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F.  f.  =  Feuille  fédérale  suisse  (édition  française),  Berne,  imprimerie  C.-J. 
Wyss,  (C'est  l'organe  de  publicité  off  iciel  de  la  Confédération,  paraissant 
depuis  la  fin  de  1848,  dans  la  règle  une  fois  par  semaine,  cf.  R.  0.  I 
275,  n.  8.  XI  673.)  Ex.  :  F.  f.  1877  IV  21  =  Feuille  fédérale  de  l'année 
1877,  vol.  IV  page  21.  —  Chaque  volume  de  la  F.  f.  est  accompagné  d'une 
table  des  matières.  En  outre,  on  voit  paraître  à  intervalles  considérables 
(1868,  1880,  1888,  1898),  en  langue  allemande,  des  répertoires  des  rapports 
parus  dans  l'édition  allemande. 

Bull,  sténog.  de  l'AF.  =  Bulletin  sténographique  officiel  de  l'Assemblée 
fédérale  suisse,  imprimé  par  Jent  et  Reinert,  puis  par  Jent.  Ré- 
dacteur responsable:  Zimmermann.  (Depuis  Varr.  féd.  du  11  avril  1891, 
les  débats  de  l'AF.  sont,  à  titre  exceptionnel,  sténographiés  lorsque  cela 
est  expressément  décidé  par  celui  des  deux  Conseils  quia  la  priorité  sur 
l'objet  en  discussion,  R.  0.  n,  S.  XII  76,  F.  f.  1890  1  228  ;  1897  III  250  ; 
1899  II  647.  R.  Post.  n.  S.  421,  561;  cf.  encore  F.  f.  1849  I  141,  145, 
323;  1861  I  116;  1862  I  17,  358;  1873  IV  271,  309;  1876  IV  622,  625. 
Aujourd'hui  la  question  est  réglée  par  l'art.  17  de  la  LF.  révisés  sur  les 
rapports  entre  les  Conseils,  du  9  oct.  1902,  IL  0.  n.  S.  XIX  358,  aux 
termes  duquel  on  sténographie  toujours  les  délibérations  relatives  à  des 
LF.  ou  des  arr.  féd.  d'une  portée  générale,  et,  à  titre  exceptionnel,  les 
débats  sur  d'autres  objets.  Chaque  année  parait  un  volume,  commen- 
çant en  juin,  de  1891  à  fin  1895,  en  janvier  depuis  1896.) 

Ree.  Off.  =  Recueil  officiel  des  pièces  concernant  le  droit  public  de  la  Suisse, 
des  décrets  et  arrêtés  de  la  Diète  et  des  concordats  en  vigueur,  ainsi  que 
des  traités  conclus  entre  la  Confédération  suisse  et  d'autres  Etats,  tra- 
duction faite  par  ordre  de  la  Diète,  3  vol.  (commençant  par  le  pacte  fé- 
déral du  7  août  1815  et  embrassant  les  années  1815—1848)  parus  en  1832, 
1838  et  1849. 

R.  Ü.  =  Recueil  officiel  des  lois  et  ordonnances  de  la  Confédération  suisse, 
Berne,  imprimerie  Stämpfli,  puis  Ch.  Fischer,  puis  Jenni,  puis  enfin  im- 
primerie C.-J.  Wyss,  11  volumes,  1848-1874.   (Le  vol.  1er  a  pour  titre; 
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vu 


Recueil  officiel  des  pièces  concernant  le  droit  public  de  la  Suisse,  des 
lois  fédérales,  traités,  décrets  et  arrêtés  depuis  l'introduction  de  la  nou- 
velle Constitution  fédérale  du  12  septembre  1848.)  Ex.  :  R.  0.  I  20  =  Re- 
cueil officiel,  vol.  I  page  20. 

R.  O.  n.  S.  =  Recueil  officiel  des  lois  et  ordonnances  de  la  Confédération 
suisse,  nouvelle  série,  vol.  I  et  suivants,  1874  et  années  suivantes,  Berne, 
imprimerie  C.-J.  Wyss.  (C'est  le  recueil  officiel  courant,  commençant 
par  la  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874  et  comprenant  jusqu'ici 
XIX  volumes  terminés.  Pour  la  question  d'éditer  un  recueil  des  lois 
restreint  et  laissant  de  côté  tout  ce  qui  n'est  plus  en  vigueur,  cf.  F.  f 
1889  I  209;  Bés.  Dél.  AF.  mars  1889,  ?i°  6. 

Arr.  TF.  =  Arrêts  du  Tribunal  fédéral  suisse,  depuis  l'année  1875,  Recueil 
officiel,  volumes  I  et  suivants,  Lausanne,  Georges  Bridel  et  Cie,  édi- 
teurs. (C'est  le  recueil  officiel  des  arrêts  de  principe  du  Tribunal 
fédéral,  recueil  publié  par  les  soins  de  ce  tribunal  et  dont  un  volume 
parait  par  année,  depuis  1898  (vol.  XXIV)  en  deux  parties:  lre  partie, 
arrêts  en  matière  de  droit  public,  de  droit  pénal,  de  poursuite  pour 
dettes  et  faillites;  2e  partie:  arrêts  en  matière  civile,  cf.  F.  f.  1875  IV  1010; 
1876  II  287,  IV  865;  1899  II  308.) 

Curti  =  Dr  Eugène  Curti,  Recueil  complet  de  tous  les  arrêts  du  Tribunal 
fédéral  suisse  (vol.  I— XXIV  du  recueil  officiel)  1875—1898,  résumés  et 
rangés  par  ordre  de  matières  (3318  numéros),  2  volumes,  Zurich,  Schult- 
hess  &  Cie,  1901,  1902.  (Cette  publication  n'a  paru  qu'en  allemand). 

R.  Post.  n.  S.  =  Postulats  des  conseils  législatifs  de  la  Confédération  et  autres 
décisions  analogues,  nouvelle  série,  in-quarto  ( recueil  courant,  datant  de 
l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874) ; 
cf.  R.  Post.  n.  S.  582,  puis  F.  f.  1902  1  359-366,  1903  1  241-248).  Quant 
aux  postulats  antérieurs  au  29  mai  1874,  cf.  R.  O.  X,  registre  des  matières 
contenues  dans  les  10  premiers  volumes,  p.  5—13. 

Rés.  Dél.  AF.  =  Résumé  des  délibérations  de  l'Assemblée  fédérale  suisse. 
(Cette  publication  in-quarto  parait,  depuis  la  session  de  février  de  l'an- 
née 1878,  à  la  fin  de  chaque  session,  comme  annexe  de  la  Feuille  fédé- 
rale, dont  elle  faisait  jusqu'alors  partie  intégrante  in-8°.) 

Wolf  ==  La  législation  fédérale  suisse,  recueil  des  lois,  arrêtés,  ordonnances 
et  traités  de  la  Confédération  suisse,  ainsi  que  des  concordats,  rangé  par 
ordre  de  matières  et  annoté  par  P.  Wolf,  Dr  en  droit,  2  volumes,  Baie 
1890—1891,  imprimerie  Kreis.  Cet  ouvrage  n'a  paru  qu'en  allemand. 

Ullmer]=  Dr  R.-E.  Ullmer,  Le  droit  public  suisse  ou  jurisprudence  des  arrêts 
des  autorités  fédérales  suisses,  traduit  par  Eugène  Borel.  Le  Ier  volume 
embrasse  les  années  1848—1860,  le  IIe  les  années  1848—1863;  Neuchâtel, 
Montandon  frères  1864,  Jules  Sandoz  1867. 

Première  Edition  =  Dl  L.-R.  de  Salis,  professeur  de  droit,  à  Baie,  Le  droit 
fédéral  suisse,  Jurisprudence  du  Conseil  fédéral  et  de  l'Assemblée  fédérale 
en  matière  de  droit  public  et  administratif,  depuis  le  29  mai  1874,  traduit 
par  Eugène  Borel,  4  volumes,  C.-J.  Wyss.  Berne,  1892,  1893,  1894.  ~ 
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AF.  =  Assemblée  fédérale. 
CN.  =  Conseil  national. 

CE.  —  Conseil  des  Etats. 

CF.  =  Conseil  fédéral. 
VF.  =  Tribunal  fédéral: 

Aut.  F.  ou  Aut.  féd.  =  Autorités  fé- 
dérales. 
Comm.  =  Commission. 
Dép.  =  Département. 
Div.  =  Division. 
Conf.  =  Confédération, 
conféd.  =  confédéré. 
F.  ou  féd.  =  fédéral. 
Cant.,  cant.  =  Canton,  cantonal. 
GC.  ou  Gr.  Cons.  =  Grand  Conseil. 
C.  d'E.  ou  Cons.  d'Et.  =  Conseil  d'Etat. 
Aut.  cant.  =  Autorité  cantonale. 
Gouv.  cant.  =  Gouvernement  cantonal. 
Const.  =  Constitution. 
constel  =  constitutionnel. 
constelle  =  constitutionnelle. 
Const.  F.  =  Constitution  fédérale. 
Const.  cant.  =  Constitution  cantonale. 
LF.  =  Loi  fédérale. 
Arr.  =  Arrêt,  Arrêté. 
Ait.  féd.  =  Arrêté  fédéral. 
Ord.  =  Ordonnance. 
Règl.  =  Règlement. 
Règl.  d'exéc.  =  Règlement  d'exécution. 


Mess.  —  message. 
Rapp.  =  Rapport. 
Proj.  =  Projet. 
Cire.  =  Circulaire. 

C.  0.  =  Code  fédéral  des  Obligations. 

Org.  —  Organisation. 

Chap.  =  Chapitre. 

Tit.  =  Titre. 

Sect.  =  Section. 

N°  =  Numéro. 

Ann.  =  Annexe. 

App.  =  Appendice. 

Art.  =  Article. 

Al.  =  Alinéa. 

Litt.  =  lettre. 

chif.  =  chiffre. 

P.  =  page. 

V.  =  voir. 

ss.,  suiv.  =  et  suivants,  et  suivantes. 

cf.  =  comparer. 

conc.  =  concernant. 

infra  =  plus  bas. 

supra  =  plus  haut. 

ibid.  =  au  même  endroit. 

loc.  cit.  =  loco  citato,  à  l'endroit  cité 

c.  à  d.  =  c'est-à-dire. 

cons.  =  consorts. 

part.  =  particulier. 

p.  ex.  =  par  exemple. 


IIIe  partie. 

La  situation  des  individus  en  droit  public. 

TITRE  II. 

Les  droits  constitutionnels. 


Chapitre  3. 

Liberté  religieuse.1  D 

Const.  F.  1874,  art.  49-54.  58,  al.  2  ;  cf.  Const.  F.  1848,  art.  44,  58  ;  R.  0.  I 
18,  19,  n.  S.  I  16-18.  «) 

I.  Généralités. 

986.  En  dérogation  au  droit  en  vigueur  jusqu'alors,  la  LF.  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893,  a  attribué  au  TF. 
la  connaissance  des  recours  de  droit  public  concernant  la  liberté  de 
conscience,  de  croyance  et  des  cultes,  à  l'exception  des  recours  rela- 
tifs à  l'interdiction  des  Jésuites,  art.  51,  et  sous  réserve  du  droit  et 
du  devoir  du  CF.  et  de  l'AF.  de  veiller  d'office  à  l'observation  des 

*)  Cf.  Gareis  et  Zorn,  Staat  und  Kirche  in  der  Schweiz,  2  vol.,  Zurich  1877, 
1878  ;  A.  Martin,  De  la  solution  donnée  par  la  constitution  fédérale  aux 
questions  confessionnelles,  dans  la  Revue  de  droit  international  1883,  XV  ; 
A.  Samuely,  Art.  50  der  Schweiz.  Bundesverfassung,  Mémoire  présenté  à 
la  demande  du  Département  fédéral  de  Justice.  Berne  1875  ;  A.  Sa- 
muely, Zur  Interpretation  des  Art.  50,  Abs.  2  der  Bundesverfassung,  Berne 
1875.  J.  Langhard,  Die  Glaubens-  und  Kultusfreiheit  nach  Schweiz.  Bundes- 
recht, Berne  1888;  L.  R.  de  Salis,  Die  Religionsfreiheit  in  der  Praxis,  Berne 
1892  ;  L.  R.  de  Salis,  Die  Entwicklung  der  Kultusfreiheit  in  der  Schweiz,  Bâle, 
1894  ;  David  Streiff,  Die  Religionsfreiheit  und  die  Massnahmen  der  Kantone 
und  des  Bundes  gemäss  Art.  50,  Abs.  2  der  Schweiz.  Bundesverfassung, 
Zurich  1895  ;  H.  Fehr,  Staat  und  Kirche  in  St.  Gallen,  St-Gall  1899  ;  G.  Fins- 
ler,  Bibliographie  de  l'Eglise  évangélique  réformée  de  la  Suisse,  Suisse  alle- 
mande, Berne  1896;  A.  Bùchi,  Die  katholische  Kirche  in  der  Schweiz, 
Munich  1902. 

2)  Cf.  encore  supra  N0'  56,  57,  58,  59,  60,  61,  64,  66,  67,  69,  70,  73,  74,  79,  87, 
88,  89,  90,  355. 
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prescriptions  des  art.  50,  al.  2  et  4  ;  51,  52,  53,  al.  2,  et  58,  al.  2,  de 
la  Const.  F.  ;  cf.  Const.  F.,  art.  102,  chiffre  2  ;  85,  chiffre  2  et  8.1) 
Cf.  supra  I  p.  777,  786-788,  791  ;  infra  p.  24  et  d'autres  passages  encore. 

987.  Les  art.  49  et  50  de  la  Const.  F.  sont  destinés  à  se  com- 
pléter mutuellement  ;  ils  renferment  dans  leur  ensemble  la  garantie 
complète  de  la  liberté  religieuse.  La  liberté  de  conscience  et  de 
croyance  ne  peut  exister  sans  le  droit  de  l'individu  de  manifester 
extérieurement  ses  opinions  religieuses  par  des  paroles  et  par  des 
actes  ;  dès  qu'un  acte  puise  sa  base  dans  une  croyance  religieuse  de 
l'individu,  on  peut  le  considérer  comme  un  acte  du  culte. 

C'est  pour  cela  que  la  restriction  imposée  par  l'art.  50  à  la 
liberté  des  actes  de  culte  est  aussi  applicable  à  toute  manifestation 
de  la  croyance  religieuse  :  les  manifestations  de  cette  nature  ne  doi- 
vent pas  dépasser  les  limites  de  l'ordre  public  et  des  bonnes  mœurs, 
si  elles  veulent  prétendre  à  la  protection  de  la  Confédération,  à 
teneur  de  la  Const.  F. 

CF.  le  7  oct.  1887,  recours  du  prédicateur  mormon  J.-K.  Loosli,    F.  f.  1887  IV 
169,  n°  991  ;  Première  édition,  II  n°  685. 

988.  La  société  volontaire  de  tir  de  Croglio  (Tessin)  s'est  plainte 
au  CF.  de  ce  que  le  curé  de  l'endroit  avait  refusé  de  bénir  sa  nou- 
velle bannière  et  lui  avait  ensuite  interdit  de  l'introduire  dans 
l'église,  lors  des  funérailles  d'un  sociétaire,  sous  prétexte  qu'elle 
n'était  pas  bénite. 

La  société  réclamante  voyait  dans  ce  refus  non  seulement  une 
grossière  injustice  vis-à-vis  d'elle  et  de  la  famille  du  sociétaire  défunt, 
mais  encore  une  offense  à  la  patrie. 

La  bannière  interdite  représente,  d'un  côté,  la  croix  blanche  sur 
fond  rouge,  avec  les  mots  :  «  liberté,  patrie,  union,  progrès  »  .et,  de 
l'autre,  l'écusson  cantonal,  avec  une  carabine  ornée  d'une  couronne, 
le  tout  surmonté  de  cette  simple  inscription  :  «  société  des  tireurs 
libres  de  Croglio,  1878  ». 

Questionné  à  ce  sujet,  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  a  répondu 
qu'un  décret  de  la  «  sacra  congregatio  rituum  »  à  Rome  interdisait 
de  bénir  des  bannières  de  sociétés  autres  que  celles  qui  ont  un  carac- 
tère religieux  et  dont  les  étendards  portent  l'effigie  d'un  saint  ou 
tout  autre  signe  religieux. 


»)  Cf.  aussi  supra  n08  249-251,  278,  279.  522. 


Généralités. 


3 


Là-dessus,  le  CF.  a  fait  savoir,  le  30  avril  1886,  à  la  société  de 
tir  que,  tout  en  appréciant  les  sentiments  qui  l'avaient  inspirée  dans 
sa  réclamation,  il  ne  pouvait,  surtout  en  regard  de  l'art.  49  de  la 
Const.  F.,  intervenir  dans  une  question  de  rite  et  de  discipline  ecclé- 
siastique du  genre  de  celle  qui  avait  été  soulevée  en  l'espèce. 

F.  f.  1887  II  48. 

989.  On  est  fondé  à  proposer  la  récusation  d'un  juge  ou  d'un 
fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire,  dès  qu'il  existe  un  fait  de  nature 
à  permettre  de  douter  de  son  impartialité  ou  de  sa  liberté  d'appré- 
ciation. 

A  cet  égard,  il  est  indifférent  de  savoir  si  le  fait  qui  provoque 
des  craintes  au  sujet  de  l'impartialité  du  juge  gît  dans  des  rapports 
ecclésiastiques  ou  religieux,  ou  dans  toute  autre  circonstance.  Dans 
ce  premier  cas  aussi,  ce  n'est  pas  un  motif  d'ordre  juridique  em- 
prunté au  domaine  de  l'église  ou  de  la  religion  qui  exige  la  récusa- 
tion du  juge  ;  c'est  le  défaut  d'impartialité  que,  d'après  les  senti- 
ments humains,  on  peut  supposer  chez  lui  et  qui  résulte  de  ses  rap- 
ports avec  une  des  parties. 

En  application  de  ce  principe,  le  CF.  a  écarté  (7  février  1883)  le 
recours  présenté  par  J.  Despoud,  au  nom  de  sa  fille  Léonie,  à  Dom- 
didier  (Fribourg),  contre  une  décision  du  tribunal  correctionnel  de  la 
Broyé.  Ce  tribunal  avait  admis  la  récusation  de  son  président,  proposée 
dans  une  affaire  pénale  par  le  prévenu  J.  Doulaz,  parce  que  la  situa- 
tion de  ce  magistrat  comme  parrain  de  la  plaignante  (Léonie  Despoud) 
et  les  rapports  que  cette  situation  avait  pu  faire  naître  entre  lui  et  la 
famille  Despoud  justifiaient  son  exclusion  de  l'examen  de  la  cause  pé- 
nale Despoud-Doulaz.  En  prenant  cette  décision,  le  tribunal  n'a  cer- 
tainement pas  voulu  prononcer  une  incompatibilité  entre  des  fonctions 
judiciaires  et  des  devoirs  religieux  du  genre  de  ceux  qu'assume  un  par- 
rain à  l'égard  de  sa  pupille,  car  cela  impliquerait  une  violation  incon- 
testable de  l'art.  49  de  la  Const.  F.  Il  a  interdit  au  président  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  de  juge,  non  parce  que  ce  magistrat  était  parrain, 
mais  parce  que  les  relations  d'un  parrain  avec  sa  pupille  et  les  parents 
de  cette  dernière  sont  de  nature  à  faire  croire  que  son  impartialité  de 
juge  n'est  pas  intacte  dans  un  procès  qui  intéresse  sa  pupille. 

CF.  en  1883,  n°  645. 

990.  A  la  date  du  16  juillet  1874,  le  gouvernement  tessinois  a 
invité  le  capucin  Marcellino,  à  Faido,  à  aller  remplir  provisoirement 
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les  fonctions  de  curé  dans  la  commune  de  Verscio  (district  de 
Locarno),  qui  avait  destitué  le  sien  pour  cause  d'immoralité  et  d'into- 
lérance. Marcellino  recourut  au  CF.  contre  cette  décision,  qui  violait, 
à  ses  yeux,  la  loi  tessinoise  civile-ecclésiastique  de  1855,  ainsi  que 
les  art.  43,  45  et  49  de  la  Const.  F.  ;  mais  son  recours  a  été  écarté 
par  le  CF.,  le  15  septembre  1874.  Motifs: 

1.  La  question  de  savoir  si,  comme  le  soutient  le  recourant,  l'ordre 
donné  à  Marcellino  par  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin,  sous  menace  d'une 
pénalité,  est  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  la  loi  tessinoise  du 
24  mai  1855  n'est  pas  de  la  compétence  de  l'autorité  fédérale,  laquelle 
ne  peut  s'occuper  du  recours  que  pour  autant  qu'il  vise  des  droits  ga- 
rantis par  la  Const.  F.    .    .  . 

2.  Il  n'y  a  pas  violation  de  la  liberté  de  croyance  et  de  conscience 
garantie  par  l'art.  49  de  la  Const.  F.  lorsqu'un  ecclésiastique  catholique 
d'un  couvent  est  appelé  à  la  direction  spirituelle  provisoire  d'une  com- 
mune catholique,  et  cela  d'autant  moins  qu'il  est  prouvé  que,  dans  un 
cas  analogue  antérieur,  un  capucin  du  même  couvent  n'a  fait  aucune 
difficulté  de  se  conformer  à  une  semblable  injonction  du  Conseil  d'Etat.1) 


l)  A  ce  sujet,  on  trouve  dans  le  rapport  de  minorité  de  la  comm.  du  CE., 
du  24  oct.  1874  (Hildebrand),  les  observations  que  voici  : 

D'après  le  CF.,  il  ne  peut  être  question  d'une  violation  de  la  liberté  de 
conscience  lorsqu'un  religieux  est  appelé  à  la  direction  spirituelle  d'une 
commune  catholique  (il  aurait  dû  dire  :  est  forcé  de  prendre  la  direction  spi- 
rituelle ....).  Cela  est  vrai  lorsqu'un  prêtre  se  charge  des  fonctions  de  curé 
dans  une  commune  de  sa  confession,  volontairement  ou  sur  l'ordre  de  ses 
supérieurs.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'un  gouvernement  cantonal 
ordonne,  sous  menace  de  pénalité,  à  un  capucin  de  quitter  son  couvent,  et 
et  force  à  devenir  curé  d'une  commune. 

L'art.  49  de  la  Const.  F.  dispose  textuellement  que  nul  ne  peut  être  con- 
traint d'accomplir  un  acte  religieux.  Cette  disposition  s'applique  aux  ecclé- 
siastiques aussi  bien  qu'aux  laïques.  Or,  personne  ne  contestera  que  la  direc- 
tion spirituelle  d'une  commune  soit  un  acte  religieux,  même  lorsquil' 
s'agit  d'un  ecclésiastique  catholique  et  de  fonctions  catholiques  ;  et,  si  c'est 
là  un  fait  qui  ne  peut  être  nié,  il  est  évident  que  le  gouvernement  du  Tessin 
ne  peut  pas  contraindre  le  recourant  à  se  prêter  aux  fonctions  sacrées 
à  Verscio,  à  y  célébrer  la  messe,  à  confesser,  à  prêcher,  etc. 

On  dira  que  tout  cela  rentre  dans  la  vocation  d'un  ecclésiastique  catho- 
lique, et  qu'il  est  de  l'intérêt  et  du  devoir  moral  d'un  ecclésiastique  catho- 
lique de  se  charger  de  semblables  fonctions  toutes  les  fois  qu'on  le  lui 
demande.  Ce  serait  perdre  du  temps  que  de  discuter  de  semblables  objections. 
Nous  disons  simplement  que,  d'après  le  nouveau  droit  fédéral,  un  ecclésias- 
tique catholique  ne  peut,  pas  plus  que  tout  autre  citoyen,  être  contraint  d'ac- 
complir un  acte  religieux. 


Généralités. 
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3.  Quant  à  la  violation  de  la  liberté  personnelle,  alléguée  par  le 
recourant,  ')  elle  a  trait  uniquement  aux  inconvénients  résultant  pour 
celui-ci  de  son  âge  et  de  sa  santé,  lesquels  ne  sont  pas  de  nature  à 
pouvoir  être  pris  en  considération  par  le  CF.  F.  f.  1874  III  208. 

Marcellino  s'adressa  alors  à  l'AF.,  mais,  le  CE.  ayant  confirmé 
l'arrêté  du  CF.,  il  retira  son  recours  avant  d'attendre  la  décision 
du  CN.  F.  f.  1875  II  46. 

991.  Mormons.  Les  mormons  ne  jouissent  pas,  en  Suisse,  de  la 
protection  garantie  aux  confessions  religieuses  par  les  art.  49  et  50 
de  la  Const.  F.,  pour  propager,  dans  notre  pays,  leur  doctrine  con- 
traire aux  notions  de  morale  publique  et  d'ordre  public  qui  régnent 
en  Suisse. 

I.  Par  arrêté  du  29  avril  1864,  pris  sous  l'empire  de  la  Const.  de 
1848,  le  CF.  a  déclaré  fondé  le  recours  des  familles  Zweifel  et  Ziilly 
auxquelles  le  gouvernement  grison  avait,  en  leur  qualité  d'adeptes  du 
mormonisme,  retiré  l'établissement  dans  le  canton  des  Grisons.  Le  gou- 
vernement cantonal  estimait  qu'en  passant  au  mormonisme  les  recou- 
rants avaient  cessé  de  remplir  la  condition  principale  que  les  cantons 
sont  en  droit  d'imposer  à  un  citoyen  établi,  savoir  qu'il  appartienne  à 
l'une  des  confessions  chrétiennes  (art.  41,  alinéa  1er,  de  la  Const.  de 
1848).  Dans  son  arrêté,  par  contre,  le  CF.  a  insisté  sur  le  fait  qu'en 
termes  si  généraux  cette  thèse  n'était  pas  juste.  Il  est  vrai  que,  dans 
leurs  dogmes  et  préceptes,  les  mormons  se  séparent,  sur  quelques  points, 
des  grandes  confessions  chrétiennes,  mais  ces  divergences  ne  portent  pas 
sur  des  articles  essentiels  de  la  foi  chrétienne,  et  l'on  ne  peut,  dès  lors, 
contester  aux  mormons  le  caractère  d'une  secte  chrétienne.  Au  surplus, 
le  gouvernement  grison  demeure  libre  de  prendre  les  mesures  qu'il 
jugera  nécessaire  à  l'égard  du  culte  des  mormons,  car  l'art.  44  de  la 
Const.  de  1848  ne  garantit  le  libre  exercice  du  culte  qu'aux  confessions 
reconnues  par  l'Etat,  c'est-à-dire  par  les  cantons  (à  rapprocher  de  cette 
restriction  Part.  50  de  la  Const.  de  1874,  qui  garantit  à  toute  commu- 
nauté religieuse,  donc  aussi  aux  sectes,  le  libre  exercice  de  leur  culte). 

On  ne  s'est  pas  contenté,  lors  du  débat  sur  la  Const.  F.,  de  garantir 
simplement  la  liberté  de  croyance,  on  a  encore  garanti  d'une  manière  claire 
et  précise  la  liberté  de  conscience.  F.  f.  1874  III  887. 

*)  Marcellino  alléguait  que  son  âge  (64  ans)  et  sa  santé  exigeaient  l'air  des 
Alpes  et  le  repos  du  cloître,  à  quoi  le  gouvernement  tessinois  a  répondu 
que,  sur  l'ordre  de  son  supérieur,  le  recourant  irait  au  bout  du  monde  et 
que,  s'il  refusait  d'aller  dans  une  localité  voisine  et  de  même  langue,  c'était 
parce  que  l'autorité  civile  l'y  envoyait.  F.  f.  1874  III  211. 
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Enfin  —  a  fait  observer  le  CF.  —  il  demeure  loisible  au  gouvernement  can- 
tonal d'intervenir,  à  teneur  des  prescriptions  actuellement  en  vigueur,  si 
les  adeptes  du  mormonisme  mettaient  en  pratique  des  préceptes  qui  f  ussent 
contraires  à  l'ordre  ou  à  la  morale  publique.  F.  f.  1865  II  153. 

IL  Par  jugement  du  17  novembre  1886,  le  tribunal  du  district  de 
Zofingue  (Argovie)  a  condamné  J.  V.  Loosli,  de  Wyssachengraben 
(Berne),  pour  délit  contre  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

Loosli  a  recouru  au  CF.  contre  cette  sentence,  alléguant  qu'elle 
était  en  contradiction  avec  les  art.  49,  50  et  56  de  la  Const.  F.,  ainsi 
qu'avec  les  art.  18  et  21  de  la  constitution  du  canton  d' Argovie,  du 
17  juin  1885. 

Dans  son  arrêté  du  7  octobre  1887,  le  CF.  s'est  déclaré  incompé- 
tent pour  autant  que  le  recours  visait  l'art.  49  de  la  Const.  F.  (droit 
d'association)  et  les  art.  18  (droit  de  manifester  librement  ses  opinions, 
droit  de  réunion,  droit  de  pétition,  droit  d'association)  et  21  (confirma- 
tion des  droits  et  libertés  garantis  par  les  art.  31,  45,  49,  50  et  58  de 
la  Const.  F.)  de  la  constitution  cantonale.  Pour  le  surplus,  il  l'a  écarté 
comme  mal  fondé.  Considérants  : 

1.  En  invoquant  les  art.  49  et  50  de  la  Const.  F.,  le  recourant 
revendique,  pour  la  conférence  tenue  par  lui  sur  le  mormonisme,  le 
9  mai  1886,  dans  la  maison  de  Jacques  Hofer,  au  Gfill,  à  Niederwyl,  le 
caractère  d'un  acte  de  culte  basé  sur  une  croyance  religieuse. 

2.  Il  faut  donc  examiner,  en  regard  des  art.  49  et  50  de  La 
Const.  F.,  si  le  recourant  peut  revendiquer  avec  raison,  pour  sa  con- 
férence, la  liberté  garantie  à  une  manifestation  religieuse,  à  un  acte 
de  culte. 

3.  Le  recourant  est  citoyen  suisse  et  citoyen  du  territoire  de 
PUtah,  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  nord.  Il  fait  partie  de  la 
secte  des  mormons  établie  dans  ce  territoire  et  il  est  un  des  apôtres 
qui  se  rendent  régulièrement  de  l'Utah  dans  d'autres  pays,  pour  gagner 
de  nouveaux  adhérents  à  la  doctrine  du  mormonisme  et  pour  éveiller 
en  eux  le  désir  d'émigrer  dans  l'Etat  théocratique  du  nord  de  l'Amé- 
rique (l'Utah). 

Bien  que,  dans  sa  conférence  donnée  le  9  mai  1886,  le  recourant 
se  soit,  ainsi  que  lui  et  les  auditeurs  l'affirment,  borné  à  expliquer 
des  passages  de  la  Bible,  il  est  cependant  hors  de  doute  que  cette 
conférence  avait  lieu  exclusivement  au  service  et  en  faveur  des  mor- 
mons, et  les  participants  à  cette  réunion  de  Niederwyl  n'ont  pas  dissi- 
mulé leurs  attaches  à  l'Eglise  mormone  et  leur  intention  d'émigrer 
dans  l'Utah. 
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Dans  les  considérants  du  jugement  pénal  rendu  contre  le  recou- 
rant, le  tribunal  du  district  de  Zofingue  s'est  prononcé  en  ce  sens  que 
la  propagande  pour  le  mormonisme  constitue  un  délit  contre  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs,  et  que,  partant,  elle  est  punissable  à 
teneur  de  l'art.  1er  de  la  loi  argovienne  sur  la  police  des  mœurs.  Il 
invoque  à  l'appui  le  fait  que  la  polygamie,  qui  constitue  une  partie 
intégrante  de  la  doctrine  des  mormons,  est  envisagée  par  l'art.  76  du 
Code  pénal  argovien  comme  un  crime  et  punie  de  la  réclusion,  et  que 
la  population  de  tous  les  Etats  chrétiens  la  considère  comme  une  insti- 
tution immorale  à  un  haut  degré.  Quiconque  gagne  des  adhérents  au 
mormonisme  enrôle,  par  conséquent,  des  membres  pour  une  corporation 
immorale. 

4.  Or,  l'idée  admise  par  le  tribunal  de  Zofingue  et  d'après 
laquelle  les  mormons  font  profession  de  polygamie  est  conforme  à  la 
réalité  des  faits. 

C'est  précisément  à  cause  de  la  polygamie  qui  domine  chez  les 
mormons  dans  l'Utah  que  le  congrès  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord  a  édicté,  à  plusieurs  reprises  (1882  et  1887),  des  lois  pénales 
sévères  dans  le  but  d'extirper  cette  institution  immorale. 

Lorsque  les  apôtres  des  mormons  dans  d'autres  pays  s'abstien- 
nent de  signaler  et  de  mettre  en  relief  la  polygamie  comme  une  insti- 
tution particulière  au  mormonisme  —  et  ils  font  cela,  en  particulier, 
lorsqu'ils  cherchent  à  enrôler  des  adhérents  du  sexe  féminin  —  on 
doit,  d'accord  avec  le  tribunal  de  Zofingue,  considérer  ce  silence  comme 
calculé  en  vue  de  tromper  le  public,  attendu  que  l'on  dissimule  aux 
personnes  à  enrôler  la  vérité  sur  l'état  social  dans  lequel  elles  doivent 
entrer. 

En  1886,  le  représentant  d'un  Etat  étranger  dans  la  ville  du  Lac 
salé  (territoire  de  l'Utah)  a  adressé  au  consulat  suisse  à  San  Fran- 
cisco une  lettre  dans  laquelle  se  trouve  le  passage  suivant,  relatif  au 
mormonisme  : 

Les  missionnaires  mormons  amènent  annuellement  ici  environ  cent 
personnes  qui,  jouissant  d'une  honorable  et  honnête  aisance  en  Suisse, 
passent  ici  par  toutes  les  tortures  de  la  pauvreté,  après  que  les  mor- 
mons les  ont  tondues  jusqu'à  la  peau,  ne  leur  laissant  que  les  yeux 
pour  pleurer.  J'ai  eu  à  m'occuper  de  plusieurs  cas,  dont  le  récit  fendrait 
le  cœur  à  un  tigre,  mais  qui  ont  laissé  sans  la  moindre  émotion  le 
caillou  que  les  mormons  ont  à  la  place  du  cœur. 

Le  Département  fédéral  du  Commerce  et  de  l'Agriculture,  auquel 
le  consul  de  San  Francisco  a  transmis  cette  communication,  a  donné 
connaissance   de   ce  rapport  aux  gouvernements  des   cantons  où  se 
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recrutent  la  plupart  des  émigrants  pour  l'Utah.  Plusieurs  directions 
cantonales  de  police,  notamment  celles  de  Berne  et  d'Argovie,  ont  alors 
fait  publier  des  avertissements  au  sujet  de  l'émigration  dans  l'Etat 
mormon  (Cf.  F.  f.  1887  I  558,  II  707). 

Des  rapports  réitérés  de  la  légation  suisse  à  Washington,  adressés 
récemment  à  l'autorité  fédérale,  sont  conçus  dans  le  même  sens. 

5.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'on  ne  saurait  considérer  l'apo- 
logie des  doctrines  du  mormonisme  et  l'incitation  à  entrer  dans  cette 
secte  comme  une  manifestation  religieuse  ou  comme  un  acte  de  culte 
méritant  la  protection  des  art.  49  et  50  de  la  Const.  F.  La  doctrine 
mormone  est,  sur  un  point  important,  en  contradiction  avec  la  notion 
de  la  moralité  telle  qu'elle  règne  dans  notre  pays  ;  elle  est  incompa- 
tible avec  l'ordre  public  de  notre  Etat. 

En  outre,  il  est  établi  par  des  rapports  officiels  que  l'état  social 
dans  le  territoire  mormon  de  l'Amérique  du  Nord  est  de  nature  telle 
que  le  CF.  doit  se  réserver  de  provoquer  des  mesures  générales  de 
police  pour  protéger  la  population  suisse  contre  la  propagande  des 
mormons. 

F.  f.  1887  IV  109  ;  1888  II  335  ;  cf.  aussi  l'arr.  du  TF.  du  9  oct.  1886,  recours 
Loosli,  qui  avait  annulé  le  premier  jugement  rendu  par  le  tribunal  can- 
tonal, parce  que  celui-ci  avait  prononcé  le  bannissement  du  canton  d'Ar- 
govie,  contrairement  à  la  Const.  F.,  arr.  TF.  1886,  XII  n°  70. 

Déjà  en  1879,  l'attention  du  CF.  avait  été  attirée  sur  la  propagande  active 
que  le  mormonisme  fait  en  Europe,  et  particulièrement  en  Suisse,  au  moyen 
d'émissaires  envoyés  de  la  province  d'Utah,  et,  en  même  temps,  sur  l'émigra- 
tion considérable,  surtout  dans  les  derniers  temps,  qui  avait  lieu  tous  les  ans 
de  Suisse  au  Lac  Salé. 

On  a  demandé  au  CF.  qu'il  fît  des  démarches  pour  empêcher  en  "Suisse 
l'action  de  ces  agents  et  le  départ  de  personnes  qui  se  proposent  d'embrasser 
le  mormonisme.  Le  CF.  a  répondu  à  ce  moment-là  qu'il  n'ignorait  pas  la  pro- 
pagande faite  en  faveur  du  mormonisme.  Il  ajoutait  que  cette  propagande  était 
bien  loin  d'avoir  lieu  avec  la  permission  tacite  des  autorités  et  qu'au  contraire 
la  législation  suisse  interdisait  rigoureusement  la  polygamie  et  que  chaque  in- 
fraction de  ce  genre  parvenue  à  la  connaissance  des  autorités  avait  été  punie, 
mais  que  l'émigration  pour  le  pays  des  mormons  ne  discontinuerait  pas  aussi 
longtemps  que  ne  seraient  pas  appliquées  les  lois  américaines  concernant 
l'interdiction  de  la  polygamie  sur  le  territoire  d'Utah. 

F.f.  1880  II  213.  Cf.  encore  Hilty,  dans  son  Annuaire  politique  suisse,  VI 
p.  446,  XIII  p.  480.  V.  aussi  F.  f.  1887  I  558  ;  1900  I  730. 
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II.  Le  conflit  entre  les  autorités  civiles  et  l'évêque  Lâchât. *) 

V.  Première  édition  II,  no  686. 

Rapp.  du  Dép.  politique  féd.  (Cérésole)  au  CF.,  touchant  les  protestations  et 
les  recours  relatifs  aux  conflits  ecclésiastiques  dans  l'évêché  de  Baie,  du 
24  déc.  1873,  F.  f.  1874  I  361.  Arr.  du  CF.,  du  13  janv.  1874,  conc.  ces 
recours,  etc.,  F.  f.  1874  I  403.  —  Arr.  féd.  conc.  le  recours  de  l'évêque 
Eugène  Lâchât  contre  sa  déposition,  du  16/19  mars  1875,  F.f.  1875  I  518; 
rapp.  de  la  majorité  de  la  comm.  CN.,  du  25  juin  1874  (J.  Heer),  F.  f 
1^74  III  386;  rapp.  de  la  minorité  de  cette  comm.,  du  13  mars  1875 
(Eberle),  F.  f.  1875  I  465  ;  rapp.  de  la  comm.  CE  :  rapport  de  majorité,  du 
18  mars  1875  (Hoffmann),  F.  f.  1875  II  680;  de  la  minorité,  du  19  mars 
1875  (Schaller),  F.  f.  1875  II  688. 

III.  Le  conflit  appelé  Kulturkampf 
dans  le  Jura  Bernois.  2) 

V.  Première  édition  II,  nos  687,  729. 3) 
I.  Ait.  du  CF.  du  15  nov.  1873,  au  sujet  des  recours  des  conseils  de  fabri- 
que et  des  curés  du  Jura  bernois,  F.  f.  1873  IV  305;  1874  I  766. 

IL  Arr.  du  CF.  du  26  mars  1874,  au  sujet  du  recours  Ch.  Folletête  et  cons 
contre  l'ordonnance  du  Cons.  exécutif  du  cant.  de  Berne  du  6  déc.  187  3 
conc.  le  service  divin  dans  les  communes  catholiques  de  la  nouvelle  par- 
tie du  canton,  F.  f.  1874  I  475;  Arr.  du  CF.  du  26  mars  1874,  au  sujet  du 
recours  de  Ch.  Folletête  et  A.  Moschard  contre  l'arr.  du  Cons.  exécutif 
du  cant.  de  Berne,  du  30  janv.  1874,  interdisant  le  séjour  dans  les  dis- 
tricts jurassiens  à  un  certain  nombre  d'ecclésiastiques  catholiques,  F.  f. 
1874  I  481.  —  Arr.  féd.  du  17/19  mars  1875,  conc.  les  recours  jurassiens  en 
matière  religieuse,  F.  f .  1875  I  520  ;  Arr.  du  CF.,  du  27  mars  1875,  conc.  le  re- 
cours contre  le  décret  du  gouv.  bernois,  du  30  janv.  1874,  prononçant 


')  Cf.  J.  Amiet,  Die  Politik  und  Rechtsanschauung  des  h.  Schweiz. 
BRates  in  den  staatlich-kirchlichen  Fragen  der  Diözese  Basel,  Soleure  1874; 
Fr.  Fleiner,  Staat  und  Bischofswahl  im  Bistum  Basel,  Leipzig  1897,  p.  115  et  s. 
et  la  critique  de  cet  ouvrage  par  de  Salis,  Zeitschrift  für  Schweiz.  Recht  1898, 
n.  S.  XVII  p.  131  —  136.  Dans  son  travail:  Kirchenpolitik  im  Bistum  Basel,  Zeit- 
schrift für  Schweiz.  Recht  1899,  n.  S.  XVIII,  p.  32  et  s.,  M.  Fleiner  n'est  pas 
parvenu  à  réfuter  les  arguments  présentés  dans  la  critique  qui  vient  d'être 
mentionnée,  par  la  simple  raison  tout  d'abord  que,  pour  se  donner  l'air  de 
les  réfuter,  il  les  a  reproduites,  en  partie,  de  façon  inexacte  ;  Herzog,  Beiträge 
zur  Vorgeschichte  der  christkatholischen  Kirche  der  Schweiz,  Berne  1896, 
p.  40  et  suiv.,  60,  74  et  suiv.,  85,  89  et  suiv. 

2)  Cf.  Gareis  et  Zorn,  loc.  cit.  I  p.  267  ss;  G.  Stockmar,  La  question 
catholique  dans  le  canton  de  Berne,  dans  la  Schweiz.  Rundschau  1891,  III 
p.  63  ss.,  213  ss  ;  A  Zeerleder,  "  Das  Kirchenrecht  im  Kanton  Bern  3e  édi- 
tion, Berne  1896,  p.  28  ss.,  64-66  ;  Herzog,  loc.  cit.  p.  95  ss.  ;  F.  Fleiner,  loc. 
cit.  p.  118,  134  ss. 

3)  Cf.  aussi  infra  n°  1020,  1038. 
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l'expulsion  des  prêtres  du  Jura,  F.  f.  1875  I  490;  Arr.  du  CF.,  du  31  mai 
1875,  conc.  le  recours  contre  le  décret  du  gouv.  bernois,  du  30  janv.  1874, 
relatif  aux  mesures  pour  le  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  paix 
confessionnelle  dans  le  Jura,  F.  f.  1875  III  1.  —  Arr.  féd.  du  29  juin, 
1er  juil.  1875,  conc.  le  recours  du  gouv.  bernois  au  sujet  de  l'expulsion  des 
prêtres  du  Jura,  F.  f.  1875  III  697  ;  Rapp.  de  la  comm.  CN.  sur  ce  recours, 
du  24  juin  1875  (J.  Heer),  F.  f.  1875  III  585  ;  Rapp.  de  la  comm.  CE.,  du  30 
juin  1875,  sur  le  même  objet  :  rapp.  de  la  majorité  (Hoffmann),  F.  f.  1875 
IV  367  ;  rapp.  de  la  minorité  (Schaller),  F.  f.  1875  IV  372.  Cf.  F.  f 
1875  II  30;  1876  II  253. 

III.  Arr.  du  CF.  du  18  sept.  1874,  écartant  le  recours  de  Ch.  Folletête  et  con- 
sorts contre  la  loi  bernoise  sur  l'organisation  des  cultes,  du  18  janv.  1874, 
F.  f.  1875  II  42. 

IV.  Arr.  du  CF.,  du  12  mai  1876,  tranchant  le  recours  de  25  députés  au  Grand 
Conseil  du  canton  de  Berne  et  de  29  prêtres  catholiques  romains  contre  la 
loi  bernoise  du  31  oct.  1875,  conc.  la  répression  des  atteintes  portées  à  la 
paix  confessionnelle,  F.  f.  1877  II  17  ;  1878  II  21  ;  Arr.  du  CF.  du  22  mars 
1878,  écartant  le  recours  de  B.  Frund  et  consorts  contre  un  arrêt  de  con- 
damnation rendu  par  la  Chambre  de  police  de  la  Cour  d'appel  et  de  cas- 
sation du  canton  de  Berne,  pour  infraction  aux  dispositions  de  la  loi  ber 
noise  précitée  du  31  oct.  1875,  F.  f.  1879  II  506. 

IV.  Le  vicariat  apostolique  à  Genève.  l) 

(Affaire  Mermillod.) 

V.  Première  édition  II,  nu  688. 

Note  du  CF.  au  Chargé  d'affaires  du  St-Siège  auprès  de  la  Conf.  conc.  l'érec- 
tion d'un  vicariat  apostolique  pour  le  cant.  de  Genève,  du  11  fév.  1873, 
F.  f.  1873  I  297.  Arr.  du  CF.,  du  17  fév.  1873,  ordonnant  l'expulsion  de 
Gaspard  Mermillod  du  territoire  de  la  Suisse,  F.  f.  1873  I  325.  Arr.  féd. 
au  sujet  du  recours  de  G.  Mermillod,  du  30  juill.  1873,  F.  f.  1873  III  287. 
Rapp.  de  la  Comm.  CN.  sur  cet  objet,  rapp.  de  la  majorité  (Hunger- 
bühler),  du  19  juil.  1873,  F.  f.  1873  III  817  ;  rapp.  de  la  minorité  (Arnold), 
du  26  juil.  1873,  F.  f.  1873  III  848.  Rapp.  de  la  majorité  de  la  Comm.  CE- 
(N.  Droz),  du  30  juil.  1873,  F.  f.  1873  III  856.  Rapp.  du  CF.  sur  sa  gestion 
en  1873,  Département  politique  p.  37  et  suiv. 

Arr.  du  CF.,  du  14  avril  1883,  conc.  Mgr.  Gaspard  Mermillod,  F.  f.  1883  II 
155  ;  1884  II  28. 

Elevé  au  rang  de  cardinal  de  l'Eglise  romaine  en  1890,  Mermillod  quitte  en 
1891  le  diocèse  de  Lausanne-Genève  et  meurt  le  23  fév.  1893,  F.  f.  1890  II 
1135;  1891  II  16;  1892  II  423;  1893  II  811.  *) 


')  Cf.  Herzog,  ouvrage  cité,  p.  90  et  suiv. 

*)  Cf.  Hilty,  dans  son  Annuaire  politique  de  la  Conf.  suisse,  V,  p.  868  et 
suiv.,  VII  p.  773. 
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Y.  L'affaire  de  l'église  de  Mariahilf  à  Lucerne.  ') 

V.  première  éditiou  II,  ii°  689  2). 

Rapp.  du  CF.,  du  4  juil.  1873,  sur  le  recours  du  comité  de  l'association  des 
catholiques  libéraux  à  Lucerne  contre  l'arr.  du  gouv.  lucernois  du  4  nov. 
1872,  recours  alléguant  une  violation  des  droits  confessionnels,  F.  f.  1873 
II  1068,  III  470. 

Arr.  du  CF.  du  23  janv.  1885,  au  sujet  du  recours  du  comité  de  la  commu- 
nauté catholique  chrétienne  de  Lucerne,  conc.  l'usage  de  l'église  de  Maria- 
hilf, à  Lucerne  pour  l'exercice  du  culte  catholique-chrétien,  F.  f.  1885  II 
175.  —  Lettre  du  CF.  au  CN.,  du  21  juin  1886,  conc.  ce  recours,  F.  f.  1886 

II  816.  Arr.  du  CF.  du  23  nov.  1886,  F.  f.  1886  III  641.  Rapp.  de  la  majo- 
rité de  la  comm.  CE.  sur  le  recours  du  gouv.  de  Lucerne  conc.  l'église 
de  Mariahilf,  à  Lucerne  (G.  Schoch),  du  15  avril  1887,  F.  f.  1887  II  87. 
Rapp.  de  la  minorité  de  la  comm.  CN.  sur  ce  recours  (Brunner),  du  26 
avril  1887,  F.  f.  1887  I  958.  Arr.  féd.  conc.  le  recours  du  gouv.  de  Lucerne 
au  sujet  de  la  co-jouissance,  par  la  communauté  catholique  chrétienne 
de  l'église  de  Mariahilf  à  Lucerne,  du  27  avril  1887,  F.  f.  1887  II  322. 

Arr.  du  CF.,  du  8  janvier  1889,  conc.  la  demande  de  la  communauté  catho- 
lique chrétienne  de  Lucerne,  tendant  au  retrait  de  l'arr.  du  CF.  du  20 
fév.  1885,  relatif  au  recours  dans  l'affaire  de  l'église  de  Mariahilf,  F.  f. 
1889  I  74. 

Arr.  du  CF.,  du  25  mars  1889,  au  sujet  du  recours  du  cons.  administratif  de 
la  ville  de  Lucerne  et  du  comité  de  la  communauté  catholique  chré- 
tienne de  Lucerne  contre  l'arr.  du  gouv.  du  canton  de  Lucerne,  du  10, 
janv.  1889,  conc.  l'usage  de  l'église  de  Mariahilf  à  Lucerne,  F.  f.  1889  II, 
246. 

Arr.  du  TF.,  du  16  mai  1884,  dans  la  cause  municipalité  de  Lucerne  contre 
Etat  de  Lucerne,  arr.  TF.  1884  X  295.  Arr.  du  TF.  du  23  novembre  1888 
rendu  entre  les  même  parties,  Arr.  TF.  1888  XIV  706.  Arr.  du  TF.  du  10 
mai  1890,  même  parties,  Arr.  TF.  1890  XVI  313. 

Rapp.  de  gestion  du  CF.  1886  I  809,  II  395;  1887  II  46;  1888  II  333;  1890  II  161; 
1891  II  457. 

VI.  L'armée  du  salut  eu  Suisse. 3) 

Arr.  du  CF.,  du  24  juillet  1883,  au  sujet  du  recours  de  Dlle  Catherine  Booth, 
ressortissante  anglaise,  contre  son  expulsion  du  cant.  de  Genève,  F.  f.  1883 

III  417  ;  1884  II  637.  -  Arr.  du  CF.,  du  3  juin  1885,  tranchant  le  recours 
de  E.  Genillard  et  cons.  et  de  P.  Thonney  et  A.  Kunz,  contre  le  décret 


l)  V  l'ouvrage  rédigé  et  publié  par  le  comité  de  la  communauté  catholique- 
chrétienne  de  Lucerne,  sous  le  titre  :  "  Mariahilfrekurs  und  Christus-Kirche, 
Geschichte  der  christkatholischen  Genossenschaft  Luzern,  bearbeitet  und  her- 
ausgegeben vom  Vorstand  derselben  1884-1897  ",  Lucerne  1897. 

-)  Cf.  aussi  nos  1035,  1039,  1047. 

3)  Cf.  Th.  Kolde,  Die  Heilsarmee  (The  Salvation  Army),  ihre  Geschichte 
und  ihr  Wesen,  2°  édition.  Leipzig  1899,  en  part.  p.  22,  28,  34-39,  55-59,  62-67  ; 
Hüty,  Annuaire  politique  VI  p.  445,  VII  p.  584,  VIII  p.  443,  IX  p  466  XI 
p.  578-582,  XII  p.  465.  XIII  p.  473. 
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du  gouvernement  bernois  interdisant  les  réunions  de  l'armée  du  salut, 
F.  f.  1885  III  363.  —  Arr.  du  CF.,  du  3  juin  1885,  écartant  le  recours  de 
Susanne  Wyssa  et  d'autres  membres  de  l'armée  du  salut  contre  les  décisions 
des  autorités  neuchâteloises  interdisant  les  réunions  de  cette  secte,  F.  f. 
1885  III  374.  —  Arr.  du  CF.,  du  3  juin  1885,  conc.  le  recours  de  Marie 
Fardel,  à  Sauges  (Neuchâtel),  contre  la  même  défense,  F.  f.  1885  III  379. 
—  Arr.  du  CF.,  du  18  février  1887,  au  sujet  du  recours  de  la  veuve  Cathe- 
rine Maurer,  née  Wiithrich,  de  Spiez,  de  Dlle  Marie-Louise  Henny,  de  Mon- 
therod  (Vaud),  et  de  Victorine  Verrot,  de  St-Tandona  (France),  toutes  trois 
domiciliées  à  Sonvillier  (Berne),  conc.  une  atteinte  portée  à  la  liberté  des 
cultes  (art.  50  de  la  Const.  F.),  F.  f.  1887  I  283.  —  Arr.  du  CF.,  du  21  oc- 
tobre 1887,  tranchant  le  recours  Rawyler,  Robert,  Caillât  et  cons.,  conc. 
le  même  objet  (art.'  50  de  la  Const.  F.),  F.  f.  1888  II  338.  —  Rapp.  du 
CF.  à  l'AF.  sur  les  pétitions  conc.  l'armée  du  salut,  du  2  juin  1890,  F.  f. 
1890  III  141.  —  Arr.  féd.  du  24  sept./ler  oct.  1890,  conc.  ces  pétitions, 
F.  f.  1891  II  458,  cf.  1888  II  336.  -  Cire,  du  CF.  aux  gouv.  des  cant.  de 
Zurich,  Berne,  Bâle-Ville,  Baie-Campagne,  Appenzell  Rh.-Ext.,  Neuchâtel 
et  Genève,  conc.  l'armée  du  salut,  du  14  février  1893,  F.  f.  1893  I  337.  - 
Cf.  encore  Arr.  TF.  :  20  février  1886,  cause  Schaaf  et  cons.  (cant.  de  Zu- 
rich), Arr.  TF.  XII  93;  5  mars  1887,  cause  Gentil  et  cons.  (Vaud),  Arr.  TF. 
XIII  6  ;  15  mars  1889,  cause  Chaddie  Lilias  Stirling,  capitaine  de  l'armée 
du  salut  (Vaud),  Arr.  TF.  XV  187  ;  29  nov.  1889,  cause  Märki  et  cons. 
(Bâle-Campagne),  Arr.  TF.  XV  682;  4  sept.  1891,  recours  Märki  et  cons. 
(Appenzell  Rh.-Ext.),  Arr,  TF.  1891,  XVII  n°  53,  F.f.  1892  II  876;  5  déc. 
1894,  recours  Gertsch  (Bâle-Campagne),  Arr.  TF  1894,  XX,  n°  117;  9  déc. 
1896,  recours  Waldvogel  et  cons.  (Berne),  Arr.  TF.  1896,  XXII  166. 

992.  L'entrée  en  campagne  de  l'armée  du  salut  en  Suisse,  dès 
le  début  de  la  décade  de  1880-1890  (à  Genève  dès  le  mois  de  décem- 
bre 1882),  a  donné  lieu  à  des  désordres  publics  renouvelés  presque 
chaque  jour.  A  divers  endroits  de  la  Suisse,  les  représentations  et 
les  exercices  de  cette  armée  provoquèrent  dans  la  population  une 
excitation  qui  se  manifesta  par  des  excès  de  tous  genres.  Les  auto- 
rités cantonales  se  virent  obligées  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité  et  pour  protéger  la  sécurité 
publique,  qui  était  constamment  mise  en  péril.  Les  autorités  fédé- 
rales, celles  de  l'ordre  judiciaire  comme  celles  de  l'ordre  administratif 
et  politique,  furent  également  appelées  à  s'occuper  de  la  question, 
ensuite  des  recours  et  mémoires  qui  leur  furent  adressés  à  ce  sujet. 
Rappelons,  en  passant,  que  1'  «  armée  du  salut  »  (Salvation  Army, 
Heilsarmee)  a  pris  naissance  à  Londres,  en  1865,  et  a  été  fondée  par 
William  Booth,  ancien  pasteur  d'une  congrégation  de  l'église  wes- 
leyenne,  en  Angleterre.  Cette  association,  appelée  au  début  «  mission 
chrétienne  »,  a  reçu  son  nom  actuel  en  1878. 
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I. 

En  ce  qui  concerne  l'armée  du  salut,  le  CF.  a  été  appelé  à  tran- 
cher les  recours  que  voici  : 

1.  Recours  de  Catherine  Booth,  née  en  1859  à  Gateshead  (Angle- 
terre), fille  du  fondateur  de  l'association  et  maréchale  de  l'armée,  contre 
son  expulsion  du  canton  de  Genève,  prononcée  par  arrêté  du  gouverne- 
ment genevois,  du  2  mars  1883.  Le  CF.  a  écarté  le  recours  comme 
mal  fondé  et  confirmé  le  décret  gouvernemental  (24  juillet  1883).  Dans 
cet  arrêté,  le  CF.  s'est  occupé,  avant  tout,  du  droit  de  contrôle  de  la 
police  sur  les  collectes  publiques  ;  il  a  laissé  de  côté  les  questions  se 
rattachant  au  libre  exercice  des  cultes.1) 

2.  Recours  de  E.  Genillard  et  707  autres  signataires,  et  recours  de 
P.  Thonney  et  A.  Kunz  contre  les  décisions  du  gouvernement  de  Berne 
interdisant  les  réunions  de  l'armée  du  salut.  Tout  en  écartant  ces  recours 
(3  juin  1885),  le  CF.  a  invité  le  gouvernement  cantonal  à  lui  faire 
savoir  s'il  se  proposait  de  laisser  subsister  longtemps  encore  son  arrêté 
du  27  août  1884  contre  l'armée  du  salut  et,  en  cas  de  réponse  affir- 
mative, à  exposer  les  motifs  qui  lui  paraissent  nécessiter  encore  le 
maintien  de  cet  arrêté. 

S.  Recours  de  Suzanne  Wyssa  et  d'autres  membres  de  l'armée  du 
salut  et  recours  de  Marie  Fardel,  à  Sauges,  contre  les  décisions  des 
autorités  neuchâteloises  interdisant  les  réunions  de  cette  secte.  Le  CF. 
a  écarté  ces  recours  (3  juin  1885),  mais,  en  même  temps,  il  a  invité  le 
Conseil  d'Etat  de  Neuchâtel  à  lui  faire  savoir  s'il  se  proposait  de  lais- 
ser subsister  longtemps  encore  les  mesures  exceptionnelles  ordonnées 
par  lui,  le  11  juillet  1884,  contre  l'armée  du  salut,  et,  en  cas  de  réponse 
affirmative,  à  exposer  les  motifs  qui  lui  paraissaient  nécessiter  encore 
le  maintien  de  ces  mesures. 

4.  Recours  de  la  veuve  Catherine  Maurer,  de  Spiez,  et  de  demoi- 
selles M.  L.  Henny,  de  Montherod  (Vaud),  et  Victorine  Verrot,  de  St- 
Tandona  (France),  toutes  trois  domiciliées  à  Sonvillier  (Berne),  contre 
un  jugement  du  tribunal  de  police  de  Courtelary,  du  17  février  1886, 
qui  les  avait  frappées  d'une  amende  pour  infraction  à  l'arrêté  du  gou- 
vernement bernois  du  27  août  1884.  Le  CF.  a  admis  le  recours  (18  fé- 
vrier 1887),  en  ce  sens  qu'il  a  cassé  la  sentence  pénale  incriminée  ; 
mais  il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  la  demande  des  recourantes 
tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  pris  par  le  Conseil  d'Etat  du  cant. 
de  Berne,  le  27  août  1884,  au  sujet  des  exercices  de  l'armée  du 
salut. 


«)  Cf.  supra  II  n°  680. 
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5.  Recours  de  Rawyler,  Robert  et  Caillât  et  recours  de  Gentil  et 
cons.,  qui  avaient  été  punis,  en  1886,  par  les  tribunaux  vaudois  pour 
avoir  organisé  des  réunions  salutistes,  les  premiers  à  Etaloges  près 
St-Prex,  les  autres  à  Granges.  Le  CF.  a  écarté  ces  recours  (21  octobre 
1887)  et  rejeté  la  demande  des  recourants,  qui  tendait  à  l'abrogation 
des  décrets  du  gouvernement  vaudois  du  4  juillet  1883  et  du  15  juillet 
1884,  interdisant  les  exercices  de  l'armée  du  salut. 

IL 

1.  L'entrée  en  scène  de  l'armée  du  salut  dans  le  cant.  de  Neu- 
châtel,  en  18S3,  y  provoqua  d'emblée  de  graves  désordres.  Dans  une 
proclamation  adressée  à  la  population  du  canton  (30  janvier  1883), 
le  Conseil  d'Etat  avait  instamment  recommandé  aux  citoyens  de  res- 
pecter le  droit  de  réunion  et  la  liberté  des  cultes  et  avait  fait  un 
pressant  appel  à  leurs  sentiments  de  justice  et  de  tolérance.  Malgré 
cet  appel,  le  désordre  n'avait  fait  que  grandir  au  point  de  prendre 
des  proportions  inquiétantes.  Placé  entre  la  nécessité  de  lever  des 
troupes  ou  d'interdire,  pour  le  moment,  celles  des  réunions  de  l'ar- 
mée qui  étaient  surtout  l'occasion  de  désordres,  le  gouvernement 
choisit  cette  seconde  alternative  ,  il  interdit  provisoirement  les  réu- 
nions du  soir  de  l'armée  du  salut. 

Grâce  à  cette  interdiction,  qui  fut  respectée  au  début,  le  scan- 
dale prit  fin.  Mais,  peu  de  mois  après,  Mlle  Catherine  Booth,  revêtue 
du  titre  de  «  maréchale  de  l'armée  »,  étant  venue  elle-même  à  Neu- 
châtel  se  mettre  à  la  tête  de  ses  adhérents,  les  réunions  du  soir 
eurent  lieu  de  nouveau,  malgré  l'interdiction  prononcée  par  le  Conseil 
d'Etat,  et  les  troubles  éclatèrent  derechef. 

Le  Conseil  d'Etat  prit  alors,  le  14  avril  1833,  une  nouvelle  déci- 
sion interdisant  non  seulement  les  réunions  publiques  du  soir,  mais 
aussi  celles  du  dimanche  après-midi.  Il  n'en  fut  pas  plus  tenu  compte 
que  des  précédentes  défenses,  en  sorte  que  le  gouvernement  crut 
devoir  ordonner  l'expulsion  de  ceux  des  salutistes  étrangers  qui 
avaient  pris  part  à  des  réunions  interdites.  En  même  temps,  il  con- 
tinuait à  renvoyer  devant  l'autorité  judiciaire,  soit  les  individus  qui 
s'étaient  livrés  à  des  violences  contre  les  salutistes  ou  qui  avaient 
troublé  l'ordre  public,  soit  les  salutistes  eux-mêmes,  lorsqu'ils  avaient 
enfreint  les  défenses  concernant  leurs  réunions. 
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2.  Avant  d'attendre  l'invasion  de  l'armée  du  salut  dans  le  cant. 
de  Berne,  le  gouvernement  bernois  interdit  (7  février  1883)  les  réu- 
nions publiques  de  cette  secte  et  donna  à  ses  préfets  les  ordres 
nécessaires  à  cet  effet.  Malgré  ces  mesures  préventives,  des  troubles 
très  graves  se  produisirent  également  dans  le  canton,  et  notamment 
dans  les  districts  de  Bienne,  Neuveville  et  Courtelary. 

3.  Déjà  au  mois  de  mars  1883,  le  département  fédéral  de  justice 
et  police  avait  demandé  des  explications  aux  autorités  des  cantons 
de  Neuchâtel  et  de  Berne  sur  les  agressions  dont  les  salutistes 
avaient  eu  à  souffrir  dans  ces  cantons.  1]  y  eut,  à  ce  sujet,  entre  le 
département  fédéral  et  les  chefs  des  directions  de  police  des  cantons 
de  Berne,  Neuchâtel  et  Vaud,  des  conférences  qui  aboutirent  à  la 
signature  d'un  procès- verbal  ainsi  conçu  (9  juillet  1884)  : 

Les  chefs  des  départements  de  justice  et  police  des  cantons  de 
Berne,  Vaud  et  Neuchâtel  se  sont  réunis  à  Berne  pour  examiner  en 
commun  quels  ont  été  les  effets  des  décrets  et  arrêtés  pris  dans  leurs 
cantons  au  sujet  de  l'armée  du  salut  et  quelles  modifications  les  cir- 
constances actuelles  permettent  d'apporter  à  ces  décisions. 

Ils  ont  admis,  d'un  commun  accord,  que  les  mesures  restrictives 
de  la  liberté  des  cultes  auxquelles  les  actes  de  cette  association  ont 
donné  lieu  dans  plusieurs  cantons  ne  pouvaient  avoir,  devant  l'art.  50 
de  la  Const.  F.,  qu'un  caractère  transitoire  ou  temporaire  et  que  leur 
maintien  ne  se  justifiait  que  par  la  nécessité  d'assurer  l'ordre  public. 

Le  moment  ne  paraissant  pas  encore  venu  de  rapporter  les  décrets 
et  arrêtés  qui  interdisent  les  réunions  de  l'armée  du  salut,  ils  ont  re- 
connu toutefois  qu'il  était  possible  actuellement  d'en  restreindre  la  portée 
ou  l'application  en  adoptant  une  interprétation  uniforme  de  leurs  décrets 
et  arrêtés. 

Ils  ont,  en  conséquence,  décidé  de  limiter  les  interdictions  concer- 
nant l'armée  du  salut  aux  seules  réunions  ayant  un  caractère  public. 
Seront  envisagées  comme  telles  : 

celles  qui  ont  lieu  dans  des  locaux  publics  ou  employés  ordinaire- 
ment à  des  assemblées  publiques  ; 

celles  qui  ont  lieu  en  plein  air,  là  où  le  public  a  accès  ; 

celles  qui  sont  convoquées  par  affiches  ou  par  avis  dans  les  feuilles 
publiques. 

L'armée  du  salut  devra,  en  outre,  s'abstenir  de  faire  des  proces- 
sions dans  les  villes,  villages  ou  hameaux,  de  se  réunir  après  dix  heures 
du  soir  et  d'employer  dans  ses  réunions  des  trompettes  ou  autres  ins- 
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truments  de  musique  qui  ne  sont  pas  en  usage  dans  les  assemblées  reli- 
gieuses et  dont  l'emploi  pourrait  exciter  au  trouble. 

En  revanche,  les  réunions  de  l'armée  du  salut  qui  ne  contreviendront 
pas  à  ces  prescriptions  jouiront  de  la  protection  accordée  aux  autres 
réunions  religieuses. 

Ce  procès-verbal  fut  ratifié  par  les  trois  cantons  intéressés  (Neu- 
châtel,  le  11,  Berne,  le  12,  Vaud,  le  15  juillet  1884). 

4.  Dans  le  canton  de  Berne,  le  procès-verbal  précité  n'eut  pas 
le  moindre  effet.  A  Bienne  notamment,  on  vit  éclater,  les  20  et  21 
juillet  1884,  des  troubles  dont  la  gravité  obligea  le  gouvernement  à 
envoyer  dans  cette  ville  un  détachement  considérable  de  gendarmerie 
et  à  mettre  de  piquet  deux  compagnies  d'infanterie.  Les  perturba- 
teurs de  l'ordre  furent  punis  ;  mais  on  put  constater,  en  même  temps, 
que  les  salutistes  tenaient  des  assemblées  qui,  sous  le  masque  de 
réunions  privées,  étaient,  en  réalité,  des  réunions  publiques.  C'est 
pourquoi  le  gouvernement  prit  l'arrêté  ci-après,  à  l'égard  des  agisse- 
ments de  l'armée  du  salut  (27  août  1884)  : 

Le  Conseil-exécutif  du  canton  de  Berne,  considérant  : 

1°  que  les  agissements  de  l'association  qui  prend  le  nom  d'armée 
du  salut  ont  provoqué  des  troubles  sérieux  dans  plusieurs  localités  du 
canton  et  que  l'intervention  de  l'autorité  paraît  nécessaire  pour  mainte- 
nir l'ordre  public  ; 

2°  que  les  manifestations  de  cette  association,  notamment  le  char- 
latanisme de  ses  annonces  et  de  ses  publications  de  propagande,  ses 
processions  publiques,  le  port  d'un  uniforme  et  d'autres  insignes,  ses 
réunions  bruyantes  et  prolongées  jusque  fort  avant  dans  la  nuit  et  ses 
collectes,  dont  la  destination  n'est  pas  connue,  ne  s'accordent  pas  avec 
les  idées  religieuses  de  la  population  et,  loin  d'être  considérés  par  elle 
comme  l'exercice  d'un  culte,  sont  au  contraire  une  cause  de  scandale 
et  de  mécontentement  ; 

3°  que,  si  même  on  voulait  assimiler  l'armée  du  salut  à  une  asso- 
ciation religieuse  et  si  une  partie  de  ses  exercices  pouvait  être  consi- 
dérée comme  un  culte,  dans  le  sens  de  l'art.  50  de  la  Const.  F.,  ils  ne 
se  pratiquent  pas  dans  les  limites  compatibles  avec  l'ordre  public  et 
sont,  au  contraire,  de  nature  à  provoquer  des  désordres  ; 

4°  que,  dans  cette  même  hypothèse,  l'armée  du  salut  devrait  être 
considérée,  en  raison  de  son  organisation  et  de  sa  direction,  comme 
une  corporation  religieuse  étrangère,  dont  l'Etat  de  Berne  n'est  pas  tenu 
de  tolérer  l'action  sur  son  territoire  ; 
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vu  l'art.  50,  al.  1  et  2,  de  la  Const.  F.,  les  art.  40  et  82  de  la 
constitution  cantonale  et  le  décret  des  1er  et  2  mars  1858  sur  la  ré- 
pression des  contraventions  aux  arrêtés  du  gouvernement, 

arrête  : 

Art.  1er.  Les  exercices  de  l'armée  du  salut  et  tous  actes  de  pro- 
pagande de  cette  association  sont  interdits  sur  territoire  bernois. 

Art.  2.  Les  contrevenants  seront  punis  d'une  amende  qui  pourra 
s'élever  jusqu'à  200  francs  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  au 
plus. 

Est  réservé  l'art.  6  de  la  loi  du  31  octobre  1875  sur  la  répression 
des  atteintes  portées  à  la  paix  confessionnelle,  aussi  bien  en  ce  qui 
concerne  le  droit  de  la  police  de  dissoudre  les  assemblées  dans  lesquelles 
l'ordre  public  serait  troublé  soit  par  les  participants,  soit  par  d'autres 
personnes,  que  relativement  aux  peines  dont  se  rendent  passibles  les 
contrevenants. 

Art  3.  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  bulletin  des  lois  et  il  en 
sera  distribué  des  exemplaires  aux  préfets,  aux  présidents  de  tribunaux 
et,  dans  les  districts  que  fréquente  le  plus  l'armée  du  salut,  aux  agents 
de  police  de  l'Etat  et  des  communes. 

Dans  une  circulaire  adressée,  le  même  jour,  aux  préfets  par  le 
Conseil-exécutif  et  concernant  les  agissements  de  l'armée  du  salut, 
cet  arrêté  a  été  interprété  de  la  manière  suivante  : 

Nous  ajoutons  pour  votre  gouverne  que  le  but  de  l'art.  1 er  est 
principalement  d'empêcher  l'organisation  de  démonstrations  et  réunions 
qui  peuvent  faire  craindre  des  désordres  et,  en  outre,  comme  le  porte 
le  considérant  n°  2,  toutes  les  manifestations  de  l'armée  du  salut,  de 
même  que  les  agissements  de  ses  chefs  ou  de  ses  membres,  qui  sont 
de  nature  à  provoquer  le  scandale  et  à  soulever  l'indignation  des  ci- 
toyens. Il  faudra  veiller  notamment  à  ce  que  des  étrangers  ne  puissent 
pas  déployer  leur  activité  dans  votre  district  au  profit  de  l'armée  du 
salut,  car  il  est  certain  que  ce  qui  choque  le  plus  nos  populations,  c'est 
l'idée  que  les  salutistes  cherchent  essentiellement  à  exploiter  la  crédu- 
lité des  personnes  inexpérimentées. 

Par  contre,  nous  ne  faisons  pas  rentrer  dans  la  catégorie  des  exer- 
cices de  l'armée  du  salut  que  nous  avons  interdits  les  réunions  qui 
pourraient  avoir  lieu  chez  des  particuliers  sans  occasionner  aucun  dé- 
sordre. Ces  réunions  doivent,  au  contraire,  rester  inviolables. 

Vous  voudrez  bien  donner  à  vos  agents  de  police  des  instructions 
dans  le  sens  de  ces  explications  et  veiller  aussi  notamment  à  ce  qu'ils 
ne  procèdent  à  la  dissolution  d'une  assemblée,  lorsque  les  circonstances 
III  Q 
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le  permettront,  que  sur  un  ordre  de  la  préfecture  ou  du  maire  de  la 
commune. 

Nous  tenons  à  dire  aussi  que  l'existence  de  notre  arrêté  d'interdic- 
tion ne  pourra  pas  servir  d'excuse,  devant  les  tribunaux,  aux  désordres, 
violations  de  domicile,  mauvais  traitements,  dommages  causés  à  la  pro- 
priété et  autres  délits  dont  les  tiers  se  rendraient  coupables  à  l'occa- 
sion de  l'apparition  de  l'armée  du  salut. 

5.  Le  12  août  1885,  le  gouvernement  zurichois  s'est  aussi  vu 
dans  la  nécessité  d'adopter  le  décret  suivant,  qui  reproduit  les  dis- 
positions principales  du  procès-verbal  cité  plus  haut  : 

Le  Conseil  d'Etat  du  cant.  de  Zurich,  considérant  ce  qui  suit  : 

1.  Les  réunions  publiques  organisées  à  Hottingen  par  des  membres 
de  l'armée  du  salut  ont  déjà  menacé  de  troubler  gravement  l'ordre  pu- 
blic, parce  que  cette  secte  a  réussi  non  seulement  à  y  attirer  des  jeunes 
gens  turbulents  et  des  curieux,  mais  aussi  à  y  rassembler  les  éléments 
de  la  population  (mendiants,  vagabonds,  débauchés,  fainéants,  criminels 
de  profession)  qui  sont  déjà  en  lutte  constante  avec  la  police  et  qui  ont 
déjà  profité  de  ces  occasions  (le  fait  a  été  constaté)  pour  provoquer  des 
désordres  et  en  faire  leur  profit. 

2.  Partout  où  elles  ont  eu  lieu,  et  notamment  dans  la  Suisse  ro- 
mande, les  réunions  publiques  de  l'armée  du  salut  ont  occasionné  des 
troubles,  et  ces  troubles,  provoqués  en  premier  lieu  par  les  procédés 
des  agents  de  l'armée  du  salut,  n'auraient  pas  manqué  de  se  reproduire 
à  Zurich,  si  l'autorité  de  police  n'avait  pas  veillé  au  maintien  de  l'ordre, 
en  mettant  sur  pied  toutes  les  forces  disponibles,  et  si  la  préfecture  de 
Zurich  n'avait  pas  fini  par  interdire  les  réunions  publiques  de  la  secte. 
Il  est  à  craindre  que  les  mêmes  faits  ne  se  reproduisent,  si  les  réunions 
de  ce  genre  ont  lieu  de  nouveau.  En  effet,  nombre  de  citoyens,  parfai- 
tement tranquilles  du  reste,  voient  dans  toute  la  manière  d'être  de 
l'armée  du  salut  une  insulte  non  seulement  à  la  religion  chrétienne, 
mais  aussi  à  tous  les  vrais  sentiments  religieux,  et  ne  craignent  pas  de 
qualifier  de  mendicité  de  profession  et  d'exploitation  des  classes  les 
moins  aisées  de  la  population  l'insistance  insupportable  avec  laquelle 
l'armée  du  salut  cherche  à  vendre  ses  imprimés,  ainsi  que  les  collectes 
d'argent  pratiquées  de  personne  à  personne  pendant  toute  la  durée  des 
réunions,  qui  se  répètent,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  jusqu'à  trois  ou 
quatre  fois  le  dimanche.  Ce  qui  froisse  aussi  la  population  au  plus 
haut  degré,  c'est  la  fréquentation  des  assemblées  salutistes  par  des 
enfants. 
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3.  S'il  est  vrai  qu'on  doit  considérer  les  exercices  de  l'armée  du 
salut  comme  les  actes  d'un  culte,  il  convient  de  rappeler  que  ces  actes 
doivent  avoir  lieu  dans  les  limites  tracées  par  l'ordre  public  (art.  50 
al.  1  et  2,  de  la  Const.  F.).  Le  Conseil  d'Etat  doit  veiller,  en  premier  lieu, 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  et  lorsqu'il  est  constaté,  comme 
c'est  le  cas  en  l'espèce,  que  des  troubles  graves  de  la  tranquillité  pu- 
blique sont  à  craindre  et  que  les  forces  de  la  police  ne  suffisent  pas 
pour  les  empêcher,  le  gouvernement  n'est  pas  tenu  d'attendre  que  ces 
troubles  se  soient  déjà  produits, 

arrête  : 

1.  il  est  interdit  d'inviter  le  public,  par  des  annonces  dans  les  jour- 
naux, par  des  affiches  ou  des  billets  distribués  isolément,  par  un  appel 
public  ou  par  convocation  de  maison  en  maison,  à  assister  aux  réunions 
organisées  par  l'armée  dite  du  salut. 

2.  Ces  réunions  ne  peuvent  avoir  lieu  ni  en  plein  air,  ni  dans  des 
locaux  publics  ou  employés  généralement  pour  des  assemblées  publiques. 
Sont  exceptées  de  l'interdiction  prononcée  ci-dessus  les  réunions  privées 
qui  sont  tenues  dans  des  locaux  fermés,  qui  ne  portent  pas  atteinte  à  la 
moralité  publique  et  qui  ont  lieu  sans  troubler  les  voisins. 

3.  Il  est  interdit  aux  enfants  de  moins  de  16  ans  de  fréquenter 
l'armée  du  salut.  Les  parents  ou  tuteurs  sont  responsables  de  l'obser- 
vation de  cette  défense. 

■4.  Les  infractions  aux  prescriptions  des  chiffres  l  à  3  sont  frappées 
d'une  amende  de  police  qui  peut  s'élever  à  200  fr.  Dans  les  cas  plus 
graves,  les  coupables  seront  traduits  devant  les  tribunaux  pour  désobéis- 
sance à  un  ordre  légalement  donné  par  l'autorité  compétente. 

Dans  son  arrêt  concernant  le  recours  Schaaff  et  consorts,  du  20 
février  1886,  le  TF.  a  déclaré  incompatible  avec  l'art.  3  de  la  consti- 
tution cantonale  zurichoise  l'arrêté  gouvernemental  du  12  août  1885, 
par  le  fait  qu'en  interdisant  toutes  les  réunions  publiques  de  l'armée  du 
salut,  il  imposait  à  cette  secte  une  entrave  que  ne  permettait  pas  cette 
constitution.  Cette  restriction  du  droit  d'association  n'eût  été  admissible, 
en  regard  de  la  constitution  zurichoise,  que  si  les  réunions  publiques  de 
l'armée  du  salut  étaient  illicites  à  teneur  du  droit  cantonal  public  ou 
privé,  ce  qui  n'était  nullement  le  cas. 

Cet  arrêt  a  eu  pour  effet  de  replacer  sous  l'empire  du  droit  com- 
mun l'armée  du  salut  dans  le  canton  de  Zurich.  Les  autorités  inférieures 
de  police  ont  reçu  l'ordre  de  procéder,  le  cas  échéant,  conformément 
aux  prescriptions  générales  édictées,  en  particulier  par  les  autorités 
communales,  en  cas  de  troubles  apportés  à  la  tranquillité  publique.  Au 
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surplus,  on  leur  a  recommandé  d'employer  tous  leurs  efforts  pour  que 
le  public  observe  la  plus  complète  indifférence  à  l'égard  des  agissements 
de  l'armée  du  salut. 

Cf.  rapport  de  la  direction  de  justice  du  canton  de  Zurich  au  Dé- 
partement fédéral  de  justice,  du  18  janvier  1889,  Département  fédéral 
de  justice,  1889,  n°  14(5.  —  Arr.  TF.  1886,  XII,  p.  93;  Curti  I  n°  1506. 
—  Déjà  en  1887,  le  TP.  a  modifié  sa  jurisprudence,  en  ce  sens  qu'il 
n'est  plus  entré  en  matière  sur  les  recours  salutistes,  déclarant  que  ces 
recours  étaient  de  la  compétence  du  CF.  et  de  l'AF.  Ce  n'est,  en  effet, 
qu'à  la  lumière  des  dispositions  de  la  Const.  F.  concernant  la  liberté 
religieuse  que  l'on  peut  juger  si  certaines  restrictions  imposées  à  un 
culte  sont  constitutionnelles  ou  non.  Arr.  TF.  1887,  XIII  p.  6  ;  1889 
XV  p.  187,  682  ;  1891,  XVII  p.  352.  En  1891,  le  TF.  a  maintenu  cette 
nouvelle  jurisprudence  par  6  voix  contre  3,  F.  f.  1892  II  876.  La  LF. 
sur  l'organisation  judiciaire  du  22  mars  1893  a  attribué  au  TF.  la  con- 
naissance des  recours  salutistes,  qu'ils  se  fondent,  soit  sur  les  art.  49, 
50  ou  aussi  sur  les  art.  4  et  56  de  la  Const.  F.,  soit  qu'ils  allèguent 
une  violation  de  dispositions  des  constitutions  cantonales.1) 

6.  Vint  ensuite  le  gouvernement  d' Appenzell  Rh.-Ext.,  qui  vota, 
le  17  juillet  1888,  un  décret  ratifié  par  le  Grand  Conseil  de  ce  can- 
ton, le  19  novembre  1888,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

Le  gouvernement  d' Appenzell  Rh.-Ext.,  considérant  : 

1.  d'une  part,  que,  comme  ailleurs,  des  désordres  graves  et  des 
scènes  de  violence  ont  été  provoqués,  à  diverses  reprises,  dans  plusieurs 
communes  du  canton  par  les  pratiques  de  l'armée  du  salut  et  ont  néces- 
sité l'intervention  de  la  police  ;  d'autre  part,  que  nombre  d'habitants  du 
canton  ont  même  cru  devoir  s'adresser  à  l'AF.  pour  lui  demander  de 
prendre  des  mesures  contre  cette  association  ; 

J.  qu'il  résulte  des  enquêtes  instruites  sur  ces  faits  que  toute  la 
manière  d'agir  de  l'armée  du  salut,  notamment  l'apparence  extérieure 
de  ses  membres,  qui  se  revêtent  d'uniformes  excentriques,  les  réunions 
bruyantes  qui  se  prolongent  jusqu'avant  dans  la  nuit,  une  propagande 
indiscrète  par  des  distributions  d'imprimés  et  des  visites  à  domicile,  des 
collectes  pour  le  profit  de  chefs  étranger,  est  en  contradiction  fla- 
grante avec  les  convenances  que  nos  populations  attendent  des  com- 
munautés religieuses  et  du  culte,  à  tel  point  que  partout  les  pratiques 
de  l'armée  du  salut  provoquent  du  scandale  ; 


>)  Cf.  supra  I  p.  787. 
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3.  que  les  réunions  de  cette  association,  si  même  on  pouvait  les 
considérer  comme  pratiques  d'une  association  religieuse  et  les  placer 
sous  la  protection  de  l'art.  50  de  la  Const.  F.,  ne  remplissent  pas  les 
conditions  de  cet  article,  qui  ne  garantit  la  liberté  du  culte  que  «  dans 
les  limites  compatibles  avec  l'ordre  public  »,  puisque  ce  prétendu 
culte  consiste  principalement  «  en  cris  et  en  vacarme  »  (Schreien  und 
Lärmen)  ; 

4.  que,  jusqu'ici,  là  où  l'armée  du  salut  a  fait  son  apparition,  une 
partie  de  la  population  s'est  laissée  entraîner  par  ses  allures  provoca- 
trices à  un  tapage  non  moins  grand,  à  des  menaces,  à  des  attentats 
contre  la  paix  du  domicile  et  contre  la  propriété  et,  d'une  manière  gé- 
nérale, à  des  actes  injustes  et  illégaux, 

arrête  : 

1.  Il  est  interdit  à  l'armée  du  salut  de  faire  des  processions  et  de 
tenir  des  réunions  en  public  sur  le  territoire  du  canton.  Sont  considé- 
rées comme  réunions  publiques  : 

a.  celles  qui  se  tiennent  dans  des  lieux  publics  ou  affectés  ordinaire- 
ment à  des  réunions  publiques  ; 

b.  les  réunions  à  ciel  ouvert,  là  où  le  public  a  accès  ; 

c.  les  réunions  auxquelles  le  public  est  invité  par  affiches,  par  an- 
nonces dans  les  journaux,  par  cartes,  ou  par  convocations  de  mai- 
son en  maison. 

2.  Il  est,  de  plus,  interdit  à  l'armée  du  salut  et  à  ses  adeptes  de 
tenir  leurs  réunions  après  dix  heures  du  soir. 

3.  Il  leur  est  interdit  encore  de  recevoir  dans  leurs  réunions  des 
personnes  de  moins  de  16  ans. 

4.  De  même,  il  est  interdit  à  l'armée  du  salut  de  troubler  par  des 
cris,  dans  ses  réunions,  la  tranquillité  des  voisins,  particulièrement  le 
service  divin  et  l'école,  comme  aussi  de  se  servir  d'instruments  bruyants 
qui,  du  sentiment  général,  ne  conviennent  pas  à  une  assemblée  religieuse 
et  dont  l'emploi  trouble  l'ordre  public. 

5.  La  protection  légale  est  assurée  aux  réunions  qui  ne  contrevien- 
dront pas  aux  prescriptions  ci-dessus  et  qui  resteront  dans  les  limites 
tracées  par  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

6.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  arrêté,  tant  celles 
qui  pourraient  être  commises  par  les  adhérents  de  l'armée  du  salut 
que  celles  qui  pourraient  être  commises  contre  eux,  tombent  sous  le  coup 
du  code  pénal. 

7.  A  Genève,  des  troubles  survenus  devant  le  local  de  l'armée 
du  salut  ont  engagé  le  Conseil  d'Etat  à  renouveler,  le  4  octobre  1889, 
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ses  arrêtés  antérieurs,  en  décidant  que  l'armée  du  salut  n'était  pas 
en  droit  de  tenir  des  réunions  publiques  et  qu'elle  était  astreinte  à 
contrôler  à  l'entrée  de  ses  locaux  de  réunion  les  personnes  se  pré- 
sentant pour  assister  à  ses  exercices.  Le  Conseil  d'Etat  a  également 
interdit  aux  membres  de  l'armée  du  salut  de  tolérer  des  rassemble- 
ments devant  leurs  locaux,  d'organiser  des  cortèges  dans  les  rues  et 
d'inviter  le  public  comme  tel  aux  réunions  de  la  secte. 

8.  Puis,  le  gouvernement  de  Bâle-ville  a  pris,  à  l'égard  des  réu- 
nions de  l'armée  du  salut,  l'arrêté  que  voici  (12  janvier  1890)  : 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Bâle-ville  : 

considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  50  de  la  Const.  F.,  le  libre 
exercice  des  cultes  est  garanti  dans  les  limites  compatibles  avec  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs  ;  qu'il  appartient  à  la  Confédération  et  aux 
cantons  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  et  de  la  paix  entre  les  membres  des  diverses  communautés  reli- 
gieuses ; 

vu  les  troubles  qui  se  sont  produits  et  renouvelés  à  Bâle,  par  suite 
de  l'apparition  de  l'armée  dite  du  salut  ; 

édicté,  jusqu'à  nouvel  ordre,  à  l'égard  des  réunions  de  l'année  dite 
du  salut,  les  prescriptions  que  voici  : 

1.  Les  assemblées  auxquelles  le  public  a  libre  accès  ne  pour- 
ront avoir  lieu  que  dans  un  seul  local,  agréé  par  le  département  de 
police. 

2.  Est  interdite  toute  réunion  dans  un  établissement  ou  un  local 
servant  ordinairement  à  des  assemblées  publiques,  de  même  toute  réunion 
en  plein  air  ou  toute  procession  publique. 

H,  Il  est  interdit  de  convoquer  le  public  aux  réunions  par  des  avis 
dans  les  journaux,  des  affiches,  des  feuilles  volantes  ou  de  toute  autre 
manière. 

4.  Les  réunions  seront  clôturées  au  plus  tard  à  10  heures  la  semaine, 
à  8  heures  les  dimanches  et  jours  de  fête. 

5.  Il  est  défendu  d'employer  des  instruments  bruyants  et  de  nature 
à  troubler  la  tranquillité  publique. 

6.  Il  est  également  interdit  de  tenir  des  réunions  destinées  exclusi- 
vement ou  principalement  à  des  enfants  en  âge  de  fréquenter  l'école.  Ces 
enfants  ne  pourront  être  admis  aux  assemblées  régulières  de  la  secte  que 
s'ils  sont  accompagnés  de  membres  majeurs  de  leur  famille. 

7.  La  police  agira  et  dressera  procès-verbal  contre  toute  infraction 
aux  dispositions  ci-dessus.  Elle  est  autorisée  à  dissoudre  des  assemblées 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 
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8.  Les  organisateurs  de  réunions  dans  le  canton  doivent  y  solliciter 
un  permis  d'établissement  et  s'adresser  dans  ce  but  au  département  de 
police.  A  cette  occasion,  on  leur  donnera  connaissance  des  prescriptions 
ci-dessus,  en  leur  rappelant  l'art.  52  du  Code  pénal  et  en  les  menaçant 
expressément  de  les  dénoncer  à  l'autorité  judiciaire  compétente,  en  cas 
de  désobéissance  de  leur  part.  Demeurent  réservées  les  dispositions  ap- 
plicables du  Code  de  police. 

9.  La  police  interviendra  contre  toute  tentative  de  troubler  des  réu- 
nions et  déférera  les  coupables  au  juge  pénal. 

9.  Enfin  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Bâie-campagne  a  pris, 
le  6  août  1890,  l'arrêté  suivant,  concernant  les  réunions  de  l'armée  du 
salut  : 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Bâle-campagne,  vu  une  pétition 
d'habitants  de  la  commune  de  Birsfelden,  et  un  rapport  de  la  direction 
de  police. 

arrête  : 

La  Direction  de  police  fera  directement  ou  fera  faire  par  des  agents 
de  police  les  communications  suivantes  aux  propriétaires  des  locaux  où 
se  tiennent  les  réunions  de  l'armée  du  salut  à  Birsfelden,  Liestal  et 
Sissach,  en  leur  signalant  expressément  les  prescriptions  du  §  52  du 
Code  pénal  visant  la  désobéissance  envers  des  mesures  prises  par  l'au- 
torité compétente  : 

1.  Il  est  interdit  de  faire  des  cortèges  publics,  avec  ou  sans  mu- 
sique, et  de  hisser  des  drapeaux  sur  les  locaux  de  réunion. 

2.  Les  réunions  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  locaux  loués 
spécialement  à  cet  effet,  et  il  est  interdit  d'y  convoquer  les  habitants, 
publiquement  ou  par  démarches  de  maison  en  maison. 

3.  Les  réunions  seront  closes  au  plus  tard  à  9  heures  du  soir,  la 
semaine  comme  les  dimanches  et  les  jours  fériés. 

4.  Est  interdit  l'emploi  d'instruments  bruyants  de  nature  à  trou- 
bler la  tranquillité  publique. 

5.  Les  mineurs  au-dessous  de  16  ans  ne  seront  admis  aux  réunions 
qu'en  compagnie  de  parents  adultes.  Il  est  interdit  de  tenir  des  réunions 
pour  enfants  seulement. 

6.  Les  présentes  prescriptions  seront  affichées  à  un  endroit  visible 
dans  chaque  local  de  réunion.  Les  propriétaires  des  locaux  de  réunion 
sont  tenus  de  veiller,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  à  ce  que, 
chaque  fois  que  change  la  direction  des  réunions,  les  nouveaux  organi- 
sateurs et  directeurs  prennent  connaissance  des  présentes  prescriptions 
et  des  pénalités  applicables  en  cas  d'infraction. 
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III. 

1.  Dans  ses  arrêtés  du  3  juin  1883,  écartant  les  recours  Grenil- 
lard;  Thonney,  Kunz  et  cons.  et  les  recours  Wyssa,  Marie  Fardel  et 
cons.  contre  les  décisions  prises  au  sujet  de  l'armée  du  salut  par  les 
gouvernements  de  Berne  et  de  Neuchâtel,  le  CF.,  faisant  application 
des  art.  49  et  50  de  la  Const.  F.,  s'est  inspiré  des  considérations  que 
voici  : 

Tout  en  garantissant  le  libre  exercice  de  tous  les  cultes,  l'art.  50 
de  la  Const.  F.  n'accorde  cette  garantie  que  sous  deux  réserves  :  la 
première,  c'est  que  l'exercice  des  cultes  doit  se  renfermer  dans  des 
limites  compatibles  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs  ;  la 
seconde,  c'est  qu'il  appartient  aux  cantons,  ainsi  qu'à  la  Confédéra- 
tion, de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  et  de  la  paix  entre  les  membres  des  diverses  communautés 
religieuses. 

En  reconnaissant  aux  cantons  le  droit  —  qui  est  en  même  temps 
un  devoir  pour  eux  —  de  prendre  en  tout  temps  les  mesures  néces- 
saires pour  le  rétablissement  de  l'ordre  public  troublé,  la  Consti- 
tution n'a  indiqué  ni  la  nature  de  ces  mesures,  ni  leurs  limites. 
Mais,  d'autre  part,  il  appartient  au  CF.,  en  raison  de  la  mission  qui 
lui  est  dévolue,  de  veiller  au  maintien  de  la  Const.  F.  et,  à  teneur 
de  l'art.  50  lui-même,  d'examiner  en  tout  temps1)  si  les  mesures  prises 
par  les  cantons  et  qui  limitent  le  libre  exercice  des  cultes  ont  été 
suffisamment  justifiées  par  les  exigences  de  l'ordre  public  et  si  elles 
le  sont  encore. 

Il  est  de  notoriété  publique  que,  partout  où  elle  a  cherché  à 
s'établir,  l'armée  du  salut  a  été  l'occasion  de  troubles,  même  dans 
les  contrées  où  la  population  avait  jusqu'alors  donné  l'exemple  du 
respect  de  la  liberté  religieuse  la  plus  complète  et  où  les  sectes 
religieuses  avaient  pu  se  multiplier  et  se  développer  en  paix.  Il  faut 
certainement  attribuer  cette  circonstance  à  la  singularité  des  procédés 
auxquels  l'armée  du  salut  recourt,  soit  dans  ses  exercices,  soit  dans 
sa  propagande,  pour  attirer  sur  elle  l'attention  publique  et  créer 
cette  agitation  qui  rentre  dans  ses  plans  et  dans  ses  moyens  d'ac- 
tion, au  dire  d'écrivains  sérieux  et  ainsi  que  les  faits  semblent  le 
démontrer. 


»)  Cf.  n°  986. 
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Les  troubles  que  les  exercices  de  l'armée  du  salut  ont  soulevés 
dans  tous  les  pays  où  elle  a  passé  se  sont  produits  également  dans 
les  cant.  de  Neuchâtel  et  de  Berne.  Les  recourants,  aussi  bien  que 
les  gouvernements  de  ces  cantons,  reconnaissent  que  ces  troubles  ont 
pris  des  proportions  considérables. 

Des  communications  des  gouvernements  mis  en  cause,  il  résulte 
que  les  mesures  arrêtées  par  les  autorités  cantonales,  et  qui  ont 
limité  provisoirement  le  libre  exercice  du  culte  de  l'armée  du  salut, 
ont  été  prises  pour  rétablir  l'ordre  public  gravement  troublé.  Il  en 
résulte  aussi  que  ces  mesures  n'atteignent  aujourd'hui  que  les  réu- 
nions publiques  et  laissent  aux  membres  de  la  secte  en  question  la 
faculté  de  se  réunir  et  d'exercer  leur  culte  dans  des  locaux  privés,* 
sous  la  protection  de  l'Etat. 

Dans  ces  circonstances,  il  convient  de  reconnaître  qu'en  édictant 
les  mesures  incriminées  les  gouvernements  de  Berne  et  de  Neuchâtel 
ont  usé  d'un  droit  que  leur  assure  l'art.  50,  al.  2,  de  la  Const.  F. 
Mais  il  faut  constater  aussi,  d'une  part,  que  les  arrêtés  qu'ils  ont 
pris  vis-à-vis  de  l'armée  du  salut  ne  peuvent  avoir  qu'un  caractère 
provisoire  (ainsi  que  le  reconnaît  le  procès-verbal  du  9  juillet  1884) 
et,  d'autre  part,  qu'il  appartient  en  tout  temps  à  l'autorité  fédérale 
d'examiner  si  le  moment  n'est  pas  venu  de  les  modifier  ou  de  les 
rapporter.  F.  f.  1885  III  363. 

2.  On  lit,  entre  autres,  les  considérants  que  voici  dans  l'arrêté 
du  CF.  du  18  février  1887,  concernant  le  recours  de  Catherine  Mau- 
rer, Marie-Louise  Henny  et  Victorine  Verrot,  arrêté  annulant  la 
sentence  du  tribunal  de  police  de  Courtelary,  qui  avait  condamné  ces 
salutistes. 

a.  Dans  son  arrêté  pris,  le  3  juin  1885,  au  sujet  du  recours 
Genillard  et  consorts,  le  CF.  a  admis  que  la  décision  gouvernemen- 
tale dont  est  recours  n'avait  d'autre  sens  et  d'autre  but  que  d'inter- 
dire les  exercices  publics  de  l'armée  du  salut,  mais  qu'il  entendait, 
par  contre,  non  seulement  laisser  libres  les  réunions  privées  des 
salutistes,  mais  encore  placer  celles-ci  sous  la  protection  des  autorités 
et  de  leurs  agents. 

C'est  dans  ce  sens  seulement  et  avec  cette  interprétation  que  le 
CF.  a  décidé  de  reconnaître  comme  valable  l'arrêté  du  27  août  1884, 
se  réservant  d'ailleurs  de  fixer  ultérieurement  le  jour  où  les  autorités 
bernoises  pourraient  retirer  complètement  les  mesures  ordonnées  par 
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elles...  Aucune  décision  n'ayant  été  prise,  dès  lors,  à  ce  sujet,  ledit 
arrêté  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur. 

Il  convient  donc  d'examiner  si  la  réunion  tenue  dans  la  maison 
de  C.  Maurer,  le  6  février  18S6,  était  une  réunion  publique  ou  une 
réunion  privée. 

Or,  voici  les  faits  :  Pendant  le  soir  de  ce  jour,  entre  7  1/2  heures 
et  8  heures,  il  y  a  eu,  devant  la  demeure  de  la  veuve  Maurer,  où  les 
salutistes  étaient  rassemblés,  un  attroupement  de  jeunes  gens  qui 
faisaient  du  tapage  et  cherchaient  à  pénétrer  dans  la  maison.  On  a 
envoyé  quelqu'un  de  la  maison  auprès  du  gendarme  Loosli  pour  lui 
demander  du  secours,  et,  comme  il  était  absent,  on  a  fait  parvenir 
un  rapport  à  l'adjoint  du  maire.  L'adjoint  s'est  rendu,  accompagné  du 
secrétaire  communal,  jusqu'à  la  demeure  de  la  veuve  Maurer  et,  sur 
ses  exhortations,  les  tapageurs  se  sont  retirés.  Ensuite,  les  fonction- 
naires ont  demandé  à  entrer  dans  la  maison,  qui  était  fermée.  Après 
avoir  décliné  leurs  titres  officiels,  ils  ont  été  admis  et  ont  assisté 
pendant  environ  une  heure  à  la  réunion,  composée  de  personnes 
adultes  -  la  plupart  des  femmes  —  et  de  5  ou  6  enfants  de  12  à 
15  ans,  qui  priaient  et  chantaient. 

Dans  le  commencement,  tout  le  monde  avait  accès  aux  réunions 
chez  la  veuve  Maurer  ;  plus  tard,  des  scènes  de  scandale  ayant  eu 
lieu  à  plusieurs  reprises,  on  a  installé  une  garde  devant  la  porte, 
pour  n'accorder  l'entrée  qu'aux  personnes  des  sentiments  desquelles 
on  pouvait  être  sûr,  et  l'on  a  exigé  la  présentation  d'une  carte 
d'entrée. 

Il  n'y  a  jamais  eu  d'appels  publics,  de  publications,  ni  d'affiches. 
Les  invitations  aux  assemblées  étaient  donc  personnelles  -  orales  ou 

écrites. 

Il  est  certain  que  des  démarches  ont  été  faites  pour  attirer  des 
enfants  aux  réunions. 

Etant  donné  l'état  de  choses  qui  vient  d'être  exposé,  il  est  hors 
de  doute  que  c'est  à  tort  que  le  tribunal  de  police  a  attribué  un 
caractère  public  à  la  réunion  du  6  février  1886. 

L'arrêté  du  Conseil  exécutif  bernois  du  27  août  1884  a  donc  été 
appliqué  à  une  réunion  privée  de  salutistes,  c'est-à-dire  d'une  manière 
qui  a  été  déclarée  inadmissible  par  le  CF. 
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b.  En  revanche,  il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  en  matière  sur  la  con- 
clusion du  recours  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  du  Conseil  exé- 
cutif du  27  août  1884. 

Abstraction  faite  de  la  question  de  savoir  si  -  du  moment  que 
l'interprétation  et  l'application,  incorrectes  et  condamnées  par  la 
jurisprudence  fédérale,  de  l'arrêté  incriminé,  ont  reçu  leur  rectification 
—  la  partie  recourante  a  qualité  pour  former  une  conclusion  allant 
plus  loin  encore,  il  faut  considérer  que  le  maintien  de  cet  arrêté  a 
fait  l'objet  d'une  correspondance  entre  l'autorité  fédérale  et  l'autorité 
cantonale  et  qu'on  doit  laisser  à  l'appréciation  du  CF.  la  latitude  de 
fixer  le  moment  où  doit  être  rapportée  une  mesure  de  l'autorité  can- 
tonale reconnue  par  lui  comme  constitutionnelle  et  justifiée  en  droit, 
par  suite  de  certaines  circonstances.  F.  f.  1887  I  287. 

3.  Dans  son  arrêté  du  21  octobre  1887,  écartant  comme  non 
fondé  le  recours  de  Rawyler,  Robert,  Caillât,  Gentil  et  consorts,  le 
CF.  s'est  inspiré^  entre  autres,  des  considérants  que  voici  : 

Le  CF.  a  déjà  reconnu  à  plusieurs  reprises  que  les  mesures 
ordonnées  par  les  autorités  de  divers  cantons  au  sujet  des  réunions 
de  l'armée  du  salut  n'étaient  pas  contraires  à  la  Const.  F.,  tant 
qu'elles  se  bornaient  à  interdire  les  réunions  publiques  de  l'armée, 
ainsi  que  certaines  manifestations  qui  mettaient  en  péril  la  tranquil- 
lité publique. 

Ces  limites  n'ont  pas  été  dépassées  par  la  décision  du  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Vaud  du  15  juillet  1884. 

Il  est  vrai  qu'en  1885  le  CF.  a  demandé  au  gouvernement  vau- 
dois  s'il  ne  croyait  pas  le  moment  venu  de  pouvoir  la  supprimer 
sans  danger  pour  la  tranquillité  publique  ;  mais  ce  gouvernement,  se 
fondant  sur  les  rapports  de  ses  préfets,  a  formellement  insisté,  à  dif- 
férentes reprises,  sur  la  nécessité  de  maintenir  en  vigueur  la  décision 
précitée,  pour  éviter  des  troubles  plus  regrettables.  En  présence  de 
cette  déclaration,  le  CF.  n'a  pas  insisté  et  un  récent  rapport  du  gou- 
vernement cantonal  sur  des  scènes  nouvelles  qui  se  sont  passées  a 
Yverdon  et  à  Ste-Croix1)  lui  a  permis  de  constater  que  la  décision 

4)  Les  autorités  cantonales  ont  sévi  avec  la  dernière  rigueur  contre  les 
fauteurs  des  désordres  qui  se  sont  produits  à  Ste-Croix.  Le  tribunal  de  Grand- 
son  a  condamné,  le  23  février  1888,  7  individus  à  4,  6  et  8  semaines  de  réclu- 
sion, et,  le  5  mars  suivant,  il  a  condamné  à  3  mois  de  réclusion  et  150  francs 
d'amende  ceux  des  accusés  qui  avaient  plus  de  18  ans,  à  la  moitié  de  ces 
peines  ceux  qui  avaient  moins  de  18  ans;  F.  f.  1888  II  341. 
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du  15  juillet  1884  ne  pourrait  être  retirée,  pour  le  moment,  sans 
danger  pour  l'ordre  public. 

Reste  à  examiner  si  les  jugements  incriminés,  qui  se  fondent  sur 
l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  15  juillet  18S4,  se  justifient  en  fait. 

Il  résulte  des  actes  du  dossier  que  la  réunion  salutiste  du  5  août 
1886,  à  Etaloges,  a  eu  lieu  sur  la  propriété  de  François  Rawyler,  en 
plein  air,  à  un  endroit  accessible  au  public,  et  que,  lors  de  celle  du 
29  août  1886,  à  Grandcour,  tenue  en  partie  à  ciel  ouvert,  on  a  arboré 
un  drapeau  salutiste  et  l'on  s'est  servi  de  tambourins,  ainsi  que 
d'autres  instruments  bruyants,  contrevenant  ainsi  à  la  défense  du 
Conseil  d'Etat.  F.  f.  1888  II  338. 

IV. 

L'AF.  a  été  appelée  à  s'occuper  de  l'armée  du  salut  ensuite  de 
plusieurs  mémoires  reçus  pur  elle  au  sujet  de  cette  secte.  De  ces 
mémoires,  les  uns  étaient  favorables  aux  salutistes,  les  autres  leur 
étaient  hostiles.  Adoptant  les  conclusions  d'un  rapport  du  CF.  sur  les 
pétitions  conc.  l'armée  du  salut,  du  2  juin  1890,  l'AF.  a  décidé  de  ne 
pas  prendre  en  plus  outre  considération  les  pétitions  qui  lui  avaient 
été  adressées  pour  ou  contre  cette  secte  (CN.  le  26  septembre,  CE. 
le  lei*  octobre  1890).  Elle  a  écarté  notamment  la  proposition  Scheuch- 
zer,  qui  lui  demandait  de  passer  à  l'ordre  du  jour  en  déclarant  que 
l'armée  du  salut  n'est  pas  une  association  religieuse  en  droit  de 
réclamer  la  protection  de  l'Etat,  mais  qu'elle  peut  revendiquer  les 
droits  garantis  par  les  art.  31  (liberté  de  commerce  et  d'industrie)  et 
56  (droit  d'association)  de  la  Const.  F. 

1.  Le  comité  cantonal  des  sections  de  la  société  du  Grütli  d' Ap- 
penzell Rh. -Ext.  a  présenté  à  l'AF  ,  le  9  juin  1888,  une  pétition  pour 
demander  que  la  Confédération  interdise  sur  tout  son  territoire  les  exer- 
cices de  l'armée  du  salut. 

Rodolphe  Blumer,  commissaire  de  police,  Bartholomé  Müller,  voitu- 
rier,  et  Gustave  Walser,  avocat,  à  Hérisau,  ont  également  adressé  à 
l'AF.  une  pétition  datée  du  14  juin  1888,  et  qui  a  été  bientôt  appuyée 
par  1134  signatures,  presque  exclusivement  de  citoyens  habitant  le  can- 
ton d' Appenzell  Rh. -Ext. 

Cette  pétition  demandait  à  l'AF.  d'étendre,  par  un  arrêté  fédéral, 
à  l'armée  du  salut  et  aux  congrégations  semblables  qui  naîtraient  sous 
n'importe  quel  nom,  l'interdiction  prévue  par  l'art.  51  de  la  Const.  F.; 
éventuellement,  de  déterminer  clairement  par  des  prescriptions  fédérales 
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dans  quelle  mesure  l'armée  du  salut  ou  toute  autre  congrégation  sem- 
blable pourra  conserver  les  pratiques  et  l'organisation  qu'elle  désigne 
comme  des  actes  de  son  culte  ou  qu'elle  estime  nécessaires  à  son  but. 
Cette  proposition  éventuelle  a  été  appuyée  par  le  gouvernement  d' Ap- 
penzell Rh. -Ext. 

2.  D'autre  part,  la  «  ligue  du  droit  commun  »  a  demandé  à  plu- 
sieurs reprises  au  CF.  (21  décembre  1887,  25  novembre  1888,  F.  f. 
1888  II  341)  et  à  l'AF.  (28  mars  1889)  le  retrait  du  procès-verbal  du 
9  juillet  1884  et,  en  général,  de  toutes  les  mesures  d'exception  prises 
contre  l'armée  du  salut.  Elle  alléguait  que  le  protocole  de  Berne  n'avait 
pas  atteint  son  but  et  que,  loin  d'être  utile,  il  n'avait  fait  qu'exercer 
une  influence  pernicieuse  sur  la  conscience  publique. 

La  section  suisse  de  «  l'alliance  évangélique  »  a  aussi  pris  po- 
sition en  faveur  de  l'armée  du  salut  et  elle  a  adressé  dans  ce  sens 
plusieurs  mémoires  aux  autorités  fédérales  (en  1883,  1884,  1887,  1888, 
1890). 

Sans  réclamer  pour  l'armée  du  salut  la  liberté  complète  en  ma- 
tière de  réunions  publiques  et  de  manifestations  extérieures,  elle  a  cru 
devoir  défendre  le  principe  sacré  de  la  liberté  religieuse  et  prier  les 
autorités  fédérales  de  le  maintenir  dans  son  intégrité. 

Le  pasteur  A.  Bovet,  à  Berne,  a  remis  au  CF.,  le  25  novembre 
1889,  une  pétition  revêtue  de  983  signatures  (la  plupart  du  canton  de 
Vaud)  et  priant  l'autorité  fédérale  de  ne  point  accueillir  les  demandes 
venant  d' Appenzell,  mais  au  contraire  de  ne  plus  permettre  que  l'on  mît 
des  entraves  à  l'exercice  des  droits  des  salutistes. 

3.  Enfin,  dans  un  mémoire  du  6  décembre  1888  (revêtu  de  1162 
signatures  provenant  des  cantons  d' Appenzell  Rh. -Ext.,  Zurich,  Bâle- 
ville  et  campagne,  Berne,  Vaud,  Neuchâtel  et  Genève),  les  membres 
suisses  de  l'armée  du  salut  ont  revendiqué  avec  beaucoup  d'énergie 
leurs  droits  constitutionnels  et  se  sont  plaints  des  «  persécutions  qu'ils 
subissaient  d'en  haut  et  d'en  bas  ».  Ils  demandaient  une  enquête  pour 
établir  que  leur  religion  n'est  autre  que  la  religion  chrétienne,  que 
l'œuvre  de  l'armée  ne  se  borne  pas  à  des  réunions  religieuses,  mais 
comprend  des  tâches  spéciales,  telles  que  l'établissement  d'asiles  pour 
femmes  perdues,  l'œuvre  dite  des  portes  de  prison,  qui  est  à  peu  près 
celle  des  sociétés  de  patronage,  le  relèvement  des  ivrognes  et  des  êtres 
dépravés,  etc.,  enfin  qu'elle  jouit  des  libertés  constitutionnelles  dans  un 
grand  nombre  de  pays  (p.  ex.  les  Etats-Unis  d'Amérique,  l'Angleterre, 
l'Irlande,  le  Canada,  l'Australie,  l'Inde,  les  Pays-Bas,  le  Danemark,  la 
Suède,  la  Norvège,  la  France). 
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Dans  son  rapport  du  2  juin  1890,  le  CF.  discute  et  résout  les 
questions  que  voici: 

1.  Convient-il    d'appliquer   à    l'armée  du  salut  l'art.    51    de  la 

Const,  F.  ? 

Nous  n'hésitons  pas,  dit  le  CF.,  à  répondre  négativement. 

L'armée  du  salut  n'est  point  un  ordre  religieux.  On  ne  comprend 
sous  ce  nom  que  les  compagnies  dont  les  membres  font  vœu  de  vivre 
sous  certaines  règles.  C'est  ce  sens  que  lui  donne  la  langue  ;  c'est  in- 
contestablement celui  de  la  Const.  F.  Or,  les  salutistes  ne  sont  liés  par 
aucun  vœu  et  ne  se  sont  imposé  aucune  règle  personnelle.  Ils  se  bornent 
à  poursuivre,  ensemble  ou  séparément,  mais  toujours  librement,  un  but 
religieux  commun.  S'ils  y  mettent  une  ardeur  exceptionnelle  et  des 
formes  quelque  peu  extraordinaires,  ils  n'en  restent  pas  moins  les  mem- 
bres d'une  simple  secte. 

On  ne  peut  pas  non  plus  admettre  sérieusement  que  l'armée  du 
salut  soit  dangereuse  pour  l'Etat,  ni  qu'elle  trouble  la  paix  entre  les 
confessions.  Quelques  désordres,  éclos  çà  et  là  sous  ses  pas  et  dont  la 
police  a  toujours  fini  par  avoir  raison  quand  elle  a  employé  des  moyens 
suffisants,  ne  sont  pas  pour  mettre  l'Etat  en  péril.  Sans  doute,  la  pré- 
sence d'une  association  pour  la  protection  de*  laquelle  la  police  doit  dé- 
ployer une  activité  tout  à  fait  exceptionnelle  accroît  les  charges  et  les 
difficultés  du  service  public  ;  mais  cela  n'a  pas  les  proportions  d'un  dan- 
ger. Remarquons,  en  outre,  que  l'on  a  rendu  les  choses  moins  difficiles 
en  exigeant  de  l'armée  du  salut  elle-même  qu'elle  évitât  certains  pro- 
cédés, qui  semblaient  plus  que  d'autres  exciter  les  passions  hostiles  ou 
leur  donner  prise. 

Quant  à  la  paix  entre  les  confessions,  nous  n'avons  pas  ouï  dire 
que  nulle  part  elle  eût  été  troublée  par  les  exercices  de  l'armée  du 

salut  La  genèse  de  l'art.  51,  al.  2,  de  la  Const.  F.  démontre,  du 

reste,  que,  par  cette  disposition,  on  a  simplement  voulu  ne  pas  tolérer 
les  ordres  religieux  qui  se  mêleraient  à  nos  mouvements  politiques.  Or, 
ce  n'est  certainement  pas  un  reproche  qu'on  puisse  faire  aux  salu- 
tistes  Ils  placent  le  but  de  leur  activité  ailleurs  que  dans  nos 

préoccupations  terrestres. 

2.  Faut-il'  élaborer  de  nouvelles  dispositions  constitutionnelles  qui 
permettent  d'interdire  les  exercices  de  l'armée  du  salut  sur  le  territoire 
de  la  Confédération  ? 

Ici  encore,  nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement. 

La  liberté  religieuse,  qui  comprend  la  liberté  de  croyance  et  celle 
de  manifester  ses  croyances  par  le  culte,  est  une  des  principales  con- 
quêtes des  temps  modernes.  La  Suisse  n'y  est  parvenue  qu'au  travers 
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de  luttes  douloureuses.  Elle  en  a  inscrit  les  garanties  dans  sa  Consti- 
tution de  1848  ;  elle  en  a  consacré,  en  1874,  le  complet  épanouisse- 
ment  

Il  est  vrai  que,  si  la  liberté  religieuse  est  affirmée  sans  réserve 
dans  notre  Constitution,  elle  l'est  moins  dans  les  esprits  et  dans  les 
mœurs  de  notre  pays.  On  est  prompt  à  réclamer  pour  soi  la  liberté  de 
croire  ou  de  ne  pas  croire  ;  on  l'est  souvent  beaucoup  moins  à  respec- 
ter chez  autrui  le  droit  à  la  même  liberté  

La  raison  pour  laquelle  l'armée  du  salut  a  été  mal  accueillie  par 
l'opinion  publique  en  Suisse,  c'est,  d'une  part,  ce  qu'on  a  caractérisé 
sous  le  nom  de  «humbug»,  c'est-à-dire  les  allures  tapageuses  du  culte 
des  salutistes,  l'imitation  des  formes  militaires,  les  costumes  voyants, 
les  instruments  bruyants,  la  réclame  effrénée,  etc.  ;  c'est  aussi,  d'autre 
part,  le  drainage  systématique  de  la  bourse  des  fidèles,  ce  qui  a  fait 
croire  que  l'armée  du  salut  n'était  qu'une  vaste  entreprise  financière 
destinée  à  enrichir  l'entrepreneur  et  sa  famille. 

Il  est  possible  que  des  populations  au  milieu  desquelles  de  nom- 
breuses sectes  jouissent  depuis  longtemps  de  la  plus  entière  liberté 
aient  perdu  leur  calme  en  présence  des  excitations  qui  font  partie  inté- 
grante de  la  «  méthode  de  combat  »  des  salutistes  ;  il  se  peut  aussi  que 
les  salutistes  aient  pu  perdre  par  leur  intransigeance,  par  leur  résistance 
tenace  à  tout  ordre  qu'ils  croient  pouvoir  critiquer,  la  bienveillance  des 
agents  de  la  force  publique  et  même  celle  des  gouvernements  cantonaux. 
Mais  cela  n'efface  pas  à  nos  yeux  le  caractère  religieux  et  moral  de 
l'armée  du  salut  ;  et,  surtout,  cela  ne  peut  changer  nos  conclusions,  qui 
nous  sont  dictées  par  la  Const.  F.  Les  exigences  de  l'ordre  public  peu- 
vent obliger  les  gouvernements  à  imposer  quelques  limites  aux  mani- 
festations publiques  de  l'armée  du  salut  ;  elles  ne  pourraient  conduire  à 
sa  suppression  sans  violer  la  liberté  des  cultes,  qui  est  l'un  des  fleurons 
de  notre  Constitution. 

C'est  pourquoi  nous  devions  repousser  toute  proposition  qui  tendrait 
à  défendre  aux  salutistes  d'exercer  leur  culte  dans  notre  pays. 

3.  La  Confédération,  appliquant  le  2me  alinéa  de  l'art.  50  de  la 
Const.  F.,  doit-elle  prendre  elle-même  et  d'une  manière  uniforme  des 
mesures  du  genre  de  celles  qui  ont  été  adoptées  dans  les  cantons  où 
l'armée  du  salut  a  fait  son  apparition,  —  ou  doit-elle,  non  seulement 
ne  prendre  aucune  mesure,  mais,  bien  plus,  exiger  l'abrogation  des  or- 
donnances que  les  autorités  cantonales  ont  édictées  ? 

L'armée  du  salut  ne  porte  atteinte  ni  aux  bonnes  mœurs  ni  à  la 
paix  entre  les  confessions.  L'ordre  public  seul  est  ici  en  jeu  ;  c'est  pour 
en  assurer  le  maintien  que  les  gouvernements  cantonaux  ont  pris  les 
arrêtés  qui  nous  occupent. 
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En  principe,  le  CF.  ne  trouve  pas  ces  arrêtés  inconstitutionnels, 
car,  si  la  liberté  de  conscience  est  illimitée  dans  notre  pays,  celle  des 
cultes,  c'est-à-dire  des  manifestations  extérieures  des  croyances,  peut 
être  soumise  aux  restrictions  que  paraît  exiger  l'ordre  public  ;  en  d'au- 
tres termes,  l'Etat  a  le  droit  d'interdire  certaines  formes  du  culte, 
lorsqu'elles  sont  l'occasion  de  désordres. 

....  En  revanche,  ces  mesures  doivent  être  strictement  limitées 
à  ce  qu'exige  impérieusement  le  maintien  de  l'ordre  public  et,  en  aucun 
cas,  elles  ne  peuvent  atteindre  le  culte  privé.  .  .  . 

....  D'autre  part,  il  n'est  pas  encore  arrivé,  le  moment  où  l'on 
pourra  mettre  hors  de  vigueur  les  arrêtés  cantonaux  précités,  bien 
qu'ils  n'aient  qu'un  caractère  absolument  provisoire. 

Enfin  nous  ne  pouvons  entrer  en  matière  sur  la  demande  que  la 
Confédération  assume  la  tâche  d'édicter  elle-même,  par  un  arrêté  fédéral, 
les  dispositions  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre  public.  Voici  nos 
motifs  : 

Parlant  des  mesures  à  prendre  pour  le  maintien  de  l'ordre  public, 
l'art.  50,  al.  2,  de  la  Const.  F.  en  remet  le  soin  en  premier  lieu  aux 
cantons,  et  en  seconde  ligne  seulement  à  la  Confédération.  La  Confédé- 
ration ne  doit  agir  directement  que  si  les  troubles  sont  assez  graves 
pour  nécessiter  son  action,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  ici. 

De  plus,  on  doit  reconnaître  que  les  circonstances  ne  se  présentent 
pas  de  la  même  manière,  ni  avec  la  même  gravité,  dans  les  divers  can- 
tons. Les  gouvernements  locaux  sont  mieux  placés  que  l'autorité  fédé- 
rale pour  apprécier  ce  qu'exigent  les  circonstances  locales. 

Il  est  vrai  que  les  autorités  cantonales,  plus  rapprochées  des  cou- 
rants populaires,  peuvent  être  plus  exposées  que  le  pouvoir  fédéral  à 
en  subir  la  pression.  Aussi  devons-nous  avouer  que  certaines  mesures 
ne  nous  ont  pas  été  agréables  ;  il  nous  a  paru  parfois  que  la  liberté 
des  cultes  avait  été  trop  sacrifiée  aux  exigences  de  l'ordre  public,  en 
d'autres  termes  qu'on  aurait  pu  maintenir  l'ordre  par  d'autres  moyens. 
Cela  ne  nous  a  cependant  pas  paru  suffire  pour  déposséder  les  cantons 
d'une  de  leurs  attributions.  Nous  avons  jugé  préférable  de  rester  dans 
notre  rôle  normal,  qui  est  de  statuer  sur  les  recours  et  d'user  de  notre 
influence  et  de  notre  droit  de  surveillance  pour  amener  peu  à  peu  les 
cantons  à  se  départir  de  rigueurs  qu'une  nécessité  absolue  ne  justifie- 
rait pas  ou  ne  justifierait  plus.  F.  f,  1890  III  148. 

Dans  une  circulaire  adressée,  le  14  février  1893,  aux  gouverne- 
ments des  cantons  de  Zurich,  Berne,  Bâle-ville,  Bâie-campagne,  Ap- 
penzell-Rh.  ext.,  Vaud,  Neuchâtel  et  Genève,  le  CF.  leur  a  annonce' 
que  le  moment  lui  paraissait  venu  où  les  arrêtés  rendus,  quelques 
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années  auparavant,  au  sujet  des  exercices  de  l'armée  du  salut  pourraient 
être  abrogés  sans  péril  pour  l'ordre  public.  Il  a  constaté  que  l'agitation 
qui  avait  signalé  la  première  apparition  de  l'armée  du  salut  s'était 
déjà  calmée  dans  la  plupart  des  cantons,  lorsqu'en  1890  l'AF.  s'est 
occupée  des  pétitions  concernant  l'armée  du  salut.  Puis  il  ajoute  : 

Aujourd'hui,  abstraction  faite  des  récents  troubles  de  Bâle,  nous 
pouvons  constater,  par  de  nombreuses  informations,  que  Farinée  du  sa- 
lut se  livre,  presque  partout,  à  ses  exercices  sans  être  inquiétée  et  sans 
que  la  police  ait  à  intervenir  pour  protéger  ses  réunions.  Nous  sommes 
même  informés  que  mainte  disposition,  prise  au  début  par  des  gouver- 
nements cantonaux,  a  cessé  d'être  observée  et  que  peu  à  peu  elle  est 
tombée  en  désuétude. 

De  ce  qui  précède,  vous  conclurez,  avec  nous,  que  les  mesures  dont 
nous  parlons  ont  cessé  d'être  nécessaires,  d'où  résulte  qu'elles  ont  cessé 
aussi  d'être  justifiées.  Vous  jugerez  donc,  comme  nous,  que  le  moment 
est  venu  de  les  abroger,  pour  faire  rentrer  l'armée  du  salut  sous  le 
droit  commun  et  sous  les  règles  de  police  applicables  à  toutes  les  réu- 
nions publiques. 

Il  nous  serait  très  agréable  de  savoir  prochainement  si  vous  êtes 
disposés  à  entrer  dans  la  voie  que  nous  vous  signalons  et,  sinon,  quels 
motifs  vous  engageraient  à  désirer  que  vos  arrêtés  concernant  l'armée 
du  salut  demeurassent  encore  en  vigueur  pendant  un  temps  plus  ou 
moins  long.  F.  f.  1893  I  337. 

Les  gouvernements  cantonaux  ont  répondu,  en  partie,  à  cette 
circulaire,  en  termes  très  réservés.  Celui  de  Zurich  —  canton  où, 
depuis  1886,  l'armée  du  salut  n'était  plus  soumise  à  aucune  disposi- 
tion d'exception,  ensuite  de  l'arrêté  précité  du  TF.,  —  a  pu 
répondre  au  CF.,  le  23  février  1893,  qu'il  n'avait  aucune  raison  de 
prendre  des  mesures  spéciales  contre  l'armée  du  salut. 

Pour  le  reste,  seul  le  gouvernement  vaudois  avisa  le  CF.,  le  14 
avril,  qu'il  avait  rapporté  à  titre  d'essai  les  défenses  édictées  par  lui 
contre  l'armée  du  salut,  les  4  juillet  1883  et  15  juillet  1884. 

Neuchâtel  et  Genève  ont  annoncé,  les  24  février  et  24  mars,  que 
les  mesures  d'exception  prises  contre  l'armée  du  salut  n'étaient  plus 
appliquées  en  ce  moment  ;  mais  ils  déclarèrent  que  le  moment  n'était 
pas  arrivé  de  les  rapporter.  Ce  n'est  que  le  18  juillet  1898  que  fut 
abrogé  le  décret  du  Grand  Conseil  neuchâtelois  du  15  juin  1883, 
visant  les  salutistes. 
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Dans  sa  réponse  du  15  avril  1893,  le  gouvernement  du  canton 
d' Appenzell  Rh.  ext.  a  exprimé  la  crainte  de  voir  se  renouveler  les 
excès  précédents,  si  l'on  rapportait  les  mesures  prises  en  1888  contre 
l'armée  du  salut  ;  il  a,  dès  lors,  exprimé  le  désir  de  laisser  la  situa- 
tion actuelle  (situation  paisible,  en  général)  s'affermir  encore  quelque 
peu  avant  d'abroger  formellement  les  décisions  prises  antérieurement 
et  qui,  au  moment  même,  avaient  été  d'une  nécessité  absolue.  Ces 
décisions  ont  été  mises  hors  de  vigueur  par  décret  du  Grand  Conseil 
de  mai  1898,  lequel  a  toutefois  autorisé  le  gouvernement  à  rétablir 
les  mesures  d'exception  en  cause,  si  le  besoin  s'en  faisait  sentir. 

Le  Conseil  d'Etat  de  Bâle-ville,  auquel,  en  raison  des  événements 
de  l'automne  1892,  le  CF.  avait  adressé  un  office  spécial,  outre  la 
circulaire  précitée,  a  répondu,  le  1er  mars  1893,  qu'il  ne  lui  était  pas 
possible,  en  ce  moment,  de  rapporter  entièrement  son  arrêté  du  12 
janvier  1889,  pris  contre  les  salutistes,  mais  qu'il  se  rangeait  à  l'avis 
du  CF.,  lequel  avait  demandé  que  cet  arrêté  fut  atténué,  notamment 
à  l'égard  de  la  disposition  portant  que  les  réunions  de  l'armée  du 
salut  accessibles  au  public,  en  général,  ne  pouvaient  avoir  lieu  que 
dans  un  seul  local.  Il  a  promis,  à  cet  effet,  de  reviser  l'arrêté  dans 
l'année  même  ;  mais  cette  revision  n'a  été  effectuée  que  par  arrêté  du 
12  septembre  1896. 

Les  gouvernements  des  cantons  de  Berne  et  de  Bâle-campagne 
ont  répondu  dans  un  sens  absolument  négatif  à  la  demande  du  CF. 
Dans  sa  lettre  du  25  mars,  le  Conseil-exécutif  bernois  a  exposé  que 
son  arrêté  du  27  août  1884  et  la  circulaire    qui  l'avait  commenté 
n'avaient  nullement  mis  l'armée  du  salut  hors  le  droit  commun  et 
que,  dès  lors,  la  demande  du  CF.  était  au  fond  sans  objet,  pour  ce 
qui  concerne  le  canton  de  Berne.  «  Nous  pouvons,  ajoute-t-il,  cons- 
tater avec  satisfaction  que,  depuis  plusieurs  années,  les  exercices  des 
salutistes  n'ont  plus  donné  lieu  à  des  troubles  et  que  l'excitation 
manifestée  précédemment  à  leur  égard  par  une  partie  de  la  popula- 
tion, a  fait   place  à  des  sentiments  calmes  et  tolérants.  Mais  ce 
changement  réjouissant,  on  doit  l'attribuer  principalement  à  l'effet 
préventif  des  restrictions  établies  par  l'arrêté  du  27  août  1884.  Nous 
estimons  donc  —  en  dépit,  ou  plutôt  en  raison  même  de  l'apaisement 
des  esprits  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rapporter  l'arrêté  du  27  août 
1884,  car  cette  mesure  pourrait  facilement  et  même  probablement 
être  mal  interprêtée.  Nous  répétons,  du  reste,  qu'à  notre  avis  cet 
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arrêté  est  aussi  peu  contraire  à  la  Const.  F.,  art.  50,  qu'à  la  loi  ber- 
noise sur  les  atteintes  à  la  paix  religieuse,  et  que,  dès  lors,  nous  ne 
croyons  pas  que  l'on  puisse  se  fonder  sur  des  dispositions  quelconques 
du  droit  fédéral  pour  nous  demander  de  le  rapporter.  Depuis  lors, 
dans  son  arrêt  du  9  décembre  1896;  recours  Waldvogel  et  consorts, 
qui  avaient  été  condamnés  à  des  amendes  pour  infraction  à  l'arrêté 
du  27  août  1884  contre  les  salutistes,  le  TF.  a  déclaré  cependant  que 
l'arrêté  n'était  pas  en  harmonie  avec  la  Const.  F.,  et  il  a  annulé 
(arr.  TF.  1896,  XXII  n°  166)  la  condamnation  prononcée  en  vertu 
du  dit  arrêté,  lequel  a  été,  à  la  suite  de  ce  jugement,  abrogé  formel- 
lement, par  arrêté  du  Conseil-exécutif  du  3  mars  1897. 

Enfin,  le  gouvernement  de  Bâle-campagne  (1er  mars  1893),  rappe- 
lant l'attitude  hostile  de  la  population  de  Binningen  à  l'égard  de 
l'armée  du  salut  au  cours  de  l'automne  1892,  a  exprimé  l'avis  que  les 
mesures  prises  par  son  arrêté  du  6  août  1890  étaient  aussi  nécessaires 
encore  qu'auparavant  et  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  auto- 
rités fédérales  devaient  s'abstenir  de  toutes  démarches  en  faveur 
des  salutistes.  Des  démarches  de  ce  genre  pourraient,  en  effet,  faci- 
lement provoquer  une  demande  d'initiative  qui  tendrait  à  inscrire  dans 
la  Const.  F.  un  article  interdisant  complètement  à  l'armée  du  salut 
l'exercice  de  toutes  pratiques  religieuses  en  Suisse.  Une  disposition  de 
ce  genre  obtiendrait  sans  aucun  doute  l'appui  chaleureux  de  la  grande 
majorité  des  citoyens  actifs  du  canton  de  Bâle-campagne.  Mais,  déjà 
en  1894,  le  gouvernement  de  ce  canton  a  dû  renoncer  à  appliquer 
sans  restriction  son  arrêté  du  6  août  1890,  concernant  les  réunions 
de  l'armée  du  salut.  En  effet,  dans  son  arrêt  du  5  décembre  1894, 
recours  Gertsch,  le  TF.  a  déclaré  inconstitutionnelle  la  disposition  de 
cet  arrêté  prescrivant  la  clôture  à  9  heures  du  soir  des  réunions 
salutistes,  arr.  TF.  1894.  XX,  n°  117. 

VI. 

1.  L'arrêté  pris,  le  12  septembre  1896,  par  le  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Bâle- ville,  au  sujet  des  réunions  de  l'armée  du  salut,  était 
conçu  comme  suit  : 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Bâle-ville,  considérant  que  les  cir- 
constances qui  ont  provoqué  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  12  janvier 
1889,  concernant  les  réunions  de  l'armée  dite  du  salut,  ne  subsistent 
pas  dans  la  même  mesure  que  précédemment  ;  que,  cependant,  des  me- 
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sures  sont  encore  nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la 
paix  entre  les  adhérents  des  diverses  confessions  religieuses, 

arrête  : 

L'arrêté  du  12  janvier  1899  est  rapporté  et  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

1.  Les  réunions  ouvertes  au  public  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans 
des  locaux  dont  le  Département  de  police  aura  autorisé  l'utilisation  à 
cet  effet.  Cette  autorisation  est  subordonnée  à  la  condition  que  le  local 
choisi  paraît  à  tous  égards  approprié  à  son  but  et  peut  être  facilement 
surveillé  par  la  police.  L'autorisation  de  la  police  est  également  néces- 
saire pour  toute  réunion  tenue  en  plein  air. 

3.  Sont  interdites  les  processions  publiques  (cortèges  avec. musique 
et  drapeaux). 

3.  Quant  à  la  musique  dans  les  réunions,  le  Département  de  police 
donnera  les  ordres  nécessaires  pour  protéger  les  voisins  contre  des 
abus. 

4.  Il  est  interdit  d'avoir  des  réunions  exclusivement  ou  principale- 
ment pour  des  enfants  en  âge  de  fréquenter  l'école,  ou  d'admettre  les 
enfants  aux  réunions  ordinaires,  à  moins  que  les  parents  ou  tuteurs  n'y 
consentent  expressément. 

5.  Les  personnes  appelées  à  présider  des  réunions  dans  le  canton 
doivent  obtenir  un  permis  d'établissement  ou  de  séjour  et  se  présenter,  à 
cet  effet,  au  Département  de  police  ;  en  le  leur  délivrant,  on  leur  fera 
connaître  les  prescriptions  ci-dessus,  ainsi  que  l'art.  92  du  Code  pénal 
et  on  les  menacera  expressément  de  les  dénoncer  au  juge  pénal,  en  cas 
d'infraction. 

Demeurent  réservées  les  dispositions  applicables  des  lois  de 
police. 

2.  Par  jugement  du  22  juin  1894,  confirmé  en  appel,  le  tribunal 
correctionnel  de  Bâle-campagne  a  condamné  Grottfried  Gertsch,  capi- 
taine en  chef  de  l'armée  du  salut  de  Liestal,  pour  désobéissance  aux 
ordres  de  l'autorité,  en  récidive,  à  deux  mois  de  prison,  parce  que  la 
réunion  salutiste  présidée  par  lui  à  Liestal,  le  dimanche  de  Pentecôte, 
avait  duré  jusqu'après  9  h.  Va  du  soir,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'arrêté  du  b'  août  1890.  Le  TF.,  par  contre,  (arrêt  du  5 
décembre  1894),  a  admis  le  recours  de  Gertsch  et  annulé  la  sentence 
prononcée  contre  lui  en  se  fondant  entre  autres  sur  les  considérants 
que  voici  : 

L'arrêté  du  6  août  1890  ordonne  la  clôture  des  réunions  salutistes 
à  9  heures  du  soir  ;  il  ne   fait  aucune   distinction  entre  réunions  pu- 
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bliques  et  réunions  privées.  Il  ne  dit  pas  qu'il  entend  ne  viser  que  les 
premières  et  respecter  les  autres.  De  plus,  le  préambule  de  l'arrêté 
prévoit  expressément,  pour  toute  infraction,  l'application  du  §  52  du 
Code  pénal,  qui  punit  la  désobéissance  au^  ordres  de  l'autorité.  Le 
recourant  allègue,  à  vrai  dire,  que  l'arrêté  n'a  entendu  frapper  d'une 
pénalité  que  les  réunions  publiques  et  non  les  réunions  privées  ;  mais  le 
texte  de  la  loi  ne  permet  pas  d'adopter  cette  interprétation.  Il  est  donc 
constant,  en  fait,  que  Gertsch  a  été  condamné  pour  avoir  laissé  durer 
une  réunion  privée  de  salutistes  après  9  heures,  soit  jusqu'à  environ 
10  heures.  Le  gouvernement  cantonal  a  prétendu  que  la  réunion  n'était 
pas  tout  à  fait  privée,  parce  qu'elle  comprenait,  de   l'aveu  de  chacun, 
quelques  personnes  qui  n'appartenaient  pas  à  l'armée  du  salut  ;  mais  la 
présence  de  ces  quelques  personnes  n'a  pu  modifier  le  caractère  de  la 
réunion.  De  plus,  il  faut  rappeler  qu'aux  termes  mêmes  du  jugement 
rendu  la  condamnation  n'a  pas  été  prononcée   parce  que   la  réunion 
avait  un  caractère  plus  ou  moins  public,  mais  uniquement  parce  que  la 
réunion,  considérée  comme  privée,  a  duré  quelque  peu  au  delà  de  9 
heures.  Le  jugement  ne  constate  rien  en  fait  de  publicité,  de  tapage, 
etc.  Or,  s'agissant  de  réunions  privées  de  l'armée  du  salut,  le  TF.  a 
constamment  maintenu  le  principe  qu'elles  sont  non  seulement  licites, 
mais  positivement  placées  sous  la  protection  des  autorités  et  de  leurs 
organes  et  que  toute  défense  les  frappant  est  contraire  au  principe  de 
la  liberté  des  cultes.  Il  est  vrai  que  le  procès-verbal  arrêté  le  9  juillet 
1884,  avec  le  concours  du  Département  fédéral  de  justice,  par  les  gou- 
vernements des  cantons  de  Berne,  Vaud  et  Neuchâtel,  interdit  d'abord 
les  réunions  publiques,  puis  toutes  les  réunions  salutistes  après  10  heures 
du   soir.  (Ainsi  donc,  non  pas  après  9  heures   déjà,  bien   qu'à  cette 
époque  les  esprits  fussent  plus  excités  qu'aujourd'hui)  ;  il  faut  admettre 
aussi  que  cette  défense  visait  également  les  réunions  privées  ;  mais  ce  pro- 
cès-verbal n'a  jamais  été  soumis  à  l'approbation  du  CF.  et,  s'il  est 
vrai  que  le  CF.  ne  l'a  pas  annulé,  l'ensemble  des  circonstances  démontre 
cependant,  de  manière  certaine,  qu'il  n'a  admis  qu'à  titre  provisoire  les 
restrictions  apportées  à   la  liberté  des  cultes  et  qu'en  particulier  il  a 
toujours  considéré  comme  inconstitutionnelles  les  restrictions  imposées 
aux  réunions  privées  et  paisibles.  Or,  il  est  évident  que  le  TF.  n'est  pas 
lié  par  cette  jurisprudence  du  CF.  Mais  il  arrive,  de  son  chef,  au  même 
résultat  que  le  CF.,  en  jugeant  contraire  au  principe  de  la  liberté  des 
cultes  une  condamnation  prononcée  pour  le  seul  fait  qu'une  réunion 
salutiste  privée  et  qui  n'a  donné  lieu  à  aucun  trouble  a  duré  jusqu'à 
environ  9  î/2  heures  du  soir.  En  effet,  l'art.  50  de  la  Const.  F.  n'autorise  des 
restrictions  à  l'accomplissement  d'actes  de  culte  que  dans  la  mesure  où 
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elles  sont  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la  moralité  et  de  l'ordre  public. 
Or,  une  réunion  où  l'on  ne  fait  que  prier  et  lire  la  Bible,  tout  en 
observant  une  tranquillité  telle  que  les  plus  proches  voisins  n'ont  pu  en 
être  incommodés,  ne  peut  présenter  de  danger  ni  pour  la  morale,  ni 
pour  l'ordre  public.  Interdire  de  pareilles  réunions  et  punir  ceux  qui  y 
prennent  part,  c'est  mettre  à  néant  le  libre  exercice  des  cultes  et  ce 
doit  être  d'autant  plus  jugé  contraire  au  droit  garanti  par  l'art.  50  de 
la  Const.  F.  dans  un  pays  où  les  mêmes  actes  du  culte  sont  permis  à 
toutes  les  autres  associations  religieuses  et  où,  par  conséquent,  l'inter- 
diction dont  recours  implique,  en  outre,  une  violation  de  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi,  égalité  garantie  par  l'art.  4  de  la  Const.  F. 

Arr.  TF.  1894  XX,  p.  750. 

VTI.  La  loi  tessinoise  sur  la  liberté  de  l'Eglise  catholique, 
du  21  mars  1886. 

V.  Première  Edition  II,  n°  691.  Arr.  du  TF.,  du  2  avril  1887,  et  du  CF.,  du 
18  oct.  1887,  recours  Stoppani,  Simen  et  Bruni  conc.  la  loi  tessinoise  du  28 
janv./21  mars  1886,  Arr.  TF.  1887,  XIII  n°  23,  F.  f.  1887  IV  39,  117;  1881 
II  335. 

VIII.  Exclusion  de  toute  contrainte  eu  matière  religieuse.1) 

Const.  F.  1874.  art.  49. 

993.  L'Etat,  qui  repousse  et  veut  exclure  toute  contrainte  lé- 
gale en  matière  de  conscience  et  de  croyances  religieuses,  n'empêche 
pas  les  paroisses,  les  associations  ecclésiastiques  et  les  sociétés  reli- 
gieuses de  se  constituer  et  de  s'organiser  en  droit  sous  une  forme 
déterminée,  par  exemple  d'adopter  des  dispositions  organiques  sur 
l'acquisition  et  la  perte  de  la  qualité  de  membre  de  l'association  ou 
sur  les  obligations  financières  qu'entraîne  pour  les  particuliers  le  fait 
qu'ils  appartiennent  à  la  paroisse  ou  à  l'association. 

En  revanche,  l'autorité  fédérale  doit  se  réserver  le  droit  d'exa- 
miner, dans  chaque  cas  porté  devant  elle  par  voie  de  recours,  si  ces 
dispositions  portent  atteinte  à  la  liberté  garantie  par  Fart.  49  de  la 
Const.  F.;  elle  leur  refusera  sa  sanction  et,  partant,  l'appui  de  l'Etat 
pour  leur  exécution,  si  elles  étaient  contraires  à  la  constitution. 

Il  y  aurait  incontestablement  violation  du  droit  constitutionnel 
susmentionné,  si  les  prescriptions  des  statuts  d'une  association  reli- 
gieuse voulaient  précisément  obtenir,  par  contrainte,  des  actes  aux- 

i)  Cf.  aussi  n0'  988,  990,  1041,  1069.  1073,  etc. 
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quels  personne  ne  peut  être  astreint,  comme,  par  exemple,  la  parti- 
cipation à  cette  association  ou  à  un  enseignement  religieux. 

Toutefois,  si  les  statuts  organiques  d'une  communauté  religieuse 
prescrivent  qu'un  de  ses  membres  ne  peut  pas,  à  un  moment  quel- 
conque, se  débarrasser  de  ses  obligations,  quelles  qu'elles  soient, 
l'Etat  n'a  certainement  rien  à  y  objecter  au  point  de  vue  de  la 
liberté  de  croyance  et  de  conscience. 

C'est  dans  ce  sens  qu'on  doit,  par  exemple,  envisager  l'obliga- 
tion des  membres  d'une  association  religieuse  de  payer  les  impôts 
pour  le  culte. 

L'obligation  de  payer  les  impôts  pour  le  culte  peut,  sans  qu'il  y 
ait  violation  du  principe  de  la  liberté  de  croyance  et  de  conscience, 
subsister  quelque  temps  encore  à  l'égard  d'un  ancien  coreligionnaire, 
même  après  sa  déclaration  formelle  de  sortir  de  la  congrégation  ou 
de  ne  pas  en  faire  partie1);  l'obligation  de  suivre  un  enseignement 
religieux,  par  contre,  ne  peut  pas,  après  le  refus  de  l'individu,  être 
maintenue  un  seul  moment  ou  appliquée  par  voie  de  contrainte,  sous 
peine  de  voir  léser  gravement  ou  même  mettre  à  néant  le  droit 
garanti  par  la  Const.  F.  2). 

CF.,  le  25  mars  1887,  recours  C.  Studier,  F.  f.  1887  IV  90. 

Le  serment. 

994.  I.  La  confirmation  d'un  témoignage  par  le  serment  constitue 
indubitablement,  dans  le  canton  de  Lucerne,  un  acte  religieux  et  im- 
plique une  adhésion  aux  dogmes  de  la  religion  chrétienne.  En  effet, 
aux  termes  de  l'art.  147  du  Code  de  procédure  civil  de  ce  canton, 
du  1er  février  1851,1a  prestation  du  serment  a  lieu  en  face  de  l'image 
du  Christ  crucifié,  et  le  serment  lui-même  se  termine  par  ces  mots  : 
«  aussi  vrai  que  Dieu  et  les  saints  m'assistent  ». 

La  prestation  du  serment  est  précédée  de  la  lecture  d'une  expli- 
cation, soit  exhortation,  adoptée  par  le  Grand  Conseil  de  Lucerne 
le  17  janvier  1851,  laquelle  fait  ressortir  essentiellement  le  caractère 
religieux  et  chrétien  du  serment  et  les  conséquences  qu'un  faux  ser- 
ment a  pour  le  salut  éternel  de  celui  qui  le  prête. 


*)  Cf.  aussi  no  1019. 

2)  Cf.  aussi  n08  1005  et  suiv. 
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C'est  pourquoi  le  jugement  du  tribunal  de  Ruswil,  du  24  juin  1874r 
qui  a  infligé  à  Cyrille  Bühlmann  une  pénalité  pour  refus  de  prêter  ser- 
ment, est  contraire  au  principe  de  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance 
garanti  par  la  Const.  F.  (art.  49,  al.  2). 

L'AF.  elle-même  a  interprété  l'art.  49  de  la  Const.  F.  dans  ce 
sens,  en  décidant,  à  l'art.  19  de  la  loi  du  27  juin  1874  sur  l'organisa- 
tion judiciaire  fédérale,  que  : 

«  Pour  les  fonctionnaires  judiciaires  auxquels  leurs  convictions  dé- 
fendent de  prêter  serment,  une  promesse  solennelle  peut  en  tenir 
lieu  ».  *) 

D'ailleurs,  en  donnant  à  chaque  citoyen  le  droit  de  refuser  de 
prêter  serment,  la  Const.  F.  n'empêche  pas  les  législations  canto- 
nales de  frapper  d'une  pénalité  le  refus  de  déposer  en  justice  comme 
témoin,  ni  le  faux  témoignage  rendu  en  justice  —  abstraction  faite  du 
serment. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  déclaré  fondé  (22  janvier  1875)  le  recours 
Bühlmann.  F.  f.  1876  II  325. 

II.  Le  serment,  tel  qu'il  est  formulé  à  l'art.  221  du  Code  de  procé- 
dure thurgovien,  comprend  un  acte  religieux,  attendu  que,  dans  la 
formule  prescrite  par  ce  code,  Dieu  est  pris  à  témoin  de  la  vérité 
d'une  déposition  faite  en  justice.  Par  jugement  du  25  octobre  1877,1a 
Cour  d'appel  du  canton  de  Thurgovie  a  toutefois  éliminé  du  serment 
cette  invocation  à  la  Divinité,  et  la  formule  «  Je  jure  »  n'est  plus 
qu'une  assurance  solennelle,  à  laquelle  on  ne  saurait  attribuer  le 
caractère  d'un  acte  religieux,  mais  seulement  celui  d'un  acte  de  pro- 
cédure. Or,  tout  citoyen  peut  être  tenu,  en  matière  de  procédure,  à 
faire  une  déclaration  solennelle  de  ce  genre,  et  il  encourt  valable- 
ment les  peines  prévues  par  les  lois  pénales  cantonales,  si  sa  déclara- 
tion se  trouve  être  fausse. 

En  conséquence,  le  CF.  a  écarté  (2  juillet  1878)  le  recours  de 
J.  Lenz,  à  Uesslingen  (Thurgovie),  contre  le  jugement  précité,  qui  lui 
avait  déféré  un  serment  non  référable,  en  vue  de  terminer  un  procès 
civil.  F.  f.  1879  II  508. 

995.  III.  Elu  député  au  Grand  Conseil  bernois,  le  25  septembre  1892, 
Albert  Steck  n'a  voulu  prêter  le  serment  qu'en  laissant  de  côté  le& 

l)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.,  du  22  mars  1893, 
art.  13,  al.  5;  et  encore,  à  l'égard  du  serment  à  prêter  par  les  membres  de 
de  l'AF.  et  du  CF.,  ainsi  que  par  le  chancelier  de  la  Conf.,  Wolf.  I  p.  33,  61, 
62,  R.  0.  n.  S.  XIX  494  (art.  3),  588  (art.  6  et  7). 
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mots  :  «  Aussi  vrai  que  Dieu  m'assiste  ».  Il  a  déclaré,  à  l'appui,  que 
sa  conscience  ne  lui  permettait  pas  de  prêter  un  serment  en  invo- 
quant solennellement  Dieu  comme  témoin  de  la  vérité  de  ses  ex- 
pressions. 

Par  136  voix  contre  40,1e  Grand  Conseil  lui  a  refusé  l'autorisation 
de  prêter  serment  sous  une  forme  qui  s'écarterait  de  la  formule 
constitutionnelle,  sur  quoi  M.  Steck  a  quitté  la  salle  du  Grand  Con- 
seil, en  déclarant  qu'il  demanderait  aux  autorités  fédérales  de  protéger 
sa  liberté  de  conscience  et  de  croyance  contre  le  décret  de  l'Assemblée. 

Steck  a  effectivement  recouru  au  CF.,  en  alléguant  une  violation  de 
l'art.  49  de  la  Const.  F.  et  faisant  observer  que  l'art.  99  de  la  consti- 
tution bernoise  était  en  contradiction  avec  la  disposition  invoquée  de 
la  Const.  F. 

De  son  côté,  pour  justifier  son  attitude,  le  Grand  Conseil  du  can- 
ton de  Berne  a  fait  valoir  ce  qui  suit  : 

L'art.  49  de  la  Const.  F.  ne  contient  rien  qui  interdise  l'assermen- 
tation  des  autorités,  et,  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  Const.  F.  de 
1874,  cette  assermentation  a  toujours  eu  lieu  sans  aucune  opposition 
pour  les  membres  des  autorités  et  les  fonctionnaires,  dans  le  canton 
de  Berne. 

Le  recourant  lui-même  a,  depuis  1874,  prêté  plusieurs  fois  ce  ser- 
ment constitutionnel  ;  il  Ta  prêté  comme  député  au  Grand  Conseil,  comme 
avocat,  et  comme  officier  de  l'état  civil,  sans  jamais  soulever  la  moindre 
objection. 

Dès  lors,  le  Grand  Conseil  a  dû  admettre  qu'en  refusant  mainte- 
nant de  prêter  serment  il  agissait  moins  par  scrupule  de  conscience 
que  pour  avoir  l'occasion  de  faire  une  manifestation  socialiste  et 
athéiste  en  déclarant  qu'il  ne  croit  pas  en  Dieu.  C'est  contre  cette  dé- 
monstration que  le  Grand  Conseil,  dans  >sa  grande  majorité,  a  voulu 
protester,  et  il  sait  qu'à  l'exception  d'une  minorité  insignifiante  tout  le 
peuple  bernois  partage,  sur  ce  point,  ses  idées  et  ses  sentiments.  Une 
décision  contraire  du  Grand  Conseil  aurait  soulevé,  dans  le  peuple,  une 
grande  indignation. 

L'idée  de  Dieu,  telle  qu'elle  est  exprimée  dans  l'art.  99  de 
la  constitution  bernoise,  est,  au  demeurant,  si  générale  qu'on  ne  peut 
guère  en  inférer  l'existence  d'un  Dieu  personnel,  que  tous  doivent  se 
représenter  exactement  de  la  même  façon.  La  formule  fédérale  est, 
sur  ce  point,  beaucoup  plus  concise,  car  elle  porte  simplement  : 
«  Je  jure  devant  Dieu  tout  puissant,  etc.  »,  et  la  Const.  F.  elle-même, 
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qui  nous  régit  tous,  commence  par  les  mots  :  «  Au  nom  de  Dieu  tout 
puissant!  » 

Le  Grand  Conseil  ne  pouvait  donc  pas  statuer  autrement  qu'il 
l'a  fait,  et  il  ne  le  pourrait  pas  davantage  aujourd'hui,  attendu 
que  ses  membres  ont  eux-mêmes  juré  d'observer  strictement  la  consti- 
tution et  de  respecter  donc  aussi  l'art.  99  de  cette  dernière. 

Par  arrêté  du  20  janvier  1893,  le  CF.  a  déclaré  le  recours  fondé, 
entre  autres  par  les  motifs  que  voici  : 

1.  La  Const.  F.  du  28  mai  1874,  art.  49,  a  posé  le  principe  de  la 
liberté  de  croyance  et  de  conscience  :  elle  prescrit  qu'on  ne  doit 
exercer  aucune  espèce  de  contrainte  dans  les  questions  de  conscience 
et  de  croyance,  et,  dans  le  même  article,  elle  développe  les  consé- 
quences découlant  de  ce  principe  dans  les  différents  domaines  de  la 
vie  publique,  corporative  et  individuelle.  L'art.  49,  al.  4,  dispose,  en 
particulier,  que  «  l'exercice  des  droits  civils  ou  politiques  ne  peut 
être  restreint  par  des  prescriptions  ou  des  conditions  de  nature  ecclé- 
siastique ou  religieuse,  qu'elles  qu'elles  soient  ». 

2.  Afin  de  satisfaire  à  cette  prescription  constitutionnelle  ,1'AF, 
a  introduit,  à  l'art.  19,  al.  5  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale,  du  27  juin  1874,  une  disposition  de  la  teneur  suivante  : 

Pour  les  fonctionnaires  judiciaires  auxquels  leurs  convictions 
défendent  de  prêter  ce  serment,  une  promesse  solennelle  peut  en  te- 
nir lieu. 

De  même,  à  plusieurs  reprises,  le  CF.  a  déclaré,  dans  des 
arrêtés  pris  sur  recours,  que  la  confirmation,  par  serment,  d'un 
témoignage  dans  une  cause  civile,  serment  dont  la  formule  se  ter- 
mine par  les  mots  :  «  Aussi  vrai  que  Dieu  et  les  saints  m'assistent  », 
comme  aussi  la  prestation  du  serment  judiciaire  d'après  la  formule  : 
«  Au  nom  de  Dieu,  qui  sait  tout  »,  ou  bien  :  «  Aussi  vrai  que  je  prie 
Dieu  de  m'assister  »,  constituent  indubitablement  un  acte  religieux  ; 
d'après  la  Const.  F.,  tout  citoyen  peut,  sans  s'exposer  à  aucune 
peine,  refuser  de  prêter  un  serment  semblable. 

3.  Il  n'en  est  pas  autrement  du  serment  administratif  que  du 
serment  judiciaire,  car  le  droit  individuel  de  la  liberté  de  conscience 
et  de  croyance  est  le  même  dans  tous  les  domaines  de  la  vie,  et  il 
mérite  aussi  la  même  protection.  C'est  pourquoi  l'on  ne  peut  pas  non 
plus  faire  dépendre,  de  la  prestation  préalable  d'un  serment  religieux 
l'exercice  de  fonctions  officielles.  Ce  serait  directement  contraire  à 
l'art.  49  de  la  Const.  F. 
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4.  La  formule  du  serment  prescrite  par  l'art.  99  de  la  Constitution 
du  canton  de  Berne  du  31  juillet  1846,  pour  les  membres  des  autori- 
tés cantonales,  les  fonctionnaires  et  les  employés,  porte  l'empreinte 
du  caractère  religieux  dans  ces  mots  qui  la  terminent  :  «  Aussi 
vrai  que  Dieu  m'assiste  ».  Ces  paroles  expriment  le  rapport 
vivant  entre  la  conscience  humaine  et  Dieu,  rapport  à  la  base  duquel 
repose  un  lien  intime  entre  l'homme  et  une  puissance  supérieure  :  la 
divinité,  que  nous  désignons  généralement  par  l'expression  :  religion. 
Il  est  vrai  que  le  caractère  de  ce  lien,  l'essence  de  la  foi  religieuse, 
se  présente  différemment,  suivant  la  vie  intellectuelle  et  individuelle 
de  chacun.  Mais  tout  rapport  positif  entre  l'esprit  humain  et  l'esprit 
divin  est  une  émanation  de  la  religion. 

Or,  partant  du  point  de  vue  que  la  religion  est  affaire  de 
conscience  et  rentre  dans  le  domaine  immédiat  de  celle-ci,  la 
Const.  F.  veut  que  la  liberté  individuelle  la  plus  illimitée  soit  garan- 
tie à  chaque  citoyen  pour  tout  ce  qui  concerne  la  croyance  à  une 
puissance  divine  supérieure  et  l'appréciation  des  rapports  de  cette 
dernière  avec  l'homme.  Elle  garantit  cette  liberté  religieuse  non  seu- 
lement dans  un  sens  positif,  c'est-à-dire  au  citoyen  croyant  en  Dieu, 
mais  aussi  dans  un  sens  négatif,  soit  à  quiconque  repousse,  pour  lui- 
même,  tout  rapport  avec  une  divinité,   à  tout  citoyen  sans  religion. 

Aussi  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Berne  part-il  d'un  point  de 
vue  inexact  lorsqu'il  essaie  de  définir  «  l'idée  de  Dieu  telle  qu'elle 
est  exprimée  dans  l'art.  99  de  la  Constitution  bernoise  »,  et  lorsque, 
disant  «  qu'on  ne  peut  guère  en  inférer  l'existence  d'un  Dieu  person- 
nel, que  tous  doivent  se  représenter  exactement  de  la  même  façon  » , 
il  prétend  que,  sans  blesser  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance, 
on  peut  exiger  que  chacun  de  ses  membres  en  appelle  à  ce  Dieu 
dans  le  serment  qu'il  doit  prêter  avant  d'entrer  en  fonctions.  En 
effet,  c'est  à  chaque  membre,  en  particulier,  qu'il  appartient  exclusi- 
vement de  décider  de  ses  rapports  avec  Dieu,  et  le  motif  qui  engage 
un  membre  à  refuser  d'invoquer  l'assistance  de  Dieu  dans  le  serment 
officiel  échappe  absolument  au  contrôle  et  à  l'examen  de   Fautor  ité 

Pour  le  même  motif,  on  ne  peut  pas  non  plus  admettre  l'argu- 
ment tiré  par  le  Grand  Conseil  du  fait  que,  depuis  l'entrée  en  vigueur 
de  la  Constitution  de  1874,  le  recourant  a  prêté,  sans  objection,  le 
serment  officiel  prescrit,  tant  comme  député  que  comme  avocat  et 
eomme  officier  de  l'état  civil.  En  effet,  comme  Fa  dit  le  CF  déjà 
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en  18871)  :  «  Il  n'appartient  pas  à  l'Etat  de  tirer,  d'une  déclaration  ou 
action  déterminée  d'une  personne,  la  conséquence  qu'elle  a  décidé  par 
là,  d'une  manière  irrévocable  pour  l'avenir,  de  sa  croyance  et  de  son 
opinion  religieuse.  D'une  façon  générale,  la  liberté  de  modifier  sa 
manière  de  voir  est  synonyme  de  liberté  intellectuelle.  L'Etat  n'a 
pas  non  plus  le  droit  de  s'informer  des  motifs  secrets  d'un  change- 
ment d'opinion  religieuse  et,  si  ces  motifs  venaient  à  ne  pas  être 
trouvés  logiques,  de  refuser  à  ce  changement  le  droit  à  l'existence  et 
de  ne  pas  le  reconnaître  et  le  protéger.  .  .  » 

5.  Il  est  vrai  que  l'art.  49  de  la  Const.  F.  n'interdit  pas  le  ser- 
ment par  une  disposition  positive.  Néanmoins,  il  n'est  plus  permis  de 
déclarer  obligatoire  un  serment  à  prêter  d'après  la  formule  prescrite  par 
la  Constitution  du  canton  de  Berne,  comme  condition  nécessaire  pour 
prendre  part  aux  délibérations  du  Grand  Conseil;  cette  prestation  de 
serment  est  devenue  facultative  ;  elle  est  laissée  à  la  libre  apprécia- 
tion de  chaque  membre.  Cette  conséquence  ressort,  d'une  manière 
absolue,  de  l'ai.  4  de  l'art.  49  de  la  Const.  P. 

Par  l'effet  de  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  de  la  Const.  F., 
l'art.  99  de  la  Constitution  cantonale  bernoise  a  été  abrogé  dès 
l'entrée  en  vigueur  de  la  première,  pour  autant  que  cet  article  prescrit 
un  serment  imposé  aux  autorités  cantonales,  aux  fonctionnaires  et 
aux  employés  avec  des  paroles  empreintes  d'un  caractère  religieux, 

Pour  le  surplus,  il  est  demeuré  en  vigueur. 

La  Const.  F.  ne  s'oppose  nullement  à  ce  que,  dans  le  canton 
de  Berne,  on  prête  serment,  après  comme  avant  1874,  d'après  la 
formule  complète  de  l'art.  99  de  la  Constitution  bernoise  ;  toutefois, 
aucun  citoyen  ne  peut  être  tenu  de  le  faire. 

De  même  aussi,  il  est,  en  droit,  parfaitement  indifférent  à  l'au- 
torité fédérale  que  les  autorités  cantonales  éliminent  purement  et 
simplement  de  la  formule  du  serment,  le  cas  échéant,  les  mots  : 
«  Aussi  vrai  que  Dieu  m'assiste  »,  ou  d'autres  mots  analogues  et 
qu'elle  les  remplace  ou  non  par  des  mots  n'ayant  aucun  caractère 
religieux.  Ce  point  regarde  entièrement  les  autorités  cantonales  com- 
pétentes. 

6.  On  ne  saurait  reconnaître,  en  droit,  une  valeur  probante  à  la 
remarque  faite  par  le  Grand  Conseil  que  la  Const.  F.  suisse  débute 


»)  Cf.  n°  1005. 
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par  les  mots  :  «  Au  nom  de  Dieu  tout-puissant  !  »  En  effet,  ces  mots 
n'imposent  aucune  obligation  quelconque  par  laquelle  un  citoyen 
pourrait  se  trouver  lésé  dans  sa  conscience. 

F.  f.  1893  I  281  ;  1894  II  230. 

996  Jules  Béguin,  citoyen  vaudois,  propriétaire  à  Gruin  (Fri- 
bourg),  s'est  plaint  au  CF.  d'avoir  été  astreint  par  une  sentence  du 
juge  de  paix  de  Schmitten  à  payer  à  la  communauté  scolaire  réfor- 
mée de  Berg-Guin  l'impôt  scolaire  pour  1878,  avec  amende,  intérêts 
et  frais,  bien  qu'il  eût  déclaré,  déjà  en  décembre  1874,  se  retirer  de 
l'église  protestante  officielle  du  pays. 

Le  CF.  a  déclaré  ce  recours  fondé  (1er  juin  1880)  et  il  a  annulé 
la  sentence  incriminée.  Motifs  : 

1.  Le  recourant  ayant  déclaré  et  annoncé  expressément,  en  décem- 
bre 1874,  qu'il  avait  cessé  d'être  membre  de  l'église  protestante  offi- 
cielle, aucune  autorité  n'a  le  droit  de  le  traiter  néanmoins  comme 
membre  de  cette  église  ou  communauté  et  de  le  forcer  à  participer, 
activement  ou  passivement,  aux  droits  et  aux  devoirs  inhérents  à  cette 
qualité. 

2.  *)  La  séparation  des  écoles  qui  a  été  opérée  à  Berg-Guin,  ainsi 
que  dans  d'autres  communes  du  canton  de  Fribourg,  en  vertu  des  lois 
scolaires  cantonales  de  1848, 1870  et  1«74,  et  d'après  laquelle  l'une  des 
écoles  est  entretenue  exclusivement  par  les  habitants  professant  la  reli- 
gion réformée,  et  l'autre  par  ceux  qui  professent  la  religion  catholique, 
est  en  contradiction  avec  le  principe  posé  à  l'art.  49,  al.  2,  de  la 
Const.  F.  toutes  les  fois  qu'un  citoyen  qui  veut  faire  usage  du  droit, 
qui  lui  est  garanti  aussi  bien  par  la  Const.  F.  que  par  la  Constitution 
cantonale,  de  sortir  de  la  communauté  religieuse  à  laquelle  il  apparte- 
nait précédemment  est  néanmoins  contraint  de  continuer  à  faire  partie 
de  cette  communauté  et  de  remplir  les  obligations  qui  incombent  exclu- 
sivement à  ses  membres. 

3.  Si  l'inconstitutionnalité  de  cette  contrainte  permet  à  un  citoyen 
de  se  soustraire  à  l'obligation  de  contribuer  à  l'entretien  des  écoles  pu- 
bliques, obligation  qui  est  partout  ailleurs  du  domaine  civil,  la  respon- 
sabilité d'une  pareille  anomalie  ne  peut  pas  être  attribuée  à  ce  citoyen 
qui  fait  usage  d'un  droit  incontestable  garanti  par  l'art.  49,  al.  2,  de 
la  Const.  F.;  mais  bien  plutôt  à  la  séparation  des  écoles  suivant  les 
confessions,  séparation  qui  fait  dépendre  l'accomplissement  d'un  devoir 


*)  La  Const.  F.  autorise-t-elle  le  maintien  d'écoles  confessionnelles  ?  V. 
sur  cette  question  Première  Edition  IV  n°»  1602  et  suiv. 
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civil  de  qualités  de  nature  ecclésiastique  auxquelles  chacun  peut  vala- 
blement renoncer  à  son  gré.    F.f.  1881  II  583;  cf.  aussi  F.f.  1872  I  169. 

997.  Lors  de  leur  mariage,  les  époux  Rousselot,  Français,  domi- 
ciliés à  Bevaix  (Neuchâtel),  étaient  convenus  d'élever  les  garçons  qui 
naîtraient  de  leur  union  dans  la  religion  du  père  et  les  filles  dans 
celle  de  la  mère.  Au  printemps  de  1SS0,  ces  époux  se  séparèrent 
d'un  commun  accord  pour  un  temps  indéterminé.  Pendant  cette  sépa- 
ration, la  femme  Rousselot  accoucha,  le  28  juin  1880,  d'un  garçon 
qu'elle  fit  baptiser  par  le  pasteur  protestant  de  St-Blaise.  Rousselot 
demanda  au  gouvernement  neuchâtelois  la  radiation  de  l'inscription 
de  ce  baptême  dans  le  registre  paroissial.  N'ayant  pas  obtenu  gain 
de  cause,  il  adressa  sa  demande  au  CF.,  qui  l'écarta  également,  par 
arrêté  du  2  août  1881.  Motifs  : 

1.  D'après  l'art.  49  de  la  Const.  F.,  nul  ne  peut  être  contraint  d'ac- 
complir un  acte  religieux  ;  par  conséquent,  on  ne  peut  pas  procéder  à 
un  acte  de  cette  nature  contre  le  gré  de  l'intéressé  ou  de  celui  qui  le 
représente  juridiquement. 

2.  Mais  cette  disposition  n'est  pas  applicable  en  l'espèce,  attendu 
que  le  baptême  a  eu  lieu  à  la  demande  de  la  mère,  qui  vivait  séparée 
de  son  mari  du  propre  consentement  de  celui-ci,  et  qu'il  n'y  a  eu  ni 
contrainte  envers  ce  dernier,  ni  opposition  de  sa  part. 

3.  Du  reste,  il  est  loisible  au  recourant  de  rendre  ce  baptême  inef- 
ficace, puisque  la  disposition  constitutionnelle  de  l'art.  49  précité  lui 
donne  le  droit  de  disposer  de  l'éducation  religieuse  de  ses  enfants  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  16  ans  révolus,  et  qu'ensuite  ce 
droit  revient  aux  enfants  eux-mêmes.  Il  en  résulte  que  Rousselot  ne 
peut  pas  se  dire  victime  d'une  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  et  de 
croyance.  F.  f.  1882  II  734. 

998.  Albert  Meierhofer,  soldat  au  bataillon  64e,  adepte  de  la 
secte  des  «  adventistes  du  7e  jour  »,  avait,  conformément  aux  prin- 
cipes de  sa  secte,  refusé  obstinément  de  «  travailler  »,  c'est-à-dire  de  faire 
son  service  le  samedi,  dans  un  cours  de  répétition.  Il  n'y  avait,  à  part 
cela,  absolument  rien  à  dire  contre  sa  conduite  ;  il  déclara  seulement 
devant  le  tribunal  qu'en  cas  de  guerre  il  ne  tirerait  pas  sur  l'ennemi.  Le 
tribunal  militaire  de  la  VIe  division,  admettant  une  atténuation  de 
sa  responsabilité,  le  condamna  à  10  semaines  de  prison  ;  de  son  côté, 
le  CF.  a  écarté  une  demande  en  grâce,  présentée  plus  tard  par  le 
condamné, 

F.f.  1903,  II  256;  cf.  aussi  l'affaire  Holser,  infra  p.  63,  note  2. 
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IX.  Limites  tracées  à  la  critique  permise  des  opinions 
religieuses.  *) 

Const.  F.  1874,  art.  49,  al.  2  ;  art.  50,  al.  2.  *) 

999.  Le  CF.  n'admet  pas  que  la  liberté  de  conscience  et  de 
croyance  donne  à  un  prêtre  le  droit  de  critiquer  en  termes  bles- 
sants, -  du  haut  de  la  chaire,  ce  qui  rend  impossible  tout  démenti 
et  toute  réfutation,  —  des  personnes  professant  d'autres  opinions 
que  lui. 

C'est  ce  que  le  CF.  a  fait  savoir  au  gouvernement  du  Valais,  qui 
invoquait  l'art.  49  de  la  Const.  F.  pour  justifier  un  sermon  du  P.  Masson, 
et  pour  prétendre  que  ce  sermon  n'était  pas  sujet  à  une  censure 
quelconque  de  la  part  des  autorités  civiles.  Au  mois  d'août  1876,  le 
P.  Masson,  Ligorien,  à  Bagnes  (Valais),  avait  tonné  contre  les  catho- 
liques qui  ne  font  pas  suivre  le  mariage  civil  du  mariage  religieux  et 
contre  ceux  qui,  après  s'être  soustraits  pendant  des  années  à  leurs 
devoirs  envers  la  religion,  se  font  enterrer  avec  pompe  à  l'église. 

F.  f.  1877  II  89.3) 

1000.  En  application  des  dispositions  du  Code  pénal  fribour- 
geois,  A.  Dupré,  président  de  paroisse,  à  Pont-en-Ogoz  (Fribourg),  a 
été  condamné,  le  14  avril  1874,  par  le  tribunal  correctionnel  du  dis- 
trict de  la  Gruyère,  à  un  mois  de  prison  et  à  la  privation  de  ses 
droits  politiques  pendant  5  ans.  Cet  arrêt  a  été  confirmé  par  la  Cour 
de  cassation  du  canton  de  Fribourg,  le  26  juillet  1874. 

Le  2  février  1874,  jour  de  fête,  Dupré  avait  enlevé  aux  jeunes 
M.  Schmutz  et  R.  Rey,  à  Pont-en-Ogoz,  en  pleine  rue,  alors  qu'elles 
se  rendaient  à  l'église  d'Avry-devant-Pont,  les  médailles  d'argent  de 
la  Congrégation  des  filles  qu'elles  portaient  à  leur  cou  et  sur  les- 
quelles se  trouve  l'effigie  de  la  Sainte-Vierge.  Il  avait  proféré  de 
grossières  injures  à  l'égard  de  ces  emblèmes  religieux,  et  ne  les  avait 
pas  restitués  à  leurs  propriétaires. 

Dupré  a  recouru  au  CF.,  alléguant  qu'il  avait  été  condamné 
pour  sacrilège  (art.  346  du  Code  pénal  fribourgeois),  délit  qui  ne 

l)  Cf.  sur  ce  point  le  Code  pénal  suisse,  avant-projet  de  Ch.  Stooss,  1894, 
art.  94,  lequel  a  été  modifié  par  l'avant-projet  issu  des  décisions  de  la 
commission  d'experts,  1896,  art.  101;  v.  encore  les  délibérations  de  cette  com- 
mission d'experts,  Berne  1896  II,  p.  33—40;  570. 

*)  Cf.  aussi  supra  I  n°  61. 

»')  Cf.  aussi  n°  1061. 
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pouvait  plus  subsister  en  droit,  en  regard  de  l'art.  49  de  la  Const.  F.  ; 
mais  son  recours  a  été  écarté  par  le  CF.,  le  15  février  1875.  Consi- 
dérants : 

1.  En  ce  qui  concerne  le  fait  que  le  jugement  qui  a  condamné 
Dupré  serait  antérieur  à  la  Const.  F.  du  29  mai  1874,  il  convient  de 
ne  pas  oublier  que  ce  jugement  n'est  devenu  définitif  que  par  l'arrêt 
de  cassation  du  26  juin  1874  ;  que,  par  conséquent,  les  principes  du 
droit  public  fédéral  actuel  étaient  déjà  en  vigueur  lorsque  la  peine 
encourue  par  Dupré  a  été  prononcée  en  dernier  ressort,  et  que,  dès 
lors,  le  CF.  doit  examiner  si  la  condamnation  de  Dupré  viole  un  de  ces 
principes 4). 

2.  Quant  au  fond,  l'art.  64  de  la  Const.  F.,  lequel  a  déterminé  les 
matières  qui  sont  du  ressort  de  la  législation  fédérale,  a  laissé  le  droit 
pénal  aux  cantons2).  En  vertu  de  cette  compétence,  les  cantons  édictent 
souverainement  des  dispositions  sur  les  divers  crimes  et  délits  et  sur 
les  peines  frappant  chacun  d'eux,  ainsi  que  le  concours  de  plusieurs 
délits. 

3.  Dès  lors,  le  CF.  n'a  pas  à  examiner  de  quelle  manière  les 
dispositions  du  Code  pénal  fribourgeois  concernant  le  vol  (art.  417), 
l'injure  et  la  calomnie  (art.  408  et  411)  et  le  concours  des  délits  (art.  70) 
ont  été  appliquées  au  recourant,  et,  sous  ce  rapport,  les  sentences  du 
tribunal  correctionnel  de  la  Gruyère  et  de  la  cour  de  cassation  du 
canton  de  Friboug  sont  définitives  et  souveraines  ;  or,  les  dispositions 
appliquées  autorisent  la  peine  d'un  mois  de  prison  et  de  5  ans  de 
privation  des  droits  civiques  qui  a  atteint  Dupré. 

4.  Alors  même  que  l'art.  346  du  Code  pénal  fribourgeois  n'aurait 
pas  été  invoqué  contre  Dupré,  la  peine  prononcée  n'en  aurait  pas  moins 
pu  lui  être  appliquée. 

5.  Les  faits  reprochés  au  recourant  ne  constituent  point  la  mani- 
festation d'une  opinion  religieuse,  mais  des  actes  matériels  de  violence 
et  d'atteinte  à  la  propriété.  En  conséquence,  la  liberté  de  conscience  et 
de  croyance  n'est  pas  en  cause  dans  son  cas.  F.  f.  1875  I  227. 

L'AF.,  par  contre,  faisant  application  de  l'art.  49  de  la  Const.  F., 
a  annulé  le  jugement  fribourgeois  comme  inconstitutionnel  (arrêté  du 
15/17  septembre  1875).  F.  f.  1875  IV  353. 

»)  Cf.  aussi  supra  II  n08  352  et  suiv. 

2)  Il  s'agit  —  rappelons-le  —  de  l'art.  64  tel  qu'il  était  conçu  avant  la 
revision  partielle  de  1898;  cf.  supra  II  p.  166,  167. 
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Nous  empruntons  au  rapport  de  la  commission  du  CE.  les  pas- 
sages suivants,  qui  indiquent  le  point  de  vue  auquel  s'est  placée  FAF.  : 
L'art.  346  du  Code  pénal  fribourgeois  est  ainsi  conçu  : 

Sera  puni  de  l'emprisonnement  de  quinze  jours,   au  moins, 
quiconque    blasphème    contre    Dieu,    ou  tourne  en  dérision,  par 
des  paroles,  des  écrits  ou  des  images,  les  confessions  chrétiennes 
reconnues  par  l'Etat  ou  les  représente  de  manière  à  les  exposer 
à  la  haine  ou  au  mépris  public. 
Or,  du  moment  que  le  gouvernement  de  Fribourg  reconnaît  que 
cet  article  est  inconstitutionnel  pour  autant  qu'il  a  trait  au  sacrilège, 
il  en  résulte  que  l'art.  346,  dans  son  ensemble,  est  inconstitutionnel  ; 
car  tous  les  actes  qu'il  prévoit,  en  dehors   du  blasphème,   ne  sont 
autre  chose  que  des  actes  de  sacrilège.  Et,  en  réalité  aussi,  les  faits 
pour  lesquels  Dupré  a  été  condamné,  en  application  de  l'art.  346,  ne 
peuvent  être  que  ceux-ci,  c'est  qu'il  a  tourné  en  dérision  et  exposé,  ou 
plutôt  tenté  d'exposer  à  la  haine  ou  au  mépris  des  objets  de  vénération 
religieuse  de  la  confession  catholique,  ou  des  doctrines,  des  institutions 
ou  des  pratiques  de  cette  Eglise. 

On  arrive  au  même  résultat  en  procédant  par  voie  d'interprétation 
directe  de  l'art.  49  de  la  Const.  F.  Il  est  bien  certain,  en  effet,  que 
par  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance  garantie  par  cet  article, 
il  ne  faut  pas  entendre  la  liberté  de  la  foi  intérieure,  car  cette  foi, 
n'étant  connue  de  'personne,  ne  peut  être  l'objet  d'aucune  persécution 
et  n'a  besoin  d'aucune  protection.  La  garantie  fédérale  n'est  pas  limitée 
non  plus  aux  manifestations  accompagnées  d'une  expression  de  colère 
ou  de  moquerie,  car  des  manifestations  de  ce  genre  peuvent  se  produire 
lors  de  la  discussion  ou  de  la  critique  la  plus  strictement  scientifique. 
De  même,  les  récits  historiques  les  plus  rigoureusement  objectifs  ont 
inévitablement  pour  effet  de  provoquer  de  la  haine  ou  du  mépris  dans 
beaucoup  d'esprits.  Or,  ce  sont  là  précisément  les  faits  que  veut  punir 
l'art.  346  du  Code  pénal  fribourgeois  et  que  l'art.  49  de  la  Const.  F. 
est  destiné  à  protéger.  Il  en  résulte  que  le  premier  de  ces  articles  est, 
dans  sa  teneur  complète,  incompatible  avec  le  second.  Il  se  peut  que 
l'acte  du  recourant  auquel  on  a  appliqué  l'art.  346  précité  ne  soit 
entré  en  ligne  de  compte  que  comme  circonstance  aggravante  ;  mais 
précisément  cet  aveu  du  gouvernement  de  Fribourg  prouve  que,  pour 
une  partie  non  appréciable,  il  est  vrai,  la  peine  infligée  au  recourant 
est  basée  sur  l'art.  346,  et,  partant,  inconstitutionnelle.  Il  serait  absurde^ 
en  effet,  de  prétendre  que  l'individu  convaincu,  par  exemple,  de  coups 
et  blessures  et  de  fabrication  de  fausse  monnaie  sera  puni  à  double 
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ou  une  fois  et  demie  pour  l'un  de  ces  délits  et  ne  sera  pas  puni  du 
tout  pour  l'autre. 

De  son  côté,  la  commission  du  CN.  avait  résumé  en  ces  termes 
son  opinion  au  sujet  du  recours  : 

Nous  n'avons  pas  à  rechercher  si,  en  thèse  générale,  le  recourant 
était  punissable  ou  non.  Nous  admettons  volontiers  qu'il  ait  commis 
une  faute  en  se  conduisant  comme  il  l'a  fait.  Mais  ce  qui  entre  ici 
exclusivement  en  ligne  de  compte,  c'est  la  base  juridique  qui  a  servi 
au  juge  pour  rendre  sa  sentence.  Or,  dans  cette  base  figure,  en  partie, 
l'art.  346  du  Code  pénal  fribourgeois,  qui  est  incompatible  avec  l'art. 
49  de  la  Const.  F.  Que  Dupré  soit  coupable  ou  non,  le  jugement  qui 
l'a  frappé  ne  peut  être  maintenu  parce  qu'il  est  incontestablement 
fondé,  dans  une  mesure  quelconque,  sur  l'art.  346  précité. 

Enfin,  nous  lisons  ce  qui  suit  dans  le  rapport  de  la  minorité 
de  la  commission  du  CN.,  du  10  septembre  1875,  qui  proposait  de 
confirmer  l'arrêté  du  CF.  : 

Le  gouvernement  de  Fribourg  reconnaît  que  l'art.  346  peut  être 
discuté  en  partie  ;  mais  il  maintient,  avec  non  moins  d'assurance,  que 
cet  article  est  applicable  lorsqu'il  s'agit  fle  réprimer  des  abus  et  des 
actes  de  violence  commis  au  préjudice  de  tierces  personnes,  parce 
qu'elles  manifestent  leurs  sentiments  religieux.  Et,  en  effet,  l'inviolabilité 
de  la  liberté  de  croyance  et  de  conscience  ne  peut  absolument  pas 
avoir  ce  sens  que  les  uns  ont  le  droit  non  seulement  de  ne  croire  à 
rien,  mais  aussi  de  s'attaquer  d'une  façon  brutale  à  la  liberté  qu'ont 
les  autres  citoyens  de  croire  et  de  manifester  par  des  faits  leur  foi  et 
leurs  sentiments  religieux,  pourvu  que  cela  ait  lieu  dans  les  limites 
imposées  par  l'ordre  public.  Or,  c'est  de  cela  que  Dupré  s'est  rendu 
coupable  

Ses  actes  doivent  être  considérés,  non  pas  comme  la  simple  mani- 
festation licite  d'une  opinion  religieuse,  mais  bien  comme  des  actes  de 
violence  et  comme  une  atteinte  à  la  propriété  d'autrui. 

F.  f.  1875  IV  451  ;  1876  II  327. 

1001.  Dans  son  numéro  du  20  janvier  1875,  le  journal  fribour- 
geois le  Confédéré  a  publié,  sous  le  titre  :  «  Un  miracle  de  Fribourg  », 
l'article  que  voici  : 

Un  accident  accompagné  de  circonstances  extraordinairement  miraculeuses 
a  eu  lieu  samedi  soir  dans  notre  ville.  Un  homme  pris  de  vin,  qui  venait 
d'être  volé  d'une  certaine  somme,  de  désespoir,  s'est  précipité  du  pont  sus- 
pendu dans  la  Sarine.  Hauteur  de  la  chute  170  pieds. 

Repêché  par  quelques  personnes  qui  se  trouvaient  en  ce  moment  à  pro- 
ximité, il  fut  transporté  à  l'hôpital,  où  il  revint  à  lui.  .  .  .  Tant  en  tués  qu'en 
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blessés,  il  n'y  eut  personne  de  mort,  car,  le  lendemain  matin,  après  avoir  fait 
quelques  stations  dans  les  cabarets,  le  brave  homme  partait  à  pied  et  ren- 
trait tranquillement  chez  lui  à  Courlevon  

Voici  ce  que  l'auteur  de  la  chute  nous  a  raconté  : 

Dès  qu'il  eut  abandonné  le  parapet  du  pont  et  qu'il  se  sentit  rouler  dans 
le  vide,  il  se  recommanda  à  Notre-Dame  de  Courvelon,  pour  laquelle  il  a 
toujours  eu  une  grande  dévotion,  et  à  tous  ses  saints  patrons,  dont  l'un  doit 
être  saint  Crépin  —  le  brave  homme  est  cordonnier  — .  Il  eut  alors  une  fugi- 
tive vision  :  il  vit  la  Vierge  descendre  avec  lui,  lui  détacher  le  scapulaire  qu'il 
portait  au  cou  et  le  déplacer.  L'opération  était  à  peine  terminée  qu'il  plon- 
geait dans  l'eau  glacée  de  la  Sarine,  pas  la  tête  la  première,  mais  bien  la 
partie  de  son  individu  la  plus  indescriptible  et  la  plus  noble,  et  précisément 
celle  où,  pour  lors,  se  trouvait  placé  le  scapulaire,  en  sorte  qu'il  ne  se  fit 
aucun  mal .... 

A  quoi  nous  remarquons  une  chose  importante  ;  l'homme,  avons-nous 
dit,  était  pris  de  vin  ;  donc  il  n'était  pas  en  état  de  grâce,  et  c'est  alors  un 
fait  acquis  que  la  Vierge  et  les  saints  peuvent  visiter  et  assister  ceux  qui 
ne  sont  point  en  cet  état;  ou  il  était  dans  l'état  de  grâce,  ce  qui  établirait 
qu'on  peut  parfaitement  et  sans  aucun  inconvénient  se  trouver  en  état  de 
grâce  et  en  état  d'ébriété.  Impossible  de  sortir  de  là. 

L'auteur  de  cette  chute  miraculeuse  se  propose  d'en  consacrer  le 

souvenir  par  un  ex-voto  qu'il  placera  dans  la  chapelle  de  Notre-Dame  de 
Courlevon!  ce  sera  un  tableau  ....  où  il  sera  représenté  au  moment  où  la 
Vierge  de  Courlevon  lui  détache  le  scapulaire. 

En  raison  de  cet  article,  Félix  Python,  éditeur  du  Confédéré,  a 
été,  le  19  mars  1875,  condamné  à  14  jours  de  prison  et  aux  frais, 
par  le  tribunal  du  district  delaSarine,  faisant  application  des  art.  407 
et  346  du  Code  pénal  fribourgeois.  Le  recours  de  Python  contre  ce 
jugement  a  été  admis  par  le  CF.,  qui  a  annulé  la  sentence  incriminée 
(30  décembre  1875).  Motif  : 

Dans  la  portée  que  lui  donne  la  jurisprudence  des  tribunaux  fri- 
bourgeois, l'art.  346  du  Code  pénal  fribourgeois  est  inconciliable  avec 
la  liberté  de  conscience  et  de  croyance  garantie  par  Fart.  49  de  la 
Const.  F.  C'est  ce  qu'a  déjà  déclaré  l'AF.  dans  son  arrêté  du  17  sep- 
tembre 1875,  concernant  le  recours  Dupré.  F.  f.  1876  II  327. 

1002*  Affaire  Wacker  nàg  eh1)  Le  Code  pénal  du  canton  de  Bâle- 
ville,  du  17  juin  1872,  édicté,  sous  le  titré  de  «  délits  contre  la  reli- 
gion »,  la  disposition  que  voici  : 


*)  Der  Basler  Religionspro zess  vom  Jahre  1884/1885;  Berichterstattung 
über  den  wegen  Beschimpfung  der  römisch-katholischen  Religion  gegen  die 
Basler  Nachrichten  erhobenen  und  vor  den  Basler  Gerichten  geführten 
Prozess,  Berne  1885. 


52 


IIIe  Partie.  Titre  IL  Chapitre  3.  §  IX.  N°  1002. 


Art.  84.  Quiconque  aura  causé  du  scandale  en  blasphémant  Dieu 
publiquement  par  des  propos  outrageants,  ou  aura  publiquement  outragé 
une  association  religieuse  établie  dans  l'Etat  ou  ses  institutions  ou  usages; 
quiconque  aura,  par  voies  de  fait  ou  menaces,  entravé  l'exercice  d'un 
culte,  ou  aura,  dans  un  lieu  destiné  à  des  assemblées  religieuses,  troublé 
le  culte  ou  profané  des  objets  de  culte,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
jusqu'à  un  an. 

En  application  de  cet  article,  le  tribunal  correctionnel  de  Baie  a 
condamné,  le  17  décembre  1884,  le  docteur  J.  Gr.  Wackernagel,  rédac- 
teur des  «  Basler  Nachrichten  »,  à  3  jours  de  prison,  pour  avoir 
publié  en  feuilleton,  dans  son  journal,  des  «  lettres  de  voyage 
écrites  du  bleu  Danube,  à  un  ami  en  Allemagne  » ,  lettres  «  qui  tour- 
naient en  ridicule  les  institutions  et  les  usages  de  l'église  catholique- 
romaine  et  qui,  en  termes  grossiers  et  blessants,  les  représentaient  de 
manière  à  les  exposer  au  mépris  public.  » 

Le  tribunal  a  relevé,  en  particulier,  les  passages  que  voici  dans 
les  lettres  incriminées  : 

....  Imagine-toi,  mon  cher  Otto,  que  j'ai  été  sur  le  point  d'être  adoré 
comme  un  saint.  Que  dis-tu  d'un  tel  culte  ?  On  n'a  aucune  idée  d'une 
pareille  absurdité  ?  . . . 

Le  saint  dans  sa  niche  me  fit  une  mine  si  bête  que  j'eus  peur,  et  je 
m'empressai  de  continuer  mon  chemin.  Il  ne  s'agit  pas  de  plaisanter  avec  les 
saints  ....  Le  nombre  des  saints  qu'on  adore  est  grand;  aussi  a-t-on  besoin 
de  toute  une  armée  de  prêtres,  comme  chez  les  Grecs  et  les  Romains  de 
l'antiquité,  où  chaque  divinité  avait  ses  prêtres  à  elle.  Mais  les  frais  sont  cou- 
verts, car  les  saints  n'ont  jamais  été  autre  chose  que  des  mendiants  privilé- 
giés. Il  est  juste,  d'ailleurs,  que  chacun  paie  sa  bêtise. 

....  «  Ne  voulez-vous  pas  faire  une  fois  l'essai  de  l'immaculée  vierge 
bienfaisante  ?  »  me  dit  le  prêtre.  «  Mais  il  faut  vous  en  tenir  à  la  bonne  ; . .  . 
il  y  a  mère  de  Dieu  et  mère  de  Dieu  ; .  . .  l'une  guérit  les  maux  de  tête, 
l'autre  les  maux  de  gorge  et  la  troisième  les  maux  de  dents.  Nous  en  avons 
aussi  pour  les  maladies  des  yeux,  la  goutte,  etc. ...  Si  vous  dites  là  cinq 
rosaires,  vous  serez  délivré  de  vos  maux.  Il  faudrait  qu'il  y  eût  bien  du  mal 
pour  que  la  chose  ne  réussît  pas  pour  vous  ». 

....  «  Combien  coûtent  les  rosaires,  la  douzaine  par  exemple,  si  j'ose 
m'informer  du  prix  ?  » 

«  C'est  suivant  comme  ils  sont  bénits  »,  me  fut-il  répondu. 

«  La  bonne  marchandise,  bien  entendu  »,  répliquai-je,  «  première  qua- 
lité :  je  n'achète  pas  de  mauvais  butin.  » 

....  En  général,  la  religion  catholique  vous  donne  des  joues  rouges, 
tout  au  moins  aux  prêtres;  si  seulement  le  peuple  n'y  perdait  pas  en  même 
temps  son  peu  de  graisse  !  (Ailleurs,  il  est  question  des  prêtres  qui  «  s'en- 
graissent »,  alors  que  le  peuple  a  faim). 

 Au  dessert,  mon  hôte  pieux  me  parla  d'une  relique  extrêmement 

rare,  que  l'on  pourrait  se  procurer  à  son  couvent;  c'était  la  jarretière  de 
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sainte  Eulalie.  «  Celui  qui  possède  cette  relique,  »  me  dit-il,  «  obtient  la  ré- 
mission de  ses  péchés  pendant  40  jours.  » 

«  La  jarretière  d'une  sainte  et  la  rémission  de  ses  péchés  par-dessus  le 
marché!  »  m'écriai-je,  «  que  ne  donnerais-je  pour  une  pièce  aussi  alléchante?  » 

c  Vous  en  retirerez  aussi  l'avantage  de  pouvoir  commettre  plus  de  péchés 
dans  notre  religion  que  dans  la  vôtre.  Au  reste,  monsieur,  n'allez  pas  croire 
que  je  veuille  vous  imposer  cette  relique  inestimable.  Ces  choses-là,  on  se 
les  arrache.  » 

«  Je  n'ai  pas  de  peine  à  croire  qu'une  telle  marchandise  trouve  toujours 
acheteur  »,  répondis-je.  «  Quels  droits  sainte  Eulalie  s'est-elle  donc  acquis  à 
la  reconnaissance  de  l'Eglise  ?  » 

«  Elle  faisait  entendre  des  sons  vraiment  angéliques  »,  me  déclara-t-il. 

Vous  vous  faites  peut-être  une  idée  de  l'ardent  amour  chrétien  que  les 
nonnes  ont  pour  les  moines  qui  président  aux  exercices  de  pénitence  »... 

Eh  bien  !  Sainte  Eulalie  fit  une  fois  entendre  dans  un  ravissement  de 
l'âme  des  sons  vraiment  divins.  Le  confesseur  en  parla  à  l'évêque,  qui  en 
fit  ensuite  aussi  l'expérience  et  confirma  le  miracle.  Là-dessus,  elle  fut  cano- 
nisée, parce  qu'il  n'y  avait  pas  encore  assez  de  saints.  » 

La  Cour  d'appel  du  canton  de  Baie  a  confirmé  (5  février  1885) 
la  sentence  du  tribunal  correctionnel.  Le  CF.,  par  contre,  l'a  cassée 
(20  juin  1886),  comme  contraire  à  la  liberté  de  conscience  et  de 
croyance  garantie  par  la  Const.  F.  Motifs  : 

1.  La  prescription  de  l'art.  50,  al.  2,  de  la  Const.  F.  donne  aux 
autorités  fédérales  la  compétence  de  restreindre  ou  de  supprimer  les 
mesures  prises  par  les  cantons,  si  elles  sont  contraires  aux  principes 
du  droit  public  fédéral. 

2.  Or,  dans  le  cas  particulier,  le  CF.  ne  trouve  pas  justifiée  la 
peine  prononcée  contre  le  recourant.  Bien  que  l'on  doive  admettre 
que  les  lettres  incriminées  pouvaient  froisser  les  sentiments  de  per- 
sonnes ayant  d'autres  croyances  que  leur  auteur,  l'importance  de  ces 
articles  de  journaux  est  trop  minime,  sous  tous  les  autres  rapports, 
pour  qu'on  puisse  y  voir  un  danger  pour  la  paix  entre  les  commu- 
nautés religieuses,  paix  qui  existe  de  par  la  volonté  du  peuple  suisse 
et  qui  est  garantie  par  la  Const.  F. 

3.  Aussi  longtemps  qu'il  n'existe  pas  d'atteinte  de  ce  genre  à  la 
paix,  garantie  par  l'art.  50,  entre  les  diverses  communautés  reli- 
gieuses, toute  expression  d'une  opinion  qui  pourrait  être  poursuivie 
au  pénal  à  teneur  de  cet  article  se  trouve  placée  au  bénéfice  de 
l'art.  49,  al.  1er,  de  la  Const.  F.  ;  en  conséquence,  le  jugement  de  la 
Cour  d'appel  du  canton  de  Bâle-ville  n'appéiraît  pas  comme  justifié  en 
regard  de  cette  dernière  disposition.  F.  f.  1886  I  37;  1887  II  46. 
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Le  CF.  a  pris  cette  décision,  dont  les  considérants  varient  de  ceux 
qui  étaient  proposés  par  le  département  fédéral  de  justice  et  police, 
à  l'unanimité,  après  avoir  rejeté,  par  4  voix  contre  2;  la  proposition 
de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  le  recours  pour  cause  d'incompétence. 
Cette  proposition  avait  été  motivée  par  le  fait  que  Wackernagel 
n'avait  pas  été  condamné  par  les  tribunaux  bâlois  en  raison  de  ses 
croyances  personnelles  ou  pour  son  propre  fait,  mais  seulement  à 
cause  de  la  responsabilité  qui  lui  est  imposée  par  la  loi  sur  la  presse 
en  sa  qualité  de  rédacteur  des  «  Basler  Nachrichten  »,  qu'ainsi  donc 
il  s'agissait  en  l'espèce  d'une  violation,  non  pas  de  l'art.  49,  mais  bien 
de  l'art.  55  de  la  Const.  F.  et  qu'en  conséquence  c'était  au  TF.  seul 
qu'il  appartenait  d'en  connaître. 

Le  24  août  1885  déjà,  le  département  fédéral  de  justice  et 
police  avait  proposé  au  CF.  de  casser  l'arrêt  précité  de  la  Cour 
d'appel  du  canton  de  Bâle,  en  se  fondant  sur  les  considérants  que 
voici  : 

Le  principe  qui  est  à  la  base  de  l'arrêté  fédéral  pris  au  sujet  du 
recours  Dupré1)  est  évidement  celui-ci,  c'est  que  des  dispositions  pénales 
punissant  ceux  qui  s'expriment  librement  à  l'égard  de  la  Divinité  ou 
accordant  une  protection  spéciale  aux  communautés  religieuses  existan- 
tes, à  leurs  dogmes,  leurs  institutions,  leurs  coutumes  ou  les  objets  de 
leur  culte  contre  des  expressions  de  moquerie  ou  de  mépris,  que  ces 
dispositions  —  disons-nous  —  portent  atteinte  à  la  liberté  de  consci- 
ence et  de  croyance,  déclarée  inviolable  par  l'art.  49  de  la  Const.  F. 

Il  est  vrai  que  le  passage  de  la  loi  fribourgeoise  (art.  346)  qui  a 
été  déclaré  contraire  à  l'art.  49  de  la  Const.  F.  par  les  autorités  fédé- 
rales n'est  pas  textuellement  identique  à  la  première  partie  du  §  84 
du  Code  pénal  bâlois,  dont  il  a  été  fait  application  au  recourant  ;  mais 
ces  deux  textes  législatifs  produisent  les  mêmes  effets,  et  c'est  en  les 
appliquant  que  les  tribunaux  fribourgeois  et  les  tribunaux  bâlois  ont 
condamné  des  manifestations  de  même  nature.  Il  en  résulte  qu'ils  sont 
équivalents  au  point  de  vue  du  droit  fédéral.  Il  est  vrai  aussi  que 
l'art.  50  de  la  Const.  F.  réserve  aux  cantons,  de  même  qu'à  la  Confédé- 
ration, le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de 
Tordre  public  et  de  la  paix  entre  les  membres  des  diverses  communautés 
religieuses  ;  mais  ces  mesures  ne  doivent  pas  consister  en  des  disposi- 
tions de  droit  pénal  qui  portent  atteinte  au  principe  proclamé  à  l'art.  49 
de  la  Const.  F. 


»)  Cf.  no  1000. 
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Dans  ses  propositions  du  30  novembre  1885,  le  département  fé- 
déral de  justice  et  police  avait  remplacé  les  considérants  ci-dessus 
par  ceux  qui  suivent  : 

1.  La  liberté  de  conscience  et  de  croyance,  garantie  par  l'art.  49 
de  la  Const.  F.,  ne  consiste  pas  seulement  dans  le  droit  d'avoir  ses 
opinions  personnelles  et  ses  libres  convictions  en  matière  religieuse  ;  elle 
implique  aussi  celui  de  critiquer  les  opinions  religieuses  d'autrui  que 
l'on  ne  partage  pas. 

2.  Le  droit  de  critique  ne  permet  pas,  il  est  vrai,  d'émettre,  à 
l'égard  des  convictions  d'autrui,  des  appréciations  qui  devraient  être 
considérées  comme  une  injure  personnelle  et  volontaire  et  qui  dépasse- 
raient les  bornes  permises  de  la  libre  discussion.  Toutefois,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  l'opinion  générale  accorde  une  grande  liberté  d'allures 
à  la  polémique,  surtout  en  matière  religieuse,  et  que  de  tout  temps 
les  écrivains  ont  joui  de  la  plus  grande  liberté  dans  le  domaine  de  la 
critique  religieuse.  ') 

3.  En  proclamant  le  principe  de  la  liberté  de  conscience,  la  Const.  F. 
a  voulu,  non  pas  restreindre,  mais  plutôt  reconnaître  le  droit  de  la 
libre  critique,  et  elle  l'a  expressément  garanti  dans  les  limites  compa- 
tibles avec  le  maintien  de  la  paix  entre  les  adhérents  des  diverses 
confessions  religieuses.  Il  est  donc  du  devoir  de  l'autorité  chargée  de 
sauvegarder  les  droits  constitutionnels  des  citoyens  de  rechercher,  dans 
chaque  cas  particulier,  si  une  personne  condamnée  pour  avoir  critiqué 
les  opinions  religieuses  d'autrui  a  réellement  outrepassé  les  limites  de 
la  liberté  de  critique  qui  lui  est  assurée  par  la  Const.  F. 

4.  Il  est  hors  de  doute  que  les  passages  incriminés  des  «  lettres 
de  voyage  »  (produit  littéraire  dont  l'autorité  fédérale  n'a  pas  à  appré- 
cier le  caractère  ni  la  valeur)  sont  moins  blessants  que  nombre 
d'oeuvres  de  polémiques  que  les  libraires  vendent  sans  obstacle  et  qui 
se  trouvent  dans  les  bibliothèques  publiques,  ou  encore  que  toute  une 
série  d'écrits  religieux  des  auteurs  les  plus  célèbres  des  diverses  com- 
munautés ecclésiastiques,  écrits  dont  plusieurs  ont  été  lus  du  haut  de 
la  chaire.  Il  faut  donc  reconnaître  que  l'auteur  des  «  lettres  de  voyage  » 
ne  s'est  pas  arrogé  une  liberté  plus  grande  que  celle  que  l'opinion 
générale  admet  dans  les  controverses  religieuses  et  qui  a  été  prise,  en 
réalité,  par  les  champions  les  plus  compétents  dans  les  disputes  de 
cette  nature. 

En  conséquence,  le  maintien  de  l'arrêt  incriminé  équivaudrait  à 
une  violation  de  la  liberté  garantie  par  l'art.  49  de  la  Const.  F. 


!)  Il  serait  difficile,  peut-être,  de  prouver  cette  dernière  assertion. 
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5.  Quant  à  l'art.  50,  qui  donne  aux  cantons  et  à  la  Confédération 
le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  et  de  la  paix  entre  les  membres  des  diverses  communautés  reli- 
gieuses, il  convient  de  rappeler  que  l'autorité  fédérale  s'est  toujours 
réservé  le  droit  de  surveillance  et  d'examen,  tant  au  point  de  vue  de 
la  portée  qu'en  ce  qui  concerne  l'opportunité  des  dispositions  prises 
par  les  cantons  en  exécution  de  cet  article  constitutionnel.  Dans  le  cas 
particulier,  le  CF.  estime  que  les  poursuites  pénales  entamées  en  raison 
des  «  lettres  de  voyage  »  n'ont  pas  servi  la  cause  de  la  paix  confes- 
sionnelle. 

S'il  est  assurément  désirable  que  les  controverses  religieuses  ne 
sortent  pas  des  limites  d'une  discussion  convenable  et  modérée,  il  n'est 
pas  moins  certain  qu'en  dehors  des  cas  où  l'on  a  menacé  l'ordre,  la 
tranquillité  publique  ou  l'honneur  d'un  citoyen,  des  condamnations  au 
pénal  ne  peuvent  pas  servir  à  rétablir  et  à  consolider  la  paix  entre  les 
confessions.  On  est  fondé  à  craindre,  au  contraire,  que  la  confirmation 
de  l'arrêt  incriminé  par  les  autorités  fédérales  ne  provoque  de  nouvelles 
condamnations  et  que  celles-ci  ne  soient  suivies  de  nouvelles  attaques 
et  de  nouveaux  conflits.  Dép.  féd.  de  justice  1886,  n»  161. 

La  Cour  d'appel  du  canton  de  Bâle  n'a  pas  été  satisfaite  de  l'arrêté  du 
CF.  A  ses  yeux,  cette  décision  était  soit  incomplète,  soit  mal  fondée.  Ou  bien, 
disait-elle,  l'art.  84  du  Code  pénal  bâlois  est  en  contradiction  avec  la  Const.  F. 
et  alors  l'arrêté  du  CF.  aurait  dû  le  dire  en  termes  exprès,  ou  bien  il  ne  porte 
pas  atteinte  à  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance  et,  partant,  il  est  encore 
en  vigueur;  et  alors  c'est  aux  tribunaux  cantonaux  qu'il  appartient  de  l'ap- 
pliquer et  le  CF.  n'a  pas  le  droit  de  s'ingérer  dans  leur  jurisprudence  et  de 
s'ériger  en  instance  supérieure  d'appel  pour  toute  la  Suisse  en  matière  pénale... 
La  Const.  F.  et  la  législation  féd.  n'attribuent  au  CF.  que  les  décisions  à 
prendre  au  sujet  de  certaines  contestations  de  nature  administrative,  décisions 
parmi  lesquelles  on  ne  saurait  ranger  l'appréciation  d'une  sentence  pénale  au 
point  de  vue  du  fond.  C'est  pourquoi  la  Cour  d'appel  a  prié  le  Conseil  d'Etat 
de  Bâle-ville  de  porter,  par  voie  de  recours,  la  question  devant  l'AF.  Le  gou- 
vernement toutefois  n'a  pas  donné  suite  à  cette  demande  et,  sur  sa  proposi- 
tion, le  Grand  Conseil  a  modifié  comme  suit  l'art.  84  précité  du  Code  pénal 
bâlois  (loi  du  8  nov.  1886)  : 

Sera  puni  de  l'emprisonnement  jusqu'à  un  an  ou  d'une  amende  jus- 
qu'à 1000  francs  celui  qui,  par  violences  ou  menaces,  met  obstacle  à  l'ac- 
complissement de  cérémonies  du  culte  d'une  communauté  religieuse  éta- 
blie dans  l'Etat,  ou  qui,  dans  une  église  ou  un  autre  local  consacré  à  des 
réunions  religieuses,  trouble  par  du  tapage  ou  du  scandale  les  cérémonies 
du  culte  d'une  communauté  religieuse  établie  dans  l'Etat  (cf.  Première 
édition  II  p.  455). 

Dès  que  l'arrêté  du  CF.  a  été  rendu,  le  TF.  a  déclaré  que  le  recours  qu 
lui  avait  été  adressé  par  J.-G.  Wackernagel  était  devenu  sans  objet  et  que' 
par  conséquent,  il  était  rayé  du  rôle  des  causes  du  tribunal. 
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1003.  Joseph  Felder,  à  Wolhusen,  a  été  condamné  par  les  tri- 
bunaux lucernois  (§  143  du  Code  de  police  cantonal)  à  une  amende 
de  6  francs,  comme  convaincu  d'avoir,  en  décembre  1890,  en  présence 
de  deux  témoins,  dans  sa  propre  distillerie,  dit  ces  mots  :  «  La  mère 
de  Dieu  était  une  p....  comme  toutes  les  autres.  »  Le  recours  adressé 
par  lui  au  CF.  pour  prétendue  violation  de  l'art.  49,  al.  2  de  la  Const.  F. 
a  été  écarté  comme  non  fondé,  par  arrêté  du  14  octobre  1892. 
Motifs  : 

Il  est  vrai,  et  c'est  là  un  principe  qu'a  proclamé  plus  d'une  fois 
le  CF.,  que  tout  homme  a  le  droit  aussi  bien  de  manifester  sa 
croyance  religieuse  que  de  combattre  la  croyance  religieuse  d' autrui  ; 
cela  constitue  un  droit  découlant  du  principe  de  la  liberté  de  croyance 
et  de  conscience.  «  Chacun  est  libre  de  croire  ce  qu'il  veut  et  de 
manifester  sa  croyance.  On  ne  saurait  donc  lui  interdire  de  combattre 
comme  fausses  les  croyances  d' autrui.  D'une  manière  générale,  le 
croyant  et  l'athée  ont  un  droit  égal  à  la  liberté  de  croyance.1)  » 

Toutefois,  ce  droit  de  critique  et  de  controverse  ne  va  pas  jus- 
qu'à autoriser  l'emploi  de  moyens  de  polémique  contraires  à  l'ordre 
et  à  la  moralité  publics.  Il  faut  considérer  comme  tels  l'injure  adres- 
sée à  une  personne,  les  outrages,  le  fait  de  souiller  des  objets  du 
culte,  etc.  Certaines  manifestations  de  ce  genre  peuvent  constituer 
une  atteinte  à  l'honneur  d'une  personne  déterminée,  être  scanda- 
leuses. 

L'article  49  de  la  Const.  F.  n'entend  pas  que  des  faits  de  cette 
nature  doivent  rester  impunis.  11  n'a  pas  été  inséré  dans  la  constitu- 
tion pour  soustraire  à  toute  pénalité  les  actes  scandaleux  ou  inju- 
rieux. F.  f.  1893  II  56.  *) 

X.  La  liberté  religieuse  et  le  droit  civil.3) 

1004;.  Parmi  les  droits  qui  ne  peuvent  être  restreints  par 
aucune  prescription  ou  conviction  de  nature  ecclésiastique  ou  reli- 
gieuse (Const.  F.  art.  49,  al.  4)  figure  entre  autres  le  droit  d'acquérir  la 
capacité  civile  le  jour  où  l'on  devient  majeur,  et,  indépendamment  de 
la  capacité  civile,  le  droit  d'acquérir  des  biens,  de  les  posséder  et 


0  Cf.  de  Salis,  Religionsfreiheit,  p.  12,  35. 

2)  Cf.  Revue  de  droit  pénal  suisse  1892  V.  p.  515,  548  ;  1896  IX  p.  151. 

3)  Cf.  aussi  nos  989,  994,  995,  1016. 


58 


IIIe  Partie.  Titre  II.  Chapitre  3.  §§  X.  XI.  N0R  1004.  1005. 


d'en  disposer.  Les  vœux  monacaux  sont  incontestablement  de  nature 
ecclésiastique  et,  dès  lors,  l'art.  49  de  la  Const.  F.  a,  dès  son  entrée 
en  vigueur,  abrogé  toutes  les  restrictions  de  la  capacité  civile  et  de 
la  capacité  de  posséder  que  les  lois  cantonales  statuaient  comme 
conséquence  de  l'entrée  dans  un  couvent. 

Cf.  arr.  du  TF.,  du  19  mars  1902,  recours  Sonderegger  contre  Appenzell  Rh.- 
Int.  Arr.  TF.  1902,  XXVIII  1,  n°  4  ;  cf.  encore  Zeitschrift  des  bernischen 
Juristenvereins  XVIII,  p.  241. 

XL  Education  religieuse.1) 

Const.  F.  1874.  art.  49,  al.  3.  *) 

1005*  Le  7  janvier  1887,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  St-Gall 
décidait  ce  qui  suit,  en  réponse  à  une  demande  du  conseil  de  la  pa- 
roisse catholique  de  Rorschach  : 

La  fille  Sudler  n'ayant  pas  encore  atteint  l'âge  de  seize  ans  ré- 
volus, il  est  bien  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  49,  al.  3,  de  la  Const.  F. 
c'est  à  son  père  qu'appartient  le  droit  de  disposer  de  son  éducation 
religieuse.  Toutefois,  comme  le  père  Sudler  a  déclaré  expressément  être 
catholique  et  élever  sa  fille  dans  la  religion  catholique,  il  a  le  devoir 
d'envoyer  celle-ci  aux  leçons  de  religion  catholique,  d'autant  plus  que 
la  loi  cantonale  sur  l'instruction  publique,  d'une  part,  et  le  plan  can- 
tonal d'études  pour  les  écoles  primaires  et  les  écoles  industrielles,  d'au- 
tre part,  classent  l'enseignement  religieux  au  nombre  des  branches 
obligatoires. 

Dans  un  office  adressé  au  département  fédéral  de  justice  et  po- 
lice, le  gouvernement  s'est  exprimé  comme  suit,  à  l'appui  de  cette 
manière  de  voir  : 

Si  un  père  veut  user  du  droit,  que  lui  confère  l'art.  49  de  la 
Const.  F.,  de  disposer  de  l'éducation  religieuse  de  sa  fille,  en  ce  sens 
qu'il  déclare  qu'elle  doit  être  élevée  dans  la  religion  catholique,  il  doit 
aussi  accepter  les  conséquences  d'une  pareille  déclaration.  Tout  le  reste 
n'est  plus  affaire  de  croyance  et  de  conscience,  c'est  une  simple  affaire 
d'ordre,  une  question  de  discipline.  En  effet,  la  jeune  Sudler  est  encore 
tenue  de  fréquenter  l'école  et,  partant,  de  suivre  l'enseignement  reli- 
gieux dans  la  confession  choisie  par  son  père.  Résoudre  autrement  la 
question  serait  ouvrir  la  porte  toute  grande  à  l'arbitraire  et  au  bon 
plaisir  en  matière  de  fréquentation  de  l'enseignement  religieux. 

l)  Fr.  Fleiner,  Die  religiöse  Erziehung  der  Kinder,  dans  la  Revue  de 
droit  suisse  1893,  n.  S.  XII  p.  453. 

«)  Cf.,  pour  le  moment,  Première  Edition  IV,  n°»  1597—1611. 
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La  même  conséquence,  qui  assure  la  discipline  en  matière  d'ins- 
truction religieuse  et  qui  a  été  appliquée  jusqu'ici  légalement  et  sans 
opposition  par  le  gouvernement  saint-gallois,  s'étend  aussi  aux  impôts 
pour  les  cultes  ;  lorsqu'un  citoyen  s'est  déclaré  pour  une  communauté 
religieuse  quelconque,  il  a  le  devoir  de  payer  l'impôt  du  culte  pour  cette 
communauté. 

Contrairement  à  cette  manière  de  voir,  le  CF.  a  déclaré  fondé 
(25  mars  1887)  le  recours  du  père  Sudler,  maître  tailleur  à  Ror- 
schach,  contre  l'arrêté  gouvernemental  précité  et  il  a  annulé  cet 
arrêté  comme  portant  atteinte  à  Fart.  49,  al.  2  et  3,  de  la  Const.  F. 
Motifs  : 

1.  Le  droit,  garanti  par  l'art.  49,  al.  2  et  3,  de  la  Const.  F. 
aux  personnes  qui  exercent  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire,  de 
disposer  de  l'éducation  religieuse  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  seize 
ans  révolus  subsiste  d'une  manière  illimitée,  quelles  que  soient  les 
dispositions  des  lois  cantonales  sur  les  écoles  et  sur  l'instruction 
publique. 

2.  Il  en  résulte  que  la  participation  à  un  enseignement  religieux 
ne  peut  être  l'objet  d'aucune  contrainte  légale... 

3.  Le  principe  posé  à  l'art.  49,  alinéas  2  et  3  de  la  Const.  F.  ne 
permet  pas  qu'une  loi  cantonale  range  l'enseignement  religieux  parmi 
les  branches  obligatoires  de  l'enseignement  public. 

Si  l'Etat  (canton)  veut  pourvoir  à  l'enseignement  religieux  dans 
ses  écoles  et  établissements  d'instruction,  il  ne  peut  le  faire  qu'en  le 
rendant  absolument  facultatif. 

Comme  il  s'agit  ici  de  la  protection  due  par  l'Etat  à  une  con  - 
viction religieuse  individuelle,  l'affirmation  de  cette  conviction  ne 
peut  pas  non  plus  être  restreinte  ou  entravée  par  des  motifs  d'ordre 
et  de  discipline  externe.  Cela  est  particulièrement  vrai  dans  une 
question  qui  se  présente  comme  pure  affaire  de  conscience,  ainsi  que 
c'est  le  cas  de  la  participation  à  un  enseignement  religieux.  Il  serait 
absolument  contraire  à  la  notion  de  la  liberté  de  conscience,  déclarée 
inviolable  par  le  1er  alinéa  de  l'art.  49  de  la  Const.  F.,  de  ne  pas 
accorder  à  l'individu  pleine  liberté  dans  ce  domaine. 

4.  Il  résulte  de  ce  qui  précède,  en  outre,  qu'il  n'appartient  pas  à 
l'Etat  de  tirer  d'une  déclaration  ou  action  déterminée  d'une  personne 
la  conséquence  juridique  que  celle-ci  a  décidé  par  là,  d'une  manière 
irrévocable  pour  l'avenir,  de  sa  croyance  et  de  ses  opinions  religieuses. 
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D'une  façon  générale,  la  liberté  de  modifier  sa  manière  de  voir  est 
synonyme  de  la  liberté  intellectuelle.  L'Etat  n'a  pas  non  plus  le  droit 
de  s'informer  des  motifs  secrets  d'un  changement  d'opinion  religieuse  ; 
il  ne  saurait  refuser  de  reconnaître  et  respecter  ce  changement, 
sous  prétexte  qu'il  ne  trouve  pas  logiques  les  motifs  qui  l'ont  ins- 
piré. 

5.  Enfin,  il  n'y  a  aucune  analogie  entre  la  question  en  cause  et 
celle  des  impôts  réclamés  pour  le  culte 1). 

F.  f.  1887  IV  83,  88;  1888  II  334. 

1006.  Le  père  d'un  enfant  en  âge  de  fréquenter  l'école  peut 
être  valablement  puni  pour  les  absences  non  excusées  de  cet  enfant 
pendant  les  heures  de  leçons,  même  s'il  s'agit  de  leçons  de  religion, 
et  il  n'est  pas  fondé  à  invoquer  l'art.  49  de  la  Const.  F.  pour  se 
soustraire  aux  pénalités  prévues  en  pareil  cas  par  les  règlements  sco- 
laires. C'est  là  ce  qu'ont  reconnu  les  autorités  fédérales  par  une 
jurisprudence  constante,  en  ajoutant  qu'un  père  ne  peut  pas  invoquer 
l'art.  49  pour  faire  manquer  à  son  enfant  des  leçons  de  religion 
avant  d'avoir  déclaré  qu'il  entendait  retirer  son  enfant  de  l'enseigne- 
ment religieux.  Il  est  passible  de  l'amende  prononcée  contre  lui  et 
si,  à  ce  moment,  il  déclare  vouloir  retirer  son  enfant  de  l'enseigne- 
ment religieux,  cette  déclaration  ne  peut  que  le  mettre  à  l'abri  de 
condamnations  ultérieures,  mais  laisse  subsister  l'amende  déjà  pro- 
noncée pour  les  absences  antérieures. 

Cf.  CF.  le  4  mars  1893,  recours  K.  J.  à  R.,  F.f.  1893  I  474;  v.  aussi  CF.,  le  27 
septembre  1887,  recours  Elisabeth  Python  (Fribourg),  F.  f.  1887  IV  92  ; 
1888  II  334,  Première  Edition,  II  n°  699;  le  10  nov.  1891,  recours  Gass- 
mann,  F.f.  1891  V  473;  1892  II  349;  le  24  nov.  1891,  recours  P.  Isler,  à 
Wohlen,  F.f.  1891  V  492;  1892  II  349.  Signalons  cependant  une  décision 
qui  n'est  pas  entièrement  conforme  à  celles  qui  viennent  d'être  citées : 
C'est  l'arrêté  du  CF.,  du  26  avril  1879,  recours  Heri  à  Nieder-Gerlafingen 
(Soleure),  F.  f.  1880  II  630,  Première  Edition  II  n°  697. 

1007.  Les  dispositions  de  l'art.  49,  al.  1-3  de  la  Const.  F.  ont 
pour  effet  de  donner  à  la  personne  exerçant  l'autorité  paternelle  ou 
tutélaire  le  droit  absolu  de  soustraire  les  enfants  placés  sous  sa 
puissance  à  tout  enseignement  religieux  donné  dans  les  écoles  pu- 
bliques. 

Doit  être  considéré  d'emblée  comme  tel  l'enseignement  donné, 
d'après  le  programme  d'enseignement  cantonal,  dans  le  but  d'éveiller 

*)  Cf.  n°-  993,  1019. 
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et  développer  le  sentiment  moral  et  «  religieux  »,  d'exposer  les 
notions  fondamentales  de  la  «  morale  et  de  la  religion,  d'enseigner 
les  devoirs  envers  Dieu,  les  autres  hommes  et  la  nature  ».  Il  en  est 
de  même  de  l'histoire  biblique  donnée  dans  les  écoles  cantonales  pri- 
maires, selon  le  degré  de  développement  et  d'instruction  qu'elles  sup- 
posent, lorsqu'aux  termes  du  programme  d'études  cantonal  cet  ensei- 
gnement a  pour  base  la  bible,  en  particulier  le  Nouveau-Testament, 
et  qu'il  a  pour  but,  non  pas  d'exposer  simplement  les  faits  de  l'his- 
toire juive,  mais  de  préparer  l'étude  des  dogmes  et  préceptes  de  la 
religion  chrétienne. 

Cf.  arr.  du  TF.  du  30  déc.  1897,  recours  A.  Traxl  et  consorts,  à  Zofingue,  Of- 
tringen  et  Aarbourg,  Arr.  TF.  1897,  XXIII,  n©  191,  Curti  I,  n°  308.  Dans 
cet  arrêt,  le  TF.  déclare  ne  pouvoir  maintenir  la  différence  entre  ensei- 
gnement religieux  et  enseignement  de  l'histoire  biblique  qu'avait  faite 
le  CF.  dans  son  arrêté  du  21  avril  1891,  recours  Abel  Rosset  et  consorts, 
visant  le  programme  d'enseignement  du  canton  du  Valais.  Dans  cette 
affaire,  le  CF.  n'avait  admis  la  demande  de  dispense  de  l'enseignement 
religieux  à  l'école  que  pour  autant  qu'il  s'agissait  de  prières,  d'exercices 
religieux  et  de  cathéchisme,  mais  non  pour  ce  qui  avait  trait  à  l'ensei- 
gnement de  l'histoire  biblique,  F.  f.  1891  II  286;  1892  II  349,  532,  Première 
Edition  II  n°  684. 

1008.  L'enseignement  religieux  dit  non  confessionnel  ne  peut 
être  déclaré  obligatoire  dans  les  écoles  publiques,  pas  plus  que  l'en- 
seignement religieux,  en  général. 

Cf.  CF.,  recours  J.  Heri,  à  Nieder-G  erlafingen  (Soleure),  F.  f.  1880  II  630, 

Première  Edition  II  n°  697. 

1009.  Aux  termes  de  la  Const.  Fv  art.  49,  al.  3,  la  personne 
qui  exerce  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire  a  le  droit  de  disposer  de 
l'éducation  religieuse  des  enfants  jusqu'à  l'âge  de  16  ans  révolus.  En 
d'autres  termes,  il  n'appartient  à  aucune  autre  personne  ou  autorité 
de  disposer  de  l'éducation  religieuse  des  enfants  jusqu'à  l'âge  où 
ceux-ci  acquièrent  leur  indépendance  en  ce  domaine.  De  plus,  cette 
branche  de  l'éducation  personnelle  d'un  enfant  ne  saurait  être  déta- 
chée, pour  être  mise  en  d'autres  mains,  de  l'ensemble  des  droits  et 
des  devoirs  que  représente  personnellement,  pour  celui  qui  l'exerce, 
la  puissance  paternelle  ou  l'autorité  tutélaire  sur  cet  enfant. 

Ainsi  donc,  l'art.  49,  al.  3  de  la  Const.  F.,  doit  être  interprété  en 
ce  sens  que  l'éducation  religieuse  des  enfants  ne  doit  dépendre  que 
d'une  seule  volonté,  savoir  celle  de  la  personne  qui  exerce  sur  eux, 
en  général,  la  puissance  reconnue  par  le  droit  des  personnes  et  de 
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famille.  Ce  qui  confirme  cette  interprétation,  c'est  que  le  CE.  n'a  pas 
adopté  la  proposition  faite  en  son  sein,  au  cours  des  délibérations 
concernant  la  Const.  F.,  de  remplacer  les  mots  «  autorité  paternelle  » 
par  les  mots  «  autorité  des  parents  »  *) 

En  conséquence,  la  mère  participant  à  la  puissance  des  parents 
sur  leurs  enfants  ne  peut  en  aucun  cas  intervenir  d'une  façon  déci- 
sive dans  la  question  de  l'éducation  religieuse  des  enfants.  Pareil 
droit  ne  pourrait  lui  être  reconnu  que  dans  le  cas  où  c'est  elle  qui, 
véritablement,  est  investie  de  l'autorité  paternelle  ou  tutélaire.  Or, 
c'est  le  droit  cantonal  qui  tranche  la  question  de  savoir  à  qui  cette 
autorité  est  attribuée  et,  sur  ce  point,  le  TF.  est  lié  par  les  décisions 
de  l'autorité  cantonale  compétente,  à  moins  qu'elles  ne  constituent  en 
elles-mêmes  une  violation  d'un  droit  constitutionnel  des  citoyens 
(art.  4  de  la  Const.  F.). 

C'est  pourquoi  le  TF.  a  écarté  un  recours  Störi,  par  arrêt  du  2 
février  1897,  rendu  dans  les  circonstances  que  voici  : 

Après  la  mort  de  Henri  Störi,  à  Glaris,  sa  fille  mineure  Anna  dé- 
clara, d'accord  avec  son  tuteur,  J.  ßräm,  boulanger,  et  avec  sa  propre 
mère,  sortir  de  l'église  évangélique  nationale  et  adhérer  à  la  commu- 
nauté évangélique.  Là-dessus,  le  13  août  1896,  l'autorité  tutélaire  de 
Glaris-Riedern  a  enjoint  au  tuteur  de  ramener  sa  pupille,  qui  n'avait 
pas  encore  16  ans,  à  l'enseignement  religieux  de  l'église  évangélique 
nationale.  Bräm  ayant  recouru  sans  succès  auprès  du  gouvernement 
glaronnais,  s'adressa  au  TF.,  conjointement  avec  la  mère  d'Anna  Störi. 
Pour  écarter  le  recours,  le  TF.  s'est  fondé,  entre  autres,  sur  le  considé- 
rant que  voici  : 

Les  autorités  glaronnaises  ont  admis  qu'au  décès  du  père  ce  n'est 
pas  la  mère,  mais  bien  le  tuteur  qui  lui  succède  en  matière  d'éducation 
des  enfants,  et  que  ce  tuteur  n'est  pas  investi  de  l'autorité  tutélaire, 
mais  qu'il  n'est  que  le  mandataire  de  l'autorité  instituée  pour  les  tu- 
telles, autorité  aux  instructions  de  laquelle  il  est  tenu  de  se  conformer. 
Il  n'y  a  rien  d'arbitraire  dans  cette  interprétation  du  droit  glaronnais 
applicable  (art.  161,  190,  198,  du  code  civil). 

Au  TF.  1897  XXIII  n°  6,  cf.  encore  les  recours  :  enfants  Steiner  (CF.,  le  27 
septembre  1887,  AF.,  le  23  mars  1888),  Anna-Elise  Meier  (CF.,  le  20  oct. 
1887/17  février  1888,  AF.  le  23  mars  1888)  ;  Première  Edition  II  n°8  700, 701, 
et  enfin  enfants  Bacher,  Arr.  TF.  1899  XXVI  n°  95,  p.  457. 


*)  Cf.  Procès-verbaux  des  délibérations  des  Chambres  féd.  concernant  la 
revision  de  la  Const.  F.  1873/1874,  p.  372  (proposition  Stamm,  séance  du  CE. 
du  28  janvier  1874). 
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XII.  Repos  dominical  *). 

Const.  F.  1874  art.  49,  al.  4;  50,  al.  2. 
1010.  Le  dimanche  n'est  pas  seulement  un  jour  de  fête  et  de 
repos  au  point  de  vue  religieux  ;  il  a  aussi  le  caractère  d'un  jour  de 
repos  civil  et,  à  ce  titre,  il  peut  valablement  être  protégé  par  les 
lois  cantonales.  Les  prescriptions  tendant  à  assurer  le  repos  extérieur 
du  dimanche  ne  portent  aucune  atteinte  à  la  liberté  de  croyance. 
Elles  ont  une  portée  sociale  et  la  Confédération  serait  d'autant  moins 
fondée  à  les  incriminer  en  regard  de  la  Const.  F.  qu'elle-même,  dans 
les  matières  soumises  à  sa  législation  (fabriques2)  et  chemins  de  fer3)),  a 
donné  au  dimanche,  dans  certaines  limites,  le  caractère  d'un  jour  de 
repos  civil. 

*)  Cf.  Zeerleder,  p.  17.  Pour  ce  qui  concerne  les  jours  fériés  reconnus  par 
l'Etat,  v.  aussi  Kaufmann,  dans  le  Schweiz.  Centralblatt  für  Staats- und  Ge- 
meindeverwaltung, 1901  II  p.  68. 

*)  Au  sujet  de  la  défense  de  travailler  dans  les  fabriques,  statuée  à 
l'art.  14  de  la  LF.  sur  le  travail  dans  les  fabriques,  du  27  mars  1877  (défense 
dont  le  TF.  n'a  pas  eu  à  examiner  la  constitutionnalité,  ainsi  qu'il  l'a  fait 
observer  dans  l'arrêt  dont  il  va  être  parlé,  cf.  le  recours  du  nommé  Holser, 
membre  de  la  secte  des  adventistes  du  septième  jour,  recours  que  le  TF. 
a  écarté  comme  mal  fondé  par  arrêt  du  10  oct.  1894,  Arr.  TF.  1894.  XX  m»  116, 
Revue  de  droit  pénal  suisse  1894,  VII  p.  449  ss. 

s)  Cf.  la  LF.  du  27  juin  1890,  conc.  la  durée  du  travail  dans  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  et  des  autres  entreprises  de  transport,  art.  4—6  (les  jours 
libres  accordés  au  personnel  doivent  coïncider  en  partie  avec  un  dimanche; 
le  service  des  marchandises  est  interdit  le  dimanche,  sauf  mesures  excep- 
tionnelles), R.  O.  n.  S.  XI  659  ;  v.  encore  R.  O.  n.  S.  XI  661  (AF.,  le  20  juin 
1892,  recours  des  tenanciers  de  restaurants  des  gares  suisses,  F.f.  1891  III 
702,  Rés.  Dél.  AF.  juin  1892.  n<>  42),  XII  28;  XIII 368, 381  ;  XIX  86.  Aujourd'hui  la 
matière  est  réglée  par  la  LF.  du  19  décembre  1902  conc.  la  durée  du  travail 
dans  l'exploitation  des  entreprises  de  transport  et  de  communications,  R. 
n.  S.  XIX  525,  v.  encore  LF.  sur  le  transport  par  chemins  de  fer  et  ba- 
teaux à  vapeur,  du  29  mars  1893,  art.  5,  al.  6.  ...  La  réception  des  expédi- 
tions ou  la  mise  à  disposition  des  vagons,  ainsi  que  la  livraison  des  mar- 
chandises au  destinataire,  ne  sont  pas  obligatoires  le  dimanche.  Doivent  être 
traités  comme  un  dimanche  les  jours  fériés  ci-après  :  le  Nouvel-an,  le  Ven- 
dredi-saint, l'Ascension  et  Noël,  R.  O.  n.  S.  XIII  640  ;  puis  le  règlement  de 
transport,  §  55,  phrase  finale  :  «  La  législation  cantonale  a  le  droit  de  fixer 
d'autres  jours  de  fêtes  pendant  lesquels  l'acceptation  des  marchandises  est 
interdite  comme  le  dimanche.  Ces  jours  de  fêtes  ne  peuvent  cependant  dépas- 
ser le  nombre  de  huit  par  année,  y  compris  les  quatre  jours  de  fêtes  géné- 
rales mentionnés  spécialement  ici»;  puis  encore  §  74,  R.  O.  n.  S.  XIII  801, 
825-827  (arr.  du  CF.  du  11  oct.  1901,  recours  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Sud-Est  suisse  contre  le  règlement  de  police  schwyzois  conc.  le  re- 
pos desdimanches  et  jours  de  fête,  du  12  janv.  1884,  F.  f.  1901  VI  1214). 
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A  vrai  dire,  le  dimanche  a  une  portée  religieuse  à  côté  de  ce 
caractère  civil  ;  c'est  le  jour  du  culte  des  différentes  confessions  chré- 
tiennes, et  de  là  découle,  d'après  l'art.  50  de  la  Const.  F.,  l'obliga- 
tion, pour  ceux  qui  n'y  appartiennent  pas,  de  ne  pas  troubler  les 
actes  du  culte.  En  revanche,  le  caractère  religieux  du  dimanche 
n'emporte  aucune  autre  obligation  pour  ceux  qui  ne  le  reconnaissent  pas. 
Cf.  CF.,  le  14  août  1877,  écartant  comme  mal  fondé  le  recours  de  H.  Bühler, 
à  Altishofen  (Lucerne),  qui  avait  été  frappé  d'une  amende  par  le  tribu- 
nal de  police,  en  application  du  code  de  police  lucernois  §  141,  pour  avoir 
fait  travailler  le  dimanche  dans  sa  brasserie,  F.  f.  1878  II  676.  Première 
Edition  II  n°  706.  Ces  principes  ont  été  confirmés  par  arr.  du  TF.  du  20 
juin  1894,  écartant  comme  mal  fondé  le  recours  Segesser.  Le  recourant 
avait,  en  vertu  du  même  •  §  141  du  code  de  police  lucernois,  été  frappé 
par  le  tribunal  de  Lucerne  d'une  amende  de  fr.  6.  —  pour  avoir,  le  di- 
manche, fendu  du  bois  derrière  sa  maison  à  Lucerne,  Arr.  TF.  1894  XX 
n<>  44. 

1011.  I.  Déjà  sous  l'empire  de  la  Const.  F.  de  1848,  l'AF.  avait 
décidé  :  qu'il  est  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  et  de  la  paix  entre 
les  confessions  que,  dans  les  jours  de  fête  de  l'une  des  confessions, 
les  citoyens  appartenant  à  l'autre  soient  tenus  de  s'abstenir  de 
toute  occupation  de  nature  à  troubler  le  culte  religieux  ;  qu'en 
revanche,  on  ne  peut  pas  imposer  à  ceux-ci  une  restriction  plus 
étendue  en  matière  d'occupations  civiles  et  basée  uniquement  sur 
les  prescriptions  spéciales  de  la  confession  à  laquelle  ils  n'appar- 
tiennent pas.  Arr.  féd.  du  25/31  janvier  1862,  F.  f.  1863  II  49  ;  R.  O.  VII  127, 

Ullmer  I  n°  177.»). 

*)  Cf.  le  règlement  de  police  schwyzois  du  12  janv.  1884,  conc  le  repos 
des  dimanches  et  jours  de  fête,  règlement  qui  n'a  rien  en  lui-même  de 
contraire  à  la  Const.  F.  et  qui  dispose  ce  qui  suit  : 

§  1.  Tous  travaux  en  plein  air  ou  à  l'intérieur  des  bâtiments,  manuels 
ou  à  la  machine,  ainsi  que  les  charrois,  sont  interdits  pendant  les  dimanches 
et  les  fêtes  du  Nouvel- An,  des  Rois,  de  la  Chandeleur,  de  St- Joseph,  du 
lundi  de  Pâques,  de  l'Ascension,  du  lundi  de  Pentecôte,  de  la  Fête-Dieu,  de 
l'Assomption,  de  la  Toussaint,  de  la  St-Martin,  de  l'Immaculée-Conception, 
de  Noël  et  du  lendemain  de  Noël,  ainsi  qu'aux  fêtes  patronales  des  com- 
munes. 

§  2.  L'interdiction  prononcée  au  §  1  ci-dessus  s'applique,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dimanches,  à  toutes  les  confessions  également.  En  ce  qui  concerne 
les  fêtes,  elle  ne  s'applique  aux  adhérents  des  confessions  qui  ne  les  célè- 
brent pas  qu'en  ce  sens  qu'il  leur  est  interdit  de  faire  des  charrois  sur  les 
rues  et  chemins  publics  et  de  se  livrer  à  des  occupations  troublant  l'exer- 
cice du  culte. 

L'interdiction  des  charrois  ne  s'applique  pas  aux  charretiers  étrangers 
en  passage  sur  le  territoire  du  canton:  Cf.  F.  f.  1901  IV  1214. 
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En  application  de  ce  principe,  le  CF.  a  cassé  (17  juillet  1877)  un 
jugement  du  tribunal  du  district  de  Zell  (Lucerne),  du  26  décembre 
1876,  qui  avait  frappé  d'une  amende  le  citoyen  Lohner,  protestant, 
parce  qu'il  avait  planté  de  jeunes  arbres  le  1er  novembre  (jour  de  la 
Toussaint).  Le  CF.  a  fait  observer  que  la  propriété  du  recourant  était 
située  à  une  demi-lieue  de  distance  de  l'église  la  plus  voisine  et 
qu'au  surplus  le  fait  de  planter  des  arbres,  même  dans  le  voisinage 
immédiat  de  l'église,  ne  constituait  pas  une  occupation  de  nature  à  trou- 
bler le  culte.  CF.  1877  n°  3805. 

IL  A  l'égard  des  jours  de  fête  spéciaux  à  certaines  confessions,  et 
dont  l'établissement  n'a  été  dicté  que  par  des  motifs  d'ordre  exclu- 
sivement religieux,  les  cantons  ne  sont  autorisés  à  édicter  des  pres- 
criptions générales,  obligatoires  pour  tous  les  citoyens,  que  pour 
autant  qu'il  s'agit,  en  vertu  de  l'art.  50,  al.  2  de  la  Const.  F.,  de 
protéger  le  culte  des  confessions  intéressées  contre  les  actes  qui 
pourraient  le  troubler  ou  l'entraver. 

Appliquant  ce  principe  à  l'occasion  d'un  recours,  le  TF.  a,  par  arrêt 
du  30  octobre  1901,  annulé  l'amende  de  10  francs  dont  le  Conseil  du 
district  de  Gonten  (Appenzell  Eh.  Int.)  avait  frappé  Jean  Stark,  le  14 
septembre  1901.  Stark,  adhérent  à  la  confession  évangélique,  avait  été 
ainsi  condamné  «  pour  avoir  fait  des  travaux  de  domestique  au  jour 
saint  du  mois  d'août  ».  Il  était,  en  réalité,  le  15  août,  jour  de  l'As- 
somption, allé  chercher,  avec  chevaux  et  voiture,  des  planches  aux  bains 
de  St-Jacques.  Le  TF.  a  déclaré,  en  particulier,  que  Stark,  protestant, 
n'attachant  aucune  importance  religieuse  au  jour  de  l'Assomption,  n'au- 
rait pu  légalement  être  puni  que  si  le  travail  incriminé  avait  eu  pour 
effet  de  troubler  le  culte  catholique.  Arr.  TF.  1901.  XXVII  1,  n»  76. 

1012,  L'interdiction  partielle  ou  complète  de  travailler  le  di- 
manche et,  en  général,  les  prescriptions  de  police  édictées  dans  le 
seul  but  de  protéger  le  repos  dominical  ne  portent  pas  atteinte  aux 
art.  31  ')  et  49  de  la  Const.  F.,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  pour  effet 
d'assurer  à  un  culte  des  faveurs  qui  ne  s'étendraient  pas  également 
à  celui  des  autres  confessions. 

I.  A  ce  point  de  vue,  l'on  ne  peut  faire  aucune  objection  à  la  dé- 
fense de  tenir  les  magasins  ouverts  le  dimanche. 

CF.  au  sujet  de  l'ordonnance  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Berne, 
du  7  déc.  1844,  prescrivant  la  fermeture  des  magasins  les  dimanches  et 
jours  de  fêtes,  recours  Lüdi,  17  sept.  1877,  n»  5096:  de  même,  au  sujet  de 

«)  Cf.  aussi  supra  n°»  776,  984,  985. 
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l'ordonnance  du  conseil  municipal  de  St-Gall,  du  2  août  1877,  recours  de 
49  tenanciers  de  magasins  en  1877,  12  mars  1878,  n°  1322. 
IL  On  ne  saurait  non  plus  adresser  aucune  critique  à  la  disposition 
de  la  loi  fribourgeoise  du  15  février  1868  qui  exige  que,  pour  se  livrer 
à  des  travaux  extraordinaires  les  dimanches  ou  jours  de  fête,  on  de- 
mande l'autorisation  du  curé  ou  du  syndic  (c'est  la  jurisprudence  des 
autorités  administratives  et  des  tribunaux  fribourgeois  qui  a  donné  à 
ce  dernier  magistrat  la  compétence  indiquée).  En  effet,  l'attribution  con- 
férée au  curé  ne  constitue  pas  une  juridiction  ecclésiastique,  puisqu'on 
peut  tout  aussi  bien  s'adresser  au  syndic  pour  obtenir  la  permission  re- 
quise par  la  loi. 

CF.,  le  28  nov.  1878,  écartant  le  recours  de  MM.  Niquille  et  J.  Russieux,  à 
Charmey  (Fribourg),  contre  un  jugement  les  condamnant  à  l'amende,  F.  f. 
1879  II  509. 

III.  De  même  le  CF.  a  écarté  (19  novembre  1880)  le  recours  de 
F.  Morisod,  de  Vérossaz,  domicilié  à  Massongex  (Valais),  contre  une 
amende  dont  l'avait  frappé  l'autorité  de  police  de  cette  localité.  Motifs  : 
Comme  il  résulte  du  jugement  incriminé  que  la  condamnation  du  recou- 
rant à  3  francs  d'amende  n'a  pas  d'autre  cause  que  le  fait  que  Mori- 
sod a  travaillé  aux  champs  un  dimanche,  ce  jugement  n'est  pas  en  con- 
tradiction avec  la  Const.  F. 

Quant  à  savoir  si  la  loi  du  27  mai  1803  —  qui,  d'après  la  décla- 
ration du  Conseil  d'Etat  *),  a  un  caractère  général  et  qui  est  encore  en 
vigueur  —  prévoit  aussi  le  fait  de  travailler  aux  champs,  cette  ques- 
tion échappe  à  l'examen  du  CF.,  qui  ne  peut  apprécier  que  la  légalité  de 
la  peine  prononcée  en  regard  de  la  Const.  F.  C'est  aux  autorités  can- 
tonales que  le  recourant  doit  recourir  contre  une  application  incor- 
recte de  la  loi.  F.  f.  1881  I  90. 

Morisod  s'est  adressé  ensuite  à  l'AF.,  mais  son  recours  n'a  pas  pu 
être  tranché,  chacun  des  deux  conseils  ayant  pris,  à  son  égard,  une 
décision  différente  et  l'ayant  maintenue  d'une  manière  définitive.  En 
conséquence,  l'arrêté  du  CF.  est  demeuré  en  vigueur.  Le  CE.  avait  con- 
firmé cet  arrêté  (23  février/ 18  juin  1881).  Le  CN.,  par  contre,  avait 
déclaré  fondé  le  recours  de  Morisod  (13/24  juin  1881),  sur  la  proposi- 
tion de  la  majorité  de  sa  commission  et  en  s'inspirant  des  considérants 
que  voici  : 

*)  Le  gouvernement  valaisan  avait  fait  observer  que  l'interdiction  du 
travail  en  public,  pendant  les  dimanches  et  jours  de  fête,  est  expressément 
prononcée  par  la  législation  du  canton  du  Valais  (loi  du  27  mai  1803).  Cette 
interdiction  résulte  aussi  de  l'art.  2  de  la  constitution  cantonale,  qui  déclare 
que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  est  la  religion  de  l'Etat, 
ôr,  celle-ci  prescrit  le  repos  du  dimanche. 
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1.  Il  n'est  justifié  de  l'existence  d'aucune  loi  ou  ordonnance  de 
police  en  application  de  laquelle  Morisod  aurait  pu  être  condamné  à 
l'amende. 

2.  Il  ressort,  au  contraire,  de  l'ensemble  des  faits  et  des  docu- 
ments concernant  le  recours  que  cette  amende  n'a  été  prononcée  que 
parce  que  le  recourant  ne  se  serait  pas  conformé  à  une  prescription 
religieuse. 

3.  En  conséquence,  il  y  a  eu,  à  son  égard,  violation  des  dis- 
positions de  la  Const.  F.,  et  notamment  de  l'art.  49  de  cette  constitution. 
Cf.  Rés.  Dél.  AF.,  juin  1881,  n»  33.  On  trouve  une  critique  de  la  décision  du 

CN.  dans  le  rapp.  de  la  majorité  de  la  comm.  du  CE.  (Th.  Wirz),  du 
18  juin  1881,  F.  f.  1881  III  494. 

1012  a*  Le  seul  fait  que  le  jour  ou  les  heures  auxquels  cer- 
tains travaux  sont  interdits  par  la  loi  correspondent  à  un  jour  de 
fête  religieuse  ou  aux  heures  des  offices  divins  ne  suffit  pas  pour 
donner  à  cette  interdiction  un  caractère  religieux  ou  ecclésiastique. 
Une  loi  qui  interdit  le  travail  le  dimanche,  comme  le  fait  la  LF. 
sur  les  fabriques,  ou  qui  ne  l'interdit  le  dimanche  que  pendant  les 
heures  du  service  divin,  n'est  pas,  dès  lors,  par  ce  seul  fait,  en 
contradiction  avec  l'art.  49  de  la  Const.  F.  Elle  ne  le  serait  que 
lorsqu'elle  aurait  spécialement  pour  but  et  pour  effet  de  procurer 
à  un  culte  des  avantages  qui  ne  seraient  pas  également  étendus 
aux  autres  cultes. 

Lorsqu'un  citoyen  est  frappé  d'une  amende  pour  avoir  travaillé  pu- 
bliquement et  bruyamment  dans  sa  forge  pendant  le  culte  divin,  et  cela 
assez  près  de  l'église  et  d'une  manière  telle  qu'il  pouvait  troubler  le 
service  religieux,  et  que  l'autorité  qui  l'a  condamné  a  agi  en  vertu  des 
attributions  conférées  par  la  loi  sur  l'administration  communale  aux 
municipalités  pour  assurer  au  culte  la  protection  qui  lui  est  due,  dans 
l'église  comme  en  dehors  de  l'église,  il  est  clair  que  la  pénalité  pronon- 
cée l'a  été  exclusivement  dans  l'intérêt  d'un  culte  particulier  et  que  ce 
n'est  que  pour  procurer  à  ce  culte  certains  avantages,  c'est-à-dire  pour 
une  raison  d'ordre  religieux,  que  l'on  a  restreint  la  liberté  civile 
des  individus.  En  pareil  cas,  il  y  a  violation  de  l'article  49  de  la 
Const.  F. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  admis,  en  1876,  le  recours  d'un  citoyen 
valaisan  contre  la  condamnation  qui  l'avait  frappé  dans  les  circons- 
tances relatées  ci-dessus. 

F.  f.  1877  II  19.  Dans  son  rapport  du  19  mai  1877  (Stehlin),  la  comm.  de  ges- 
tion du  CE.  pour  1876  fait  observer,  non  sans  raison,  que  l'opinion  con- 
traire peut  être  soutenue  par  d'aussi  bons  motifs,  F.  f.  1877  II  767. 
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1013*  P.  Andermatt,  à  Baar  (Zoug),  a  recouru  au  CF.  dans  les 
circonstances  que  voici  : 

Andermatt  avait  demandé  aux  autorités  zougoises  de  permettre 
aux  agriculteurs  et  aux  artisans  de  se  livrer,  dans  le  canton  de  Zoug, 
à  tous  leurs  travaux  professionnels  et  agricoles  les  jours  de  fête  pen- 
dant lesquels  le  travail  est  toléré  dans  les  fabriques. 

Les  autorités  zougoises  ont  écarté  cette  demande,  en  se  fondant 
sur  l'art.  3  du  règlement  sur  la  police  du  dimanche,  du  18  octobre 
1876,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

Sont  interdits,  les  dimanches  et  les  jours  légalement  fériés  :  tous 
les  travaux  exécutés  publiquement  ou  pouvant  provoquer  un  scandale 
public,  ainsi  que  les  occupations  bruyantes  des  agriculteurs,  des  artisans, 
des  commerçants  et  des  fabricants. 

Sont  exceptés  toutefois  le  service  des  postes  et  des  chemins  de  fer, 
dans  les  limites  légales,  les  travaux  urgents  et  les  ouvrages  qui  sont 
réclamés  par  les  besoins  généraux  de  chaque  jour,  pour  autant  qu'ils  ne 
troublent  pas,  sans  nécessité  absolue,  les  exercices  religieux,  et  qu'on 
ait  requis  l'autorisation  de  la  police  locale. 

Le  CF.  ayant  écarté  le  recours  comme  mal  fondé  (arrêté  du  12 
septembre  1882),  Andermatt  s'adressa  à  l'AF.,  en  invoquant  plusieurs 
nouveaux  arguments  de  fait,  aussi  bien  que  de  droit.  Il  attaquait,  en 
particulier,  comme  contraire  à  la  Const.  F.,  un  jugement  du  30  dé- 
cembre 1882,  qui  l'avait  condamné  à  15  francs  d'amende,  en  applica- 
tion de  l'art.  3  précité,  parce  que,  le  jour  de  la  fête  du  patron  de 
Baar  (11  novembre),  il  avait  conduit  du  purin  sur  son  pré,  avec  char 
et  bêtes,  et  cela  sous  les  yeux  de  plusieurs  personnes,  sans  que  ce 
travail  fût  urgent. 

Dans  son  rapport  à  l'AF.,  du  15  mai  1883,  le  CF.  a  fait  observer 
tout  d'abord  qu'au  point  de  vue  de  la  forme  il  pourrait,  à  bon  droit, 
soulever  l'objection  que,  si  le  recourant  voulait  adresser  aux  autorités 
fédérales  un  recours  nouveau  en  ce  qui  concerne  les  faits  et  les  argu- 
ments de  droit,  il  aurait  dû  suivre  la  voie  qui  lui  est  prescrite  à  cet 
effet  par  la  Constitution,  c'est-à-dire  adresser  d'abord  son  recours  au 
CF.  et  ne  recourir  à  l'AF.  qu'après  la  décision  de  ce  dernier. 

Mais,  comme  cette  procédure,  correcte  au  point  de  vue  de  la  forme, 
n'aurait  fait  que  retarder  sans  motif  la  solution  à  donner  au  recours, 
le  CF.  n'a  pas  hésité  à  entrer  d'emblée  dans  l'examen  du  litige  au 
fond  1).  Il  concluait  en  proposant  à  l'AF.  d'écarter  le  recours  comme 


i)  Cf.  aussi  supra  II  p  30,  §  IV. 
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mal  fondé,  et  l'AF.  s'est  rangée  à  sa  manière  de  voir,  par  arrêté  du 
30  novembre  jl  décembre  1883. 

Nous  empruntons  au  rapport  précité  du  CF.  les  passages  que 
voici  : 

1.  L'art.  14  de  la  LF.  sur  le  travail  dans  les  fabriques  impose  à 
la  législation  cantonale  une  double  restriction,  savoir  :  1.  la  législation 
cantonale  ne  peut  déclarer  obligatoires  les  jours  de  fête  cantonaux  (en 
opposition  aux  dimanches)  que  pour  les  membres  des  confessions  reli- 
gieuses qui  chôment  les  fêtes,  et  2.  l'ouvrier  qui  refuse  de  travailler  à 
d'autres  jours  de  fête  religieuse  ne  peut  pas  être  frappé  d'une  amende 
pour  ce  fait. 

Cette  disposition  fixe  deux  points  distincts  :  le  premier,  c'est  que 
la  législation  cantonale  est  empêchée,  par  la  Const.  F.,  d'interdire  le 
travail  dans  les  fabriques,  les  jours  de  fête,  à  d'autres  ouvriers  qu'à 
ceux  qui  sont  membres  de  la  confession  intéressée  ;  le  second,  c'est 
qu'elle  n'a  pas  le  droit  de  forcer  quelqu'un,  sous  peine  d'amende,  à 
travailler  dans  une  fabrique  les  jours  de  fête  religieuse.  Ces  prescriptions 
sont  la  conséquence  naturelle  du  principe  inscrit  dans  l'art.  49  de  la 
Const.  F.  Elles  en  sont  l'application  dans  un  domaine  économique  soumis 
à  la  législation  fédérale  par  une  disposition  spéciale  de  la  Const.  F. 
(art.  34),  savoir  le  travail  dans  les  fabriques. 

2.  Le  règlement  zougois  part  de  l'idée  que  les  autorités  de  l'Etat, 
c'est-à-dire  les  autorités  civiles,  ont,  de  par  la  constitution,  le  droit  et 
même  le  devoir  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  tran- 
quillité, l'ordre  et  les  convenances  soient  observés,  que  les  dimanches 
et  les  jours  fériés  soient  célébrés  dignement  et  que  le  culte,  les  leçons, 
les  exercices  et  les  coutumes  des  associations  religieuses  existant  dans 
l'Etat  soient  protégés  contre  des  troubles,  des  insultes  et  des  avanies. 

Etant  donné  le  texte  de  l'art.  3  du  règlement,  on  ne  peut  se 
demander  que  ceci  :  est-il  permis  d'interdire,  d'une  manière  aussi  générale, 
des  travaux  exécutés  publiquement?  Nous  estimons  qu'en  droit  fédéral 
cette  interdiction,  envisagée  comme  une  mesure  utile  de  politique 
sociale,  doit  pouvoir  être  appliquée  sans  réserve  à  tous  les  citoyens,  en 
ce  qui  concerne  le  dimanche  ;  quant  aux  jours  fériés,  par  contre,  aux 
jours  pour  lesquels  les  dispositions  des  art.  49  et  50  de  la  Const.  F. 
doivent  seules  être  prises  en  considération  par  la  Confédération,  cette 
interdiction  ne  peut  s'appliquer,  d'une  manière  aussi  absolue,  qu'aux 
seuls  membres  de  la  confession  intéressée.  A  l'égard  des  citoyens  qui 
n'appartiennent  pas  à  cette  confession,  on  doit  se  borner  à  interdire 
les  travaux  qui,  par  leur  nature  ou  par  le  moment,  le  lieu  et  le  mode 
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de  leur  exécution,  peuvent  troubler  ou  gêner  le  culte  religieux  d'une 
autre  confession,  ou  provoquer  un  scandale  public.     (Cf.  F.  f.  1863  II  49.) 
F.  f.  1883  I  375,  II  971;  Rapp.  du  CF.  du  15  mai  1883,  F.  f.  1883  III  58;  Rapp. 
comm.  CE.,  du  30  nov.  1883  (Rusch),  F.  f.  1883  IV  757  ;  F.  f.  1884  II  652. 

1014.  Jos.  Ant.  Metzger,  catholique,  brodeur  à  Hérisau,  a  été 
frappé  d'une  amende,  en  application  du  §  38  du  Code  pénal  en  vi- 
gueur dans  le  canton  d'Appenzell  Rh.  Ext.,  pour  avoir  travaillé 
tout  le  jour  à  son  domicile,  le  Vendredi-Saint,  jour  de  communion. 
Metzger  ayant  recouru  au  TF.,  ce  tribunal  a  annulé  la  sentence  incri- 
minée, par  arrêt  du  21  juin  1894,  fondé  sur  les  considérants  que 
voici  : 

En  droit  cantonal  appenzellois,  on  ne  saurait  considérer  le  Ven- 
dredi-Saint comme  jour  légalement  férié  au  point  de  vue  civil  ;  il  est 
célébré  plutôt  comme  jour  de  communion,  donc  en  vertu  de  son 
caractère  religieux.  Le  Vendredi-Saint  n'est  ainsi,  pour  un  catholique 
comme  le  recourant,  que  jour  de  fête  d'une  autre  confession  repré- 
sentée ou  même  en  majorité  au  même  endroit.  Dès  lors,  le  principe 
de  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance  ne  permet  pas  qu'on 
l'oblige  à  célébrer  ce  jour  de  fête  d'une  autre  confession  comme  si 
c'était  un  jour  de  fête  de  sa  propre  confession.  Tout  ce  qu'on  peut 
exiger  de  lui,  en  vertu  de  l'art.  50  de  la  Const.  F.,  c'est  qu'il  n'ap- 
porte aucun  trouble  au  libre  exercice  du  culte  de  l'autre  confession 
et  qu'il  se  conforme  aux  mesures  prises  par  les  cantons  ou  par  la 
Confédération  pour  assurer  l'ordre  et  le  maintien  de  la  paix  publique 
entre  les  adhérents  des  diverses  confessions. 

Arr.  TF.  1894  XX,  n°  45. 

1015.  L'interdiction  de  fréquenter  les  auberges  ou  d'y  débiter 
des  boissons  à  certaines  heures  de  la  journée  n'est  pas  une  prescrip- 
tion de  nature  religieuse,  alors  même  que  ces  heures  coïncident 
avec  celles  des  offices  divins  Pour  que  cette  disposition  fût  de 
nature  religieuse,  il  faudrait  qu'elle  eût  spécialement  en  vue  d'ac- 
corder à  un  culte  particulier  une  faveur  qui  ne  serait  pas  étendue  à 
d'autres  cultes. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  écarté,  le  21  août  1876,  un  recours 
d'A.  Jepf,  à  Louëche,  contre  l'application  de  l'art.  2  de  la  loi  valais  anne 
du  20  novembre  1849,  sur  la  police  des  auberges.  Le  CF.  a  déclaré 
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que  cet  article  n'était  contraire  ni  aux  dispositions  de  l'art.  31,  ni  aux 
principes  de  l'art.  49  de  la  Const.  F.  L'art.  2  incriminé  est  ainsi  conçu  : 
Les  débits  de  boissons  doivent  être  fermés,  et  le  débit  des 
boissons  est  interdit,  d'une  manière  générale,  dès  les  10  heures 
du  soir  à  4  heures  du  matin,  et,  en  outre,  les  dimanches  et  les 
jours  de  fêtes  pendant  les  offices  de  la  paroisse. 

CF.  1876,  n°  4821,  F.  f.  1877  II  20.  Cf.  F.  f.  1879  II  21. 

1016.  Par  arrêté  du  8  janvier  1877,  le  CF.  a  cassé  un  juge- 
ment du  Tribunal  cantonal  d'Uri,  qui  avait  déclaré  nulle  et  de  nul  effet 
ur.e  convention  passée,  le  1er  novembre  1874  (jour  de  la  Toussaint), 
eijtre  Th.  Sirdey,  à  Genève,  et  le  directeur  de  la  fabrique  de  dyna- 
m  te  à  Isleten  (Uri).  Le  jugement  était  basé,  entre  autres,  sur  l'art. 
175  du  code  d'Uri  (Landbuch).  L'arrêté  du  CF.  est  précédé  des 
considérants  que  voici  : 

L'art.  175  du  Landbuch  d'Uri,  qui  figure  dans  le  titre  intitulé: 
«  Contrats  et  achats  concernant  les  biens  et  le  bétail  »,  est  ainsi  conçu  : 
On  ne  reconnaîtra  comme  valable  aucun  contrat  ni  aucune 
1    stipulation  qui  serait  contraire  aux  lois  du  pays  ou  à  un  décret 
de  l'autorité  supérieure,  ou  qui  les  abrogerait  ;  de  tels  contrats 
et  stipulations  sont,  au  contraire,  nuls  et  de  nul  effet. 

Tous  achats  ou  contrats  faits  avec  des  mineurs  ou  des  personnes 
sous  tutelle  sans  le  consentement  des  parents  ou  tuteurs  sont 
aussi  nuls.  Il  est  interdit,  sous  peine  de  10  florins  d'amende, 
d'acheter  et  de  trafiquer  les  dimanches  et  jours  de  fête  pendant 
lesquels  il  n'est  pas  permis  de  travailler  ;  sont  également  nuls  les 
achats  et  affaires  qui  ont  lieu  ces  jours-là. 
Du  moment  que  le  juge   uranais   applique   cette   disposition  du 
Landbuch  d'une  manière  toute  générale  à  la  conclusion  des  contrats, 
sans  que  les  formes  et  les  circonstances  qui  accompagnent  la  conclusion 
du  contrat  aient  quelque  rapport  avec  les  mesures  de  police  concernant 
le  dimanche,  et  que,  se  fondant  sur  cette  disposition,  il  déclare  un 
contrat  nul,  il  dépasse  certainement  les  limites  des  règlements  nécessaires 
au  moyen  desquels  l'Etat  protège  et  maintient  le  repos  dominical  public, 
et  il  apporte  des  restrictions  incompatibles  avec  l'ai.  4  de  l'art.  49  de 
la  Const.  F.  à  l'exercice  d'un  droit  civil  (liberté  de  contracter  des 
personnes  qui  en  sont  capables),  par  l'application  d'une  prescription 
fondée  uniquement  sur  un  motif  d'ordre  ecclésiastique  ou  religieux.... 

Il  est  vrai  que  le  jugement  du  Tribunal  cantonal  allègue  encore 
d'autres  motifs  à  l'appui  de  son  dispositif,  mais  il  n'en  résulte  pas  avec 
certitude  que  le  juge  serait  arrivé  à  la  même  conclusion  sans  le  motif 
dont  Pinconstitutionnalité  vient  d'être  démontrée.  F.  f.  1878  II  674. 
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1017.  Le  CF.  a  déclaré,  le  6  octobre  1875,  que  la  prescription 
de  l'art.  17,  lettre  f,  de  l'ordonnance  nidwaldienne  du  21  juillet  1859, 
concernant  la  sanctification  des  dimanches  et  jours  de  fête,  était 
en  contradiction  manifeste  avec  l'art.  49,  al.  4,  de  la  Const.  F.  et 
que,  par  conséquent,  elle  n'était  plus  en  vigueur.  Cet  art.  17, 
lettre  f,  dispose  qu'il  est  défendu  de  tenir  des  assemblées  de  com- 
mune ou  de  corporation  ou  des  réunions  de  conseils  de  commune 
ou  de  corporation  les  dimanches  et  jours  de  fête  pendant  les  cultes 
du  matin  et  du  soir.  L'art.  20  de  la  même  ordonnance  prescrit 
que  les  contrevenants  seront  renvoyés  devant  le  Tribunal  de  police 
et  punis  d'une  amende  de  3  à  50  francs,  et  qu'en  outre  ils  seront 
passibles  des  frais. 

F.  f.  1876  II  320,  Arr.  du  CF.  au  sujet  du  recours  de  la  corporation  du  village 
de  Buochs,  qui  avait  tenu  son  assemblée  ordinaire  du  printemps  dans 
l'après-midi  du  dimanche  2  mai  1875,  pendant  qu'on  célébrait  à  l'église 
un  culte  divin  avec  jubilé. 

1018.  Par  mémoire  du  27  mai  1896,  la  conférence  des  délégués 
des  synodes  cantonaux  de  l'église  évangélique  suisse  a  demandé  au 
CF.  que  l'allocation  des  subsides  fédéraux  aux  écoles  complémentaires 
soit  subordonnée  à  la  condition  qu'il  n'y  soit  donné  de  cours  que  la 
semaine  ;  éventuellement,  que  les  inspecteurs  de  ces  écoles  aient  non 
seulement  l'autorisation,  mais  l'obligation  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  soit 
jamais  enseigné  le  dimanche. 

Après  avoir  pris  l'avis  de  la  commission  des  experts  fédéraux 
pour  l'enseignement  professionnel  1),  et  se  fondant  sur  leur  rapport, 
le  CF.  a  répondu  dans  les  termes  que  voici  : 

«  La  conférence  pétitionnaire  ne  se  place  pas  à  un  point  de  vue 
absolument  juste  en  parlant  de  la  tendance  qui  se  manifeste  de  plus  en 
plus,  dans  les  cercles  dirigeants,  d'utiliser  le  dimanche  pour  l'enseignement 
dans  les  écoles  en  cause. 

«  La  plupart  des  personnes  chargées  de  la  direction  de  ces  écoles 
et  surtout  le  personnel  enseignant  ne  demanderaient  certes  pas  mieux 
que  de  pouvoir  profiter  des  jours  de  semaine,  de  façon  à  rendre  superflu 
l'enseignement  du  dimanche.  Seulement,  ce  qui  a  été  reconnu  possible 
dans  certains  endroits  paraît  en  d'autres  de  toute  impossibilité.  Les 
difficultés  qui  s'opposent  à  la  réalisation  des  vœux  formulés  par  les 


*)  Cf.  supra  I  p.  600. 


Repos  dominical. 


73 


autorités  ecclésiastiques  sont  plus  grandes  qu'elles  ne  se  le  figurent;  elles 
sont  même,  en  bien  des  localités,  absolument  insurmontables. 

«  L'enseignement  du  dimanche  ne  se  remplace  point  toujours 
facilement  par  celui  de  la  semaine.  Là  même  où  les  patrons  accordent 
à  leurs  apprentis  quelques  heures  de  liberté  pour  fréquenter  l'école,  on 
ne  peut  guère  se  passer  des  cours  du  dimanche,  par  la  simple  raison 
que  l'enseignement  nécessaire  ne  peut  se  donner  complètement  dans 
ces  heures  libres.  L'apprenti  a  besoin,  pour  se  perfectionner,  de  six 
heures  au  moins  par  semaine  ;  en  les  plaçant  toutes  dans  un  seul 
après-midi,  on  nuirait  sûrement  à  l'enseignement,  en  exigeant  des  élèves 
trop  à  la  fois  ;  les  répartir  sur  deux  après-midi  n'est  souvent  pas 
possible  à  cause  du  dérangement  que  cela  occasionnerait  au  maître  de 
l'apprenti.  Puis,  le  personnel  enseignant  n'a  lui-même  que  rarement 
des  loisirs  pendant  la  semaine.  Il  ne  reste  ainsi  trop  souvent  que  le 
dimanche. 

«  Interdire  purement  et  simplement  l'enseignement  du  dimanche, 
ce  serait  porter  atteinte  à  l'institution  même  de  l'enseignement  com- 
plémentaire, ce  qui  s'accorderait  mal  avec  l'appui  que  la  Confédération 
lui  a  prêté  jusqu'à  ce  jour  avec  tant  de  persévérance. 

«  Il  est  clair  d'ailleurs  que,  si  même  elle  le  voulait,  la  Confédération 
ne  pourrait  prononcer  cette  interdiction.  Elle  n'a  point  fondé  les  écoles 
complémentaires  professionnelles  et  commerciales  ;  elle  ne  fait  que 
les  soutenir  et  les  encourager.  La  plupart  de  ces  établissements  ont 
été  créés  par  les  communes  ;  beaucoup  sont  la  propriété  d'associations 
professionnelles,  auxquelles  la  Confédération  ne  peut  simplement  se 
substituer  et  qui  revendiqueraient  avec  raison  le  droit  de  dire  leur  mot 
dans  une  question  aussi  capitale  que  celle  de  la  suppression  de  l'ensei- 
gnement du  dimanche. 

La  conférence  avoue  elle-même,  il  est  vrai,  que  la  Confédération 
ne  pourrait  guère  prendre  cette  mesure  ;  mais  elle  croit  qu'on  obtiendrait 
le  même  résultat  d'une  manière  indirecte,  si  le  CF.  décidait  de  n'allouer 
de  subsides  à  ces  écoles  qu'à  la  condition  qu'il  n'y  soit  pas  enseigné  le 
dimanche. 

Or,  on  voit  clairement,  par  ce  qui  précède,  que,  tout  aussi  bien 
qu'une  défense  directe,  ce  moyen  indirect  menacerait,  dans  leur  existence, 
le  plus  grand  nombre  des  écoles  intéressées,  surtout  dans  les  localités 
où,  d'une  part,  le  but  proposé  ne  peut  être  atteint  sans  l'enseignement 
du  dimanche,  et  où,  d'autre  part,  les  moyens  pécuniaires  demeureraient 
insuffisants  sans  la  subvention  fédérale. 

Le  CF.  ne  saurait  consentir  à  détruire  ainsi  son  propre  ouvrage, 
d'autant  moins  que,  tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  de  bien  fondé 
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dans  la  manière  de  voir  des  autorités  ecclésiastiques,  il  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que,  comme  autorité  civile,  il  a  d'autres  buts  à  poursuivre 
avant  tout. 

Les  autorités  ecclésiastiques  devraient  se  dire  que  l'enseignement  du 
dimanche  ne  trouble  point  partout  le  repos  de  ce  jour  et  qu'on  ne  peut  que 
se  réjouir,  au  point  de  vue  des  bonnes  mœurs,  de  voir  une  partie  de 
notre  jeunesse  passer  son  dimanche  à  la  salle  de  dessin,  de  préférence 
à  la  salle  d'auberge. 

Si  le  Conseil  fédéral  n'a  pas  la  compétence  nécessaire  pour  interdire 
l'enseignement  du  dimanche  et  s'il  ne  croit  pas  devoir  en  amener  la 
suppression  par  des  moyens  indirects,  il  est  libre  de  chercher  à  l'alléger 
peu  à  peu  dans  le  sens  de  la  demande  subsidiaire,  et  il  se  déclare  prêt 
à  le  faire,  sous  la  réserve  expresse  qu'il  n'en  résultera  pas,  pendant  la 
semaine,  une  extension  de  l'enseignement  du  soir. 

L'enseignement  du  soir,  voilà  le  plus  grave  inconvénient  des  écoles 
professionnelles  ;  voilà  ce  qu'il  faut  combattre  en  premier  lieu  et  tâcher 
avant  tout  de  supprimer,  ou  au  moins  de  restreindre,  pour  toutes  les 
raisons  pédagogiques  et  sanitaires  qu'on  fait  valoir,  à  tort  souvent, 
contre  l'enseignement  du  dimanche.  F.  f.  1896  IV  151. 

XIII.  Impôts  réclamés  pour  les  frais  d'un  culte.  *) 

Const.  F.  art.  49,  al.  6. 

1019-  Par  message  du  26  novembre  1875,  le  CF.  a  présenté  à 
l'AF.  un  projet  de  LF.  concernant  les  impôts  pour  frais  du  culte. 
L'AF.  a  pris  toutefois,  le  17  mars  1876,  la  décision  que  voici  : 

Il  n'est  pas  entré  en  matière,  pour  le  moment,  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  frais  du  culte  présenté  par  le  CF.,  par  son  message  du  26  no- 
vembre 1875  ;  cela  a  lieu,  toutefois,  dans  l'idée  que  le  projet  de  loi  retourne 
au  CF.  pour  nouvel  examen,  et  que  cette  autorité  appréciera  quand  le  moment 
sera  venu  de  présenter  un  nouveau  projet  de  loi  sur  la  matière. 

R.  Post.  n.  S.  74. 


4)  Cf.  de  Reding-Biberegg,  Ueber  die  Frage  der  Kultussteuern  und  Vor- 
schläge für  ein  diesbezügliches  Bundesgesetz,  gestützt  auf  Art.  49,  Abs.  6  der 
Bundesverfassung,  Bale  1885;  Curti  I,  n08  306,  315-342;  Première  Edition  II 
n«  713,  714. 
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Projet  de  loi  concernant  les  impôts  pour  frais  de  culte. 

Projet  du  CF.,  Propositions  de  la  Comm.  du  CN. 

du  26  novembre  1875.  du  6  mars  1876. 

1.  Majorité  (Jolissaint,  Ruchon- 
net,  Saxer,  Stoffel  et  Straub): 

Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  mo- 
ment, de  légiférer  sur  l'exécution 
de  la  disposition  renfermée  dans  la 
phrase  finale  de  l'art.  49  de  la 
Const.  F.  et,  par  conséquent,  d'en- 
trer en  matière  sur  le  projet  de 
loi  présenté  par  le  CF.  avec  son 
message  du  2t>  novembre  1875. 

Minorité  (Segesser  et  Week)  : 

Entrer  en  matière  sur  le  projet 
de  loi. 

Pour  le  cas  de  l'entrée  en  ma- 
tière, les  propositions  suivantes 
avaient  été  présentées  : 

L'AF.  de  la  Confédération  suisse,        L'AF.  de  la  Confédération  suisse, 

en  exécution  de  l'art.  49,  dernier  = 
alinéa,  de  la  Const.  F., 

vu  le  message  du  CF.,  du  26  no-  = 
vembre  1875, 

arrête  : 

Art.  1er.  Nul  n'est  tenu  de  payer  Art.  1er.  = 
des  impôts  dont  le  produit  est  spé- 
cialement affecté  aux  frais  propre- 
ment dits  d'une  communauté  reli- 
gieuse à  laquelle  il  n'appartient  pas 
(Const.  F.,  art.  49,  al.  6). 

Art.  2.  Dans  les  cas  où  une  partie  Art-  2-  Majorité  (Saxer,  Seges  séi- 
des revenus  de  l'Etat  est  affectée  Stoffel,  Straub  et  Weck)  : 
aux  frais  d'un  culte  d'une  ou  de  Sigune  partie  des  impôts  directs 
plusieurs  communautés  religieuses,  perçus  par  l'Etat  ou  par  les  com- 
il  ne  peut  en  résulter,  pour  ceux  munes  politiques  est^employée  pour 
qui  n'appartiennent  à  aucune  de  couvrir  les  frais  proprement  dits 
ces  communautés,  aucun  droit  d'être  du  culte  d'une^  communauté  reli- 
exemptés  partiellement  des  contri-  gieuse,  ceux  qui  n'appartiennent  pas 
butions  cantonales.  à  cette  communauté  devront  être 
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Projet  du  CF. 


Art.  3.  Les  prestations  qui  sont 
basées  sur  un  titre  spécial,  par 
exemple  les  charges  réelles  grevant 
certaines  propriétés,  ne  tombent  pas 
sous  le  coup  de  la  présente  loi. 
Par  contre,  les  impôts  fonciers,  dans 
le  cas  où  il  en  serait  prélevé  pour 
les  frais  proprement  dits  du  culte, 
ne  peuvent  être  perçus  sur  les  biens- 
fonds  dont  les  propriétaires  n'ap- 
partiennent pas  à  la  communauté 
respective. 

Art.  4.  Les  personnes  qui  appar- 
tiennent notoirement  à  une  com- 
munauté religieuse  ne  peuvent  s'af- 
franchir des  contributions  imposées 
aux  membres  de  cette  dernière  dans 
la  circonscription  de  la  commune 
qu'en  déclarant  expressément  leur 
sortie  de  la  communauté  religieuse. 

Cette  déclaration  doit  être  for- 
mulée par  écrit  en  mains  du  pré- 
sident de  la  commune  du  domicile 
et  communiquée  par  ce  dernier  à  la 
Direction  de  la  corporation  ou  com- 
munauté aux  impôts  de  laquelle  le 
déclarant  était  soumis  jusqu'alors. 


Le  déclarant  doit  acquitter  en- 
core les  impôts  échus  dans  l'année 
de  la  déclaration. 


Propositions  de  la  Comm.  du  CN. 

dégrevés  de  ces  impôts  d'une  ma- 
nière proportionnelle. 

Minorité  (Jolissaint  et  Ruchon- 
net)  :  comme  le  CF. 

Art.  3.  = 


Art.  4.  = 


Cette  déclaration  doit  être  for- 
mulée par  écrit  en  mains  du  pré- 
sident de  la  commune  de  domicile. 
Le  président  délivrera  au  membre 
sortant  un  certificat  constatant  la 
remise  de  sa  déclaration  et  fera  part 
de  cette  sortie  au  Conseil  de  pa- 
roisse de  la  communauté  religieuse 
dans  laquelle  il  acquittait  aupara- 
vant les  impôts  du  culte. 

Le  déclarant  doit  acquitter,  en- 
core les  impôts  décrétés  avant  qu'il 
ait  présenté  sa  déclaration  dejsortie 
et  qui  sont  échus  dans  l'année  de 
sa  déclaration. 


Impôts  réclamés  pour  les  frais  d'un  culte. 


Projet  du  CF. 

Art.  5.  La  déclaration  de  sortie 
(art.  4)  ne  peut  être  faite  valable- 
ment que  par  les  personnes  âgées 
de  plus  de  16  ans,  et  qui,  en  outre, 
sont  en  état  de  manifester  leur 
volonté  avec  plein  discernement. 

Si  le  déclarant  est  père  de 
famille,  sa  déclaration  est  égale- 
ment valable  pour  les  enfants  âgés 
►de  moins  de  16  ans  et  qui  sont 
sous  son  autorité  paternelle.  La 
déclaration  du  mari  ou  du  père 
n'a  pas  d'effet  en  ce  qui  concerne 
la  femme  et  les  enfants  âgés  de 
plus  de  16  ans. 


Art.  6.  Le  principe  de  l'imposi- 
tion partielle  ou  proportionnelle 
est  applicable  aux  familles  dont  les 
membres  appartiennent  les  uns  à 
une  communauté  religieuse  et  les 
autres  à  une  autre  communauté  ou 
n'appartiennent  à  aucune.  Le  nom- 
bre des  membres  de  la  famille  qui 
appartiennent  à  une  communauté 
religieuse,  comparé  à  celui  de  tous 
les  membres  de  la  famille,  sert  à 
déterminer  la  quote-part  de  l'im- 
pôt qui  peut  être  exigée  du  chef 
de  famille  pour  les  frais  du  culte 
de  cette  communauté. 

Art.  7.  (Clause  référendaire). 
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Art.  5.  La  déclaration  de  sortie 
(art.  4)  ne  peut  être  faite  valable- 
ment que  par  les  personnes  âgées 
de  plus  de  16  ans. 


3me  alinéa  (nouveau). 

Ni  les  tuteurs  ni  les  autorités 
tutélaires  n'ont  le  droit  de  formuler 
une  déclaration  de  sortie  pour  les 
enfants  sous  tutelle  âgés  de  moins 
de  16  ans. 

Art.  6.  = 


Art.  7.  == 


F.  f.  1875  II  460,  IV  950,  961;  1876  I  690,  701,  II  365;  1877  II  261. 
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XIV.  Libre  exercice  des  cultes. *) 

Oonst.  F.  1874,  art.  50. 

1020*  D'après  l'art.  50  de  la  Const.  Fv  les  cantons  ont  le  droit 
de  surveiller  les  cultes  de  toutes  les  communaute's  religieuses  sans 
exception  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  l'ordre 
public,  les  bonnes  mœurs  et  la  paix  confessionnelle  et  pour  s'opposer 
aux  empiétements  sur  les  droits  des  citoyens  et  de  l'Etat.  En  cas  de 
conflit,  c'est  aux  autorités  fédérales  à  décider  si  les  mesures  prises 
sont  en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  Const.  F.  ou  de  la  Cons- 
titution cantonale  applicable. 

La  loi  bernoise  du  14  septembre  1875,  concernant  les  atteintes 
portées  à  la  paix  confessionnelle,  n'a  d'autre  but  que  de  fixer  les 
limites  et  les  conditions  dans  lesquelles  le  libre  exercice  des  cultes 
est  garanti  ;  elle  n'est  nullement  contraire  au  libre  exercice  des 
cultes,  tel  qu'il  est  garanti  par  la  Const.  F.  2) 

Cf.  CF.,  le  12  mai  1876,  écartant  comme  mal  fondé  un  recours  dirigé  contre 
la  loi  bernoise  conc.  les  atteintes  portées  à  la  paix  confessionnelle,  du 
31  octobre  1875,  F.  f.  1877  II  17  ;  1879  II  506  ;  Première  Edition  II  n<>  687 

(p.  349-351). 

1021.  Le  comité  pour  l'œuvre  d'évangélisation  dans  le  canton 
du  Tessin,  qui  a  son  siège  à  Bâle,  entretient  à  ses  frais  au  Tessin 
divers  établissements,  entre  autres  une  église  et  une  école  à  Biasca. 
Le  pasteur  de  cette  église,  Alb.  Zamperini,  eut,  au  commencement  de 
1894,  l'intention  de  célébrer  un  culte  évangélique  dans  une  maison 
particulière  du  village  voisin  de  Lumino.  Or,  il  rencontra  dans  ce 
village  une  population  hostile  en  partie  à  ce  culte  et  qui,  à  plusieurs 
reprises,  l'empêcha  de  le  célébrer.  Zamperini  et  ses  corréligionnairea 
furent  molestés  de  toutes  façons.  Ayant  adressé  une  plainte  au  gou- 
vernement tessinois,  Zamperini  reçut  de  cette  autorité,  le  6  février 
1894,  une  réponse  négative,  le  gouvernement  estimant  qu'il  n'était 
pas  en  présence  d'une  violation  de  la  liberté  de  croyance  et  de  con- 
science de  nature  à  nécessiter  l'intervention  des  autorités  civiles.  Le 
11  février,  les  démonstrations  hostiles  contre  Zamperini  se  sont  repro- 
duites, bien  que,  sur  ordre  de  la  Direction  de  police  cantonale,  le 
conseil  communal  de  Lumino  ait  mis  trois  agents  de  police  à  sa  dis- 

*)  Cf.  aussi  n0B  991,  992. 

2)  Cf.  aussi  Zeitschrift  des  bernischen  Juristenrereins,  1902,  XXXVIII 
p.  27  et  suiv. 
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position  pour  le  protéger.  Là-dessus,  le  Conseil  d'Etat  tessinois  fit  savoir 
au  Conseil  communal  de  Lumino  que,  si  ces  troubles  se  répétaient, 
il  établirait  dans  la  commune,  et  aux  frais  de  celle-ci,  un  piquet 
d'agents  de  la  police  cantonale  jusqu'au  moment  où  le  rétablissement 
de  Tordre  serait  suffisamment  garanti,  le  gouvernement  réservant,  au 
surplus,  des  poursuites  pénales  contre  les  auteurs  des  troubles.  En 
même  temps,  cependant,  le  Directeur  cantonal  de  l'Intérieur  a  prié  le 
pasteur  évangélique  de  suspendre  pour  quelque  temps  ses  visites  à 
Lumino,  parce  que,  disait-il,  l'autorité  civile  ne  pouvait  mettre  à  sa  dis- 
position la  police  pour  faire  de  la  propagande  religieuse.  Se  conformant 
à  cette  invitation,  Zamperini  suspendit  jusqu'au  4  mars  le  culte  évan- 
gélique à  Lumino.  Lorsque,  ce  jour-là,  le  culte  fut  repris,  les  troubles 
se  renouvelèrent  aussitôt  et,  statuant  sur  une  nouvelle  plainte  de 
Zamperini,  le  gouvernement  tessinois  décida  de  ne  pas  intervenir. 
Motifs  :  Les  dangers  indiqués  par  le  plaignant  en  termes  très  vagues 
et  auxquels  lui  et  ses  corréligionnaires  prétendent  être  exposés  pen- 
dant la  célébration  de  leur  culte  n'existent  pas,  en  réalité,  et,  d'autre 
part,  il  n'y  a  à  Lumino  ni  église  évangélique,  ni  communauté  évan- 
gélique organisée.  Le  24  mars  1894,  le  comité  pour  l'œuvre  d'évangé- 
lisation  dans  le  canton  du  Tessin  recourut  aux  autorités  fédérales, 
pour  violation  des  prescriptions  des  art.  4,  49  et  50  de  la  Const.  F. 
Un  nouveau  recours  émanant  du  même  comité  et  portant  la  date  du 
27  avril  a  encore  signalé  le  fait  que,  le  15  avril,  des  fonctionnaires 
de  la  commune  d'Arbedo-Castione  avaient  empêché  Zamperini  de  célé- 
brer un  culte  évangélique  privé  dans  une  maison  à  Castione,  en  se 
fondant  sur  un  arrêté  communal  interdisant  ce  culte,  et  qu'ils  l'avaient 
menacé  d'arrestation  immédiate  s'il  contrevenait  à  cette  défense  de 
l'autorité  communale.  Le  28  avril,  le  CF.  a  fait  savoir  par  dépêche 
au  Conseil  d'Etat  tessinois  qu'il  attendait  de  lui  que  le  gouvernement 
prît  immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  d'une 
manière  efficace  la  liberté  des  cultes  dans  le  canton  du  Tessin  et 
qu'il  fît  connaître  à  la  population,  par  une  publication  générale,  sa 
ferme  volonté  de  faire  respecter  un  principe  garanti  pa»r  la  Const.  F. 
De  son  côté,  par  arrêt  du  21  juin  1894,  le  TF.  a  déclaré  fondé  le 
recours  dont  il  était  saisi  et  a  prononcé  que  le  gouvernement  du 
canton  du  Tessin  était  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  culte  évangélique  puisse  être  célébré  librement  et 
sans  entrave  sur  tout  le  territoire  tessinois. 
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L'arrêt  du  TF.  est  basé  entre  autres  sur  les  considérants  que 
voici  : 

Il  est  hors  de  doute  que  Zamperini  et  ses  adhérents  sont,  de  par 
l'art.  50,  al.  1er  de  la  Const.  F.,  en  droit  de  célébrer  le  culte  évangé- 
lique  librement  et  sans  entrave,  aussi  bien  à  Lumino  et  à  Castione  que 
dans  toute  autre  localité  du  canton  du  Tessin.  Ce  droit  constitutionnel 
impose  implicitement  aux  autorités  le  devoir  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  garantir  le  libre  exercice  du  culte.  Il  comprend  aussi 
la  faculté  de  faire  de  la  propagande  pour  une  religion.  Il  existe  pour 
lui-même  et  indépendamment  de  la  question  de  savoir  si  une  commune 
possède  une  église  ou  communauté  évangélique  ou  si  un  ou  plusieurs 
habitants  déclarent  appartenir  à  la  religion  évangélique,  et  fréquentent 
le  culte  de  cette  confession.  Le  culte  évangélique  devant  être  célébré  à 
Lumino  et  à  Castione  dans  un  local  privé  qui,  à  Castione,  se  trouve 
dans  une  maison  éloignée  de  plus  de  cent  mètres  du  village,  il  est  évi- 
dent que  l'ordre  public  ne  peut  en  être  troublé  en  aucune  façon.  Si, 
néanmoins  Tordre  public  a  été  troublé,  ce  n'est  pas  par  les  actes  des 
quelques  personnes  de  confession  évangélique  qui  se  trouvent  là,  mais 
bien  plutôt  par  l'attitude  de  la  population  catholique.  Pas  plus  que  le 
droit  d'association,  le  droit  de  libre  exercice  des  cultes  ne  saurait  être 
restreint  par  une  autorité,  parce  que  des  tiers  en  prennent  occasion 
pour  commettre  des  actes  illicites  vis-à-vis  de  ceux  qui  ne  font  qu'usage 
de  leur  droit  constitutionnel.  En  particulier,  un  gouvernement  cantonal 
ne  saurait  refuser  la  protection  nécessaire  pour  garantir  la  libre  célé- 
bration d'un  culte,  en  prétendant  que  certains  habitants  s'opposent  à 
cette  célébration  et  se  rendent  coupables  de  troubles.  Le  gouvernement 
tessinois  n'a  pas  porté  atteinte  à  l'art.  50  de  la  Const.  F.,  lorsque,  se  fondant 
sur  l'art.  50,  al.  2,  et  tenant  compte  de  l'attitude  menaçante  d'une  par- 
tie de  la  population,  il  a  recommandé  à  Zamperini  de  ne  pas  fréquenter 
la  commune  de  Lumino  pendant  quelque  temps.  En  revanche,  il  est  ab- 
solument inadmissible  qu'une  autorité  cantonale  se  soustraie  à  son  de- 
voir de  protéger  la  liberté  des  cultes  par  le  seul  motif  que  des  tiers 
cherchect  à  troubler  l'ordre  public  et  à  entraver  un  culte  par  la  vio- 
lence. Comme  pour  le  droit  d'association,  le  droit  constitutionnel  tou- 
chant la  liberté  des  cultes  déploie  ses  effets  précisément  lorsqu'il  s'agit 
de  cultes  ou  de  personnes  qui  ne  sont  pas  sympathiques  à  la  majorité 
de  la  population.  En  l'espèce,  il  y  a  violation  de  la  liberté  des  cultes, 
violation  contraire  à  la  constitution,  soit  que  les  auteurs  des  troubles 
pénètrent  dans  l'édifice  où  sont  accomplies  des  cérémonies  religieuses 
et  empêchent  ainsi  la  continuation  du  culte,  soit  qu'ils  se  bornent  à 
troubler  le  culte  par  du  bruit  et  des  cris  partant  du  dehors  ou  seulement 
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à  intimider  illicitement  et  à  retenir  ainsi  les  personnes  qui  voudraient 
assister  au  culte. 

Arr.  TF.  1894,  XX,  no  46,  F.  f.  1894  II  499;  Cf.  n°  251. 

1022.  Le  2  avril  1878,  le  Parquet  de  Genève  a  fait  procéder  à 
une  perquisition  domiciliaire,  à  Chêne-Bourg,  dans  l'habitation  de  J. 
Delétraz,  ancien  curé  de  cette  paroisse,  à  l'effet  de  faire  saisir  un  certain 
nombre  d'objets  servant  au  culte  et  réclamés  par  le  conseil  de  pa- 
roisse de  la  commune  de  Chêne-Bourg.  L'on  présumait  que  ces  objets 
se  trouvaient  au  domicile  de  M.  Delétraz,  soit  dans  sa  chapelle  pri- 
vée, située  dans  une  dépendance  de  sa  maison  et  dans  laquelle  se 
célèbre  le  culte  catholique  romain.  Le  culte  dit  des  «  Quarante- 
Heures  »  se  célébrait  le  même  jour  dans  la  chapelle,  et  la  population 
catholique  romaine  de  Genève  et  même  d'une  grande  partie  de  la 
Suisse  vit,  dans  la  perquisition  opérée  à  ce  moment,  une  violation 
intentionnelle  du  culte.  Delétraz  recourut  au  CF.,  en  alléguant  que  les 
procédés  dont  il  avait  été  l'objet  étaient  illégaux  et  contraires,  en 
outre,  aux  art.  45  et  50  de  la  Const.  F. 

Par  arrêté  du  26  novembre  1878,  le  CF.  a  décidé  de  ne  pas 
entrer  en  matière  sur  le  recours  de  M.  Delétraz,  pour  défaut  de  com- 
pétence. Considérants  : 

1°  La  question  de  savoir  si  la  perquisition  domiciliaire  opérée  dans 
la  demeure  et  dans  la  chapelle  de  M.  Delétraz  par  le  juge  d'instruction 
genevois  était  légale  en  elle-même,  et  si,  en  particulier,  elle  pouvait 
avoir  lieu  malgré  l'ordonnance  de  non-lieu  du  17  octobre  1874,  échappe 
entièrement  à  l'examen  du  CF.  C'est  une  question  de  nature  judiciaire 
qu'éventuellement  le  recourant  devrait  porter  devant  le  TF.,  après  avoir 
épuisé  les  instances  cantonales  (Art.  50  de  la  loi  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale). 

2°  M.  Delétraz  prétend,  en  outre,  que  la  perquisition  domiciliaire 
opérée  chez  lui  constitue,  pour  autant  qu'elle  a  eu  pour  objet  la  cha- 
pelle et  les  objets  du  culte  qui  s'y  trouvent,  une  violation  de  la  liberté 
de  croyance  et  des  cultes  que  garantissent  les  art.  49  et  50  de  la 
Const.  F.  S'il  en  était  ainsi,  le  CF.  serait,  en  effet,  dans  le  cas  et  dans 
l'obligation  d'intervenir  contre  des  actes  contraires  à  la  Const.  F.,  at- 
tendu que  ses  compétences  ne  sont  pas,  comme  le  mémoire  du  Conseil 
d'Etat  de  Genève  semble  vouloir  l'indiquer,  subordonnées  à  la  politique 
ecclésiastique  suivie  dans  le  canton  de  Genève,  mais  que  c'est  au  con- 
traire cette  politique  qui  est  soumise  aux  principes  et  prescriptions  de 
la  Const.  F. 
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3°  Le  CF.  ne  saurait  toutefois  voir  dans  les  faits,  tels  qu'ils  ont 
été  établis  par  l'enquête,  une  violation  de  la  liberté  de  croyance  et  des 
cultes.  D'abord,  les  fonctionnaires  n'ont  pénétré  dans  la  chapelle  que 
dans  le  but  de  procéder  à  une  perquisition  judiciaire  à  l'égard  des  ob- 
jets visés  par  une  plainte  en  détournement,  et  rien  n'autorise  la  suppo- 
sition que  l'on  ait  eu,  en  quelque  façon  que  ce  fût,  l'intention  de  troubler 
le  culte  qui  se  célébrait  à  ce  moment-là. 

4°  En  principe,  on  ne  saurait  révoquer  en  doute  le  droit  des  auto- 
rités judiciaires  ou  de  police  de  faire  exécuter  les  actes  de  leur  ressort, 
même,  s'il  le  faut,  dans  des  édifices  ou  à  l'égard  d'objets  qui  servent  à 
la  célébration  d'un  culte. 

5°  Il  n'a  pas  été  commis  non  plus  de  profanation  proprement 
dite,  attendu  que  l'on  a  fourni  à  M.  Delétraz  et  aux  ecclésiastiques 
qui  l'accompagnaient  l'occasion  d'enlever  l'hostie  consacrée  avant 
que  l'ostensoir  passât  aux  mains  des  fonctionnaires  et  agents  de 
police. 

6°  Le  CF.  estime  cependant  que,  M.  Delétraz  s'étant  formellement 
engagé  à  remettre  l'ostensoir  quand  les  Quarante-Heures  auraient  été 
achevées,  —  fait  dont  la  lecture  du  dossier  ne  permet  guère  de  douter, 
—  les  fonctionnaires  chargés  d'opérer  la  saisie  auraient  agi  d'une  ma- 
nière plus  convenable  s'ils  s'étaient  bornés  à  constater  la  présence  de 
l'ostensoir,  sans  l'enlever  immédiatement.  Le  CF.  ne  peut  que  regretter 
que,  dans  cette  occasion,  l'on  n'ait  pas  eu  pour  les  sentiments  religieux 
les  égards  auxquels  ont  droit  les  diverses  communautés  religieuses  et 
dont  l'observation  est  de  la  plus  haute  importance  pour  le  maintien  de 
la  paix  confessionnelle.  F.  f.  1879  II  501,  727  ;  cf.  1878  IV  346. 

1023.  Le  libre  exercice  des  cultes  ne  comprend  pas  le  droit 
d'exercer  des  fonctions  ecclésiastiques  dans  les  églises  paroissiales 
publiques,  ce  droit  étant  soumis  à  des  conditions  spéciales,  qui  ren- 
trent dans  la  compétence  des  cantons. 

Par  ces  motifs,  le  CF.  a  écarté  (17  septembre  1874)  le  recours  de 
D.  Rossi,  curé  de  la  paroisse  de  Giornico,  contre  un  décret  du  Conseil 
d'Etat  du  Tessin,  qui  lui  avait  interdit  de  lire  la  messe  dans  l'église 
paroissiale  de  Giornico.  F.  f.  1875  II  46. 

I02-4.  Statuant,  le  10  juillet  1878,  sur  le  recours  de  trois  prêtres 
catholiques-romains,  Jean  Chuit,  Etienne  Sautier  et  J.-P.  Bistac,  tous 
trois  Français,  le  CF.  a  déclaré  ce  recours  fondé  et  annulé  l'arrêté 
pris  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Genève,  le  28  décembre  1877, 
ainsi  que  les  décisions  prises  par  le  Conseil  d'Etat  en  vertu  de  cet 
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arrêté,  les  18  janvier  et  5  mars  1878,  et  refusant  aux  recourants  l'au- 
torisation de  continuer  a  exercer  les  fonctions  de  prêtres  catholiques- 
romains  à  Carouge,  Choulex  et  Aire-la-Ville. 

L'arrêté  du  Conseil  d'Etat,  incriminé  par  les  recourants,  était 
ainsi  conçu  : 

Le  Conseil  d'Etat, 

vu  les  art.  11,  86,  87  de  la  Constitution  de  1847  ; 

vu  la  loi  du  9  février  1844  sur  la  police  des  étrangers  ; 

vu  la  loi  du  23  octobre  1876  sur  la  sanction  pénale  des  règlements 
et  arrêtés  en  matière  de  police,  faits  par  le  Conseil  d'Etat  ; 

attendu  que  des  prêtres  catholiques  étrangers  au  canton  font,  à 
l'occasion  du  culte  qu'ils  célèbrent,  des  prédications  excitant  au  mépris 
des  autorités  et  des  lois,  ainsi  qu'à  la  haine  entre  les  citoyens  ; 

arrête  : 

Art.  1er.  Aucun  prêtre  catholique-romain  étranger  à  la  Suisse  ne 
pourra  célébrer  un  culte  où  tout  ou  partie  du  public  assiste,  ni  prêcher 
ni  enseigner  dans  le  canton,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
Conseil  d'Etat. 

Cette  autorisation  est  toujours  révocable. 

Art.  2.  Les  contrevenants  aux  dispositions  de  l'art.  1er  sont  passibles 
des  peines  de  police,  sans  préjudice  aux  mesures  qui  pourront  être  or- 
données contre  eux,  à  teneur  des  lois  en  vigueur. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  entrera  en  vigueur  le  15  janvier  prochain, 
et  aura  ses  effets  jusqu'au  31  décembre  1878.  Il  abroge  les  arrêtés  du 
Conseil  d'Etat  des  2  juin  et  26  décembre  1876. 

L'arrêté  du  CF.,  du  16  juillet  1878,  est  précédé  des  considérants 
que  voici: 

1°  A  teneur  de  l'art.  50  de  la  Const.  F.,  il  s'agit  de  savoir,  dans 
le  présent  recours,  si  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  28  décembre  1877 
et  les  décisions  prises  en  vue  de  son  exécution  sont  conformes  ou  non 
aux  principes  de  la  Ccnst.  F.  et  des  arrêtés  fédéraux  qui  l'ont  inter- 
prétée, 

2°  Il  est  vrai  qu'un  Etat  a  le  droit  de  subordonner  aux  conditions 
qu'il  juge  opportunes  la  nomination  des  ecclésiastiques  et  la  collation 
de  fonctions  ecclésiastiques,  dans  l'église  officielle  ou  nationale,  et  d'é- 
dicter  les  prescriptions  nécessaires  à  cet  égard.  Il  peut,  s'il  le  juge  bon, 
n'admettre  aux  fonctions  ecclésiastiques  que  les  nationaux,  en  exclure 
complètement  les  étrangers,  ou  bien  exiger  d'eux  qu'ils  se  fassent  natu- 
raliser ou  recevoir  dans  l'Eglise  nationale  ou  qu'ils  produisent  des  cer- 
tificats au  sujet  de  leur  instruction  et  de  leur  moralité,  etc.  Par  contre, 
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il  semble  être  moins  certain  que  l'Etat  puisse  prétendre  à  la  même 
influence  et  à  la  même  ingérence  à  l'égard  de  communautés  religieuses 
libres,  non  reconnues  par  l'Etat,  parmi  lesquelles  il  faut  aussi  placer,  à 
Genève,  les  catholiques-romains  depuis  la  création  de  l'Eglise  catholique 
nationale.  Cela  serait  en  contradiction  avec  la  pratique  suivie  jusqu'ici 
dans  la  plupart  des  cantons  à  l'égard  des  communautés  religieuses  libres, 
chrétiennes  et  non  chrétiennes,  et,  en  particulier,  avec  la  situation  faite 
à  l'Eglise  libre  à  Genève  et  dans  la  Suisse  romande,  en  général,  atten- 
du que  les  ecclésiastiques  y  sont  nommés  tout  à  fait  librement  par  les 
membres  de  leur  communauté  religieuse.  Le  CF.  s'abstient  toutefois  de 
se  prononcer  d'une  manière  définitive  sur  cette  question,  attendu  que 
l'on  peut  aussi  alléguer  des  motifs  plausibles  à  l'appui  de  l'opinion  con- 
traire, ainsi,  par  exemple,  la  position  qu'occupent  les  ecclésiastiques 
dans  la  société  civile,  les  relations  étroites  qui  existent  entre  l'ensei- 
gnement religieux  et  renseignement  laïque  de  la  jeunesse,  et  d'autres 
encore. 

3°  Mais,  que  l'on  se  place  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  points  de 
vue,  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  Genève,  du  28  décembre  1877,  dépasse 
en  tout  cas  les  mesures  que  l'ai.  2  de  l'art.  50  réserve  aux  cantons  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public,  attendu  : 

qu'il  est  dirigé  exclusivement  contre  la  communauté  catholique-ro- 
maine et  qu'il  soumet  celle-ci  à  des  conditions  qui  ne  sont  point  impo- 
sées à  d'autres  communautés  religieuses,  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  de 
Genève  le  reconnaît  lui-même  expressément  ; 

qu'il  ne  détermine  en  aucune  manière  les  qualités  et  conditions 
requises  pour  la  nomination  de  prêtres  étrangers,  mais  qu'il  laisse, 
au  contraire,  leur  admission  et  leur  révocation  à  la  discrétion  du  Con- 
seil d'Etat,  de  telle  sorte  que  celui-ci  n'a  même  pas  à  motiver  ses 
décisions, 

et  enfin  que  le  but  visé  par  les  considérants  de  l'arrêté  du  Conseil 
d'Etat  est  suffisamment  assuré  par  les  dispositions  répressives  de  la  loi 
genevoise  du  28  août  1875  sur  le  culte  extérieur. 

F.  f.  1879  II  503.  Cf.  n°  1026. 

1025.  L'art.  50  de  la  Const.  F.  a  laissé  incontestablement  aux 
cantons  le  droit  d'édicter  des  dispositions  sur  les  conditions  person- 
nelles que  doivent  remplir  les  ecclésiastiques  qui  veulent  occuper  des 
fonctions  officielles  dans  une  église  nationale  reconnue. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  contraire  à  la  Const.  F.  dans  les  disposi- 
tions de  la  loi  bernoise  du  18  janvier  1874  sur  l'organisation  des 
cultes  (art.  25  et  26),  d'après  lesquelles  les  seuls  ecclésiastiques  éli- 
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gibles  aux  fonctions  pastorales  dans  les  paroisses  et  les  établisse- 
ments publics  sont  ceux  qui  font  partie  du  clergé  bernois,  à  la  suite 
d'un  examen  et  d'un  préavis  d'une  commission  ad  hoc  constatant  que 
le  candidat  possède  les  connaissances  nécessaires  pour  remplir  les 
fonctions  ecclésiastiques  de  la  confession  à  laquelle  il  appartient. 

I.  Par  ces  motifs,  le  CF.  a  écarté  (10  août  1880),  comme  mal 
fondé,  le  recours  du  curé  catholique-romain  Clément  Maître  contre 
un  jugement  de  la  chambre  de  police  de  la  Cour  d'appel  du  canton  de 
Berne,  qui  l'avait  condamné  à  25  jours  de  prison  et  25  francs  d'a- 
mende. 

Le  18  avril  1879,  Maître  avait  été  nommé  à  titre  provisoire  pour 
une  année,  par  le  conseil  de  paroisse  de  St-LTrsanne,  aux  fonctions  de 
desservant  de  la  section  paroissiale  Ocourt-Lamotte-Montvoie.  La  direc- 
tion des  cultes  du  canton  de  Berne  refusa  toutefois  de  ratifier  cette 
nomination,  parce  que  Maître  ne  faisait  pas  partie  du  clergé  bernois.  Le 
recourant  n'en  continua  pas  moins  à  exercer  toutes  les  fonctions  ecclé- 
siastiques dans  l'église  de  la  Motte,  en  violation  des  dispositions  de  la 
loi  bernoise  sur  l'organisation  des  cultes  (art.  2-5  et  29).  C'est  pourquoi 
il  fut  condamné  à  la  peine  déjà  indiquée  pour  usurpation  de  fonctions 
publiques  *)  et  en  application  de  l'art.  83  du  Code  pénal  bernois. 

Quant  à  savoir  —  ajoutait  encore  le  CF.  —  si  l'art.  83  du  Code 
pénal  bernois  est  applicable  à  une  contravention  de  ce  genre  à  la  légis- 
lation bernoise  sur  les  cultes,  cette  question  est  de  nature  judiciaire  et 
ne  rentre  pas,  par  conséquent,  dans  la  compétence  des  autorités  admi- 
nistratives fédérales.  F.  f.  1880  IV  47;  1881  II  588. 

IL  C'est  en  vertu  des  mêmes  considérants  que,  par  arrêté  du  10 
janvier  1882,  le  CF.  a  écarté  le  recours  des  trois  abbés  François  La- 
chat,  aux  Pommerats,  Antoine  Lâchât,  à  Saignelégier,  et  Eugène  Jobin, 
aux  Bois  (Berne).  Ces  ecclésiastiques  avaient  été  condamnés,  le  6  avril 
1881,  par  arrêt  de  la  chambre  de  police  de  la  Cour  d'appel  du  canton 
de  Berne,  pour  usurpation  de  fonctions  publiques  et  en  application  de 
l'art.  83  du  Code  pénal  bernois,  chacun  à  15  jours  de  prison  et  à  25 
francs  d'amende.  Ils  avaient  dit  la  messe,  prêché,  catéchisé  et  admi- 
nistré les  sacrements  dans  les  églises  des  localités  indiquées,  exercé,  en 
général,  toutes  les  fonctions  de  vicaire  du  curé,  sans  avoir,  au  préalable, 

')  Dans  son  jugement,  la  Chambre  de  police  fait  observer  que,  si  Fart.  83 
du  Code  pénal  bernois  ne  parle  que  de  fonctions  civile  s  ou  militaires,  et  non 
de  fonctions  ecclésiastiques,  cette  expression  «  fonctions  civiles  »  ne  doit  être 
entendue  que  comme  l'opposé  du  terme  «  fonctions  militaires  »,  et  qu'elle 
comprend,  dès  lors,  toutes  les  fonctions  publiques  qui  ne  sont  pas  militaires, 
et  notamment  aussi  les  fonctions  ecclésiastiques.  F.  f.  1880  IV  48. 
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été  admis  comme  tels  dans  le  clergé  bernois  -et  sans  avoir  obtenu  de 
la  direction  cantonale  des  cultes  l'autorisation  qui  est  indispensable,  à 
teneur  de  Part.  29  de  la  loi  bernoise  du  18  janvier  1874  sur  l'organi- 
sation des  cultes.  F.  f.  1883  II  967. 

1026.  Les  cantons  ont  incontestablement  le  droit  d'édicter  des 
dispositions  sur  les  conditions  personnelles  que  doivent  remplir  les 
ecclésiastiques  qui  veulent  occuper  des  fonctions  officielles  dans  une 
église  nationale  reconnue,  sans  qu'il  en  résulte  une  violation  de  la 
liberté  garantie  par  l'art.  50  de  la  Const.  F.  Il  est,  en  effet,  loisible 
(art.  49  de  la  Const.  F.)  à  quiconque  se  croit  lésé  dans  sa  liberté  de 
conscience  et  de  croyance  par  les  institutions  et  les  prescriptions  de 
cette  église,  soit  de  se  retirer  de  cette  dernière,  soit  de  rester  étran- 
ger aux  actes  qui  s'y  accomplissent. 

Mais,  si  la  sortie  de  l'église  nationale  a  lieu  et  que  ceux  qui 
s'en  retirent  s'unissent  pour  former  une  communauté  religieuse,  qui 
ne  revendique  ni  n'exerce  les  droits  d'une  paroisse  relevant  de  l'Etat 
quant  à  son  organisation,  cette  communauté  ne  saurait  être  soumise, 
de  la  part  des  cantons  ou  de  la  Confédération,  en  ce  qui  concerne  son 
organisation,  l'élection  ou  la  nomination  de  ses  ecclésiastiques  et 
l'exercice  du  culte,  qu'aux  seules  restrictions  ou  mesures  visées  par 
l'art.  50  de  la  Const.  F. 

Le  gouvernement  argovien  a  donc  porté  atteinte  aux  prescriptions 
de  la  Const.  F.  en  interdisant  à  Pierre  Wildy,  ex-curé  d'Allschwyl. 
de  présider  à  l'office  religieux  des  communautés  catholiques-romaines 
libres  de  Kaiseraugst  et  de  Rheinfelden-Möhlin-Magden,  et,  en  particulier, 
d'officier  publiquement,  entre  autres  lors  d'enterrements,  en  vêtements 
sacerdotaux,  parce  qu'il  n'a  pas  subi  d'examen  dans  le  canton  d'Argovie 
et  que,  par  conséquent,  il  n'appartient  pas  au  clergé  argovien.  De 
même,  le  CF.  a  déclaré  inadmissible,  en  regard   de  l'art.  50  de  la 

*)  Cf.  aussi  n°  1024;  Samuely,  L'art.  50  de  la  Const.  F.,  mémoire  présenté 
au  dép.  féd.  de  justice,  1875,  p.  18  :  En  revanche,  nous  ne  devons  pas  hésiter 
à  résoudre  négativement  la  question  de  savoir  si  la  Confédération  et  les 
cantons  ont  le  droit  d'exiger  aussi  pour  l'exercice  de  fonctions  ecclésiastiques 
au  sein  d'associations  religieuses  privées  la  preuve  des  capacités  intellec- 
tuelles nécessaires  (du  cycle  d'études  que  l'on  a  suivi,  du  degré  d'instruction 
que  l'on  a  atteint)...  L'on  ne  pourrait  exiger  des  conditions  de  capacité  pour 
les  ministres  de  cultes  privés  que  dans  le  but  de  réaliser  une  transforma- 
tion appropriée  (selon  la  manière  de  voir  de  l'Etat)  de  la  vie  interne  des 
associations  religieuses.  Or,  ce  but  n'est  pas  pour  justifier  une  restriction  du 
libre  exercice  des  cultes. 
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Const.  F.,  la  prétention  du  gouvernement  argovien,  qui  exigeait  que  la 
communauté  libre  des  catholiques-romains  de  Kaiseraugst  choisît  un 
curé  admis  dans  le  clergé  du  canton,  c'est-à-dire  reconnu  par  l'Etat. 

F.  f.  1881  II  586. 

1027.  Le  30  mai  1877,  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Soleure 
rejetait  une  demande  du  comité  de  la  Société  des  conservateurs  (Kon- 
servativer Verein)  de  ce  canton,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de 
faire  administrer  le  sacrement  de  la  confirmation  dans  le  canton  par 
l'évêque  «  Eugène  Lâchât,  seul  reconnu  par  les  recourants  comme 
évêque  légitime  catholique-romain.  » 

Le  recours  adressé  au  CF.  contre  cette  décision  a  été  écarté,  le 
16  novembre  1877.  Motifs  : 

1.  Les  recourants  prétendent  que  le  décret  du  Grand  Conseil  de 
Soleure  qu'ils  attaquent  est  en  contradiction  avec  le  premier  alinéa 
de  l'art  50  de  la  Const.  F.,  qui  garantit  «  le  libre  exercice  des 
«  cultes  dans  les  limites  compatibles  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes 
«  mœurs.  » 

2.  Il  est  à  remarquer  toutefois  que  le  Grand  Conseil  soleurois 
n'interdit  aucunement  aux  catholiques-romains  habitant  le  canton  de 
recevoir  la  confirmation  ;  le  troisième  considérant  da  décret  du 
30  mai  1877  leur  reconnait  formellement,  au  contraire,  la  faculté  d'ap- 
peler, pour  administrer  ce  sacrement,  tout  évêque  suisse  catholique- 
romain  de  leur  choix,  pourvu  que  ledit  évêque  n'élève  aucune  préten- 
tion contraire  aux  lois  ou  aux  décrets  de  l'Etat. 

3.  Il  n'y  a  certainement  rien  à  objecter  contre  la  légalité  de  cette 
dernière  réserve,  car  le  premier  alinéa  de  l'art.  50  de  la  Const.  F.  ne 
garantit  le  libre  exercice  des  cultes  que  dans  les  limites  compatibles 
avec  l'ordre  public,  et  il  est  absolument  impossible  d'admettre  qu'on 
puisse  se  fonder  sur  le  texte  même  de  la  Constitution  pour  soutenir, 
au  nom  de  la  liberté  des  cultes  qu'elle  garantit,  une  tentative  d'an- 
nuler ou  de  rendre  illusoires  des  mesures  prises  par  l'Etat.  L'exercice 
de  toutes  les  fonctions  épiscopales  a  été  interdit,  dans  le  canton  de 
Soleure,  à  M.  Eugène  Lâchât,  par  décision  de  la  Conférence  diocé- 
saine de  l'évéché  de  Bâle,  en  date  du  29  janvier  1873,  et  l'AF.  a  re- 
connu que  l'autorité  dont  émane  cette  mesure  était  en  droit  de  la 
prendre.  *) 


*)  Cf.  Première  Edition  II,  n°  686,  supra  p.  9. 
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En  cet  état  de  choses,  la  demande  des  recourants  se  présente 
comme  une  tentative  de  l'espèce  de  celles  qui  viennent  d'être  indi- 
quées ;  ils  prétendent,  en  effet,  à  une  liberté  des  cultes  qui  leur  per- 
mette de  se  placer  au-dessus  des  prescriptions  émanant  des  autorités 
de  l'Etat  et  de  se  mettre  ainsi  en  dehors  des  limites  compatibles 
avec  l'ordre  public  ;  or,  pareille  liberté  n'est  pas  garantie  par  la 
Const.  F.  F.  f.  1878  II  20. 

1028.    Le  mode  d'abatage  pratiqué  par  les  Israélites.  4) 
Le  17  mars  1890,  le  CF.,  statuant  sur  divers  recours  et  considé- 
rant, entre  autres,  que  : 

1.  L'abatage  israélite  doit  être  reconnu  comme  un  acte  de  culte 
des  Israélites.  En  effet,  à  fort  peu  d'exceptions  près,  les  Israélites  de 
la  Suisse  et  de  tous  les  autres  Etats  européens  déclarent  que  ce  mode 
d'abatage  est  un  acte  rituel,  reposant  sur  un  précepte  religieux  et 
qu'ils  pratiquent  avec  une  conscience  anxieuse  partout  où  ils  séjournent  ; 

2.  L'abatage  juif  étant  un  acte  du  culte,  on  peut  donc  invoquer 
en  sa  faveur  la  protection  de  la  Const.  F.,  s'il  n'est  pas  contraire 
aux  exigences  des  bonnes  mœurs  et  de  l'ordre  public.  (Const.  F.,  art. 
50,  al. 

3.  En  revanche,  la  cruauté  envers  les  animaux,  la  manière  de  les 
traiter  par  laquelle  l'homme  leur  inflige  des  tortures,  soit  par  méchanceté, 
soit  par  manque  d'intelligence,  doit  être  considérée  comme  quelque 
chose  d'immoral  ;  d'après  le  sentiment  général,  elle  blesse  la  dignité 
humaine  et  les  égards  que  l'homme  doit  aux  animaux  ;  elle  est  même 
passible  de  peines  édictées  par  la  législation  des  différents  Etats. 

Si  donc  la  méthode  rituelle  d'abatage  des  Israélites,  regorgement, 
constitue  une  cruauté  envers  les  animaux,  on  ne  peut  plus  invoquer  en 
sa  faveur  la  protection  garantie  par  l'art.  50,  al.  1er,  de  la  Const.  F. 

4.  Or,  ce  mode  d'abatage  israélite  (Schächten)  ne  peut  pas  être 
considéré  d'une  manière  absolue  comme  un  tourment  inutile  infligé  aux 
animaux  ;  par  contre,  c'est  une  méthode  de  boucherie  qui,  en  raison 
des  actes  préparatoires  et  du  mode  d'exécution  qu'elle  comporte,  peut 
occasionner  aux  animaux  des  souffrances  inutiles,  si  l'on  ne  prend  pas 
toute  une  série  de  mesures  de  précaution  et  de  protection  et  si  on  ne 
les  observe  pas  strictement.... 

a  arrêté  ce  qui  suit  : 
La  Const.  F.  ne  permet  pas  aux  cantons   d'interdire  absolument, 
par  voie  législative,  l'abatage  israélite.  Par  contre,  elle  ne  les  em- 


*)  Cf.  Hilty,  Annuaire  politique  de  la  Conf.  suisse,  VI  p.  448,  VII  p.  161, 
IX  p.  466,  X  p.  569,  XII  p.  408,  463,  XIII  p.  478. 
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pêche  pas  d'édicter  des  lois  ou  arrêtés,  ou  des  règlements  locaux  qui 
n'autorisent  ce  mode  d'abatage  qu'en  le  soumettant  à  des  conditions 
s'inspirant  de  ce  qui  est  dit  au  considérant  4  ci-dessus. 

L'AF.  s'est  rangée  à  la  manière  de  voir  du  CF.  en  écartant 
(5  juin/ 11  décembre  1891)  comme  mal  fondés  les  recours  qui  lui  ont 
été  adressés  contre  cette  décision. 

F.  f.  1890  I  890;  1892  II  349.  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1891,  n°  15;  Première  Edition  II 
n09  724,  725. 

Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  l'art.  25  bis  de  la  Const.  F.,  les 
Israélites  ne  peuvent  plus  invoquer  la  liberté  des  cultes  pour  prati- 
quer leur  rituel  d'abatage.  En  effet,  il  est  interdit  en  Suisse,  à  partir 
du  22  décembre  1893,  de  saigner  les  animaux  de  boucherie  sans  les 
avoir  étourdis  préalablement.  Cette  défense  s'applique  à  tout  mode 
d'abatage  et  à  toute  espèce  de  bétail.1)  R-  O.  n.  S.  XIII  1015. 

XV.  L'organisation  ecclésiastique  cantonale.  2) 

1029.  Les  cantons  ont,  de  par  la  Const.  F.,  la  compétence  de 
régler  comme  ils  le  jugent  à  propos  les  rapports  extérieurs  entre 
l'Etat  et  les  diverses  églises  et  communautés  religieuses  existant  sur 
leur  territoire,  et  la  Confédération  n'est  appelée  qu'à  veiller  à  ce  que 
la  liberté  de  croyance  et  de  conscience  et  le  libre  exercice  des  cultes 
soient  garantis  à  tous  les  citoyens  dans  les  limites  compatibles  avec 
l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  refusé  (28  novembre  1878)  d'accéder  à  la 
demande  qui,  à  l'occasion  de  l'affaire  de  Chêne-Bourg 8),  lui  avait  été 
faite  par  les  gouvernements  des  cantons  d'Uri,  Schwyz,  Unterwaiden, 
Zoug,  Fribourg,  Appenzell  Rh.-Int.,  Tessin  et  Valais,  d'intervenir  auprès 
des  gouvernements  d'autres  cantons  pour  obtenir  l'abrogation  ou  la 
modification  de  certaines  lois  et  de  certains  décrets  concernant  l'Eglise 
catholique  romaine.  F.  f.  1878  IV  403;  1879  II  21. 

1030.  I.  Chaque  canton  est  libre  de  se  donner  l'organisation  ecclé- 
siastique qui  lui  convient  et,  en  particulier,  de  prononcer  la  sépara- 
tion de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Il  suffit  que  cette  mesure  ne  porte  pas 

l)  Cf.  supra  II,  p.  164,  chiffre  VII. 

')  Cf.  aussi  nos  56-59,  61,  64-67,  69,  74,  79,  87-90,  1024-1026,  1040,  1042, 1043  et 
suiv.,  1082-1086. 
3)  Cf.  n°  1022. 
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atteinte  à  des  droits  garantis  par  la  Const.  F.  ou  par  la  Constitution 
cantonale. 

Rapp.  du  Dép.  politique  féd.  du  24  déc.  1873,  conc.  les  conflits  ecclésias- 
tiques dans  l'évêché  de  Baie,  F.  f.  1873  I  388,  Première  Edition,  II,  n°  686. 
p.  320. 

IL  D'après  la  Const.  F.  du  12  septembre  1848,  comme  d'après  la 
Const.  F.  de  1874,  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'organisation  ecclésias- 
tique est  dans  les  attributions  des  cantons  et  la  Confédération  ne 
peut  intervenir  contre  des  décisions  des  autorités  cantonales  que 
lorsque  ces  décisions  sont  en  contradiction  avec  les  droits  garantis 
par  la  Const.  F.  ou  qu'elles  impliquent  une  violation  de  la  Constitution 
cantonale. 

Arr.  du  CF.  du  17  sept.  1874,  recours  Ch.  Folletête  et  consorts  contre  la  loi 
bernoise  sur  l'organisation  des  cultes,  du  18  janv.  1874,  F.  f.  1875  II  42, 
Première  Edition  II,  n°  687,  p.  348.  Cf.  aussi  l'arr.  du  TF.  du  18  nov.  1897, 
recours  du  curé  Schweizer,  que  l'autorité  ecclésiastique  cantonale  avait  sus- 
pendu, par  mesure  disciplinaire,  de  ses  fonctions  paroissiales  pendant 
un  délai  déterminé.  Le  TF.  a  écarté  le  recours  parce  qu'aucun  des  droits 
constitutionnels  du  recourant  n'avait  été  violé.  Arr.  TF.  1887,  XXIII, 
n°  206. 

1031.  Chaque  église  nationale  d'un  canton  a  incontestablement 
le  droit  de  s'organiser  comme  bon  lui  semble,  à  charge  d'observer  les 
prescriptions  du  droit  public  cantonal  et  les  principes  de  la  Const.  F. 
Sous  la  même  réserve,  chaque  église  nationale  a  le  droit  de  détermi- 
ner et  régler  en  détail  son  culte  et  sa  confession  i). 

Dans  sa  séance  du  18  janvier  1894,  le  Grand  Conseil  du  canton  do 
St-Gall  avait  sanctionné  l'organisation  que  s'était  donnée  la  partie 
catholique  du  canton,  en  exécution  des  art.  23  et  24  de  la  Constitution 
cantonale.  L'organisation  ainsi  approuvée  contenait  entre  autres,  à 
l'art.  1er,  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  L'Eglise  catholique  du  canton 
de  St-Gall  est  membre  de  l'Eglise  catholique  romaine.  »  La  communauté 
des  Vieux-catholiques  à  St-Gall  a  recouru  au  TF.  contre  ce  vote,  en 
invoquant  à  l'appui  les  art.  49  et  50  de  la  Const.  F.,  mais  son  recours 
a  été  écarté  par  arrêt  du  3  avril  1895. 

Arr.  TF.  1895,XXI  n°  44.  Cf.  aussi  l'arrêt  du  TF.  du  18  novembre  1897,  recours 
de  la  paroisse  de  Wiesen  concernant  une  question  relative  à  la  disposi- 
tion des  biens  d'église,  Arr.  TF.  1897  XXIII,  n°  207;  voir  encore  supra 
n°  1051. 


l)  Le  droit  reconnu  par  le  TF.  à  une  église  nationale  de  se  constituer  li- 
brement elle-même  devient  illusoire  lorsqu'en  réalité  les  conditions  qui  lui 
sont  faites  par  le  droit  public  cantonal  ne  lui  laissent  pas  la  possibilité  de 

l'exercer. 
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1032.  La  jurisprudence  constante  des  autorités  fédérales  recon- 
naît aux  cantons  le  droit  d'établir  des  églises  nationales,  c'est-à-dire 
d'ériger  une  ou  plusieurs  confessions  religieuses  en  institutions  du 
droit  public  cantonal  et  de  leur  attribuer,  à  ce  titre,  des  obligations 
et  des  droits  spéciaux.  En  particulier,  les  cantons  peuvent  décider  des 
conditions  personnelles  requises  de  ceux  qui  se  présentent  pour  exer- 
cer des  fonctions  publiques  dans  ces  églises  nationales. 

En  droit  argovien,  l'Etat  reconnaît  officiellement  certaines  confes- 
sions chrétiennes,  entre  autres  la  confession  catholique-romaine,  qui 
embrasse  les  paroisses  catholiques-romaines.  De  plus,  les  communautés 
libres  peuvent  adhérer  aux  confessions  reconnues.  Cette  adhésion  donne 
aux  communautés,  entre  autres,  le  droit  de  participer,  dans  une  mesure 
déterminée,  à  l'élection  des  autorités  ecclésiastiques  ;  mais  elles  n'acquièrent 
le  droit  d'imposer  leurs  membres  que  si  elles  sont  érigées  en  paroisses. 
Or,  si  une  communauté  religieuse  libre  se  rattache  ainsi  à  la  confession 
catholique-romaine  reconnue  par  l'Etat,  le  droit  argovien  oblige  ses 
ecclésiastiques  à  remplir  les  conditions  exigées  des  ecclésiastiques  de 
l'Eglise  nationale  catholique-romaine  et  cette  obligation  n'a  rien  de 
contraire  à  la  Const.  F. 

Cf.  arr.  du  TF.  du  10  juillet  1895,  recours  de  la  communauté  catholique- 
romaine  de  Möhlin  et  du  nommé  Trotmann,  arr.  TF.  1895,  XXI  n°  88; 
n0*  1024-1026. 

1033.  L'administration  cantonale  des  églises  est  du  ressort  des 
cantons.  Le  CF.  n'est  pas  autorisé  à  s'immiscer  dans  ce  domaine, 
attendu  qu'il  s'agit  là  d'une  branche  de  l'administration  cantonale  qui 
n'est  pas  soumise  à  son  contrôle. 

C'est  pourquoi,  par  arrêté  du  12  décembre  1892,  le  CF.  a  refusé, 
pour  cause  d'incompétence,  d'entrer  en  matière  sur  un  recours  du  conseil 
supérieur  de  l'Eglise  catholique  chrétienne  à  Genève  contre  une  décision 
prise  par  le  Conseil  d'Etat  de  ce  canton,  le  6  mai  1892.  Le  Conseil 
d'Etat  avait  approuvé  la  décision  des  communes  de  Mehner  et  Vernier 
de  remettre  au  culte  catholique-romain  les  églises  et  les  bâtiments 
curiaux  de  ces  deux  communes  ;  et  il  avait  transféré  au  département 
cantonal  de  l'intérieur  l'administration  des  biens  paroissiaux  de  ces 
communes.  F.  f.  1892  V  802;  1893  II  58. 

1034.  Par  arrêté  du  17  septembre  1874,  le  CF.  a  refusé,  pour 
cause  d'incompétence  (17  septembre  1874),  d'entrer  en  matière  sur  un 
recours  du  curé  Quily,  à  Chêne-Bourg,  que  le  conseil  supérieur  de 
l'Eglise  catholique  de  Genève  avait  frappé  d'une  censure  et  suspendu 
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de  ses  fonctions  pour  la  durée  de  quatre  jours,  pour  faits  discipli- 
naires. Cette  sentence,  avait  été  confirmée  par  le  Conseil  d'Etat  du 
canton  de  Genève,  le  14  juillet  1874,  conformément  à  la  loi  genevoise 
applicable.  F.  f.  1875  II  46  ;  cf.  supra  p.  90. 

1035.  Les  autorités  fédérales  n'ont  jamais  (cela  est  de  juris- 
prudence constante)  compris  et  réalisé  la  garantie  constitutionnelle  de 
la  liberté  des  cultes  en  ce  sens  qu'il  ne  serait  pas  permis  aux  can- 
tons de  poser  certaines  règles  de  droit  public  au  sujet  de  l'usage  des 
établissements  et  des  bâtiments  religieux  ;  on  n'a,  par  exemple,  pas 
critiqué,  au  point  de  vue  du  droit  fédéral,  le  fait  que  des  lois  ecclé- 
siastiques cantonales  laissent  aux  autorités  ecclésiastiques  confession- 
nelles, sous  réserve  de  la  décision  définitive  des  autorités  civiles,  la 
faculté  de  décider  de  l'usage  des  édifices  religieux,  ou  qu'elles  attri- 
buent les  églises  exclusivement  à  un  culte  déterminé,  ou  qu'elles  ne 
permettent  les  fonctions  religieuses,  dans  les  lieux  de  culte  attribués 
par  l'Etat  au  service  divin  d'une  confession,  qu'aux  ecclésiastiques 
admis  au  service  d'une  église  officiellement  reconnue  par  lui. 

Arr.  du  CF.  du  25  mars  1889,  recours  dit  de  l'église  de  Mariahilf.  Le  CF.  n'a 
pas  fait  d'objection  à  l'ordre  intimé  par  le  gouvernement  lucernois  au 
conseil  municipal  de  Lucerne,  de  ne  pas  tolérer  qu'un  ecclésiastique 
catholique-chrétien  ou  tout  autre  ecclésiastique  qui  ne  serait  pas  admis 
par  l'évêque  de  Baie  accomplisse  des  actes  du  culte  dans  l'église  de 
Mariahilf.  Le  CF.  a  fait  allusion,  entre  autres,  à  la  loi  bernoise  sur 
l'organisation  des  cultes  du  18  janv.  1874,  et  à  la  loi  genevoise  sur  le 
culte  catholique,  du  27  août  1873;  cf.  Première  Edition  II,  p.  381. 

1036.  La  Const.  F.  ne  s'oppose  nullement  aux  prescriptions  de 
police  qui  ne  sont  destinées  qu'à  assurer  l'ordre  et  la  tranquillité 
pendant  le  service  divin. 

En  conséquence,  le  CF.  a  écarté,  comme  mal  fondé  (arr.  du 
19  février  1886),  le  recours  de  L.  Huber,  à  la  Bettnau,  commune  de  Schü- 
belbach (Schwyz),  contre  l'amende  de  5  francs  à  laquelle  le  conseil  de  cette 
commune  l'avait  condamné  pour  contravention  au  règlement  d'église 
communal,  sanctionné  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Schwyz.  Huber 
avait  causé  du  scandale  à  l'église  en  lisant  ostensiblement  des  journaux 
pendant  le  sermon,  et  il  avait  troublé  ainsi  le  service  divin. 

F.  f.  1887  II  47. 
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XV ï.  Maintien  de  ta  paix  religieuse. 

Const,  F.  1874,  art.  50,  al.  2. 

1037.  L'art.  50,  al.  2,  de  la  Const.  F.  ne  contient  pas  des  ordres 
ou  défenses  s'adressant  directement  aux  citoyens  et  dont  l'inobserva- 
tion puisse  être  frappée  d'une  peine.  Il  a  plutôt  le  caractère  d'une 
règle  de  compétence  nécessaire  pour  délimiter  les  pouvoirs  des  can- 
tons et  de  la  Confédération,  dans  le  domaine  ecclésiastique.  Les  can- 
tons ont,  en  effet,  la  compétence  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  l'ordre  public  et  la  paix  entre  les  diverses  confessions  ; 
cette  compétence  découle  directement  de  la  nature  même  du  pouvoir 
public  et  de  la  situation  de  l'Etat  vis-à-vis  des  diverses  confessions. 
Par  contre,  il  a  été  nécessaire  d'attribuer  à  la  Confédération,  par  une 
disposition  spéciale,  la  compétence  dont  elle  avait  besoin  en  cette 
matière.  La  situation  respective  des  cantons  de  la  Confédération  a  été 
réglée  ainsi  par  la  Const.  F.  de  1848  et  la  Const.  F.  de  1874  n'a 
apporté  aucun  changement  au  texte  adopté  alors,  si  ce  n'est  qu'elle 
y  a  ajouté  les  mots  :  «  ainsi  que  contre  les  empiétements  des  auto- 
«  rités  ecclésiastiques  sur  les  droits  des  citoyens  et  de  l'Etat  »,  éten- 
dant ainsi  ou,  tout  au  moins,  précisant  mieux  les  pouvoirs  de  l'Etat 
vis-à-vis  des  organes  de  l'Eglise.  En  d'autres  termes,  les  cantons, 
aussi  bien  que  la  Confédération,  peuvent  tirer  de  l'art.  50,  al.  2,  de  la 
Const.  F.  le  droit  de  «  prendre  les  mesures  nécessaires  »  et  ces  me- 
sures peuvent  aussi  consister  en  des  prescriptions  munies  d'une 
sanction  pénale  ;  mais  il  est  inadmissible  que  l'on  prétende  trouver 
déjà  dans  cette  disposition  constitutionnelle  envisagée  en  elle-même 
un  ordre  et  une  défense  susceptibles  de  transgression  de  la  part  des 
individus. 

TF.  recours  Waldesbühl,  le  17  juillet  1901,  Arr.  TF.  1901  XXVII  1, 
n<>  56,  p.  340;  cf.  toutefois  aussi  supra  p.  53. 

1038.  L'art.  50,  al.  2  de  la  Const.  F.,  qui  donne  à  la  Confédé- 
ration et  aux  cantons  le  droit  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  paix  entre  les  membres  des 
diverses  communautés  religieuses,  ainsi  que  contre  les  empiétements 
des  autorités  ecclésiastiques  sur  les  droits  des  citoyens  et  de  l'Etat, 
ne  crée  point  un  droit  exceptionnel.  Au  contraire,  les  mesures  néces- 
saires que  cet  article  réserve  aux  cantons  et  à  la  Confédération  le 
droit  de  prendre  doivent  se  maintenir  dans  les  limites  tracées  par  la 
Const.  F.  Ce  principe  n'est  soumis  qu'à  une  seule  réserve,  savoir  le 
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cas  anormal  et,  en  raison  de  sa  nature  même,  non  prévu  par  la 
Const.  F.  où  l'Etat  se  trouverait  en  péril.  Ce  cas  peut  se  présenter 
non  seulement  dans  les  circonstances  prévues  à  l'art.  50  de  la 
Const.  F.,  mais  aussi  pour  d'autres  motifs.  Dans  les  cas  de  ce  genre, 
l'Etat  peut  se  voir  forcé  de  recourir  à  des  mesures  extraordinaires  ; 
et  même  alors,  si  ce  sont  les  cantons  qui  recourent  à  de  semblables 
mesures,  les  autorités  fédérales  ont  le  droit  d'examiner  et  de  tran- 
cher définitivement  la  question  de  savoir  si  ces  mesures  sont  admis- 
sibles, ainsi  que  de  fixer  le  temps  durant  lequel  elles  peuvent  être 
appliquées. 

Arr.  de  l'AF.  du  29  juin/ler  juil.  1875,  concernant  le  recours  dirigé  contre 
l'arrêté  du  gouv.  bernois,  du  30  janv.  1874,  qui  avait  expulsé  quelques 
curés  jurassiens,  F,  f.  1875  III  697.  Déjà  à  cette  époque,  on  a  opposé  les 
plus  sérieuses  objections  à  cette  raison  d'Etat,  réservée  par  l'AF.,  qui 
serait  au-dessus  de  la  Const.  F.  et  qu'avait  défendue,  avec  beaucoup  de 
développements,  le  rapport  de  la  comm.  du  ON  du  24  juin  1875  (Dr  J. 
Heer).  Aujourd'hui,  on  peut  admettre  que  personne  ne  soutiendra  plus 
cette  thèse.  Cf.  Première  Edition  II,  n<>  687,  p.  340-347,  Arr.  TF.  XXII 
p.  1007,  considérant  3;  n»  992. 

1039.  Par  mémoire  du  26  décembre  1883,  le  comité  de  la  com- 
munauté catholique-chrétienne  à  Lucerne  s'est  adressé  au  conseil  mu- 
nicipal de  cette  ville,  en  demandant  : 

que  l'église  de  Mariahilf  lui  fût  cédée  pour  y  célébrer  réguliè- 
rement le  service  divin  selon  le  rite  catholique- chrétien,  tous  les 
dimanches  et  jours  de  fête  dans  les  heures  de  la  matinée  où 
l'église  n'est  pas  occupée  pour  le  cathéchisme,  et  les  jours  ouvrables, 
en  cas  de  besoin,  pour  y  accomplir  des  services  religieux  tels  que 
baptêmes,  bénédictions  de  mariages,  enterrements  —  également  aux 
heures  où  l'église  n'est  pas  occupée. 

Le  conseil  municipal  a  fait  droit  à  cette  demande,  considérant 
que  l'on  ne  pouvait  traiter  les  propres  concitoyens  vieux-catho- 
liques moins  bien  que  les  presbytériens  écossais  et  qu'en  outre  la 
concession  accordée  ne  portait  aucune  atteinte  à  la  destination  de 
l'église,  qui  est  affectée  au  service  religieux  de  la  jeunesse.  Par 
contre,  le  gouvernement  lucernois  a  pris,  le  4  janvier  1884,  l'arrêté 
que  voici  : 

La  sanction  du  Conseil  d'Etat  n'est  pas  accordée  à  la  décision 
susmentionnée  du  conseil  municipal  de  Lucerne,  du  1er  janvier  1884, 
et  tout  usage  de  l'église  de  Mariahilf  pour  le  culte  vieux-catholique 
ou  soi-disant  catholique-chrétien  est  interdit. 
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A  l*appui  de  cette  décision,  le  Conseil  d'Etat  a  fait  valoir  les 
considérants  que  voici  : 

La  remise  de  l'église  de  Mariahilf  pour  un  service  religieux  vieux- 
catholique  détourne  ce  bâtiment  de  sa  destination,  qui  est  le  service 
religieux  scolaire  de  l'école  de  jeunes  filles  créée  au  moyen  du  fonds 
des  Ursulines  et  dépendant  de  ce  fonds,  ainsi  que  de  toute  la  jeunesse 
catholique  de  la  ville,  attendu  qu'aucun  prêtre  catholique  ne  peut  être 
contraint,  contrairement  aux  ordonnances  ecclésiastiques  qui  interdisent 
l'usage  simultané  d'une  église  pour  le  service  religieux  des  catholiques- 
romains  et  des  vieux-catholiques,  de  célébrer  le  culte  dans  l'église  de 
Mariahilf,  après  que  le  culte  vieux-catholique  y  aurait  été  célébré 1). 
L'autorisation  de  célébrer  le  culte  vieux-catholique  dans  l'église  de 
Mariahilf  équivaudrait  donc,  en  fait,  à  exclure  le  service  divin  catho- 
lique de  cette  église  et  à  détourner  celle-ci  de  la  destination  spéciale  à 
laquelle  elle  est  affectée  par  ses  statuts,  par  la  convention  et  par 
l'usage  suivi  jusqu'ici. 

Le  gouvernement  a  le  devoir  de  prévenir  de  tout  son  pouvoir  des 
conflits  de  ce  genre  et  la  perturbation,  qui  en  résulte,  de  la  paix  entre 
les  confessions,  et  ce,  non  seulement  en  vertu  du  droit  de  surveillance 
qui  lui  appartient  et  qu'il  a  toujours  exercé  sur  l'administration  du 
fonds  des  Ursulines,  mais  encore  à  teneur  des  obligations  générales  qui 
lui  incombent,  de  par  l'art.  50,  al.  2,  de  la  Const.  F. 

Les  autorités  fédérales  ont  déclaré  que  ces  motifs  n'étaient  pas 
en  harmonie  avec  la  Const.  F.  Le  CF.,  en  particulier,  a  déclaré,  — 
en  soulignant  l'observation  —  que  l'on  ne  pouvait  évidemment  pas 
reconnaître  une  valeur  juridique  prépondérante  au  seul  fait,  allégué 
par  le  gouvernement  lucernois  comme  étant  décisif  dans  la  cause,  que 
les  prêtres  catholiques-romains  se  refuseraient  à  rentrer  dans  une 
église  ayant  servi  à  l'usage  du  culte  catholique-chrétien.  On  pourrait 
tout  aussi  peu  interdire  valablement  le  service  divin  de  l'une  des  frac- 
tions, sous  le  prétexte  que  l'autre  fraction,  sans  y  être  aucunement 
provoquée,  troublerait  par  des  actes  de  violence  le  culte  de  la  pre- 
mière et  que,  par  conséquent,  ce  culte  deviendrait  la  cause  de  troubles 
à  prévoir,  d'hostilités  publiques,  etc. 
F.  f.  1885  II  175,  1887  I  958;  Première  Edition  II,  n°  689,  p.  361,  369,  371-Ï77. 

1040.  Par  office  du  16  mars  1900,  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  Vaud  a  recouru  au  CF.  contre  la  lettre  pastorale  publiée  par  Jules- 
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Maurice  Abbet,  évêque  auxiliaire  de  Sion,  pour  le  carême  de  1900.  Il 
a  prié  le  CF.  «  d'examiner  la  question  de  savoir  si  l'art.  50  de  la 
Const.  F.  ne  lui  permettrait  pas  d'intervenir  utilement  auprès  de  qui 
de  droit  afin  que  l'évêque  du  diocèse  de  Sion  cesse,  au  moins  dans 
ses  mandements  officiels,  d'attaquer  ses  confédérés  protestants  comme 
il  l'a  fait  jusqu'ici.  » 

A  l'appui  de  son  recours,  le  gouvernement  vaudois  s'est  exprimé 
comme  suit  : 

A  l'occasion  du  carême  de  1900,  M£r  Abbet,  évêque  auxiliaire  de 
Sion,  a  adressé  aux  fidèles  de  son  diocèse  une  lettre  pastorale  dirigée 
contre  les  protestants  et  qui  n'est  rien  moins  qu'un  véritable  appel  à  la 
guerre  confessionnelle. 

M%r  Abbet  dit  entre  autres  : 

1.  que  des  parents  catholiques  ne  peuvent  envoyer  leurs  enfants  dans 
des  écoles  protestantes  ; 

2.  que  des  catholiques  ne  peuvent  lire  habituellement  des  journaux 
protestants,  une  telle  lecture  constituant  un  empoisonnement  lent; 

3.  il  exhorte  enfin  ses  fidèles  à  empêcher  les  paroissiens  valaisans 
d'aller  s'établir  en  pays  protestant. 

Il  résulte  des  circonstances  que  le  «  pays  protestant  »  visé  avant 
tout  par  Mer  Abbet  est  le  canton  de  Vaud.  Or,  la  topographie  des  deux 
cantons  impose  au  Valais  des  relations  continuelles  avec  le  canton  de 
Vaud  et  réciproquement.  Jusqu'ici,  ces  relations  ont  été  excellentes  et 
empreintes  du  meilleur  esprit  confédéral.  Mais  les  procédés  de  Msr  Abbet 
tendent  à  troubler  les  excellents  rapports  existant  entre  les  deux  Etats 
confédérés  et  constituent  ainsi  une  véritable  violation  de  l'art.  50  de  la 
Const.  F.  Comme  particulier,  l'évêque  peut  penser  ce  que  bon  lui  semble 
du  protestantisme  et  des  protestants  ;  il  est  libre  de  s'exprimer  sur  leur 
compte  dans  les  termes  de  son  choix.  Mais,  parlant  ex  cathedra,  officiel- 
lement, comme  évêque  et  chef  de  l'Eglise  nationale  du  Valais,  il  n'a 
plus  la  même  liberté;  il  doit,  comme  toutes  les  autorités  du  pays,  agir 
de  façon  à  maintenir  la  paix  entre  les  membres  des  diverses  commu- 
nautés religieuses  existant  dans  la  Confédération  suisse. 

Que  diraient  les  confédérés  catholiques  si  l'autorité  ecclésiastique 
supérieure  d'un  canton  protestant  s'exprimait  officiellement  à  leur  égard 
dans  le  langage  adopté  par  l'évêque  valaisan  parlant  des  réformés  ? 

Les  catholiques  de  toutes  nationalités  demeurant  dans  le  canton 
de  Vaud  rendront  certainement  ce  témoignage  que  les  autorités  vaudoises 
de  tout  ordre  usent  à  leur  égard  de  la  plus  large  tolérance  et  évitent 
tout  ce  qui  pourrait  froisser  leurs  convictions  religieuses. 
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Les  relations  du  gouvernement  vaudois  avec  l'autorité  épiscopale 
de  laquelle  dépendent  les  paroisses  catholiques  vaudoises  sont  non 
seulement  des  plus  courtoises,  mais  encore  des  plus  cordiales;  le  Conseil 
d'Etat  ne  demande  qu'à  voir  se  perpétuer  cet  état  de  choses  et  à  faire 
tout  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  le  maintien  de  la  paix  religieuse. 

Mais,  d'autre  part,  il  ne  peut  pas  laisser  passer  sans  protestation 
des  agissements  répétés  et  systématiques  tels  que  ceux  de  l'évêque 
Abbet.  Le  Conseil  d'Etat  croit,  du  reste,  savoir  que,  dans  un  précédent 
mandement,  cet  évêque  a  été  aussi  agressif  à  l'égard  des  protestants 
que  dans  les  deux  documents  produits. 

Invité  à  fournir  ses  observations  sur  le  recours,  le  gouverne- 
ment du  canton  du  Valais  a  exposé  au  CF.  ce  qui  suit  : 

Les  mandements  de  l'évêque  Abbet  et,  en  particulier,  celui  du 
carême  de  1900,  plus  spécialement  visé,  n'ont  altéré  en  rien  les  rapports 
entre  les  membres  des  différentes  confessions  religieuses,  qui  n'ont  pas 
cessé  d'être  empreints  de  sentiments  de  tolérance  et  de  bienveillance 
réciproques. 

Quant  aux  passages  du  mandement  relevés  dans  la  lettre  du  gouver- 
nement vaudois,  l'évêque  n'a  fait  qu'y  parler  des  dangers  qui  menacent 
la  foi  de  ses  ouailles,  ce  qui  enlève  évidemment  à  ces  passages  tout 
caractère  agressif.  L'expression  «  empoisonnement  lent  »  a  été  empruntée 
au  cardinal  Parocchi  ;  elle  signifie  l'altération  progressive  des  convictions 
religieuses  par  la  lecture  habituelle  d'écrits  hostiles  aux  croyances 
catholiques. 

Sur  les  questions  de  dogme  et  de  principes  fondamentaux,  les 
différentes  confessions,  à  moins  d'abdiquer,  ne  sauraient  être  qu'intran- 
sigeantes. 

L'évêque  de  Sion,  mettant  ses  diocésains  en  garde  contre  la  propa- 
gande protestante  —  propagande  incontestable  et  incontestée  — ,  n'a 
nullement  excédé  la  mesure  de  ses  droits  constitutionnels,  alors  surtout 
que,  dans  ses  mandements,  il  insiste  sur  ce  point  qu'en  dépit  des  diver- 
gences les  protestants  sont  les  frères  des  catholiques  et  que  ces  derniers 
doivent  les  aimer  comme  tels. 

Le  gouvernement  vaudois  fait  erreur  en  qualifiant  M8*r  Abbet 
de  chef  de  l'Eglise  nationale  du  Valais.  On  ne  saurait  en  aucune 
façon  attribuer  à  l'évêque  Abbet  la  qualité  de  fonctionnaire  de 
l'Etat.  Contrairement  à  l'organisation  d'autres  cantons,  l'Eglise  catho- 
lique, dans  le  canton  du  Valais,  n'a  un  caractère  national  qu'en  tant 
qu'on  la  considère  comme  la  religion  de  la  presque  unanimité  de  la 
population  valaisanne.  Sous  ce  rapport,  elle  mérite  d'autant  plus  le  titre 
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de  nationale  que  le  Valaisan  a  toujours  témoigné  son  invincible  atta- 
chement à  l'Eglise  catholique. 

Mais,  à  tout  autre  point  de  vue,  cette  qualification  est  inexacte, 
car  en  Valais  l'autorité  civile  et  l'autorité  ecclésiastique  sont  absolument 
indépendantes  l'une  de  l'autre1). 

C'est  en  vain  que  l'on  rechercherait  dans  la  législation  valaisanne, 
la  nomination  de  l'évêque  exceptée,  les  traces  d'un  droit  quelconque 
d'immixtion  des  autorités  civiles  dans  les  affaires  ecclésiastiques. 

Au  budget  de  l'Etat,  on  ne  trouve  aucune  allocation  ni  pour  l'évêque, 
ni  pour  le  clergé  des  paroisses,  ni  pour  le  culte.  Le  droit  public  valaisan 
ne  connaît  ni  le  placet,  ni  aucun  droit  de  contrôle  sur  les  mandements 
ou  les  publications  du  clergé  et  il  n'est  sans  doute  aucun  canton  suisse 
où  le  pouvoir  civil  soit  aussi  étranger  qu'en  Valais  à  toutes  les  affaires 
ecclésiastiques. 

Il  est  si  vrai  que  l'Etat  du  Valais  s'abstient  de  toute  ingérence 
dans  les  affaires  ecclésiastiques  qu'il  serait  difficile  de  signaler  une 
différence  essentielle  entre  la  situation  du  clergé  catholique  et  celle  des 
pasteurs  de  l'Eglise  réformée,  dans  leurs  rapports  avec  le  gouvernement. 
Les  communautés  protestantes  du  Valais  jouissent  de  tous  les  droits  et 
de  toutes  les  libertés  possibles,  y  compris  ceux  de  bâtir  des  chapelles, 
d'ériger  des  écoles,  de  sonner  les  cloches,  de  nommer  leurs  ministres, 
sans  aucune  intervention  du  gouvernement.  Rien  n'empêche  les  pasteurs 
de  cette  confession  de  parcourir  les  rues  des  localités  valaisannes  dans 
leur  costume  ecclésiastique,  lorsqu'ils  jugent  à  propos  de  le  revêtir. 
Jamais  il  ne  s'est  manifesté  envers  n'importe  quel  cortège  protestant, 
quelque  accentué  que  fût  son  caractère  religieux,  le  moindre  semblant 
d'attitude,  on  ne  dira  pas  hostile,  mais  simplement  discourtoise. 

Les  rapports  entre  catholiques  et  protestants  sont  partout,  en 
Valais,  marqués  au  coin  de  la  cordialité  et  de  la  bienveillance.  Le 
Valaisan,  tout  attaché  qu'il  est  à  sa  foi  religieuse,  n'en  sait  pas  moins 
pratiquer  la  plus  large  tolérance  vis-à-vis  de  ses  concitoyens  et  des 
confédérés  ne  partageant  pas  les  mêmes  croyances  que  lui. 

On  comprendra  que,  dans  ces  conditions,  le  Conseil  d'Etat  estime 
n'avoir  aucun  droit  de  s'immiscer  dans  l'enseignement  et  les  leçons 
donnés  par  l'autorité  ecclésiastique.  Son  rôle  doit  se  borner  à  veiller  à 
ce  que  cet  enseignement  ne  devienne  pas  une  cause  de  trouble  pour  la 
paix  confessionnelle.  L'autorité  civile  ne  saurait  faire  davantage  sans 
outrepasser  ses  droits  et  une  intervention  de  sa  part  se  justifierait 
d'autant  moins  à   l'égard  de  l'évêque  de  Sion  qu'elle  ne  s'est  jamais 


*)  Cf.  aussi  supra  I  n°  87;  puis  encore  supra  p.  66,  note  1. 
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occupée  ni  de  contrôler  l'enseignement  religieux  donné  par  les  pasteurs 
protestants,  ni  de  censurer  leurs  discours. 

Le  Conseil  d'Etat  n'aurait  jamais  songé  à  solliciter  l'intervention 
fédérale  lorsque  les  sentiments  religieux  de  la  population  valaisanne 
étaient  blessés  par  la  propagande  qui  s'exerce  fréquemment  en  Valais 
par  des  personnes  étrangères  au  canton. 

Le  Conseil  d'Etat  se  plaît  à  reconnaître  qu'en  maintes  circonstances 
le  gouvernement  vaudois  s'est  montré  très  large  envers  les  catholiques. 
Le  Conseil  d'Etat  du  Valais  n'en  agit  pas  autrement  vis-à-vis  des  pro- 
testants. 

Dans  son  recours,  le  gouvernement  vaudois  invoque  l'art.  50  de  la 
Const.  F.  Mais  il  n'est  nullement  établi  que  l'ordre  public  et  le  maintien 
de  la  paix  confessionnelle  aient  été  troublés.  La  paix  confessionnelle  la 
plus  profonde  règne  en  Valais  et  la  plus  large  tolérance  y  est  pratiquée- 

Au  surplus,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Valais  est  bien  résolu 
à  faire  respecter  les  principes  fondamentaux  posés  par  la  Const.  F.  et 
il  n'hésiterait  pas  à  intervenir,  en  particulier,  si  la  paix  confessionnelle 
venait  à  être  troublée  dans  une  mesure  quelconque  dans  le  canton  du 
Valais.  Mais  tel  n'est  certainement  pas  le  cas  en  ce  moment. 

Le  19  juin  1900,  le  CF.  a  pris  l'arrêté  que  voici  : 

1.  Il  est  pris  acte  de  la  déclaration  aux  termes  de  laquelle  le 
Conseil  d'Etat  du  canton  du  Valais  a  manifesté  sa  volonté  de  main- 
tenir en  tout  temps  la  paix  entre  les  membres  des  diverses  commu- 
nautés religieuses. 

2.  Le  CF.  n'a  pas  de  motifs  de  prendre,  quant  à  présent,  d'autres 
mesures  à  propos  du  mandement  de  carême  de  M&f  Abbet,  évêque 
auxiliaire  de  Sion. 

Cet  arrêté  est  précédé  des  considérants  que  voici  : 

1.  Pour  que  le  CF.  fût  en  situation  de  prendre  des  mesures  quel- 
conques, au  sujet  du  mandement  de  carême  de  M^r  Abbet,  évêque 
auxiliaire  de  Sion,  il  faudrait  la  preuve  que  ce  mandement  a  troublé 
ou  compromis  l'ordre  public  ou  la  paix  entre  les  membres  des  diverses 
communautés  religieuses  ou  que  l'évêque  s'est,  par  son  mandement, 
rendu  coupable  d'un  empiétement  sur  les  droits  des  citoyens  ou  de 
l'Etat. 

2.  Le  gouvernement  vaudois  n'invoque,  pour  justifier  son  recours, 
qu'une  seule  de  ces  conditions  d'applicabilité  de  l'art.  50,  al.  2,  de 
la  Const.  F.,  à  savoir  l'atteinte  à  la  paix  entre  les  membres  des 
diverses  communautés  religieuses.  Il  est,  du  reste,  évident  que,  par 
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son  mandement,  l'évêque  Abbet  n'a  ni  troublé  l'ordre  public  ni  com- 
mis un  des  empiétements  prévus  à  l'art,  50,  al.  2,  de  la  Const.  F. 

3.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  incrimine  des  passages 
déterminés  de  la  lettre  pastorale  (interdiction  de  fréquenter  des  écoles 
protestantes,  de  lire  des  journaux  protestants,  mise  en  garde  contre 
l'établissement  dans. des  pays  protestants),  mais  il  n'apporte  aucun 
fait  en  raison  duquel  on  pourrait  admettre  que,  par  suite  du  mande- 
ment de  M>r  Abbet,  la  paix  confessionnelle  a  été  compromise  ou 
troublée  dans  le  canton  de  Vaud.  Il  ressort  aussi  de  la  teneur  du 
recours  que  le  gouvernement  vaudois  se  plaint  surtout  de  la  manière 
inconvenante  dont  l'évêque  Abbet  s'exprime  à  l'égard  des  protestants. 
Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  insiste  spécialement  sur  le  fait 
que  l'évêque  auxiliaire  Abbet  aurait  parlé  à  titre  officiel,  comme  chef 
de  l'Eglise  nationale  du  Valais. 

4.  Le  gouvernement  valaisan,  par  contre,  déclare  que,  malgré  le 
mandement  de  l'évêque,  la  paix  religieuse  la  plus  profonde  règne  en 
Valais,  et  que  les  rapports  entre  les  diverses  confessions  sont  satis- 
faisants. Il  n'existe  pas  de  faits  qui  autorisent  une  conclusion  en  sens 
contraire. 

5.  Le  Conseil  d'Etat  du  Valais  conteste  que  l'évêque  revête  la 
qualité  de  chef  de  l'Eglise  nationale  ou  de  fonctionnaire  de  l'Etat  ; 
il  allègue  que  la  situation  de  droit  public  de  l'Eglise  en  Valais 
équivaut,  à  peu  près,  à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Il 
n'est  pas  nécessaire  d'examiner  l'exactitude  de  ces  affirmations,  car 
le  gouvernement  valaisan  reconnaît  qu'il  est  responsable  des  fonction- 
naires ecclésiastiques  et  de  leurs  actes,  quant  au  maintien  de  la  paix 
confessionnelle,  et  déclare  formellement  que,  si  la  paix  était  troublée 
entre  les  membres  des  diverses  communautés  religieuses,  il  n'hésite- 
rait pas  à  intervenir. 

6.  La  lettre  pastorale  de  l'évêque  de  Sion  est  à  la  vérité,  de  sa 
nature,  un  rescrit  d'une  autorité  ecclésiastique  supérieure  au  clergé 
et  aux  paroissiens  de  son  diocèse  ;  mais,  d'après  sa  teneur,  elle  con- 
stitue une  sorte  d'écrit  de  polémique  théologique.  Il  faut  remarquer, 
à  ce  sujet,  qu'au  début,  la  lettre  pastorale  mentionne  deux  ouvrages 
émanant  de  milieux  protestants  (Appel  pressant  à  nos  frères  catho- 
liques, et  Histoire  de  la  nation  suisse,  de  B.  van  Muyden),  qui  ont 
donné  à  l'évêque  l'occasion  directe  de  mettre  en  évidence  la  situation 
de  l'Eglise  et  du  dogme  catholique  vis-à-vis  du  protestantisme. 
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7.  De  même  que  la  critique  d'une  croyance  religieuse  quelconque 
est  libre,  même  si  elle  devait  froisser  les  sentiments  de  ceux  qui  se 
rattachent  à  cette  croyance,  de  même  la  réponse  à  cette  critique  doit 
être  libre  dans  la  même  mesure  ;  or,  c'est  en  premier  lieu  le  servi- 
teur du  culte  de  la  confession  attaquée  qui  est  appelé  à  répondre  à 
ces  critiques  dans  des  mandements  qui  s'adressent  spécialement 
aux  fidèles  de  son  ressort  et  traitent  essentiellement  des  questions 
de  dogme. 

8.  La  manifestation  d'une  opinion  en  matière  de  dogme  ne  con- 
stitue pas  en  elle-même  une  atteinte  à  la  paix  confessionnelle  ;  au 
point  de  vue  de  l'art.  50  de  la  Const.  F.,  ce  n'est  pas  la  manifesta- 
tion en  elle-même  qu'il  faut  considérer,  mais  seulement  l'influence 
qu'elle  exerce  sur  la  paix  confessionnelle.  Or,  le  gouvernement  vau- 
dois  n'allègue  pas,  et  le  gouvernement  valaisan  conteste  énergique- 
ment,  que  le  mandement  de  carême  de  l'évêque  Abbet  ait  troublé  les 
rapports  entre  les  membres  des  diverses  communautés  religieuses  en 
Valais.  De  même,  la  paix  confessionnelle  n'est  ni  compromise  ni 
troublée  dans  le  canton  de  Vaud.  Dans  ces  conditions,  le  CF.  n'a  aucun 
motif  de  prendre  des  mesures  spéciales  en  vertu  de  l'art.  50,  al.  2, 
de  la  Const.  F.  Toutefois,  même  en  admettant  le  principe  posé  par  le 
gouverment  valaisan,  à  savoir  qu'en  matière  de  dogme  l'intransi- 
geance s'impose  à  chaque  confession,  il  est  permis  d'observer  que 
toutes  les  choses  que  l'évêque  de  Sion  a  cru  devoir  communiquer  à 
ses  diocésains  auraient  pu  être  exprimées  tout  aussi  catégorique- 
ment, mais  sous  une  forme  moins  blessante  pour  les  adhérents  des 
autres  confessions.  Il  est  vivement  regrettable  que,  dans  des  mande- 
-ments  adressés  à  ses  fidèles,  le  serviteur  du  culte  d'une  communauté 
religieuse  néglige  les  égards  qui  doivent  être  particulièrement  obser- 
vés, dans  un  pays  de  religion  mixte  comme  la  Suisse,  par  tous  ceux 
qui  ont  à  cœur  de  maintenir  la  bonne  entente  entre  les  membres  des 
diverses  confessions.  F.  f.  1900  III  463. 

XVIÏ.  Empiétements  d'autorités  ecclésiastiques  sur  les  droits 
des  citoyens  et  de  l'Etat  1). 

Const.  F.  1874,  art.  50.  al.  2. 
1041.    I.  Le  curé  de  la  paroisse  catholique-romaine  d'Echarlens 
(Fribourg),  Magnin,  a  interdit  à  la  sage-femme  Henchoz  de  tenir  sur 

•')  Cf.  aussi  999,  1061,  1078  et  suiv. 
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les  fonds  baptismaux,  conformément  à  l'usage  de  la  contrée,  un  enfant 
à  la  naissance  duquel  elle  avait  assisté. 

Le  curé  a  motivé  sa  défense  par  le  fait  que  Mme  Henchoz  avait 
épousé  un  homme  divorcé,  dont  la  femme  divorcée  vivait  encore.  Il 
ajoutait  cependant  qu'il  l'aurait  admise ,  «  si  elle  avait  appartenu  à 
la  confession  réformée  ».  Ce  fait  impliquait  une  violation  de  l'art.  50 
de  la  Const.  F. 

Le  CF.  a  déclaré  que  le  curé  reconnaissait  que  le  fait  d'apparte- 
nir à  la  communauté  catholique  ne  constitue  pas  une  condition  néces- 
saire pour  prendre  part  à  un  baptême.  Par  conséquent,  sa  manière 
d'agir  n'avait  eu  d'autre  but  que  de  sévir  contre  une  femme  parce 
qu'elle  a  usé  d'un  droit  que  l'art.  54  de  la  Const.  F.  et  la  LF.  sur 
l'état  civil  et  le  mariage  confèrent  à  tout  citoyen. 

F.  f.  1888  IV  121. 

IL  Le  29  novembre  1900,  la  Cour  d'appel  du  canton  d'Argovie  a 
condamné  le  curé  catholique-romain  Waldesbühl,  à  Wettingen,  à  une 
amende  de  120  francs  ou,  à  défaut  de  paiement,  à  30  jours  d'empri- 
sonnement, dans  les  circonstances  que  voici  :  Waldesbühl  avait  refusé 
à  un  nommé  Stähelin  aussi  bien  l'extrême-onction  sur  son  lit  de 
mort  que  l'ensevelissement  religieux  après  son  décès,  parce  que  Stä- 
helin, bien  que  catholique,  s'était  remarié  du  vivant  de  sa  première 
femme,  dont  il  s'était  divorcé.  Le  tribunal  a  déclaré  que  VValdesbühl 
avait  commis  un  acte  illicite,  contraire  aux  lois  de  l'Etat,  non  par 
ce  refus,  mais  pour  avoir  voulu  contraindre  Stähelin  —  lequel,  à  l'ar- 
ticle de  la  mort,  réclamait  instamment  les  derniers  sacrements  —  à 
faire  rompre  son  second  mariage,  valable  d'après  les  lois  de  l'Etat, 
sans  qu'aucun  motif  légal  de  divorce  ne  justifiât  cette  rupture.  De 
plus,  il  avait,  sur  la  tombe  ouverte  du  défunt,  mais  avec  l'assenti- 
ment de  la  veuve,  exposé  publiquement  les  motifs  pour  lesquels  il 
avait  refusé  à  Stähelin  l'extrême-onction  et  un  enterrement  reli- 
gieux. 

La  Cour  d'appel  a  envisagé  que  ces  faits  constituaient  une  viola- 
tion de  la  disposition  contenue  à  l'art.  50,  al.  2,  de  la  Const.  F.  et 
un  abus  de  pouvoir  et  de  fonctions  ecclésiastiques  commis  par  Wal- 
desbühl dans  le  but  d'attaquer  un  mariage  qui  avait  absolument  droit 
à  la  protection  de  l'Etat,  de  par  la  Const.  F.  et  la  législation  civile 
en  matière  matrimoniale. 
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Saisi  d'un  recours  contre  cette  sentence  de  la  Cour  d'appel, 
le  TF.  l'a  annulée,  par  arrêt  du  17  juillet  1901,  où  nous  lisons,  entre 
autres,  les  considérants  que  voici  : 

Ce  qui  s'est  passé  dans  la  chambre  où  est  mort  Stähelin  ne  sau- 
rait être  envisagé  comme  une  atteinte  portée  à  l'ordre  public,  et,  en 
le  faisant,  la  Cour  d'appel  a  donné  aux  faits  de  la  cause  une  quali- 
fication arbitraire  et  contraire  à  la  notion  juridique  du  délit  allégué 
par  elle.  En  particulier,  c'est  contrairement  aux  actes  de  la  procédure 
que  le  tribunal  cantonal  reproche  à  Waldesbühl  d'avoir  voulu  con- 
traindre le  recourant  à  rompre  son  second  mariage.  Le  seul  fait 
constant,  c'est  que,  répondant  à  Stähelin;  qui  réclamait  l'extrême- 
onction,  l'ecclésiastique  lui  a  exposé  les  raisons  pour  lesquelles  il  ne 
pouvait  satisfaire  à  ce  désir  et  les  conditions  moyennant  lesquelles  il 
pourrait  éventuellement  le  faire,  le  tout  en  conformité  des  préceptes 
et  prescriptions  de  l'église  catholique-romaine.  Il  n'y  a  pas  eu  non  plus 
abus  de  pouvoir.  Le  recourant  s'est  borné  à  agir  tout  simplement  en 
conformité  de  la  doctrine  de  son  église,  en  sa  qualité  de  serviteur  de 
cette  église,  et  le  punir  de  ce  fait,  ce  serait  porter  atteinte  à  l'art.  49 
al.  1er  de  la  Const.  F.  Il  n'est  pas  établi  non  plus  que  Waldesbühl 
ait  attaqué  le  mariage  civil.  Il  s'est  borné  à  signaler  les  pré- 
ceptes de  l'Eglise  catholique  touchant  les  conséquences  canoniques 
d'un  second  mariage  contracté  du  vivant  du  précédent  conjoint  divorcé 
et  il  avait  assurément  le  droit  de  le  faire,  puisqu'il  était  appelé  pour 
un  acte  religieux.  De  même,  on  ne  saurait  voir  un  délit  dans  ce  qui 
s'est  passé  lors  de  l'ensevelissement.  Il  était,  en  effet,  entièrement 
loisible  au  recourant  d'exposer  les  causes  pour  lesquelles  il  avait 
refusé  au  mourant  l'extrême-onction  et  au  défunt  l'enterrement  reli- 
gieux, et  il  y  était  d'autant  plus  autorisé  qu'il  l'a  fait  avec  l'assen- 
timent de  la  veuve.  En  agissant  ainsi,  Waldesbühl  n'a  nullement  porté 
atteinte  au  mariage  des  époux  Stähelin,  et,  d'une  manière  générale, 
il  est  impossible  de  trouver  dans  cet  acte  un  délit,  soit,  en  particulier, 
une  atteinte  portée  à  l'ordre  public. 

Arr.  du  TF.,  1901  XXVII  n°  56;  Cf.  n»  1037  et  encore  infra  p.  23. 

1042.  A.  Guyer-Zeller,  à  Zurich,  a  recouru  au  CF.  contre  un 
arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  Zurich,  du  7  avril  1888,  qui  avait  écarté 
son  opposition  contre  l'expropriation  de  la  «Bürgliterrasse»,  à  Enge, 
près  Zurich,  que  l'on  avait  fait  exproprier  dans  le  but  d'y  construire 


104       IIIe  Partie.  Titre  IL  Chapitre  3.  §§  XVII.  XVIII.  Nüs  1042.  1043. 


une  église  pour  la  commune  d'Enge.1)  Il  alléguait  qu'il  y  avait  incom- 
patibilité entre  une  expropriation  faite  dans  un  but  religieux  et  l'ar- 
ticle 50  de  la  Const.  F.,  qui  condamne  les  empiétements  des  autorités 
ecclésiastiques  sur  les  droits  des  citoyens  et  de  l'Etat. 

A  sa  demande,  le  CF.  suspendit  d'abord  (25  juin  1888)  l'exécution 
de  la  décision  du  gouvernement  zurichois,  parce  qu'après  expiration 
du  délai  accordé  aux  intéressés  pour  présenter  leurs  demandes  d'in- 
demnité la  commission  d'estimation  aurait  immédiatement  commencé 
son  travail,  ce  qui  eût  obligé  le  recourant  à  passer  par  toutes  les 
péripéties  d'une  procédure  sans  fin  2).  Mais,  par  arrêté  du  28  novembre 
1888,  le  CF.  a  écarté  le  recours  comme  mal  fondé,  rapportant  en 
même  temps  son  ordre  de  suspendre  les  mesures  d'expropriation. 
Considérants  : 

1.  Que,  dans  le  canton  de  Zurich,  la  paroisse  ait  un  caractère  de 
droit  public  ou  seulement  de  droit  privé,  cela  est  indifférent,  car,  flans 
Tun  comme  dans  l'autre  cas,  la  question  à  résoudre  se  pose  comme 
suit  :  Est-il  vrai  qu'en  l'espèce  un  droit  privé  garanti  par  l'Etat  se 
trouve  menacé  par  une  autorité  ecclésiastique  ? 

Cette  question  doit  être  résolue  négativement. 

2.  En  demandant  par  la  voie  légale  l'expropriation  de  l'immeuble 
Guyer-Zeller,  la  paroisse  d'Enge  fait  usage  d'un  droit  qui,  d'après  la 
Constitution  et  les  lois  du  canton  de  Zurich,  peut  être  revendiqué  par 
toute  personne  juridique,  et,  si  le  gouvernement  écarte  l'opposition 
du  propriétaire  et  autorise  l'expropriation  «  parce  que  le  bien  public 
l'exige  »  (art.  4  de  la  Constitution  zurichoise),  c'est  d'une  manière 
absolument  correcte  et  légale  qu'est  frappé  le  droit  de  M.  Guyer- 
Zeller.  L'atteinte  portée  à  la  propriété  du  recourant  a  été  prévue  et 
autorisée  parla  législation  civile  elle-même;  elle  n'est  pas  le  fait  d'une 
autorité  ecclésiastique  agissant  contre  les  prescriptions  du  droit  civil. 

3.  Quant  à  savoir  si  la  demande  d'expropriation  formulée  par  la 
paroisse  d'Enge  est  justifiée  en  elle-même  et  si  les  décisions  des  auto- 
rités zurichoises  qui  y  ont  fait  droit       sont  conformes  aux  principes 

du  droit  cantonal,  c'est  là  une  question  qui  échappe  à  la  connaissance 

')  Cf.  G.  Vogt,  Rechtsgutachten  betr.  Expropriation  für  einen  Kirclienbau 
der  Gemeinde  Enge,  Zurich  1888.  Dans  cette  consultation,  M.  Vogt  a  soutenu 
la  thèse  que  les  principes  de  notre  constitution  actuellement  en  vigueur  ne 
permettent  pas  à  l'Etat  de  prononcer  une  expropriation  forcée  pour  la  cons- 
truction d'une  église. 

-)  Cf.  supra  II  p.  51-53. 
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du  CF.  Elle  peut  être  résolue  affirmativement  ou  négativement  sans 
que  l'art  50,  al.  2,  de  la  Const.  F.  soit  violé  le  moins  du  monde.  En 
principe,  la  solution  dépend  de  la  portée  et  de  l'étendue  que  l'Etat 
donne  au  droit  de  propriété  et,  dans  chaque  cas  spécial,  de  l'examen 
des  circonstances. 

4.  Cela  n'empêche  pas  cependant  que,  même  vis-à-vis  d'une  auto- 
risation d'expropriation  accordée  par  les  autorités  cantonales  à  la 
suite  d'une  procédure  parfaitement  correcte,  on  puisse  invoquer  la 
protection  du  droit  fédéral,  si  cette  autorisation  apparaît  comme 
critiquable  au  fond,  en  ce  sens  qu'elle  violerait  un  droit  constitu- 
tionnel garanti  par  la  Const.  F.  ou  par  la  Constitution  cantonale.  Il 
va  sans  dire,  à  ce  sujet,  qu'il  est  absolument  indifférent  que  le  citoyen 
contre  lequel  l'expropriation  a  été  prononcée  approuve  ou  désap- 
prouve personnellement  le  but  de  l'entreprise  pour  laquelle  l'expro- 
priation a  été  réclamée  ;  l'appel  à  la  protection  des  autorités  fédérales 
ne  peut  en  aucun  cas  être  fondé,  comme  tente  de  le  faire  le  recours, 
sur  l'art.  50,  al.  2,  de  la  Const.  F. 

Pour  autant  qu'un  recours  de  ce  genre  invoque  la  protection  du 
droit  de  propriété  garanti  par  la  Constitution  cantonale,  c'est  au  TF. 
qu'il  appartient  de  prononcer,  à  teneur  de  l'art.  59,  lettre  a,  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale. 

L'AF.  a  confirmé  cet  arrêté  (18/21  décembre  1888),  en  écartant 
comme  mal  fondé  le  recours  dont  elle  avait  été  saisie  par  Guy  er  - 
Zeller.  Le  TF.  en  a  fait  de  même,  par  arrêt  du  18  décembre  1888,  du 
recours,  que  ce  citoyen  lui  avait  adressé  pour  cause  de  violation  de 
l'art.  4  de  la  Const.  F.  et  des  prescriptions  de  la  Constitution  can- 
tonale. F.  f.  1888  IV  972;  1889  II  639;  Arr.  TF.  1896,  XIV  n°  92. 

XVIII.  Contestations  relatives  à  la  création  de  communautés 
religieuses  ou  à  une  scission  de  communautés 
religieuses  déjà  existantes. 

Const.  F.  1874,  art.  50,  al.  3. 

1043.  Au  mois  d'août  1874,  des  citoyens  du  Jura  bernois,  au 
nombre  de  9100,  ont  adressé  au  CF.  une  pétition  pour  réclamer  la 
restitution  des  églises,  chapelles,  cures,  biens  de  paroisse  et  de  fabrique, 
etc.,  enlevés  aux  catholiques. 

Par  arrêté  du  27  mars  1875,  le  CF.  a  écarté  cette  demande 
comme  mal  fondée.  Considérants  : 
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1.  La  demande  des  recourants  de  pouvoir  rentrer  en  possession  des 
églises,  cures  et  autres  biens  d'une  église  déterminée  n'est  fondée  sur 
aucune  disposition  de  la  Const.  F.,  celle-ci  ne  reconnaissant  des  droits 
ni  en  faveur  d'une  église  spéciale,  ni  en  faveur  de  l'ensemble  des 
membres  d'une  confession  dans  un  canton. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  50,  3e  alinéa,  de  la  Const.  F.,  les 
autorités  fédérales  ne  sont  appelées  à  prononcer  que  lorsqu'une 
communauté  religieuse  déterminée,  nouvellement  formée  ou  séparée 
d'une  autre  communauté,  affirme  et  prouve  que  ses  prétentions  sur 
certains  biens  d'église  sont  contestées  par  les  possesseurs  de  ces 
biens. 

3.  La  demande  toute  générale  des  recourants  ne  remplit  point 
cette  condition,  tant  en  ce  qui  concerne  la  personne  du  prétendu 
ayant-droit  qu'en  ce  qui  concerne  l'objet  même  du  droit  reven- 
diqué. F.  f.  1875  I  493;  cf.  Première  Edition  II,  n°  729. 

1044.  Par  décisions  des  18  octobre  et  22  novembre  1874,  la 
majorité  des  membres  de  la  paroisse  de  Starrkirch -Dulliken  s'est 
formellement  constituée  en  «  paroisse  catholique-chrétienne  »  et  ceux 
des  catholiques  qui  ont  voulu  en  faire  partie  l'ont  déclaré  par  écrit. 
La  minorité  catholique-romaine  a  formé,  par  contre,  une  commu- 
nauté distincte,  sous  la  dénomination  de  «  communauté  catholique- 
romaine  »  ;  elle  a  bâti  une  église  à  elle  et  s'est  pourvue  d'un  curé 
catholique-romain. 

En  exécution  de  la  loi  soleuroise  du  28  décembre  1872,  concernant 
la  réélection  des  ecclésiastiques,  les  autorités  soleuroises  ont  ouvert  un 
concours,  en  1878,  pour  repourvoir  les  postes  ecclésiastiques  dans  plu- 
sieurs paroisses,  parmi  lesquelles  celle  de  Starrkirch.  Deux  candidats 
se  présentèrent  dans  cette  paroisse,  savoir  :  l'ancien  curé  vieux-catho- 
lique et  l'abbé  qui  présidait,  depuis  quelque  temps,  à  l'office  divin  de 
la  communauté  catholique-romaine. 

Les  catholiques-romains  revendiquèrent  alors  le  droit  de  prendre 
part  à  l'élection  du  curé  à  Starrkirch.  Le  gouvernement  soleurois 
décida  toutefois,  le  3  février  1879,  que  seuls  les  habitants  ayant  for- 
mellement déclaré  vouloir  faire  partie  de  la  paroisse  catholique-chré- 
tienne avaient  le  droit  de  vote  pour  l'élection  ordonnée. 

En  effet,  à  teneur  de  l'art.  22,  lettre  f,  de  la  constitution  canto- 
nale et  de  l'art.  1er  de  la  loi  concernant  la  réélection  des  ecc!<;siay- 
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tiques,  les  curés  et  les  prêtres  auxiliaires  approuvés  doivent  être  élus 
par  les  membres  coreligionnaires  de  la  paroisse,  sous  réserve  du  droit 
de  confirmation  de  l'Etat. 

Malgré  cette  décision,  les  catholiques-romains  tentèrent  de  prendre 
part  à  l'élection  et,  n'y  ayant  pas  réussi  et  l'ancien  curé  catholique- 
chrétien  ayant  été  proclamé  valablement  réélu,  ils  recoururent  au 
Conseil  d'Etat  et  au  Grand  Conseil.  Leur  recours  écarté,  ils  s'adres- 
sèrent ensuite  au  CF.  en  alléguant  ce  qui  suit  : 

La  prétendue  séparation  des  communautés  catholique-chrétienne 
et  catholique-romaine  de  Starrkirch  n'a  jamais  été  prononcée  par  la 
voie  légale  d'une  décision  formelle  et  générale  de  la  paroisse.  Il  n'y 
a  eu  qu'une  déclaration  signée  par  des  particuliers.  Les  vieux-catho- 
liques et  les  catholiques-romains  ont  toujours  été  reconnus  dans 
le  canton  de  Soleure  comme  appartenant  à  une  seule  et  même  con- 
fession, la  confession  catholique,  et  les  paroisses  de  la  partie 
catholique  du  canton  ont  toujours  été  envisagées  comme  paroisses 
homogènes,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  tendance  qui  les  distingue 
plus  particulièrement.  Par  conséquent,  les  catholiques-romains  sont 
encore,  de  droit,  membres  de  la  paroisse  de  Starrkirch-Dulliken 
et  c'est  à  tort  qu'on  les  a  privés  du  droit  de  vote  pour  l'élection  du 
curé. 

Le  CF.  a  écarté  le  recours,  par  arrêté  du  12  novembre  1880. 
Motifs  : 

1°  Il  est  de  fait,  et  les  recourants  ne  le  contestent  pas,  qu'un 
certain  nombre  de  membres  de  la  paroisse  de  Starrkirch-Dulliken 
ont  formé,  en  1874,  «  une  paroisse  catholique-chrétienne  de  Starr- 
kirch-Dulliken »,  dans  le  but  de  n'en  reconnaître  membres  que  les 
personnes  qui  auraient  déclaré  expressément  et  par  écrit  vouloir  en 
faire  partie. 

2°  De  plus,  il  est  constant  que,  suivant  les  intentions  de  ses 
fondateurs,  cette  «  paroisse  catholique-chrétienne  »  voulait  être 
indépendante,  et  que  personne  n'avait  l'idée  qu'elle  formât  une  pa- 
roisse catholique  Starrkirch-Dulliken  avec  la  «  paroisse  catholique- 
romaine  ». 

3°  Or,  bien  que  les  catholiques-romains  de  Starrkirch-Dulliken 
protestent  contre  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  Soleure  qui  déclare 
que  la  «  paroisse  catholique-chrétienne  »  a  seule  le  droit  d'élire  son 
curé  et  que  les  recourants  catholiques-romains  qui  ne  font  pas  partie 
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de  cette  paroisse  sont  exclus  de  cette  élection,  le  CF.,  se  plaçant  au 
point  de  vue  de  l'art.  50,  3e  al.,  de  la  Const.  F.,  ne  trouve  aucun 
motif  pour  déclarer  inconstitutionnel  le  principe  appliqué  par  le  Conseil 
d'Etat,  qui  admet  que  l'élection  du  curé  ne  peut  se  faire  que  par  les 
membres  coreligionnaires  de  la  paroisse. 

4°  Pour  répondre  à  la  demande  faite  par  les  recourants  et 
concernant  tout  spécialement  l'élection  du  curé,  on  n'a  pas  du  tout 
à  prendre  en  considération  la  question  de  savoir  si  la  «  paroisse 
catholique-chrétienne  »  a  été  fondée  par  une  décision  formelle  de 
l'ancienne  paroisse  ou  par  la  réunion  individuelle  des  membres  ap- 
partenant à  la  nouvelle  paroisse.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  casy 
cette  dernière  a  une  existence  légale  et  a,  d'après  la  législation 
soleuroise,  le  droit  de  procéder  elle-même  et  librement  à  l'élection 
de  son  curé. 

5°  Or,  du  moment  que,  dans  l'élection  du  curé,  il  n'y  a  eu 
aucune  atteinte  portée  aux  droits  des  recourants,  leur  recours  doit 
être  écarté  comme  non  fondé.  Cette  décision  ne  modifie  en  rien  la 
situation  juridique  de  la  fraction  de  l'ancienne  paroisse  de  Starrkirch 
qui  n'est  pas  entrée  dans  la  «  paroisse  catholique-chrétienne  »,  ni 
pour  ce  qui  regarde  le  droit  public,  ni  pour  ce  qui  concerne  le  droit 
privé.  F.  f.  1881  II  584. 

1045.  L'art.  22,  lettre  f,  de  la  constitution  du  canton  de  So- 
leure,  du  12  décembre  1875,  prescrit  que  les  curés  sont  élus  dans  les 
paroisses  par  leurs  coreligionnaires,  sous  réserve  du  droit  de  confir- 
mation par  l'Etat,  et  la  loi  soleuroise  du  2S  décembre  1872  sur  la 
réélection  des  curés  paroissiaux  dispose  que  ces  derniers  sont  nommés 
pour  six  ans. 

Se  fondant  sur  ces  dispositions  constitutionnelle  et  législative,  76 
«  habitants  catholiques  »  de  Trimbach  avaient  demandé  au  conseil 
communal  de  cette  localité  (9  janvier  1881)  la  convocation  d'une  assem- 
blée communale  extraordinaire,  à  l'effet  de  décider  la  mise  au  concours 
du  poste  de  curé  de  la  paroisse  catholique  de  Trimbach. 

Le  conseil  communal,  puis  successivement  le  gouvernement  et  le 
Grand  Conseil  ont  écarté  cette  demande.  Motifs  : 

Par  ses  décisions  et  ses  présentations  de  candidat  au  poste  de  curé 
remontant  aux  années  1872  à  1875,  la  commune  de  Trimbach,  dans  sa 
majorité,  s'est  déclarée  à  maintes  reprises  «  paroisse  catholique-chré- 
tienne »  rattachée  à  «  l'église  catholique-chrétienne  suisse  ».  Elle  en 
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fait  encore  partie  à  l'heure  qu'il  est,  tandis  qu'en  sa  qualité  de  «  com- 
munauté catholique-romaine  »  la  minorité  représente  une  secte  à  part, 
ayant  son  église  à  elle,  son  curé  particulier,  son  culte  spécial,  ainsi  que 
son  administration  ecclésiastique  distincte.  Les  pétitionnaires,  qui  appar- 
tiennent tous  à  cette  dernière  communauté,  n'ont,  dès  lors,  pas  le  droit 
de  demander  la  convocation  d'une  assemblée  de  la  paroisse  catholique- 
chrétienne. 

Les  76  pétitionnaires  s'adressèrent  alors  au  CF.,  alléguant,  en 
substance,  ce  qui  suit  : 

L'ancienne  paroisse  catholique  de  Trimbach  n'a  jamais  été  trans- 
formée en  une  «  paroisse  catholique-chrétienne  »  par  une  décision 
quelconque  valablement  prise  à  la  majorité  de  ses  membres.  11  n'y  a 
qu'une  commune  catholique  de  Trimbach  et  les  recourants  en  font 
aussi  partie  en  leur  qualité  de  catholiques.  Quant  à  la  petite  église 
catholique-romaine,  à  l'ecclésiastique  qui  y  fonctionne,  au  culte  divin 
qui  y  est  célébré  et  aux  ressources  pécuniaires  qui  y  sont  affectées, 
tout  cela  revêt  un  caractère  exclusivement  privé. 

Le  CF.  a  renvoyé  les  recourants  à  nantir  le  TF.  du  déni  de  jus- 
tice allégué  par  eux.  Au  surplus,  il  a  écarté  leur  recours,  le  8  sep- 
tembre i882,  par  les  motifs  que  voici  : 

Le  CF.  est  appelé  à  examiner  si  le  litige  qui  lui  est  soumis  doit 
être  considéré  comme  une  contestation  de  droit  public  provenant  de 
la  création  de  communautés  religieuses  ou  d'une  scission  de  commu- 
nautés religieuses  existantes. 

Bien  que  les  rapports  juridiques  qu'ont  entre  elles  les  deux 
communautés  religieuses  existant  de  fait  à  Trimbach  ne  paraissent 
nullement  réglés,  il  n'en  est  pas  moins  incontestable  que  l'une  de  ces 
communautés  fait  partie  intégrante  de  Y  «  église  catholique-chrétienne 
suisse  »,  tandis  que  l'autre  déclare  vouloir  appartenir,  non  pas  à  cette 
église,  mais  à  1'  «  église  catholique-romaine  ». 

Dans  ces  circonstances,  il  n'est  besoin  d'aucune  autre  preuve  pour 
démontrer  que  c'est  à  tort  que  les  recourants  invoquent  l'art.  49  de 
la  Const.  F.  Il  est  hors  de  doute  que  l'une  de  ces  deux  communautés 
ne  saurait  prétendre  au  droit  de  participer  à  l'élection  du  curé  de 
l'autre  et  il  est  évident  qu'en  refusant  d'admettre  une  pareille  de- 
mande les  autorités  cantonales,  loin  d'avoir  porté  atteinte  à  la  liberté 
de  conscience  et  de  croyance  des  adhérents  de  l'une  ou  l'autre  des 
confessions  intéressées,  ont,  au  contraire,  sauvegardé  et  maintenu 
cette  liberté. 
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D'autre  part,  on  ne  saurait  mettre  en  doute  le  fait  que  des  con- 
testations entre  les  habitants  de  Trimbach,  unis  jadis  en  une  paroisse 
catholique,  les  divisent  sur  la  question  de  savoir  si  cette  paroisse 
existe  encore  ou  s'il  s'est  produit  dans  son  sein  une  scission  qui 
doive  être  reconnue  avec  toutes  ses  conséquences.  A  teneur  de 
l'art.  50,  al.  3,  de  la  Const.  F.,  les  contestations  de  ce  genre  peuvent 
être  soumises,  par  voie  de  recours,  à  la  décision  des  autorités  fédé- 
rales compétentes.  Mais  il  ne  s'agit  pas,  pour  le  moment,  d'un 
recours  pareil  ayant  pour  objet  cette  question  de  scission  et  il 
faudrait  d'ailleurs  que  les  autorités  cantonales  se  fussent  pronon- 
cées d'abord  sur  la  question  pour  que  le  recours  eût  sa  raison 
d'être.  F.  f.  1883  II  969. 

1046.  La  Confédération  n'a  pas  jugé  apropos  de  dicter  par  une  L.F. 
votée  en  vertu  de  l'art.  50,  al.  3,  de  la  Const.  F.  des  principes  juri- 
diques particuliers  à  suivre  pour  le  partage  et  l'attribution  des  biens 
d'église,  en  cas  de  scission  de  communautés  religieuses.  C'est  donc 
aux  cantons  qu'il  appartient,  dans  les  limites  tracées  par  l'art.  50, 
al.  3,  de  la  Const.  F.,  soit  d'établir  par  voie  législative  les  disposi- 
tions applicables  à  cette  matière,  soit  de  régler  chaque  espèce  par 
voie  de  décision  administrative.  Le  TF.  doit  avoir  égard  à  cette 
compétence  demeurée  aux  cantons  et  ne  peut  rendre  de  jugement 
qui  y  déroge,  quant  au  fond,  que  dans  le  cas  où  une  loi  cantonale 
ou  la  décision  d'une  autorité  cantonale  serait  contraire  à  des  principes 
juridiques  en  vigueur  ou  aux  légitimes  exigences  de  l'équité. 

Arr.  du  TF.  du  10  octobre  1894,  recours  de  la  communauté  catholique-romaine 
de  Granges  (Soleure);  arr.  TF.  1894,  XX  n°  118,  p.  763. 

1047.  Il  n'existe,  en  droit  fédéral,  aucune  règle  précise  déter- 
minant les  principes  juridiques  d'après  lesquels  les  autorités  fédérales 
doivent  se  guider,  lorsqu'elles  sont  appelées  à  prendre  une  décision 
en  vertu  de  l'art.  50,  al.  3,  de  la  Const.  F.  Aussi  ne  peut-on  fixer  des 
règles  de  ce  genre  que  par  la  pratique,  en  s'inspirant  des  considéra- 
tions de  droit  public  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  cet  art.  50, 
al.  3,  de  la  Const.  F. 

L'idée  qui  a  dirigé  les  Chambres  fédérales  dans  l'adoption  de 
cette  disposition  constitutionnelle  est  exprimée  d'une  manière  claire  et 
non  équivoque  dans  des  actes  publics  et  officiels. 

Lors  de  la  re vision  de  1874,  le  CF.  a  déclaré  à  plusieurs  re- 
prises, et  la  même  opinion  a  été  exprimée  par  plusieurs  membres  de 
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l'AF.,  que,  par  l'adoption  des  articles  constitutionnels  proposés  (art. 
50,  al.  3  et  4,  de  la  Const.  F.  de  1874),  il  serait  pourvu,  à  l'avenir, 
à  ce  que  des  communautés  de  vieux-catholiques  pussent  se  former 
et  que,  en  cas  de  contestation,  la  Confédération  pût  intervenir, 
F.  f.  1873  II  1877,  1878  et  910.  En  outre,  l'art.  50,  al.  3,  de  la 
Const.  F.  devait  être  applicable  au  cas  où  des  vieux-catholiques  se 
sépareraient  de  l'ancienne  communauté  et  voudraient  fonder,  en  op- 
position au  parti  catholique-romain,  une  communauté  ou  paroisse  de 
vieux-catholiques. 

La  Confédération,  disait  le  CF.,  reconnaît  à  chaque  individu  et  à 
chaque  groupe  d'individus  le  droit  de  se  séparer  d'une  communauté 
religieuse  existante  et  celui  de  constituer  une  communauté  religieuse 
nouvelle.  Les  mesures  prises  par  les  cantons  dans  les  cas  de  ce  genre 
pourront  être  soumises,  par  voie  de  recours,  à  l'autorité  fédérale, 
mais  celle-ci  ne  s'en  occupera  qu'en  ce  qui  touche  au  droit  public  ou 
au  droit  privé,  et  elle  n'interviendra  en  aucune  façon  dans  les  ques- 
tions de  dogme.  (F.  f.  1873  II  911,  913  ;  cf.  les  procès- verbaux  des 
délibérations  des  Chambres  fédérales,  de  1873/74,  au  sujet  de  la  ré- 
vision de  la  Const.  F.,  p.  138,  146  annexes  10,  11.) 

Il  est  donc  constant  que  l'art.  50,  al.  3,  de  la  Const.  F.  est  ap- 
plicable au  cas  où  survient  une  scission  entre  les  adhérents  d'une 
confession  religieuse,  où  se  font  jour  deux  courants  religieux  qui, 
tous  deux,  se  basant  sur  leurs  croyances,  ont  la  prétention  de  repré- 
senter exclusivement  et  dans  le  vrai  sens  l'ancienne  communauté.  Les 
adhérents  des  deux  partis  en  présence  doivent  être  considérés  par  la 
Confédération  comme  membres,  au  même  titre  et  avec  les  mêmes 
droits,  de  l'ancienne  communauté  religieuse. 

Toutefois,  pour  que  la  scission  soit  reconnaissable  pour  l'Etat,  il 
est  nécessaire  que  chaque  fraction  possède  ou  se  donne  une  organisa- 
tion extérieure  indépendante  4)  ;  en  outre,  pour  pouvoir  faire  valoir, 
vis-à-vis  de  l'autre  fraction,  les  prétentions  de  droit  qui  doivent  être 
examinées  par  l'Etat,  une  communauté  religieuse  doit  comprendre  un 
nombre  notable  de  membres. 

CF.,  le  23  janv.  1885,  dans  son  arrêté  conc.  le  recours  dit  de  Mariahilf, 
F.  f.  1885  II  175,  Première  Edition  II  n°  689,  p.  366,  supra  p.  11. 


')  Le  CF.  ne  souligne  pas  ici,  comme  l'a  fait  plus  tard  le  TF.  (cf.  n°  1Ö49), 
le  fait  que  l'application  de  l'art,  50,  al.  3  de  la  Const.  F.  suppose  l'existence 
d'une  corporation  de  droit  public;  cf.  aussi  Première  Edition  II,  p.  370,  note  1. 


112  IIIe  Partie.  Titre  II.  Chapitre  3.  §  XVIII.  Nos  1048-1051. 


1048.  L'art.  50,  aï.  3,  de  la  Const.  F.  donne  à  l'autorité  fédé- 
rale compétente  un  droit  de  contrôle  matériel,  en  ce  sens  qu'elle  doit 
examiner,  si,  dans  les  décrets  votés  ou  les  mesures  prises  par  elles, 
les  autorités  cantonales  ont  observé  le  principe  fondamental  qui  est 
à  la  base  dudit  art.  50,  al.  3  de  la  Const.  F.  L'autorité  fédérale  n'a 
donc  pas  la  seule  compétence  de  rechercher  si  les  autorités  canto- 
nales ont  porté  atteinte  à  des  droits  garantis  aux  citoyens  par  la 
Const.  F.  ou  par  les  constitutions  cantonales.  Pour  statuer  cette 
compétence,  on  n'aurait  pas  eu  besoin  de  la  disposition  spéciale  de 
l'art.  50,  al.  3,  de  la  Const.  F.,  car  le  recours  de  droit  public  prévu 
par  l'art.  113,  chiffre  3,  de  la  Const.  F.  suffisait  à  cet  effet. 

Arr.  du  TF.  du  10  oct.  1894,  recours  de  la  communauté  catholique-romaine 
de  Granges  (Soleure),  arr.  TF.  1894,  XX  n°  118,  p.  762.  Cf.  arr.  du  TF.  du 
14  mars  1900,  rendu  dans  une  cause  conc.  le  canton  d'Argovie.  Arr.  TF. 
1900  XXVI,  n°  4. 

1049.  L'application  de  l'art.  50,  al.  3,  de  la  Const.  F.,  qui  parle 
de  création  ou  de  scission  de  communautés  religieuses,  suppose  l'exis- 
tence de  communautés  qui  conservent  ce  caractère,  même  en  cas  de 
scission.  Il  vise  des  communautés  ayant  un  caractère  de  droit  public, 
caractère  qui  a  toujours  été  reconnu  aux  paroisses  jusqu'ici.  Les  biens 
dont  le  partage  est  en  cause  sont  du  domaine  du  droit  public.  Ce  sont 
des  biens  paroissiaux,  que  l'on  ne  saurait  livrer  à  de  simples  sociétés 
privées,  mais  qui  doivent,  au  contraire,  être  conservés  à  leur  but 
public.  Il  en  résulte  qu'après  scission  un  partage  des  biens  d'église 
ne  peut  être  réclamé  que  par  les  communautés  religieuses  reconnues 
par  l'Etat  comme  communautés  de  droit  public. 

TF.,  arr.  du  10  oct.  1894,  recours  de  la  communauté  catholique-romaine  de  Granges 
(Soleure),  arr.  TF.  1894,  XX  n°  118,  p.  763;  v.  encore  arr.  du  TF.  du 
27  oct.  1883,  recours  de  la  communauté  évangélique  libre  de  Bondo  (Gri- 
sons), qui  demandait  qu'on  lui  attribuât  les  biens  d'église  de  cette  localit  é. 
Le  TF.  a  refusé  d'entrer  en  matière,  parce  qu'à  ce  moment  la  qualité  de 
la  recourante,  comme  corporation  de  droit  public,  n'était  pas  encore  éta- 
blie, Arr.  TF.  1883,  IX  n°  64. 

1050  Les  autorités  fédérales  ne  peuvent  entrer  en  matière  sur 
des  contestations  de  droit  public  ou  de  droit  privé  auxquelles  donne 
lieu,  soit  la  création  de  communautés  religieuses,  soit  la  scission  de 
communautés  religieuses  déjà  existantes  que  lorsque  ces  contestations 
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ont  reçu  une  solution,  quant  au  fond,  de  la  part  des  autorités  can- 
tonales compétentes.  1). 

Ait.  du  TF.  du  17  juillet  1880,  recours  de  la  paroisse  de  Wegenstetten-Helli- 
kon  (Argovie),  Ait.  TF.  1880  VI  n°  60,  p.  358. 

1051.  L'art.  50,  al.  3,  de  la  Const.  F.  ne  se  borne  pas  à  établir 
une  simple  règle  de  compétence  ;  il  pose  un  principe  d'ordre  maté- 
riel. L'on  trouve  dans  la  Const.  F.  et  dans  les  lois  fédérales  plus 
d'un  exemple  de  dispositions  qui,  à  la  forme,  n'ont  l'air  que  de  sim- 
ples règles  de  compétence,  mais  qui  contiennent,  au  fond,  des  dispo- 
sitions matérielles  découlant  du  sens  et  de  la  portée  du  texte,  ainsi 
que  du  contexte.  Voir,  par  exemple,  Const.  F.,  art.  113,  chiffre  2  ;  46, 
al.  2  ;  LF.  sur  l'établissement  des  chemins  de  fer,  du  23  décembre 
1872,  art.  33  II  en  est  de  même  de  l'article  50,  al.  3,  de  la  Const.  F. 
En  parlant  de  contestations  de  droit  public  ou  de  droit  privé  aux- 
quelles donne  lieu  la  création  de  communautés  religieuses  ou  une 
scission  de  communautés  religieuses  existantes,  il  admet  que  les 
communautés  nouvelles  ainsi  formées  ont  à  faire  valoir  des  droits 
d'ordre  public  ou  privé. 

Le  législateur  est  parti  de  l'idée  que  ces  communautés  ont  des 
droits  qu'en  dernière  instance  les  autorités  fédérales  sont  appelées  à 
protéger  et  dont  elles  ont  ainsi  à  déterminer  les  conditions,  l'objet 
et  les  limites. 

En  adoptant  l'art.  50,  al.  3,  de  la  Const.  F.,  on  a  voulu  permet- 
tre ou  tout  au  moins  faciliter  la  scission  de  communautés  religieuses. 
Cela  résulte  nettement  du  contexte  de  cette  disposition.  On  a  envi- 
sagé que  la  création  de  nouvelles  communautés  religieuses  ou  la 
scission  de  communautés  déjà  existantes  était  une  conséquence  de  la 
liberté  de  conscience  et  des  cultes  (art.  49,  al.  1er  et  2,  et  art.  50, 
al.  1er,  de  la  Const.  F.),  ainsi  qu'un  moyen  de  maintenir  la  paix  reli- 
gieuse (art.  50,  al.  2,  de  la  Const.  F.),  et  c'est  à  ce  titre  qu'on  les  a 
placées  sous  la  sauvegarde  de  la  Confédération. 

La  genèse  de  l'art.  50,  al.  3,  de  la  Cons.  F.  vient  confirmer  le 
fait  que  cette  disposition  a  une  portée  matérielle  dans  le  sens  indi- 
qué ci-dessus  et  l'on  est  d'autant  plus  autorisé  à  en  rechercher  l'his- 
torique qu'effectivement  le  texte  même  du  passage  en  cause  de  la 

')  C'est  le  droit  cantonal  qui  désigne  exclusivement  les  autorités  compé- 
tentes, judiciaires  ou  administratives,  Arr.  TF.  1891  XVII  p.  613  (Trimbach), 
1898  XXIV  1.  n°  111  (La  Chaux-de-Fonds). 
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Const.  F.  laisse  place  à  des  doutes  au  sujet  de  sa  signification  et  de 
sa  portée.  La  disposition  en  question  ne  figurait  pas  dans  le  projet 
de  Const.  F.  re visée  que  le  peuple  a  rejeté  en  1872.  Nous  la  trou- 
vons, par  contre,  dans  le  projet  du  CF.  du  4  juillet  1873,  comme 
suit  :  «  On  peut  recourir  auprès  de  la  Confédération  des  décisions  des 
«  cantons  sur  les  contestations  de  droit  public  ou  de  droit  privé  aux- 
«  quelles  donne  lieu  la  création  de  communautés  religieuses  nouvelles 
«  ou  une  scission  de  communautés  religieuses  existantes.  » 

La  coïncidence  de  cette  disposition  nouvelle  avec  la  scission  qui 
se  poursuivait  alors  au  sein  de  l'Eglise  catholique  nous  oblige  à 
mettre  en  corrélation  directe  avec  cet  événement  le  but  auquel  elle 
devait  tendre.  Le  message  du  CF.  du  4  juillet  1873  précise  ce  but 
dans  les  termes  que  voici  :  «  Par  la  disposition  nouvelle  proposée,  la 
«  Confédération  reconnaît  à  chaque  individu  ou  à  chaque  groupe  d'in- 
«  dividus  le  droit  de  se  séparer  d'une  communauté  religieuse  exis- 
«  tante  et  celui  de  constituer  une  communauté  religieuse  nouvelle. 
«  Les  mesures  prises  par  les  cantons  dans  les  cas  de  ce  genre  pour- 
«  ront  être  soumises  par  voie  de  recours  à  l'autorité  fédérale,  mais 
«  celle-ci  ne  s'en  occupera  qu'en  ce  qui  touche  au  droit  public  et  au 
«  droit  privé  et  elle  n'interviendra  en  aucune  façon  dans  les  ques- 
«  tions  de  dogme.  »  Procès-verbaux  des  délibérations  des  Chambres 
fédérales  relativement  à  la  revision  de  la  Const.  F.,  appendice  p.  11. 
C'est  la  commission  du  CN.  qui  a  proposé,  comme  amendement  au 
projet  du  CF.,  le  texte  en  vigueur  aujourd'hui  ;  mais  l'amendement 
n'a  consisté  qu'en  ceci,  c'est  qu'au  lieu  d'ériger  les  autorités  fédérales 
en  instance  unique  dans  cette  matière,  on  n'en  a  fait  qu'une  instance 
supérieure,  en  réservant  expressément  aux  autorités  cantonales  la 
compétence  de  juger  en  premier  ressort  les  contestations  en  cause. 
Ni  le  texte  des  deux  rédactions,  ni  les  documents  disponibles  ne 
permettent  de  dire  que  cette  modification  implique  aussi  une  modifi- 
cation quant  au  fond  même  et  à  la  portée  matérielle  de  la  disposi- 
tion visée  (cf.  l'observation  présentée  par  M.  Welti,  conseiller  fédé- 
ral, dans  la  séance  du  CN.  du  26  novembre  1873,  procès  verbaux 
précités,  p.  145).1 

*)  Voici  cependant  le  texte  de  l'observation  de  M.  Weiti  mentionnée  ci- 
dessus  : 

«  La  commission  dit  encore,  dans  son  article  49,  que  les  contestations  aux- 
*  quelles  donne  lieu  la  création  de  communautés  religieuses  ne  peuvent  être 
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Remontant  aux  paix  religieuses  conclues  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne Confédération  helvétique  ')  et  aux  principes  de  liberté  de 
croyance  et  de  parité  qu'elles  avaient  consacrées,  M.  Welti  a  résumé 
comme  suit  les  deux  textes  en  discussion:  1.  Droit  individuel  garanti 
aux  sujets  de  se  décider  en  faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  religion. 
2.  Application  du  principe  que  ce  droit  n'était  pas  exclusivement 
théorique,  mais  que,  si  une  fraction  voulait  se  séparer  d'une  commu- 
nauté religieuse  à  laquelle  elle  avait  appartenu  jusqu'ici,  elle  ne 
devait  pas  perdre,  par  ce  fait,  les  droits  matériels  possédés  jusqu'alors 
par  elle  (cf.  les  procès-verbaux  précités,  p.  145).  On  visait  ainsi,  en 
premier  lieu,  les  biens  d'église  ;  c'est  ce  que  démontre  une  proposition 
émanant  de  M.  de  Gonzenbach.  Cet  orateur  a  pris  comme  point  de 
départ  la  disposition,  consacrée  par  la  paix  de  1712,  que,  dans  les 
localités  régies  par  la  parité  confessionnelle,  les  biens  généraux 
d'église  devaient  être  partagés  entre  les  deux  confessions  intéressées, 
et  il  a  ajouté  ce  qui  suit  :  Des  questions  de  même  nature  peuvent  se 
présenter  de  nouveau  prochainement  et  l'on  ne  saurait  les  trancher 
sur  la  seule  base  de  l'état  de  possession  en  fait.  Le  côté  politique  du 
problème  relève  des  autorités  politiques  ;  mais  non  pas  la  question 
du  partage  des  biens  d'église.  La  connaissance  de  cette  dernière 
question  ne  peut  rationnellement  être  attribuée  qu'au  TF.  En  consé- 
quence, M.  de  Gonzenbach  a  proposé  d'attribuer  au  TF.,  par  un 
alinéa  spécial,  la  compétence  de  trancher  les  réclamations  élevées 
par  de  nouvelles  communautés  religieuses  sur  les  biens  existants  de 
l'église  catholique  et  de  l'église  protestante. 

Remarquons  encore  que  le  CN.  n'a  pas  adopté  l'avis  de  M.  Zemp, 
qui  combattait  la  création  d'une  instance  fédérale  pour  les  conflits  en 
question,  en  disant  que  les  cantons  possédaient  déjà  les  autorités 
nécessaires  pour  les  régler,  et  que  le  CE.  a  également  écarté  la 

«  portées  que  par  voie  de  recours  devant  les  autorités  fédérales.  Le  CF.  n'en- 
«  visage  pas  cette  rédaction  comme  heureuse  ;  il  estime,  au  contraire,  que  la 
«  Conf.  doit  avoir  le  droit  d'intervenir  d'office  pour  régler  les  conditions  dans 
«  lesquelles  une  paroisse  de  vieux-catholiques  ou  une  paroisse  protestante 
«  peut  se  séparer,  pour  des  motifs  religieux  et  dans  le  but  de  constituer  une 
«  communauté  distincte,  de  l'association  à  laquelle  elle  a  appartenu  jusqu'ici. 
«  Suivant  les  cas,  la  question  de  savoir  si  ces  différends  ne  pourraient  pas 
«  être  réglés  sur  le  terrain  législatif  pourrait  être  posée  aux  autorités  et, 
«  dans  d'autres  cas  encore,  le  juge  doit  prononcer  suivant  la  procédure  ordi- 
«  naire  et  le  droit  commun.  » 

0  Cf.  de  Salis,  Entwicklung  der  Kultusfreiheit,  p.  21  et  suiv. 
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proposition,  faite  dans  son  sein,  de  supprimer  cet  alinéa  (cf.  procès- 
verbaux  précités,  p.  147-149,  159,  340).  La  corrélation  de  la  disposi- 
tion examinée  avec  le  mouvement  des  vieux-catholiques  ou  catholi- 
ques-chrétiens s'est  placée  nettement  au  premier  plan  dans  les  déli- 
bérations des  Chambres  fédérales  (cf.,  par  exemple,  les  procès-verbaux 
précités,  p.  138).  Tout  ce  qui  précède  démontre  à  l'évidence  que,  par 
l'art.  50,  al.  3,  de  la  Const.  F.,  l'on  a  voulu  faciliter  la  création  de 
communautés  religieuses  séparées  aux  dissidents  en  matière  religieuse 
et,  en  particulier,  aux  catholiques  qui  ne  voulaient  pas  se  soumettre 
au  dogme  de  l'infaillibilité  du  pape;  que  l'on  a  voulu  leur  garantir 
certains  droits  matériels,  en  premier  lieu  des  droits  aux  biens 
d'église,  à  partager  à  cet  effet,  et  que  l'on  a  voulu  placer  ces  droits 
sous  la  protection  des  autorités  fédérales  (cf.  aussi  le  message  du 
CF.  concernant  le  premier  recours  des  vieux-catholiques  de  Lucerne, 
F.  f.  1873  II  1068).1) 

C'est  là  effectivement  le  sens  et  le  but  que,  dans  leur  jurispru- 
dence, les  autorités  fédérales  ont  attribués  à  l'art.  50,  al.  3,  de  la 
Const.  F.  C'est  ce  qu'a  fait,  en  particulier,  le  CF.  dans  son  arrêté 
d,u  23  janvier  1885,  tranchant  le  recours  du  comité  de  la  communauté 
des  vieux-catholiques  à  Lucerne,  concernant  l'usage  de  l'église  de 
Mariahilf  pour  le  culte  catholique-chrétien.2) 

Le  TF.  en  a  fait  de  même.  A  vrai  dire,  ce  tribunal  avait 
d'abord  (arrêt  du  31  décembre  1881,  recours  Wegenstetten-Hellikon, 
Arr.  TF.  1881,  VII,  n°  77,  p.  656)  soutenu  l'opinion  que  l'art.  50, 
al.  3,  ne  posait  qu'une  simple  règle  de  compétence.  Mais  plus  tard, 
dans  ses  arrêts  du  10  octobre  1894  et  du  21  novembre  1897,  concer- 
nant les  communes  de  Granges  et  de  Laufon,  i]  s'est  prononcé,  par 
une  décision  de  principe  et  en  des  termes  absolus,  en  ce  sens  qu'en 
cas  de  scission  de  communautés  religieuses  la  prescription  de  l'art.  50, 
al.  3,  de  la  Const.  F.,  à  la  demande  de  l'une  des  parties  ou  de  toutes 
deux,  a  pour  but  d'assurer  un  partage  des  biens  d'église  qu'elles 
avaient  possédés  en  commun  jusqu'ici  et  de  confier  à  l'autorité  fédé- 
rale, en  cette  matière,  un  droit  de  contrôle  sur  les  mesures  prises  par 
les  autorités  cantonales,  en  ce  sens  que  les  premières  ont  à  recher- 
cher, en  particulier,  si  ces  mesures  sont  en  harmonie  avec  les  prin- 


*)  Cf.  supra  p.  11. 

*)  Cf.  supra  p.  11  et  n°  1047. 
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cipes  juridiques  généraux  en  vigueur  et  avec  les  exigences  de 
l'équité  et  s'ils  répondent  ou  non  à  l'idée  fondamentale  qui  est  à  la 
base  de  l'art.  50,  al.  3,  ainsi  qu'aux  autres  principes  de  la  Const.  F., 
cf.  Arr.  TF.   1894,  XX,  n°  118,  p.  762,  1897,  XXIII,  n°  192,  p.  1382. 

Cf.  nos  1048,  1052. 

Partant  de  ce  point  de  vue  dans  son  arrêt  du  10  novembre  1898, 
le  TF.  a  résolu  affirmativement  la  question  de  savoir  si,  en  se  fondant 
sur  l'art.  50,  al.  3,  de  la  Const.  F.,  la  communauté  des  vieux-catho- 
liques à  St-Gall  avait  le  droit  de  réclamer  du  Grand  Conseil  st-gallois 
qu'il  la  reconnaisse  comme  corporation  de  droit  public.  Le  TF.  a 
encore  ajouté  ce  qui  suit  :  «  Il  va  sans  dire  que  toute  association  qui 
désire  ainsi  se  faire  reconnaître  comme  corporation  de  droit  public  doit 
remplir  certaines  conditions  découlant  de  la  nature  même  des  choses 
et  touchant  son  but,  son  existence,  son  organisation.  Il  n'est  pas  con- 
testé que  la  communauté  des  vieux-catholiques  à  St-Gall  satisfait  à 
ces  conditions.  »  Dès  lors,  la  seule  question  qui  se  pose  est  de  savoir  si, 
toutes  autres  conditions  remplies,  il  dépend  du  bon  plaisir  des  autorités 
st-galloises  de  lui  accorder  ou  refuser  la  reconnaissance  qu'elle  solli- 
cite, ou  si  l'art.  50,  al.  3,  de  la  Const.  F.  ne  les  oblige  pas  à  lui  con- 
céder cette  reconnaissance  officielle.  A  cet  égard,  il  faut  reconnaître 
qu'en  principe  aucune  disposition  de  la  Const.  F.  n'oblige  les  cantons 
à  décerner  à  une  communauté  religieuse  le  caractère  d'institution  de 
droit  public.  Mais,  dans  certaines  conditions,  l'art.  50,  al.  3,  de  la 
Const.  F.  justifie  une  dérogation  à  cette  règle.  Cette  disposition  entend, 
en  effet,  garantir  certains  droits  à  une  communauté  religieuse  surgie 
d'une  scission.  Or,  pour  pouvoir  faire  valoir  ses  droits,  la  communauté 
en  question  doit  obtenir,  à  la  forme,  la  situation  juridique  sans  laquelle 
elle  ne  pourrait  revendiquer  aucun  droit,  ni  faire  valoir  en  justice  ses 
droits  réels  ou  prétendus.  En  effet,  la  nouvelle  communauté  doit  obte- 
nir la  personnalité  juridique  pour  pouvoir  revendiquer  des  droits  quel- 
conques d'ordre  public  ou  privé  et  agir  juridiquement  à  cet  effet.  L'on 
doit  donc  en  conclure  que  l'art.  50,  al.  3,  de  la  Const.  F.  lui  garantit 
tout  au  moins  cette  personnalité  juridique.  Dès  lors,  et  sans  rechercher 
si,  en  réalité,  elle  possède  ou  non  des  droits  matériels,  il  faut  recon- 
naître à  la  communauté  des  vieux-catholiques  à  St-Gall  tout  au  moins 
une  situation  juridique  qui  lui  permette  de  faire  valoir  ainsi  ses  droits. 
A  cet  égard,  la  Const.  F.  permet  aux  cantons  qui  ont  affaire  à  des 
communautés  nées  de  la  scission  d'une  corporation  religieuse  de  droit 
public  de  ne  reconnaître  le  pouvoir  de  réclamer  les  droits  garantis  par 
l'art.  50,  al.  3,  de  la  Const.  F.  et,  en  particulier,  des  droits  aux  biens 
d'église  communs,  qu'aux  seules  communautés  religieuses  ayant  le  ca- 
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ractère  de  corporations  de  droit  public.  La  Const.  F.  part,  en  effet,  du 
point  de  vue  que  les  biens  d'église  ne  doivent  pas  perdre  leur  caractère 
juridique,  ni  être  détournés  de  leur  but.  C'est  également  sur  ce  terrain 
que  s'est  placé  le  canton  de  St-Gall.  Dès  lors,  en  sa  qualité  de  com- 
munauté religieuse  issue  d'une  scission  religieuse  au  sein  d'une  corpo- 
ration de  droit  public  qui  avait  été  compacte  jusqu'ici,  et  de  commu- 
nauté religieuse  remplissant  toutes  les  autres  conditions  d'une  corpora- 
tion indépendante,  la  communauté  des  vieux-catholiques  de  St-Gall  a 
le  droit  d'exiger  de  l'Etat  qu'il  lui  reconnaisse  la  qualité  de  corporation 
de  droit  public  qui  lui  est  nécessaire  pour  qu'elle  puisse  faire  valoir 
les  revendications  d'ordre  matériel  découlant  de  cette  scission.  Il  va 
sans  dire  que  cela  ne  préjuge  en  rien  la  question  de  savoir  ce  qu'il 
faudrait  décider  dans  le  cas  où  le  droit  cantonal  applicable  autoriserait 
aussi,  quant  à  la  forme,  une  simple  association  privée  à  formuler  des 
revendications  d'ordre  matériel,  dans  le  sens  de  l'art.  50,  al.  3,  de  la 
Const.  F. 

Ce  qui  précède  ne  signifie  pas,  cela  va  sans  dire,  que  la  seule 
reconnaissance  de  la  communauté  des  vieux-catholiques  à  St-Gall 
comme  corporation  de  droit  public  assure  à  elle  seule  à  l'église  catho- 
lique-chrétienne, à  tous  autres  égards,  la  situation  et  les  droits  d'une 
église  garantie,  dans  le  sens  de  la  constitution  st-galloise.  Cette  solu- 
tion est  en  harmonie  avec  le  principe  posé  à  l'art.  4  de  la  Const.  F. 
D'une  part,  du  temps  qu'elle  embrassait  encore  les  deux  fractions  qui 
se  sont  séparées  aujourd'hui,  l'église  catholique  du  canton  de  St-Gall 
avait,  de  par  la  constitution  cantonale,  le  caractère  d'une  institution  de 
droit  public.  D'autre  part,  depuis  la  scission,  ce  caractère  a  été  reconnu 
à  l'une  des  fractions  en  présence,  à  l'église-catholique  romaine.  Dès 
lors,  le  principe  de  l'égalité  de  tous  devant  la  loi  exige  assurément 
que,  dans  ces  conditions,  l'autre  partie,  qui  a  été  exclue  contre  son  gré 
et  avec  l'aide  de  l'Etat  et  qui,  au  surplus,  remplit  toutes  les  conditions 
nécessaires,  obtienne  aussi,  à  sa  demande,  la  situation  juridique  de  cor- 
poration de  droit  public.  Enfin,  cette  solution  est  d'autant  plus  indiquée 

qu'elle  garantit  le  mieux  le  maintien  de  la  paix  religieuse. 

Arr.  TF.  1898,  XXIV  1,  n°  124. 

1052.  Lors  du  partage  des  biens  d'église  entre  la  paroisse 
catholique-romaine  et  la  paroisse  catholique-chrétienne  de  Laufon,  le 
Conseil  d'Etat  du  canton  de  Berne  a  attribué  l'église  paroissiale  de 
Laufon  à  l'usage  commun  des  deux  confessions.  Par  arrêt  du  24  no- 
vembre 1897,  le  TF.  a  approuvé  cette  mesure  en  se  fondant  sur 
Fart.  50,  al.  3,  de  la  Const.  F.  et  en  s'inspirant  du  considérant  géné- 
ral que  voici  :  Il  n'y  a  liéu  de  réformer  les  mesures  incriminées  de 
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l'autorité  cantonale  que  lorsqu'elles  portent  atteinte  à  des  principes 
généraux  de  droit  en  vigueur  ou  qu'elles  sont  contraires  à  l'esprit 
de  la  Const.  F.,  en  particulier  lorsqu'une  modification  de  la  mesure 
dont  recours  paraît  nécessaire  dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  paix 
confessionnelle,  que  les  autorités  fédérales  doivent  avant  tout  cher- 
cher à  sauvegarder  autant  que  possible.  Après  avoir  constaté  que  tel 
n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce,  le  TF.  ajoute  encore  ce  qui  suit  : 

Il  n'est  pas  possible  de  partager  matériellement  l'église  paroissiale. 
La  masse  à  partager  ne  comprenant  qu'une  seule  église,  l'on  ne  peut 
pas  non  plus  procéder  au  partage  en  attribuant  à  chacune  des  deux 
parties  en  présence  un  local  qu'elle  possède  seule  pour  y  célébrer  son 
culte.  Dans  ces  conditions,  il  est  tout  indiqué  de  laisser  l'église  parois- 
siale propriété  commune  des  deux  confessions  (par  parts  idéales  corres- 
pondant à  leurs  droits  respectifs)  et  de  la  leur  attribuer  pour  leur 
usage  commun  et  sous  une  administration  commune.  Cette  solution  ne 
heurte  aucun  principe  juridique  du  droit  fédéral.  Au  contraire,  lors  de 
la  scission  d'une  communauté  en  deux  corporations  nouvelles  de  droit 
public,  il  est  parfaitement  admissible  en  droit  de  laisser  subsister  entre 
elles  une  indivision  quant  à  certains  biens  dont  elles  peuvent  user  en 
commun.  Et  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  du  droit  public  de  l'Etat, 
on  ne  voit  pas  pourquoi  l'on  ne  pourrait  pas  prendre  aussi  pareille 
mesure  à  l'égard  d'une  église  qui,  précédemment  église  paroissiale  uni- 
que, s'est  divisée  en  deux  paroisses  séparées.  Bien  au  contraire,  cette 
solution  s'impose  dans  le  cas  où  les  parties  en  présence  ont  les  mêmes 
droits  et  peuvent  réclamer  la  même  protection  de  la  part  de  l'Etat. 

A  vrai  dire,  les  préceptes  canoniques  peuvent  interdire  à  l'une  des 
confessions  cet  usage  simultané  d'une  église  avec  l'autre  confession  et 
de  là  peut  découler  une  source  de  mécontentement  permanent.  Mais 
pareille  interdiction  canonique  de  l'usage  simultané  d'une  église  ne  sau- 
rait avoir  force  obligatoire  pour  les  autorités  publiques  appelées  à 
régler  les  droits  pécuniaires  de  deux  associations  religieuses  issues  d'une 
communauté  homogène  jusqu'alors.  Elle  ne  saurait,  en  tout  cas,  les 
empêcher  absolument  de  décider  qu'une  église  sera  possédée  et  utilisée 
en  commun  par  les  deux  confessions.  Si,  en  effet,  et  tel  est  incontesta- 
blement le  cas  dans  le  canton  de  Berne,  ce  sont  les  lois  de  l'Etat  qui 
régissent,  en  général,  les  questions  touchant  la  propriété  et  l'usage  des 
biens  d'église,  il  faut  bien  reconnaître  à  l'Etat  la  compétence  de  déci- 
der en  dernière  instance  si  l'usage  simultané  de  ces  biens  est  admissi- 
ble et  à  quelles  conditions  il  doit  être  soumis. 

Cette  conclusion  découle  d'une  autre  raison  encore  :  Lorsqu'il  s'agit 
de  régler  la  coexistence  des  différentes  communautés  religieuses  dans 
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la  vie  publique  et  sociale,  cela  ne  saurait  se  faire  exclusivement  d'après 
le  droit  ecclésiastique  interne  de  chacune  d'elles.  Au  contraire,  l'intérêt 
de  l'ordre  civil,  et  partant  de  l'Etat,  exige  que,  pour  prévenir  des  con- 
flits, l'Etat  règle  leurs  rapports  entre  elles,  tout  en  ayant  égard,  autant 
que  possible,  à  leurs  lois.  Et  c'est  bien  ainsi  que  l'Etat  a  procédé  en 
fait,  en  réglant  dans  plusieurs  cantons,  par  des  mesures  législatives  et 
administratives,  les  problèmes  posés  par  l'existence  simultanée  des 
diverses  confessions.  Dès  lors,  dans  une  localité  où  vivent  simultané- 
ment plusieurs  corporations  religieuses  reconnues  par  l'Etat  et  qui  ne 
possède  qu'une  église,  l'usage  simultané  de  cet  édifice  paraît  bien  être 
la  meilleure  solution  du  conflit  résultant  de  cet  état  de  choses.  Cette 
solution  a  été,  en  Suisse,  érigée  en  principe  de  droit  public  par  la  qua- 
trième paix,  celle  de  1712,  pour  les  rapports  réciproques  entre  l'église 
catholique  et  l'église  protestante  dans  les  baillages  communs.1)  Ajoutons 
que  l'on  ne  saurait  absolument  pas  dire  que  la  défense  canonique  de 
l'usage  simultané  d'un  édifice  religieux  fasse  partie  intégrante  du  droit 
canonique  interne  de  l'église  catholique.  A  vrai  dire,  Hinschius  enseigne, 
dans  son  Droit  ecclésiastique,  IV,  p.  359,  que  «  les  autorités  ou  organes 
ecclésiastiques  ne  doivent  jamais  concéder  à  des  chrétiens  non  catholi- 
ques l'usage  d'un  édifice  religieux  catholique  pour  les  besoins  de  leur  culte  » 
et  que  cette  règle  doit  être  tenue  pour  loi  de  l'église  catholique.  Mais 
le  même  auteur  reconnaît  «  qu'à  aucune  époque,  on  n'a  vu  dans  le  fait  que 
«  des  hérétiques  ont  procédé  à  des  actes  du  culte  dans  une  église  catholique 
«  une  raison  d'interdire  aux  catholiques  l'usage,  même  passager,  de  cet  édi- 
«  fice  pour  les  besoins  de  leur  propre  culte  ».  En  fait,  l'usage  simultané 
d'églises  catholiques  a  été  concédé  à  des  protestants,  de  même  que  les 
catholiques  réclament  aussi  comme  un  droit  l'usage  simultané  d'églises 
protestantes.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'un  bref  adressé  par  le  pape 
Pie  IX  au  nonce  à  Munich,  le  13  mars  1873,  et  qui  paraît  avoir  été 
communiqué  aux  évêques  allemands  sous  la  forme  d'une  circulaire  ou 
d'une  instruction,2)  a  interdit  l'usage  d'une  église  concédée  aux  nouveaux 

*)  Cf.  aussi  Ch.  Straub,  Rechtsgeschichte  der  evangelischen  Kirchge- 
meinden der  Landschaft  Thurgau,  1902,  p.  150,  220. 

9  Cf.  Hinschius,  Kirchenrecht,  IV,  p.  374,  note  1;  Archiv  für  katho- 
lisches Kirchenrecht  XXIX,  p.  434:  In  casu,  de  quo  agitur,  nempe  quando 
civilis  auctoritas  aliquam  catholicam  ecclesiam  contra  episcopi  voluntatem 
neohaereticis  adiudicare  praesumit,  tunc  ab  ordinario,  praemissis  opportunis 
oppositionibus  et  etiam  scriptis  reclamationibus  coram  tribunali,  si  haec  omnia 
inutilia  évadant,  interdicenda  est  ecclesia  neohaereticis  attributa  et  meliori 
quo  fieri  poterit  modo  consulendum  erit  fidelibus  catholicorum  necessitatibus. 
Si  ex  una  parte  aliquod  materiale  incommodum  vel  damnum  emanat,  ex  altera 
salva  et  firma  remanebunt  principia.  Exoptandum  valde  foret,  ut  omnea 
episcopi  in  similibus  casibus  constituti  eandem  agendi  rationem  sequerentur, 
quia  vis  unita  fortior. 


Contestations  relatives  à  la  création  de  communautés  religieuses.  121 


hérétiques  (neo  haereticis),  c'est-à-dire  aux  vieux-catholiques  ou  catho- 
liques-chrétiens, et  il  semble  que,  dans  la  pratique,  on  n'admet  qu'en 
circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles  une  dérogation  à  cette  défense. 
Mais  la  mesure  ainsi  prise  n'est  pas  une  prescription  générale  de  droit 
canonique,  c'est  une  simple  mesure  administrative,  qui,  du  reste,  ne 
repose  pas  sur  un  principe  de  dogme,  mais  paraît  être  bien  plutôt  une 
arme  de  combat.  Déjà  par  sa  nature  même  et  son  but,  le  bref  de 
Pie  IX  ne  saurait  lier  un  Etat  qui  reconnaît  comme  principes  de  son 
droit  public  la  liberté  religieuse  et  la  liberté  des  cultes.  Mais  il  y 
a  plus  :  le  texte  du  bref  remet  aux  évêques  le  soin  de  décider  (valde 
optandum)  s'ils  veulent  ou  non  mettre  en  interdit  les  églises  en  cause, 
si  bien  qu'en  l'espèce  c'est  de  la  seule  volonté  de  l'évêque  compétent 
que  dépend  la  question  de  savoir  si,  de  par  le  droit  ecclésiastique,  les 
catholiques-romains  auront  ou  non  la  permission  de  se  servir  de  l'église 
de  Laufon  simultanément  avec  les  vieux-catholiques.  Ce  qui  est  certain, 
en  tout  cas,  c'est  qu'une  défense  de  ce  genre  ne  saurait  empêcher  les 
autorités  civiles,  qui  disposent  en  dernière  instance  de  l'usage  des  biens 
d'église,  d'ouvrir  une  église  à  chacun. 

Il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'il  ne  suffit  pas  d'invoquer  la 
défense  canonique  précitée  pour  recourir  avec  succès  contre  la  décision 
incriminée  du  gouvernement  bernois.  Par  contre,  il  faut  reconnaître 
qu'une  autre  solution  serait  recommandée  par  des  raisons  d'opportunité 
et  le  souci  de  maintenir  la  paix  religieuse,  souci  qui  doit  être  consulté, 
autant  que  possible,  en  pareille  matière.  L'on  peut  prévoir,  en  effet, 
que  les  fidèles  catholiques  ne  recevront  pas  de  leurs  supérieurs  ecclé- 
siastiques la  permission  de  se  servir,  eux  aussi,  de  l'église  paroissiale  ; 
qu'au  contraire,  ces  supérieurs  mettront  l'église  à  l'interdit,  si  elle  est 
utilisée  par  les  catholiques-chrétiens,  et  que,  se  conformant  à  cet  inter- 
dit, la  communauté  catholique-romaine  sera  virtuellement  privée  de 
l'usage  de  l'église  paroissiale.  C'est  là  —  il  faut  le  dire  —  une  situa- 
tion qui  ne  contribuera  pas  à  la  paix  religieuse  et  qui,  au  contraire, 
entravera  les  relations  paisibles  et  cordiales  entre  les  membres  des 
deux  confessions.  Aussi  ne  pourrait-on  pas  maintenir  la  décision  du 
gouvernement  bernois  (bien  qu'en  droit  l'usage  simultané  de  l'église 
soit  possible),  si  une  autre  solution  se  présentait  au  tribunal;  mais,  en 
l'espèce,  les  faits  de  la  cause  et  l'état  de  la  procédure  ne  laissent  abso- 
lument "pas  d'autre  issue. 

Arr.  TF.  1897,  XXII  n°  192.  Cf.  Sencore  arr.  du  TF.  du  14  mai  1900,  recours 
des  paroisses  catholiques-romaines  de  Wegenstetten  et  Zuzgen  contre  la 
paroisse  catholique-chrétienne  de  Wegenstetten-Hellikon-Zuzgen  (Argo- 
govie).  Dans  ses  arrêts,  le  TF.  a  admis  l'usage  simultané  des  églises 
dans  le  canton  d'Argovie,  Arr.  TF.  1900,  XXVI  1,  n°  4. 
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XIX.  Inhumations.1) 

Const.  F.  1874,  art.  53,  al.  2. 

1053.  A  l'occasion  des  délibérations  sur  la  loi  concernant  l'état 
civil  et  le  mariage,  les  Chambres  fédérales  ont  voté,  le  24  décembre 
1874,  un  postulat  ainsi  conçu  : 

Le  CF.  est  invité  à  attirer  l'attention  des  gouvernements 
cantonaux  sur  l'application  de  l'art.  53,  al.  2,  de  la  Const.  F.  et  à 
leur  demander  un  rapport  sur  les  mesures  qu'ils  ont  prises  pour 
que  les  morts  soient  inhumés  d'une  manière  décente.  De  son  côtér 
il  présentera  à  l'AF.  un  rapport  sur  le  résultat  de  cette  enquête^ 
en  l'accompagnant  des  propositions  qui  pourraient  lui  paraître 
utiles.  R.  Post.  n.  S.  14,  F.  f.  1874  III  1044. 

Par  circulaire  du  4  janvier  1875,  le  CF.  a  porté  ce  postulat  à  la 
connaissance  des  gouvernements  cantonaux,  en  les  invitant  à  lui  faire 
rapport  sur  les  mesures  prises  par  eux  en  exécution  de  l'art.  52, 
al.  3,  de  la  Const.  F.,  et,  en  particulier,  à  lui  faire  savoir  de  quelle 
manière  ils  faisaient  procéder  à  l'enterrement  des  suicidés  et  des 
personnes  appartenant  à  d'autres  confessions  que  la  confession  domi- 
nante. 

Le  résultat  de  cette  enquête  a  été  résumé  en  ces  termes  par  le 
CF.,  dans  son  rapport  à  l'AF.  du  24  mai  1875  : 

Il  résulte  des  réponses  des  gouvernements  qu'alors  même  que  les 
cimetières  ne  sont  pas  encore  partout  complètement  sécularisés  c'est 
pourtant  le  cas,  en  réalité,  dans  la  plupart  des  cantons.  D'autres  can- 
tons ne  possèdent  pas  encore  des  prescriptions  ou  n'en  possèdent  que 
d'insuffisantes  sur  la  sépulture,  et  ce  sont  précisément  les  cantons  dans 
lesquels  jusqu'ici  le  clergé  avait  plus  à  dire  aux  enterrements  que  les 
autorités  civiles,  et  dans  lesquels  le  côté  religieux  de  l'inhumation 
d'un  cadavre  avait  la  prédominance  sur  les  considérations  d'ordre  public 
et  de  police.  Les  gouvernements  de  ces  cantons  ont  rappelé  aux  conseils 
communaux  l'art.  53,  al.  2,  de  la  Const.  F.  et  ont  attiré  leur  attention 
sur  la  circulaire  du  CF.  dans  laquelle  ce  dernier  réclame  la  stricte 
observation  des  prescriptions  fédérales.  Dans  cet  état  de  choses,  et 
l'opinion  publique  devenant  évidemment  toujours  plus  éclairée  dans  les 
questions  de  cette  nature,  il  ne  nous  paraît  pas  nécessaire  de  procéder 
par  la  voie  de  la  législation  fédérale.  On  ne  saurait  méconnaître  que, 

*)  Cf.  Alb.  Mœchler,  Das  Begräbniswesen  nach  Schweiz.  Bundesrecht, 
Herisau  1892  ;  Schollenberger,  Bestattungswesen,  dans  le  dictionnaire  de 
Reichesberg,  I,  p.  522-527. 
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dans  les  derniers  temps,  on  entend  moins  parler  de  cas  d'intolérance 
que  précédemment  ;  lorsque  quelques  manifestations  de  ce  genre  se  sonD 
fait  jour,  la  voix  publique  s'est  élevée  contre  elles,  et  les  gouvernements 

sont  intervenus,  pour  la  plupart,  afin  d'y  mettre  ordre  

Les  lois  et  règlements  des  cantons  ont  été  réunis  dans  la  F.  f.  1875  III  266. 

Quant  à  la  portée  de  l'art.  53,  al.  2 ,  de  la  Const.  F.,  le  rapport 
du  CF.  s'exprime  en  ces  termes  : 

Le  droit  de  disposer  des  lieux  de  sépulture  appartient  exclusivement 
à  l'autorité  civile.  C'est  elle  qui  doit  pourvoir  à  ce  que  toute  personne 
décédée  dans  la  commune  ou  tout  cadavre  qui  y  aura  été  trouvé 
puisse  être  enterré  décemment  ;  en  d'autres  termes,  le  soin  et  la 
surveillance  de  la  sépulture  doivent  être  exclusivement  du  ressort  des 
communes  politiques.  Le  clergé  ne  doit  pas  avoir  d'opinion  à  émettre 
sur  la  question  de  savoir  qui  doit  trouver  sa  place  de  repos  dans  le 
cimetière.  L'enterrement  avec  les  usages  religieux  doit  être  considéré 
comme  un  accessoire  dont  n'ont  pas  à  s'occuper  les  autorités  civiles  ; 
c'est  aux  parents  du  défunt  que  doit  être  laissé  le  soin  d'y  pourvoir. 

De  leur  côté,  les  autorités  de  l'Etat  n'ont  pas  non  plus  à 
s'occuper  du  fait  que  le  clergé  refuse  son  assistance,  dans  un  cas  donné, 
parce  qu'elles  ne  demandent  qu'une  inhumation  civile  décente  et  non 
pas  une  inhumation  religieuse.  Les  autorités  civiles  ne  peuvent  pas  non 
plus  régler  à  leur  gré  la  sépulture,  mais  chaque  personne  décédée  doit 
être  enterrée  décemment,  ce  qui  veut  dire  que  toutes  les  personnes 
mortes  dans  une  commune  doivent,  dans  la  règle,  être  enterrées  à 
la  file  et  que  ni  la  position  sociale,  ni  la  confession,  ni  la  nature  du 
décès  ou  d'autres  circonstances  ne  permettent  des  exceptions  à  ce 
principe.  Il  ne  doit  rien  y  avoir  non  plus  de  vexatoire  dans  l'heure  et 
le  mode  d'inhumation  ;  ce  serait  contraire  au  sens  et  à  l'esprit  de  la 
Const.  F.  si,  par  exemple,  des  suicidés  étaient  enterrés  à  une  heure 
tout-à-fait  extraordinaire,  comme  dans  la  nuit,  ou  bien  si,  dans  une 
commune  unitaire  au  point  de  vue  confessionnel,  les  ressortissants  d'une 
autre  confession,  quoique  ensevelis  dans  le  cimetière,  l'étaient  à  une 
place  séparée,  où  ne  sont  pas  enterrés  les  cadavres  d'autres  personnes 
décédées. 

Par  contre,  nous  n'estimons  pas  qu'il  puisse  être  défendu,  de  par 
la  Confédération,  que  quelques  corporations  religieuses,  comme  par 
exemple  les  Juifs,  construisent  des  cimetières  particuliers,  dans  des 
endroits  où  ils  sont  représentés  en  grand  nombre,  ou  que,  dans  une 
commune  mixte  n'ayant  qu'un  seul  cimetière,  l'usage  en  ait  lieu  de 
telle  manière  qu'une  moitié  du  cimetière  soit    utilisée  par  l'une  des 
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confessions  et  l'autre  moitié  par  l'autre1).  Cette  situation  existe  encore 
dans  beaucoup  d'endroits,  et  cela  ordinairement  d'un  commun  accord. 
Si  les  cantons  veulent  interdire  entièrement  de  pareilles  distinctions, 
cela  est  bel  et  bien,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  d'intervenir  de  par  la 
Confédération.  Une  intervention  de  la  part  de  cette  dernière  serait 
envisagée  comme  une  mesure  excessive  et  froisserait  en  beaucoup 
d'endroits  les  idées  du  peuple,  quand  même  il  n'aurait  rien  à  objecter 
contre  la  chose  en  elle-même.  F.  f.  1875  III  281. 

Constatant,  au  vu  du  rapport  du  CF.,  qu'aucun  canton  ne  refuse 
une  sépulture  décente  pour  des  motifs  confessionnels  ou  tirés  du 
genre  de  mort  des  personnes  décédées,  l'AF.,  adoptant  les  motifs 
exposés  par  le  CF.,  a  voté,  le  12/16  juin  1875,  l'arrêté  que  voici  : 

1.  Il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  moment,  d'élaborer  une  LF.  sur 
les  inhumations. 

2.  Le  CF.  est  invité  à  surveiller  l'observation  de  l'art.  53, 

al.  2,  de  la  Const.  F. 

Cire,  du  CF.  conc.  l'inhumation  des  personnes  décédées,  du  4  janvier  1875, 
F.  f.  1875  I  29,  II  228;  Rapp.  du  CF.  à  l'AF.  sur  son  postulat  du  24  dé- 
cembre 1874,  conc.  l'inhumation  dans  les  cant.,  du  24  mai  1875,  F.  f.  1875 
III  263;  arr.  féd.  conc.  les  inhumations,  du  16  juin  1875,  F.  f.  1875  III 
541;  R.  O.  n.  S.  I  532;  F.  f.  1876  II  367. 

De  nombreux  cas  d'intolérance,  qui  se  sont  produits  par  suite  du  refus 
de  quelques  autorités  cantonales  d'accorder  une  sépulture  décente  aux  cada- 
vres de  personnes  d'autres  confessions,  ont  engagé  le  CF.  (fév.  1880)  à  prépa- 
rer un  projet  de  LF.  sur  les  inhumations,  F.  f.  1880  II  117.  Mais  la  comm.  de 


')  En  application  de  ce  principe,  le  CF.  a  écarté  comme  mal  fondé  (21  fév. 
1890)  un  recours  de  la  colonie  protestante  de  Locarno  et  des  environs,  qui  se 
plaignait  de  ce  que,  par  ordre  des  autorités  civiles,  les  protestants  étaient 
inhumés,  à  Muralto  et  à  Mascona,  dans  le  cimetière  public,  mais  dans  une 
partie  spéciale  du  cimetière,  F.  f.  1890  I  665,  II  459.  —  En  1885,  un  jeune 
protestant  a  été  enterré  à  Biasca  (Tessin)  dans  une  partie  spéciale  du  cime- 
tière, à  teneur  du  règlement  communal  sur  les  inhumations.  Le  CF.  a  déclaré 
que  ce  fait  ne  constituait  pas  une  violation  de  l'art.  53,  al.  2,  de  la  Const.  F., 
mais  il  a  fait  observer  au  gouvernement  tessinois  qu'à  son  avis  la  division 
du  cimetière  de  Biasca  en  deux  parties,  selon  les  confessions,  devenait  de 
plus  en  plus  une  source  de  discordes  et  de  mécontentements.  Une  prescription 
réglementaire  simple  et  péremptoire,  portant  que  la  municipalité  n'a  qu'un 
cimetière  pour  toutes  les  confessions,  ferait  taire  bientôt  toute  récrimination. 
Il  est  hors  de  doute,  ajoutait-il,  qu'un  cimetière -commun,  sans  distinction  de 
confessions,  est  le  système  le  plus  conforme  à  l'égalité  des  citoyens  et  le 
meilleur  de  tous  pour  tempérer  les  discordes  religieuses  dans  la  vie.  Ce  sys- 
tème est  mis  en  pratique  sans  difficulté  dans  nombre  de  localités  catholiques 
et  mixtes  de  la  Suisse,  F.  f.  1885  II  473;  1886  I  811,  II  395;  cf.  1877  II  264,  cf. 
aussi,  par  contre,  la  décision  très  juste  prise  parle  CF.  le  19  mars  1880,  n°  1067. 
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gestion  du  ON.  a  déclaré,  déjà  en  mai  1880,  qu'à  son  avis  il  n'était  pas  né- 
cessaire de  procéder  en  cette  matière  par  voie  législative  et,  l'année  suivante, 
le  CF.  déclara  lui-même,  avec  l'approbation  de  la  comm.  de  gestion  du  CE. 
pour  1880,  qu'il  ne  lui  paraissait  pas  opportun  d'élaborer,  pour  le  moment, 
un  projet  de  LF.  sur  les  inhumations.  F.  f.  1880  II  817;  1881  II  542,  876. 

1054.  Le  comité  d'initiative  d'une  société  constituée  à  La  Chaux- 
de-Fonds  pour  la  crémation  facultative  des  cadavres  (Dr  A.  Girard) 
a  adressé  à  l'AF.,  le  27  mars  1883,  une  pétition  lui  demandant  de 
voter  les  résolutions  suivantes  : 

1°  La  crémation  des  corps  est  reconnue  comme  le  mode  de 
sépulture  préférable  à  tous  égards  ; 

2°  Elle  est  proclamée  d'ores  et  déjà  comme  mode  de  sépulture 
décent,  et,  par  conséquent,  autorisée,  dans  le  sens  de  la  Const.  F.r 
dans  tous  les  cantons  et  municipalités  qui  voudront  l'introduire. 
Dans  sa  séance  du  27  juin  1884,  le  CE.  décida  de  renvoyer  la 
pétition  au  CF.  pour  préavis.  Considérants  :  la  conclusion  n°  1  du 
mémoire  a  trait  à  une  question  purement  théorique,  dont  l'AF.  n'a 
pas  à  s'occuper  ;  la  conclusion  n°  2  doit  être  soumise  au  préavis 
du  CF.,  conformément  à  la  pratique  constamment  suivie  par  les 
Chambres  lors  de  l'examen  de  questions  de  cette  nature. 

Dans  son  rapport  à  l'AF.,  du  23  novembre  1884,  le  CF.  conclut 
à  ce  qu'il  fût  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  des  pétition- 
naires ;  il  invoquait  à  l'appui  les  motifs  que  voici  : 

1.  Dans  l'état  où  elles  se  présentent,  les  questions  soulevées  ont  une 
portée  exclusivement  théorique  ;  or,  selon  une  jurisprudence  cons- 
tamment suivie,  les  Chambres  ne  donnent  pas  d'interprétation  théo- 
rique des  textes  constitutionnels  ; 

2.  Au  point  de  vue  constitutionnel,  l'intervention  de  la  Confédération 
doit  se  borner  à  surveiller  : 

a.  que  le  droit  de  disposer  des  lieux  de  sépulture  appartienne  à 
l'autorité  civile,  et 

b.  que  toute  personne  décédée  soit  enterrée  décemment.  (Const.  F., 
art.  53,  al.  2)  ; 

3.  La  nécessité  de  dispositions  législatives  fédérales  sur  les  sépultures 
ne  se  fait  pas  sentir,  attendu  qu'on  ne  connaît  pas  de  cas  de 
refus  de  sépulture  décente  pour  motif  confessionnel  ou  pour  cause 
de  suicide  ; 

4.  On  peut  s'en  remettre  sans  le  moindre  inconvénient  aux  autorités 
cantonales  pour  l'introduction  d'un  mode  de  sépulture  dérogeant  à 
celui  qui  est  actuellement  en  usage,  sous  les  réserves  édictées  par 
l'art.  53  précité.  F.f.  1884  IV  558;  1885  I  28. 
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L'ÀF.  se  rangea  à  cette  manière  de  voir,  en  votant,  à  la  date 
des  6  et  17  décembre  1884,  l'arrêté  que  voici  : 

Il  est  passé  à  Tordre  du  jour  sur  le  mémoire  et  la  pétition,  dans 
le  sens  de  l'exposé  contenu  au  rapport  du  CF. 

F.  f.  1885  I  1  :  cf.  Rapp.  de  la  comm.  CE.  chargée  de  préaviser  au  sujet  de  la 
pétition  concernant  la  crémation  (Bory),  du  17  déc.  1884,  F.  f.  1885  I  27. 

1055*  Bien  que  la  :Const.  F.  ne  parle  que  de  lieu  de  sépulture 
et  d'enterrement  décent,  rien  n'empêche  la  Confédération  d'autoriser 
un  autre  mode  de  sépulture,  pourvu  que  les  deux  conditions  prévues 
à  l'art.  53,  al.  2,  de  cette  constitution  soient  remplies. 
CF.  le  20  nov.  1884,  dans  son  rapp.  à  l'AF.  sur  la  pétition  Girard  (crémation), 
F.  f.  1884  IV  560.1) 

1056*  Le  26  décembre  1898,  la  préfecture  de  Nidau  a  écarté 
une  requête  de  la  commune  de  Bienne,  tendant  à  l'établissement  d'un 
cimetière  dans  un  terrain  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Mett. 

Confirmée  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Berne,  cette  décision 
a  été  portée  devant  le  CF.  par  recours  de  la  commune  de  Bienne, 
qui,  se  fondant  sur  l'art.  53,  al.  2,  alla  jusqu'à  soutenir  que  le  CF. 
devait  intervenir  d'office  en  la  cause.  Par  arrêté  du  13  novembre  1900, 
le  CF.  a  écarté  le  recours.  Motifs  : 

D'une  manière  générale,  on  doit  admettre  que  l'art.  53,  al.  2  de 
la  Const.  F.  peut  justifier,  dans  certains  cas,  une  intervention  d'office 
du  CF.  S'il  arrivait,  par  une  voie  quelconque,  à  la  connaissance  du 
CF.  que,  dans  un  canton  de  la  Suisse,  on  voulût,  au  mépris  des  dis- 
positions de  l'article  constitutionnel  précité,  remettre  à  l'autorité 
ecclésiastique  le  droit  de  disposer  des  lieux  de  sépulture,  ou  bien 
que  les  dispositions  en  question  eussent  été  violées  dans  un  cas 
concret,  le  CF.  estimerait  de  son  devoir  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  observer  la  constitution,  même  si  aucune 
réclamation  n'était  formulée  par  une  personne  ayant  qualité  à  cet 
effet. 

Mais,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  ni  du  maintien  des  droits  de 
l'autorité  civile  sur  les  lieux  de  sépulture,  ni  d'un  ensevelissement 
décent  in  concreto,  mais  bien  d'un  conflit  entre  deux  communes  sur 

0  Depuis  lors,  la  crémation  des  cadavres  a  été  introduite  à  titre  faculta- 
tif, dans  plusieurs  cantons,  Schollenberg,  p.  526. 

l)  Cf.  aussi  supra  II  p.  27  §  III,  puis  encore  n03  986,  1057. 
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le  terrain  du  droit  administratif  cantonal,  conflit  portant  essentiel- 
lement sur  la  question  de  savoir  si  l'une  des  communes  doit  souffrir 
sur  son  territoire  l'installation  d'un  cimetière  de  l'autre  commune. 
Que  cette  question  soit  résolue  affirmativement  ou  négativement, 
les  principes  établis  par  l'art,  53,  al.  2  de  la  Const,  F.  n'en  recevront 
aucune  atteinte. 

Dans  quelle  mesure  une  commune  peut-elle  être  astreinte,  en 
droit  cantonal,  à  souffrir  que  son  territoire  soit  utilisé  pour  les 
besoins  de  l'administration  d'une  autre  commune  ?  C'est  là  une 
question  à  résoudre  d'après  le  droit  administratif  et  constitutionnel 
cantonal.  Le  fait  que,  dans  l'espèce,  le  but  pour  lequel  la  commune 
de  Bienne  veut  utiliser  le  territoire  de  la  commune  de  Mett  se 
trouve  être  l'installation  d'un  cimetière  ne  saurait  justifier  la  com- 
pétence du  CF.  à  l'effet  de  trancher  la  question. 

F.  f.  1901  I  43,  II  42. 

1057*  La  prescription  de  la  Const.  F.  qui  exige  «  l'enterrement 
décent  »  est,  par  sa  nature,  une  disposition  de  police  ;  le  CF.  est 
tenu  de  veiller  de  son  chef,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  recours,  à  ce 
que  l'article  constitutionnel  ne  soit  pas  violé  en  Suisse  ;  et  quand  un 
recours  en  forme  lui  est  adressé  pour  cause  de  violation  de  l'art.  53, 
al.  2  de  la  Const.  F.,  il  ne  tend  pas  à  faire  protéger  par  l'autorité 
fédérale  des  droits  individuels  menacés  ou  lésés  par  l'autorité  can- 
tonale, il  a  pour  but  de  mettre  l'autorité  fédérale,  avisée  d'une 
violation  de  la  constitution,  en  mesure  de  prendre,  conformément  à 
l'article  102,  chiffre  2  de  la  Const.  F.,  les  mesures  nécessaires  pour 
le  maintien  de  l'ordre  constitutionnel.  Aussi,  s'agissant  d'une  violation 
de  l'art.  53,  al.  2  de  la  Const.  F.,  n'est-il  pas  besoin,  pour  la  rece- 
vabilité de  la  plainte  à  la  forme,  qu'il  ait  été  statué  en  dernier 
ressort  par  l'autorité  administrative  ou  par  l'autorité  législative  can- 
tonale ;  le  chiffre  1er  de  l'art.  178  de  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale,  du  23  mars  1893,  n'est  pas  applicable  en  pareil  cas 

CF.  le  20  juin  1898,  recours  du  pasteur  Denkinger,  à  Bulle,  pour  cause  de  vio- 
lation de  l'art.  53,  al.  2  de  la  Const.  F.,  commise  à  l'occasion  de  l'enterre- 
ment de  Marguerite  Staudenmann,  à  Sales,  F.  f.  1898  III  528,  infra  p.  145. 
Ce  principe  a  été  confirmé  par  le  CF.  dans  F.  f.  1900  I  37,  IV  752  ;  1901 
I  48. 

1058*  Il  va  sans  dire  et  il  est  dans  la  nature  des  choses  qu'à 
l'arrivée  d'une  réclamation  concernant  un  enterrement  imminent  les 
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autorités  fédérales  ne  peuvent  pas  suivre  la  marche  ordinaire  et 
transmettre  par  la  poste  au  gouvernement  cantonal  la  plainte  pour 
rapport.  Si  l'on  voulait  procéder  ainsi,  les  réclamations  de  ce  genre, 
alors  même  qu'elles  seraient  absolument  fondées,  deviendraient 
illusoires,  en  ce  sens  qu'elles  déploieraient  tardivement  leurs  effets. 
En  conséquence,  la  prescription  de  l'art.  53,  al.  2,  de  la  Const.  F. 
demeurerait  inexécutée,  car  la  violation  de  cette  disposition  consti- 
tutionnelle ne  pourrait  pas  être  réparée  plus  tard  dans  une  mesure 
complète. 

C'est  par  ce  motif  très  naturel  et  tout-à-fait  objectif  que,  dans 
les  cas  de  ce  genre,  le  CF.  donne  régulièrement,  par  voie  télégra- 
phique, connaissance  du  cas  au  gouvernement  cantonal,  en  l'invitant 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  Const.  F.  du  pays  soit 

respectée. 

Office  du  CF.  au  gouvernement  de  Lucerne,  du  29  mars  1887,  F.f.  1887  I  471. 
—  Cf.  Const.  F.  art,  102.  chiffre  2;  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédé- 
rale du  22  mars  1893,  art.  185,  191. 

Par  mémoire  du  23  mars  1887,  le  docteur  Weibel,  à  Lucerne, 
exposait  au  CF.  ce  qui  suit  : 

Dans  le  canton  de  Lucerne,  il  est  d'usage,  pour  un  enterrement  dé- 
cent, de  sonner  les  cloches,  ainsi  que  le  Conseil  d'Etat  l'a  reconnu  à 
diverses  reprises.  Or,  déjà  en  1884,  cette  cérémonie  avait  été  omise  lors 
de  l'enterrement  d'un  catholique-chrétien,  à  cause  de  l'entêtement  des  au- 
torités communales  et  malgré  les  ordres  exprès  du  département  cantonal 
de  police  et  l'envoi  d'un  gendarme  à  Wolhusen. 

Le  22  mars  est  décédée  une  femme  appartenant  à  la  commu- 
nauté catholique-chrétienne.  L'enterrement  devait  avoir  lieu  le  24,  à  3 
heures  de  l'après-midi,  avec  l'assistance  d'un  ecclésiastique  catholique- 
chrétien.  Le  mari  s'est  adressé  au  conseil  communal  pour  demander  que 
l'on  sonnât  les  cloches  suivant  l'usage.  Le  conseil  communal  a  décidé  d'or- 
donner de  sonner  les  cloches,  si  le  conseil  de  paroisse  était  d'accord. 
Or,  le  président  de  ce  dernier  conseil  a  déclaré  qu'il  ne  donnait  pas  son 
autorisation.  Interrogé  sur  la  question  de  savoir  s'il  la  donnerait  dans 
le  cas  où  le  gouvernement  l'ordonnerait,  il  s'est  refusé  à  faire  une  ré- 
ponse quelconque.  Le  mari  a  porté  plainte  ensuite  au  département  can- 
tonal de  police  et  a  demandé  qu'on  prît  les  mesures  pour  permettre  de 
sonner  les  cloehes  malgré  la  résistance  du  curé.  M.  le  directeur  de  po- 
lice s'est  déclaré  prêt  à  le  faire,  mais  il  a  fait  observer  qu'il  devait 
soumettre  l'affaire  au  Conseil  d'Etat  en  séance  pléniôre.  Le  pétitionnaire 
ne  doute  pas  que  le  gouvernement  maintienne   ses  précédentes  déci- 
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sions  et  ordonne  de  sonner  les  cloches,  mais  il  doute  que  l'ordre  soit 
exécuté  à  Wolhusen.  Vu  l'urgence  du  cas,  l'affaire  est  portée,  à  toutes 
fins  utiles,  devant  le  CF.,  auquel  on  demande  de  donner,  par  voie  télé- 
graphique, les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  de  l'art.  53,  al.  2,  de 
la  Const.  F. 

Là-dessus,  le  président  de  la  Confédération  a  envoyé,  le  24  mars 
avant  midi,  un  télégramme  au  gouvernement  de  Lucerne  annonçant 
l'arrivée  de  la  réclamation  et  se  terminant  comme  suit  :  «  Nous  atten- 
dons que  vous  ordonnerez  sans  retard  des  mesures  dans  le  sens  de 
l'art.  53,  al.  2,  de  la  Const.  F.,  afin  de  nous  éviter  la  nécessité  de 
prendre  une  décision.  » 

Le  24  mars,  le  gouvernement  a  annoncé  par  télégramme  qu'il  avait 
ordonné  les  mesures  nécessaires,  et,  dans  un  rapport  écrit,  il  a  déclaré 
avoir,  dès  le  23,  confirmé  une  décision  de  l'année  1877,  d'après  laquelle 
on  devait  sonner  les  cloches.  «  Or,  avant  d'avoir  eu  connaissance  de 
cette  décision,  le  pétitionnaire  s'est  adressé  au  CF.  et  celui-ci,  sur  le 
rapport  d'une  seule  des  parties,  s'est  empressé  de  menacer  le  gouverne- 
ment d'un  arrêté  !  Le  gouvernement  a  donné  télégraphiquement  ordre 
au  président  de  la  commune  de  Wolhusen,  sous  sa  propre  responsabilité, 
de  faire  en  sorte  que,  selon  l'usage,  on  sonne  les  cloches  à  l'enterre- 
ment de  la  défunte.  Il  a  aussi  exprimé  au  curé  de  Wolhusen,  par  voie 
télégraphique,  l'espoir  qu'aucun  empêchement  n'y  serait  apporté  par  ce 
dernier.  Il  a  envoyé  un  agent  de  police  sur  les  lieux,  pour  surveiller 
l'exécution  de  ces  mesures.  » 

Le  29  mars  1887,  le  CF.  a  constaté  avec  beaucoup  de  satisfaction 
que,  par  suite  des  mesures  prises  par  le  gouvernement,  cette  affaire 
avait  reçu  une  solution  conforme  aux  prescriptions  de  la  Const.  F. 
Dans  un  office  au  gouvernement  lucernois,  il  lui  a  fait  observer,  en 
outre,  ce  qui  suit  : 

Le  télégramme  du  CF.  renferme,  d'un  côté,  l'expression  de  la  pleine 
confiance  du  CF.  dans  la  bonne  volonté  du  Conseil  d'Etat  de  faire  exé- 
cuter la  prescription  de  la  Const.  F.,  et,  d'autre  part,  le  vœu  de  l'auto- 
rité fédérale  de  s'épargner  la  nécessité  de  prendre  une  décision  dans 
l'affaire  dont  elle  était  saisie.  On  ne  comprend  pas  comment  le  gouver- 
nement a  pu  donner  à  l'envoi  du  télégramme  et  à  son  contenu  le  sens 
que  le  CF.,  «  sur  le  rapport  d'une  seule  des  parties,  s'est  empressé  de 
le  menacer  d'un  arrêté  ».  Au  surplus,  il  est  permis  de  douter  que, 
sans  les  mesures  très  efficaces  du  gouvernement,  provoquées  par  le 
télégramme,  le  CF.  se  fût  trouvé  aujourd'hui  dans  l'agréable  situation 
de  déclarer  l'affaire  réglée  conformément  au  droit  constitutionnel 
fédéral.  F.  f.  1886  I  470. 

III  9 
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1059.  La  surveillance  des  cultes  est  du  ressort  de  la  souve- 
raineté cantonale  ;  les  autorités  fédérales  n'ont  donc  pas  la  compé- 
tence d'intervenir  dans  le  contrôle  que  les  autorités  cantonales  exer- 
cent sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  et  les  curés. 

Une  pareille  intervention  ne  serait  admissible  que  si  des  principes 
constitutionnels  se  trouvaient  violés  dans  un  cas  particulier.  Mais  il 
n'y  a  pas  violation  de  ce  genre  par  le  fait  qu'une  autorité  cantonale 
a  obligé  un  ecclésiastique  à  célébrer,  à  l'occasion  d'un  enterrement, 
les  cérémonies  habituelles  qui  incombent  à  son  ministère,  cela  d'au- 
tant moins  que  l'accomplissement  des  actes  de  culte  usités  dans  les 
enterrements  fait  partie,  quand  on  les  demande,  des  devoirs  incom- 
bant aux  ecclésiastiques  de  l'église  catholique  officielle  du  canton 
d'Argovie. 

An*,  du  CF.,  du  1er  mars  1879,  rejetant  le  recours  de  Jean  Her- 
zog, curé  à  Gansingen  (Argovie),  qui  avait  été  sévèrement  réprimandé 
et  condamné  à  50  francs  d'amende  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
d'Argovie,  pour  n'avoir  pas  prêté  son  ministère  lors  de  l'enterrement  du 
nommé  Zumsteg,  de  Gansingen.  F.  f.  1880  II  628. 

1080.  Aux  termes  de  l'art.  53  de  la  Const.  F. ,  les  cantons  ont 
le  droit  d'exclure  des  lieux  de  sépulture  l'accomplissement  d'actes 
religieux  et  de  renvoyer  ces  cérémonies  à  avoir  lieu  ailleurs,  dans 
l'église,  par  exemple  ;  toutefois,  une  décision  prise  dans  ce  sens  doit 
s'appliquer  à  toutes  les  communautés  religieuses,  car  il  n'est  pas 
permis  de  prétendre  que  la  paix  entre  les  membres  des  diverses 
communautés  serait  troublée  par  l'exercice  du  culte  de  l'une  d'elles, 
et  non  par  celui  des  autres. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  admis  (6  février  1830)  le  recours  de  Fex- 
curé  Pierre  Wildy,  auquel  le  gouvernement  argovien  avait  interdit  (19 
mai  1879)  d'officier  publiquement  et  en  vêtements  sacerdotaux  (entre 
autres  lors  d'enterrements)  dans  les  communautés  catholiques  libres  de 
Kaiseraugst  et  de  Rheinfelden.  Cette  défense  était  basée  sur  le  fait  que 
Wildy  n'avait  pas  subi  d'examens  dans  le  canton  d'Argovie  et  que,  par- 
tant, il  n'appartenait  pas  au  clergé  argovien. 

F.  f.  1881  II  586.  Cf.  no  1026. 

1061.  Il  y  a  violation  de  la  Const,  F.  dans  le  fait  qu'après 
l'accomplissement  d'un  enterrement  civil  le  prêtre  catholique  annonce 
du  haut  de  la  chaire  que  le  cimetière  a  été  profané  par  cet  enseve- 
lissement et  qu'il  faut  le  consacrer  de  nouveau. l) 

Cf.  aussi  n°*  999,  1041  II. 
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Le  CF.  estime  que  les  actes  de  cette  nature  sont  en  contradiction 
avec  le  2e  al.  de  Fart.  53  de  la  Const.  F.,  qui  assure  à  chacun  un 
enterrement  décent  ;  ils  portent  atteinte  à  la  liberté  de  croyance  et 
de  conscience  et  peuvent  compromettre  la  paix  entre  les  membres  des 
diverses  communautés  religieuses. 

Office  du  CF.  au  gouv.  tessinois,  du  21  sept.  1888,  au  sujet  de  l'attitude  qu'a- 
vait prise  le  prêtre  italien  Berrini  lors  de  l'enterrement  civil  du  député 
tessinois  Antoine  Dellamonica,  à  Claro  (Tessin),  F.  f.  1888  IV  112. 

1062.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zoug  a  pris,  le  23  jan- 
vier 1886,  un  arrêté  ainsi  conçu  : 

Il  n'existe  aucun  titre  juridique  qui  donne  droit  à  l'usage  des 
cloches  de  l'église  catholique  pour  les  enterrements  civils.  Cela  n'est 
pas  imposé  non  plus  ni  par  la  Const.  F.  (art.  53,  al.  2),  à  teneur 
de  laquelle  toute  personne  décédée  doit  être  enterrée  décemment, 
ni  par  une  LF.  quelconque. 

Saisi  par  le  conseil  municipal  de  Zoug  d'une  réclamation 
contre  cet  arrêté,  le  CF.  a  écrit  au  gouvernement  cantonal,  le  9  juil- 
let 1886,  une  lettre  dont  nous  reproduisons  les  passages  que 
voici  : 

Si,  comme  c'est  le  cas  dans  la  plupart  des  cantons,  l'usage  des 
cloches  lors  des  enterrements  est  effectivement  considéré  par  les  popu- 
lations du  canton  de  Zoug,  grâce  à  une  coutume  vieille  de  plusieurs 
siècles,  comme  quelque  chose  qui  va  de  soi,  il  est  évident  que  sa  suppres- 
sion, lors  des  enterrements  civils,  a  un  caractère  vexatoire  et,  partant, 
indécent,  condamné  par  l'art.  53,  2e  al.,  de  la  Const.  F. 

S'il  en  est  réellement  ainsi,  les  autorités  appelées  à  disposer  des 
cloches  au  point  de  vue  du  droit  privé  doivent  nécessairement  être 
tenues,  pour  des  motifs  de  droit  public,  d'en  accorder  l'usage  lors  des 
enterrements. 

Fidèles  à  la  pratique  antérieure  du  CF.,  laquelle  consiste  à  restreindre 
l'intervention  delà  Confédération,  quant  à  l'art,  53,  al.  2,  de  la  Const.  F. 
aux  questions  de  fond,  de  principe,  et  à  laisser  volontiers  aux  autorités 
cantonales  le  soin  d'aviser  aux  voies  et  moyens  de  se  conformer  aux 
exigences  de  cet  article  constitutionnel,  nous  vous  invitons  à  bien  vou- 
loir prévenir  dorénavant  tout  conflit  de  ce  genre  dans  votre  canton,  en 
prescrivant,  comme  c'est  partout  la  règle,  l'usage  des  cloches  pour  tous 
les  enterrements  indistinctement. 

F.  f.  1887  II  48.  Cf.  n*8  1058,  1063,  1070-1076. 

1063.  Alois  Kessler,  de  Schübelbach  (Schwyz),  décédé  à  la  suite 
d'une  attaque  d'apoplexie,  a  été  trouvé  mort  dans  l'Aa,  puis  enseveli, 
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le  4  décembre  1883,  sans  sonnerie  de  cloches  et  à^une  autre  heure 
qu'à  l'heure  ordinaire  des  inhumations.  Ces  mesures  avaient  été  ordon- 
nées par  le  curé  de  l'endroit. 

Interpellé  sur  ce  fait,  le  gouvernement  schwyzois  a  déclaré  au  CF. 
qu'il  ne  s'estimait  pas  compétent  pour  obliger  le  curé  à  procéder  à  un 
enterrement  religieux  et  qu'il  avait  porté  l'affaire  à  la  connaissance  de 
l'ordinariat  épiscopal  à  Coire,  en  lui  demandant  de  donner  aux  curés  de 
son  diocèse  les  ordres  nécessaires  pour  prévenir  le  retour  de  faits  sem- 
blables. Il  ajoutait  qu'il  était  prêt  à  prendre  d'autres  mesures  encore 
pour  assurer  l'exécution  de  la  Const.  F.  Là-dessus,  le  CF.  a  déclaré 
indispensable  l'élaboration  du  règlement  général  sur  les  enterrements 
civils  que  le  gouvernement  cantonal  lui  avait  annoncé  l'intention  de 
préparer.  F.  f.  1885  II  473. 

1064.  Le  CF.  a  constaté  une  violation  flagrante  de  la  Const.  F. 
(art.  53,  al.  2)  dans  le  fait  que  voici  : 

Charles  Keser,  ouvrier  de  fabrique  à  Gross-Laufenbourg  (Argo- 
vie),  originaire  d'CEfflingen,  grand-duché  de  Bade,  a  perdu  sa  femme 
dans  la  nuit  du  3  au  4  octobre  1882.  Son  intention  était  de  la  faire 
enterrer  dans  le  cimetière  du  lieu  de  sa  résidence,  avec  l'assistance 
d'un  prêtre  catholique-romain.  Il  en  fit  la  demande,  mais  l'officier  de 
l'état-civil,  le  curé  catholique-chrétien  et  l'administration  ecclésias- 
tique de  Gross-Laufenbourg  mirent  ou  laissèrent  mettre  obstacle  à 
ce  qu'un  prêtre  romain  fût  autorisé  à  venir  officier  dans  le  cime- 
tière, si  bien  qu'après  beaucoup  de  peines  inutiles  Keser  se  décida  à 
faire  transporter  le  corps  de  sa  femme  à  Klein-Laufenbourg  (Bade) 
qui  se  trouve  de  l'autre  côté  du  Rhin  et  qui  est  relié  directement  par 
un  pont  à  Gross-Laufenbourg.  La  préfecture  du  district  argovien  de 
Laufenbourg,  dont  Keser  avait  sollicité  l'intervention,  ne  fit  pas  ce  qui 
dépendait  d'elle  pour  protéger  le  réclamant. 

Le  gouvernement  argovien  infligea  un  blâme  aux  fonctionnaires 
coupables.  Vis-à-vis  du  CF.,  il  chercha  à  excuser  leur  conduite  en 
l'attribuant  à  une  «  ignorance  coupable  »,  mais  non  pas  à  un  esprit 
d'intolérance.  F.  f.  1883  II  973. 

1065.  Le  15  mai  1890,  on  a  trouvé  pendu,  dans  une  forêt 
près  de  Boswyl  (Argovie),  le  corps  de  la  nommée  Ida  Ammann.  Après 
en  avoir  fait  l'autopsie,  on  l'a  placé  dans  un  cercueil  et  transporté 
dans  la  maison  de  ses  parents.  Mais,  comme  ce  cadavre  était  déjà 
fortement  en  putréfaction,  le  maire  en  a  autorisé  le  transfert  dans  le 
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cimetière  pendant  la  nuit  et  la  descente  dans  une  fosse,  en  ordon- 
nant toutefois  de  ne  combler  celle-ci  que  le  lendemain  matin.  Le  17 
mai.  à  4  1/2  heures  du  matin,  le  fossoyeur  a  clos  la  fosse,  sans  que 
personne  ait  été  présent  à  cette  opération  et  sans  qu'on  ait  sonné 
les  cloches  de  la  façon  usuelle.  En  outre,  la  fosse  n'a  pas  été  ouverte 
à  la  file  régulière,  mais,  au  contraire,  à  l'extrémité  extérieure  de  la 
ligne. 

Le  ministère  public  du  canton  d'Argovie  a  vu,  dans  ce  mode  de 
procéder,  une  infraction  non  seulement  au  règlement  argovien  sur  les 
inhumations,  mais  encore  à  la  Const,  F.,  dont  l'art.  53  garantit  à  toute 
personne  décédée  un  enterrement  décent.  Cette  manière  de  voir  a  été 
partagée,  sinon  par  le  tribunal  de  district,  du  moins  par  la  Cour  d'ap- 
pel du  canton  d'Argovie,  qui  a  frappé  d'une  amende  le  maire  et  le  fos- 
soyeur (3  avril  1891).  F.f.  1891  III  640. 

1066.  Le  CF.  a  vu  une  violation  flagrante  des  prescriptions  de 
la  Const  F.  concernant  les  inhumations  dans  les  faits  que  voici  : 

A  Bellegarde,  commune  fribourgeoise  qui  compte  plus  de  800 
habitants  catholiques  et  à  peu  près  50  protestants,  Chrétien  Dübach, 
de  Guggisberg  (Berne),  est  mort  au  commencement  de  septembre 
1882,  en  tombant  du  haut  d'une  paroi  de  rochers.  Bien  que  le 
Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  eût  rendu,  le  25  janvier  1875, 
un  arrêté  —  confirmé  par  le  Grand  Conseil  le  11  mai  suivant  — 
attribuant  aux  autorités  communales  la  police  des  cimetières  et  le 
droit  exclusif  de  disposer  de  tous  les  lieux  de  sépulture  paroissiaux, 
devenus  par  là  cimetières  publics,  et  prescrivant,  en  particulier,  l'en- 
terrement à  la  ligne,  on  n'avait  enterré  aucun  protestant  dans  le 
cimetière  de  Bellegarde  avant  la  mort  de  Chrétien  Dubach.  Jusqu'a- 
lors, quand  un  protestant  mourait  à  Bellegarde,  son  corps  était  trans- 
porté dans  la  paroisse  réformée  la  plus  voisine,  pour  y  être  inhumé. 
En  1876,  c'est-à-dire  après  la  promulgation  de  l'arrêté  gouvernemen- 
tal précité,  le  conseil  communal  de  Bellegarde  avait  pris  une  décision 
portant  que  la  partie  nord  du  cimetière  (en-dessus  de  l'église)  serait 
réservée  aux  étrangers,  mais  cette  décision  n'avait  pas  obtenu  la  ra- 
tification du  préfet  du  district  de  la  Gruyère. 

Contrairement  aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  25  janvier  1875 
et  à  l'ordre  exprès  du  sous-préfet  de  la  Gruyère,  Dubach  ne  fut  pas 
enterré  à  la  ligne.  On  l'inhuma  au  nord  de  l'église,  dans  un  coin  du 
cimetière  retiré,  non  bénit,  dans  cette  partie  que  l'autorité  commu- 
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nale  voulait  réserver  aux  «  étrangers  »,  non  loin  de  l'endroit  où  un 
suicidé  avait  été  inhumé  quelques  mois  auparavant.  Au  lieu  de  nantir 
le  conseil  communal  de  la  décision  à  prendre  sur  le  cas,  le  syndic 
l'avait  remise  au  curé  et  au  conseil  paroissial,  ainsi  que  cela  a  été 
établi  par  une  enquête.  C'est  ce  conseil  paroissial,  dont  le  curé  fait 
partie,  qui  fixa  le  lieu  où  Dubach  devait  être -enterré.  Le  curé  me- 
naça même  d'excommunication  ceux  qui  voudraient  inhumer  le  pro- 
testant à  la  ligne.  Peu  de  temps  après,  deux  catholiques  étant  décédés, 
on  les  enterra  à  la  ligne,  dans  la  partie  bénite  du  cimetière,  à  l'ouest 
de  l'église. 

Dans  son  rapport  adressé  au  CF.,  le  25  décembre  1882,  le  gouver- 
nement de  Fribourg  a  annoncé  qu'il  avait  infligé  un  blâme  tant  au 
syndic  qu'au  conseil  paroissial  de  Bellegarde,  le  curé  compris,  pour  la 
manière  dont  ils  s'étaient  comportés  à  l'égard  de  la  constitution  et  de 
la  loi.  Il  a  de  plus  obtenu  de  l'administration  diocésaine  qu'elle  adres- 
sât aussi  un  blâme  au  curé  ;  enfin,  il  a  interdit  à  l'autorité  de  Belle- 
garde  l'usage  ultérieur  des  trois  parties  du  cimetière  déjà  occupées  par 
des  tombes,  et  il  a  rappelé  à  ses  subordonnés,  par  circulaire,  les  dispo- 
sitions de  son  arrêté  de  1875  et  de  l'art.  53  de  la  Const.  F.,  en  vue  de 
leur  stricte  observation.  .      F.  f.  1883  II  971. 

1067.  Statuant  sur  un  recours  de  la  communauté  réformée  de 
Bulle,  le  CF.  a  déclaré  inadmissible  (19  mars  1880)  la  division  du  ci- 
metière de  la  commune  de  la  Tour-de-Trême  en  un  cimetière  protes- 
tant et  un  cimetière  catholique,  division  qui  avait  été  approuvée  par 
le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg. 

D'après  le  rapport  du  Conseil  d'Etat,  il  n'y  a  actuellement,  à 
l'exception  de  la  famille  Leyvraz,  que  «  quelques  protestants  »  dans 
la  commune  de  la  Tour-de-Trême.  Or,  le  nombre  des  catholiques 
étant  80  ou  100  fois  plus  considérable,  l'établissement  d'un  cime- 
tière catholique  et  d'un  cimetière  protestant  séparés  aurait  pour 
conséquence  que  les  inhumations  auraient  lieu  en  nombre  bien  plus 
grand  et  à  espaces  réguliers  dans  le  premier  de  ces  cimetières,  tan- 
dis que  l'enterrement  d'un  protestant  ne  se  ferait  que  dans  des  cas 
rares,  interrompus  peut-être  par  un  grand  nombre  d'années.  Dans 
ces  conditions,  la  décision  prise  par  la  commune  ne  paraît  pas  exé- 
cutable, ne  fût-ce  que  par  le  fait  qu'il  manque,  pour  la  création  d'un 
cimetière  protestant,  la  condition  d'un  chiffre  suffisant  de  popula- 
tion. La  séparation  du  cimetière  de  la  Tour-de-Trême,  surtout  avec 
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les  circonstances  qui  l'ont  accompagnée,  apparaît  bien  plutôt  comme 
une  exclusion  arbitraire  de  quelques  individus  désignés  d'après 
leur  confession.  C'est  avec  raison  qu'une  pareille  exclusion  est  envi- 
sagée par  les  intéressés  comme  un  acte  vexatoire,  contre  lequel  ils 
invoquent  l'art.  53  de  la  Const.  F.,  qui  exige  un  enterrement  décent 
pour  toutes  les  personnes  placées  sous  la  protection  de  cette  consti- 
tution. *)  F.  f.  1880  II  230;  1881  II  589. 

1068.  Les  principes  du  droit  fédéral  ne  sont  pas  violés  par  le 
fait  que  l'on  établit  dans  une  commune  un  nouveau  cimetière  public 
et  que  l'on  cède,  moyennant  finance,  l'ancien  cimetière  paroissial  à  la 
corporation  catholique  dans  le  but  d'y  établir  un  lieu  de  sépulture 
privé  pour  cette  corporation. 

Par  contre,  l'art.  53  de  la  Const.  F.  place,  d'une  manière  géné- 
rale, entre  les  mains  de  l'autorité  civile,  le  droit  de  disposer  des 
lieux  de  sépulture,  sans  faire  aucune  exception  à  ce  principe.  Il  faut 
en  conclure  que,  dans  tous  les  cas,  soit  au  point  de  vue  de  la  police 
et  de  la  salubrité  publique,  soit  en  ce  qui  concerne  le  mode  d'inhu- 
mation ou  lors  d'exclusions  ou  de  distinctions  inadmissibles  et  pro- 
voquant du  scandale,  l'autorité  civile  a  le  droit  d'intervenir  même 
s'il  s'agit  de  cimetières  privés  ou  appartenant  à  des  corporations. 
La  nécessité  d'une  pareille  réserve  en  faveur  de  l'autorité  civile 
s'impose  tout  particulièrement  lorsque,  comme  c'est  le  cas  en 
l'espèce,  le  cimetière  particulier  est  destiné  à  l'usage  général  et  qu'il 
est  rendu  accessible  à  la  grande  majorité  des  habitants  de  la  com- 
mune. 

Or,  l'art.  11  du  règlement  cantonal  fribourgeois  du  25  janvier 
1875,  concernant  la  police  des  cimetières,  est  en  contradiction  avec  les 
principes  développés  ci-dessus.  Il  dispose  que  l'admission  et  l'autorisa- 
tion de  procéder  à  des  inhumations  dans  les  cimetières  privés  ou  ap- 
partenant aux  corporations  dépendent  des  concessionnaires,  et  qu'en  cas 
de  refus  l'enterrement  doit  avoir  lieu  dans  le  cimetière  public.  Cette 
disposition  ne  peut  donc  être  sanctionnée  au  point  de  vue  du  droit  fé- 
déral. Au  contraire,  le  recours  à  l'autorité  civile  demeure  réservé  pour 
chaque  cas  particulier. 

1.  Par  ces  motifs,  le  CF.  a  annulé  (18  juillet  1879)  le  règlement 
cantonal  précité.  En  revanche,  il  a  écarté  un  recours  de  la  communauté 
scolaire  protestante  de  Fendringen,  qui  fait  partie  de  la  commune  de 
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Bösingen  (Fribourg).  La  communauté  recourante  se  plaignait  du 
fait  qu'en  1877  on  avait  déclaré  cimetière  public  un  cimetière  nou- 
vellement acquis  et  qu'en  1878  on  avait  vendu  l'ancien  cimetière 
à  la  corporation  catholique-romaine,  pour  qu'elle  en  fît  son  cimetière 
privé.  F.  f.  1880  II  631,  III  355. 

2.  De  même,  le  CF.  a  écarté  (18  juillet  1879)  le  recours  des  habi- 
tants réformés  de  la  commune  d'Ueberstorf  (Fribourg),  qui  s'étaient 
adressés  à  lui,  après  avoir  été  déboutés  par  le  TF.  pour  cause  d'incom- 
pétence. Les  recourants  se  plaignaient,  eux  aussi,  du  fait  que  la  com- 
mune d'Ueberstorf  avait  déclaré  cimetière  public  un  cimetière  établi 
en  1877,  et  qu'elle  avait  vendu  l'ancien  cimetière  à  la  corporation 
catholique-romaine  de  la  commune,  qui  en  avait  fait  son  cimetière 
privé.  J)  F.  f.  1880  II  633,  781-  Cf.  aussi  arr.  TF.  1878,  IV  572. 

3.  La  disposition  de  l'art.  11  du  règlement  fribourgeois  du  25  jan- 
vier 1875,  abrogée  par  le  CF.,  a  été  remplacée  par  un  décret  du  Con- 
seil d'Etat,  du  5  septembre  1879.  Or,  les  nouvelles  prescriptions  de  ce 
décret  —  a  déclaré  le  CF.,  le  19  mars  1880  —  ne  sont  pas  non  plus  com- 
patibles avec  la  Const.  F.,  parce  qu'elles  remettent  à  la  décision  de  la 
corporation,  c'est-à-dire  d'un  corps  organisé  confessionnellement,  la 
question  de  l'admission  d'un  cadavre  dans  le  cimetière  de  la  corpora- 
tion (cimetière  privé),  ainsi  que  de  l'ordre  dans  lequel  auront  lieu  les 
inhumations.  F.  f.  1880  II  231. 

1069.  Le  4  juillet  1879,  le  CF.  a  déclaré  fondé  le  recours  de 
Jos.  Rohner,  curé  à  Klingnau,  contre  un  arrêté  du  gouvernement  d'Ar- 
govie,  qui  lui  avait  infligé  une  sévère  réprimande  et  une  amende  de 
50  francs,  pour  avoir  refusé  le  concours  de  l'église  à  l'enterrement  du 
vétérinaire  Keller,  à  Klingnau,  lequel  s'était  suicidé  volontairement, 
ayant  pleine  connaissance  de  ses  actes.  En  conséquence,  le  CF.  a  an- 
nulé ledit  arrêté  du  gouvernement  argovien.  Motifs  : 

l)  Les  habitants  réformés  d'Ueberstorf  recoururent  à  FAF.  contre  cet  arrêté. 
Le  CN.  prit  alors  la  décision  suivante,  le  28  juin  1880  :  Le  recours  des  habi- 
tants réformés  de  la  commune  d'Ueberstorf  concernant  le  règlement  des  inhu- 
mations dans  cette  localité  est  déclaré  fondé,  en  ce  sens  que  l'abandon  du 
cimetière  actuel  à  la  corporation  catholique  romaine,  abandon  décrété  le 
19  janvier  1878  par  la  commune  d'Ueberstorf,  et  le  fait  connexe  de  l'assigna- 
tion d'un  second  cimetière  aux  autres  habitants  de  la  commune  sont  annu- 
lés, comme  étant  en  opposition  aux  prescriptions  de  l'art.  :>o.  al.  2,  de  la 
Const.  F. 

Le  5  février  1881,  une  entente  amiable  intervint  entre  les  parties  et.  Les 
recourants  ayant  déclaré  retirer  leur  recours,  YAF.  décida  que  ce  dernier  se 
trouvait  ainsi  liquidé.  F.  f.  1881  II  323.  Rés.  Dél.  AF.  avril  1881,  n°  17. 
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1°  Comme  ecclésiastique  de  l'église  nationale  d'Argovie,  le  recou- 
rant doit  effectivement  exercer  toutes  les  fonctions  pastorales  que  lui 
impose  l'office  dont  il  est  revêtu,  et,  aux  termes  des  règlements  sur 
l'organisation  de  l'église  dans  le  canton  d'Argovie,  le  conseil  de  pa- 
roisse, en  première  instance,  et  le  Conseil  d'Etat,  en  second  ressort, 
sont  compétents  pour  intervenir  contre  l'ecclésiastique  qui  manque  à  ses 
devoirs. 

2°  Il  n'existe  toutefois,  dans  le  canton  d'Argovie,  aucune  prescrip- 
tion positive  enjoignant  aux  ecclésiastiques  de  prendre  part  aux  enterre- 
ments de  suicidés.  L'ordonnance  du  Conseil  d'Etat  de  ce  canton,  du  23 
janvier  1833,  prescrit  seulement  que  les  cadavres  de  suicidés  doivent 
être  enterrés  dans  les  lieux  de  sépulture  ordinaires. 

3°  On  ne  peut  pas  faire  découler  de  l'art.  53  de  la  Const.  F.  l'obli- 
gation des  ecclésiastiques  d'assister  à  l'enterrement  de  suicidés.  Loin  de 
déclarer  que  seul  l'enterrement  accompagné  de  cérémonies  religieuses 
est  un  enterrement  convenable,  cet  article  place,  au  contraire,  le  droit 
de  disposer  des  lieux  de  sépulture  entre  les  mains  des  autorités  civiles 
et  enjoint  à  celles-ci  de  veiller  à  ce  que  toute  personne  décédée  soit 
enterrée  décemment. 

4°  Le  recourant  n'ayant  pas  eu,  en  raison  de  son  office,  le  devoir 
de  remplir  des  fonctions  ecclésiastiques  lors  de  l'enterrement  du  vétéri- 
naire Keller,  l'appréciation  de  ses  actes  est  déterminée  par  l'art.  49  de 
la  Const.  F.,  aux  termes  duquel  nul  ne  peut  être  contraint  d'accomplir 
un  acte  religieux.  F.  f.  1880  II  628.  Cf.  supra  p.  128. 

1070.  Pendant  l'hiver  de  1879,  deux  suicidés  ont  été  enterrés  à 
Appenzell.  L'un  deux  a  été  enseveli  au  son  des  cloches  de  l'église  et 
avec  le  concours  du  curé.  Pour  l'autre,  par  contre,  on  s'est  abstenu 
de  sonner  les  cloches  de  l'église,  comme  à  l'ordinaire,  et  le  même  curé 
a  refusé  son  assistance. 

Le  CF.  a  invité  le  gouvernement  du  canton  d'Appenzell-Rh.  int.  à  veil- 
ler à  ce  que,  à  l'avenir,  l'art.  53  de  la  Const.  F.  reçoive  exécution  dans 
le  sens  des  considérants  que  voici  : 

1°  Bien  que  l'absence  d'un  ecclésiastique  à  l'enterrement  de  l'un 
des  suicidés  paraisse  surprenante  après  que  l'église  ait  accordé  son 
assistance  pour  l'autre,  elle  ne  constitue  cependant  pas  une  violation  de 
l'art.  53  de  la  Const.  F.,  attendu  que  cet  article  n'a  de  portée  qu'au 
point  de  vue  civil. 

2°  Il  en  est  autrement,  par  contre,  du  refus  ou  de  l'omission  de 
sonner  les  cloches,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  l'ordinaire  pour  les  enterre- 
ments. A  teneur  de  l'art.  53  de  la  Const.  F.,  les  autorités  civiles  sont 
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tenues  de  veiller  d'office  à  ce  que  toute  personne  décédée  puisse  être 
enterrée  décemment,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  leur  adresser  une  re- 
quête formelle  à  cet  effet.  En  conséquence,  il  leur  incombe  de  veiller 
aussi  à  ce  que  les  employés  appelés  à  fonctionner  soient  à  leur  poste, 
afin  qu'ils  puissent,  en  temps  utile,  satisfaire  à  leurs  devoirs  de  la  même 
manière  envers  chacun.  F.  f.  1881  II  589. 

1071.  Le  12  décembre  1894,  à  8  heures  du  matin,  pendant  que 
l'on  sonnait  pour  le  service  divin,  le  fossoyeur  a,  avec  l'aide  d'un 
porteur,  inhumé,  dans  la  partie  du  cimetière  de  Stans  (Unterwaiden- 
le-bas)  réservée  aux  protestants,  le  corps  du  nommé  Joseph-Marie 
Schallberger,  qui  se  trouvait  en  état  d'arrestation  préventive  et  qui 
s'était  pendu  dans  sa  cellule  l'avant-veille  au  matin.  Cette  partie  du 
cimetière  sert  tout  particulièrement  aux  inhumations  qui  ne  sont  pas 
faites  suivant  le  rite  catholique.  Schallberger  appartenait  à  la  confes- 
sion catholique-romaine. 

Gr.  Haas,  à  Alpnach,  évangéliste  de  la  communauté  du  Diaspora 
dans  les  deux  Unter walden,  et  d'autres  citoyens  encore  ont  recouru 
au  CF.  contre  ce  mode  d'inhumation.  Ils  ont  demandé  que  le  ca- 
davre soit  exhumé  pour  être  enterré  dans  la  partie  réservée  aux 
catholiques,  à  la  file  des  tombes  ;  ils  déclaraient  notamment  que 
les  protestants  de  Nidwalden  avaient  été  vivement  offensés  de 
cette  inhumation,  attendu  que,  jusqu'ici,  jamais  un  catholique  ro- 
main n'avait  été  enseveli  dans  la  partie  du  cimetière  réservée 
aux  protestants  et  que  Ton  n'avait  pas  craint  d'y  enterrer  un  sui- 
cidé. 

Le  CF.  a  déclaré  le  recours  fondé. 

A  son  avis,  l'inconvenance  ne  résidait  pas  dans  ce  fait  que 
Joseph-Marie  Schallberger  a  été  enterré  dans  la  division  protestante 
du  cimetière  et  à  côté  d'un  protestant,  mais  bien  en  ce  qu'on  lui  a 
assigné,  pour  tombe,  une  place  autre  que  celle  où,  selon  la  règle,  il 
aurait  été  enterré  s'il  ne  s'était  pas  suicidé. 

«  Si,  à  Stans,  depuis  1875,  comme  l'affirme  le  gouvernement  can- 
tonal, les  gens  de  confession  inconnue  et  les  suicidés  ont  toujours  été 
enterrés  dans  la  division  protestante,  sans  que  jamais  aucune  plainte 
se  soit  élevée,  seule  cette  circonstance  explique  que  ce  ne  soit 
qu'aujourd'hui  qu'interviennent  les  autorités  fédérales.  Mais  il  est  de 
toute  évidence  qu'une  pratique  de  ce  genre  est  injurieuse  pour  ceux 
qui  appartiennent  à  la  confession  protestante  et  qu'ils  sont  fondés  à 
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se  plaindre  lorsqu'on  assigne,  à  la  partie  du  cimetière  qui  leur  est 
réservée,  les  cadavres  de  personnes  auxquelles,  en  raison  de  leurs 
actions  infamantes  ou  criminelles, .  le  clergé  catholique  refuse,  bien 
qu'elles  soient  catholiques,  le  service  funèbre  religieux. 

«  Les  protestants  ont  aussi  le  droit  de  se  plaindre  du  fait  qu'aux 
personnes  de  confession  inconnue  on  assigne  exclusivement  leur  por- 
tion de  cimetière,  au  lieu  de  les  enterrer  simplement  à  la  place  indi- 
quée par  l'ordre  naturel.  »  # 

Dès  lors,  le  CF.  a  ordonné,  le  11  janvier  1895,  que  le  corps  de 
Schallberger  soit  exhumé  pour  être  enterré  de  jour  au  son  des 
cloches,  comme  d'usage,  et  à  la  file  des  tombes  dans  la  partie  du 
cimetière  de  Staus  attribuée  aux  catholiques. 

Cet  arrêté  du  C.  F.  a  été  exécuté,  le  16  janvier  1895,  par  ordre 
du  gouvernement  de  Nidwalden  et  par  les  soins  du  conseil  communal 
de  Stans,  à  la  seule  exception  de  la  sonnerie  des  cloches,  qui  avait 
été  ordonnée  par  ce  conseil  communal  et  qui  a  été  omise  par  la 
faute  du  marguillier. 

F.f.  1895  I  61,  227;  1896  II  317.  Cf.  F.f.  1897  II  295  :  En  1896,  par  ordre  du 
gouv.  valaisan,  on  a  inhumé  à  nouveau  le  cadavre  d'un  enfant  parce  que 
la  fosse  où  il  avait  été  enterré  en  premier  lieu  se  trouvait  sur  un  che- 
min, en  dehors  du  cimetière  proprement  dit.  (Recours  Magnin,  chef  des 
gardes-  frontière.) 

1072.  Dans  le  canton  de  St-Gall,  en  vertu  de  l'article  22  du 
règlement  d'exécution  pour  la  loi  sur  les  inhumations,  du  22  octobre 
1873,  les  cloches  doivent  être  sonnées  à  tous  les  enterrements.  En 
conséquence,  le  conseil  communal  de  Mörschwil  s'est  rendu  coupable 
d'une  violation  de  l'art.  53,  al.  2,  de  la  Const.  F.,  en  refusant  la  son- 
nerie des  cloches,  qui  est  d'usage,  pour  l'enterrement  du  charcutier 
Joseph  Eberle,  décédé  le  5  décembre  1899. 

Dès  lors,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  St-Gall  a  infligé  au 
conseil  communal  en  faute  une  réprimande  avec  menace  de  poursuite 
pénale  en  cas  de  récidive.  En  revanche,  il  a  écarté  l'autre  demande 
de  la  famille  du  défunt  tendant  à  ce  que  le  cadavre  fût  exhumé  et 
qu'il  fût  procédé  à  une  nouvelle  inhumation  au  son  de  toutes  les  clo- 
ches, comme  d'usage  à  Mörschwil. 

Le  CF.  en  a  fait  de  même  par  arrêté  du  29  mars  1900,  fondé 
sur  les  considérants  que  voici  : 
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Dans  sa  jurisprudence  en  matière  de  recours   concernant  les 
inhumations,  telle  qu'il  l'a  créée  en  application  de  l'art.  53,  al.  2,  de 
la  Const,  F.,  le  CF.  n'a  exigé1)  qu'une  seule  fois  d'un  gouvernement 
cantonal  l'exhumation  d'un  cadavre.  Dans  un  autre  cas,  le  gouver- 
nement cantonal  a  ordonné  de  son  propre  chef,  et  sans  attendre  la 
décision  de  l'autorité  fédérale,  l'exhumation  d'un  cadavre  enterré  en 
dehors  du  cimetière.2)  L'exhumation,  qui,  en  elle-même,  choque  les 
sentiments  humains  touchant  le  respect  dû  aux  morts,  n'avait  sa 
raison  d'être  dans  les  deux  cas  cités  que  parce  que  la  violation  des 
dispositions  de  la  constitution  avait  créé  un  état  de  choses  qui, 
demeurant  constamment  visible  à  tous,  serait  demeuré  témoin  du- 
rable de  l'indécence  de  l'inhumation  et  aurait  donné  lieu  à  un  scan- 
dale toujours  renouvelé.  Il  ne  peut  être  question  de  cela  à  propos 
de  l'ensevelissement  de  Joseph  Eberle  ;  dans  l'espèce,  il  ne  demeure 
aucun  signe  extérieur  durable  du  fait  que,  le  7  décembre  1899,  un 
enterrement  a  eu  lieu  en  dehors  des  règles  de  la  décence  prescrite 
par  la  Const.  F.;  le  recours  est  dirigé  contre  l'omission  d'un  acte 
accessoire,  d'une  simple  formalité;  si  l'exhumation  et  la  réinhumation 
du  cadavre  devaient  avoir  lieu  dans  le  seul  but  de  réparer  l'omission 
de  cette  formalité,  il  est  douteux  que  l'acte  ainsi  ordonné  serait  pris 
au  sérieux  comme  il  convient.  Aussi,  dans  aucun  des  cas  où  il  a  été 
recouru  pour  refus  de  la  sonnerie  des  cloches,  le  CF.  n'a  ordonné 
l'exhumation  du  cadavre,  il  s'est  toujours  borné  à  exprimer  un  blâme 
à  l'adresse  de  l'autorité  cantonale  ou  communale  fautive  et  à  inviter 
la  première  à  faire  en  sorte  qu'à  l'avenir  des  faits  semblables  ne  se 
reproduisent  plus  sur  son  territoire.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
St-Gall  ayant,  de  son  propre  chef,  adressé  une  réprimande  au  conseil 
communal  de  Mörschwil,  le  CF.  n'a  pas  a  prendre  d'autres  mesures. 

F.  f.  1900  II  1168,  1173;  1901  II  40. 

1073.  Ainsi  que  le  CF.  l'a  déclaré  dans  une  jurisprudence  cons- 
tante 3)  ce  sont  les  moeurs  et  coutumes  locales  et  cantonales  qu'il 
faut  consulter  pour  décider  si  la  sonnerie  des  cloches  est  un  des  élé- 
ments de  l'enterrement  décent  visé  à  l'art.  53,  al.  2,  de  la  Const,  F.  Or, 
dans  la  commune  fribourgeoise  de  Billens,  il  est  d'usage  de  sonner 
les  cloches  lors  des  enterrements.  Ainsi  donc,  dans  cette  commune, 

')  Cf.  n»  1071  ;  v.  d'autre  part  n°*  1065,  1066 
2)  Cf.  la  note  accompagnant  le  n°  1071. 
s)  Cf.  n°  1062. 
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la  suppression  de  la  sonnerie  des  cloches  constitue  une  violation  de 
la  Const.  F.,  comme,  dans  les  mêmes  conditions,  elle  en  constituerait 
une  dans  les  autres  communes  du  canton  de  Fribourg  et,  du  reste,  de 
la  Suisse.  Du  fait  que  cette  sonnerie  a  été  régulièrement  supprimée 
lors  de  l'inhumation  des  rares  personnes  appartenant  au  culte  réformé 
tixées  à  Billens,  on  ne  saurait  conclure  que  cette  sonnerie  est  un 
acte  religieux  pour  les  catholiques  et  ne  l'est  pas  pour  les  protestants 
de  Billens  ;  la  seule  conclusion  à  tirer  de  cette  circonstance  est  que 
la  suppression  de  la  sonnerie  lors  des  obsèques  des  protestants  fait 
de  l'ensevelissement  un  ensevelissement  non  décent.  En  effet,  la  son- 
nerie aux  enterrements  ne  peut  être  réputée  acte  religieux  catho- 
lique de  sa  nature  ;  la  supprimer,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ensevelissement 
protestant,  c'est  infliger,  à  l'égard  de  la  .  confession  en  minorité,  un 
traitement  d'exception  qui  la  met  dans  un  état  d'infériorité  vis-à-vis 
de  la  majorité  catholique  et  fait  qu'à  leur  décès  les  personnes  appar- 
tenant au  culte  réformé  ne  sont  pas  ensevelies  avec  le  cérémonial 
usité  et  les  formes  réclamées  par  la  décence. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  protestants  ont,  à  l'égal 
des  catholiques,  droit  à  la  sonnerie  des  cloches  lors  des  enterre- 
ments. 

Enfin,  le  fait  que  les  cloches  de  l'église  de  Billens  sont  propriété 
privée  de  la  paroisse  catholique  de  cet  endroit  ne  saurait  ni  dispen- 
ser les  autorités  ecclésiastiques  d'en  permettre  l'usage  pour  les  enter- 
rements des  protestants,  ni  priver  l'autorité  civile  du  droit  de 
requérir  la  sonnerie.1) 

I.  Se  fondant  sur  ces  considérants  et  sur  la  pratique  suivie  jusqu'ici 
par  les  autorités  fédérales,  le  CF.  a  déclaré,  le  24  août  1897,  que  le 
syndic  de  Billens  avait  eu  tort  de  refuser  l'usage  des  cloches  lors  de 
l'enterrement  de  Samuel  Bill,  décédé  en  novembre  1896.  En  outre,  il  a 
décidé  d'inviter  le  gouvernement  de  Fribourg  à  veiller  à  l'observation, 
dans  ce  canton,  de  l'art.  53,  al.  2,  de  la  Const.  F. 

F.  f.  1897  IV  89,  93;  1898  I  527. 

IL  Après  le  décès,  survenu  le  13  décembre  1897,  de  Jean  Werro, 
protestant  à  la  Tour-de-Trême,  le  pasteur  Denkinger,  à  Bulle,  et  le 
fils  du  défunt  demandèrent  au  syndic  de  la  Tour-de-Trême  l'autorisa- 
tion de  sonner  les  cloches  à  l'enterrement.  Le  syndic  répondit  qu'au 
moment  de  l'enterrement  il  laisserait  la  porte  du  clocher  ouverte,  en 

l)  Cf.  aussi  M.  Lantpert,  dans  1' Archiv  für  Katholisches  Kirchenrecht,  de 
Vering,  LXXIX  p.  484  et  suiv. 
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exécution  d'ordres  supérieurs  reçus  et  cédant  à  la  force,  mais  qu'en  qualité 
de  catholique  il  protestait  contre  ce  qu'il  regardait  comme  une  usurpation 
des  droits  de  l'église  catholique  et  une  violation  du  droit  de  propriété. 
De  leur  côté,  le  président  F.  Castella  et  le  curé  Dévaud  protestèrent 
en  termes  violents  par  une  lettre  lue,  le  dimanche  suivant,  par  le  curé 
catholique  Dévaud  du  haut  de  la  chaire  de  l'église  paroissiale  de  la 
Tour-de-Trême.  Cette  protestation  a  été  l'objet  de  nombreuses  adhé- 
sions des  ecclésiastiques  et  des  conseils  paroissiaux  du  décanat  de  la 
Gruyère,  ainsi  que  des  autres  conseils  paroissiaux  du  canton  de  Fri- 
bourg. Toutes  ces  adhésions  ont  été  publiées  dans  le  journal  «  le  Fri- 
bourgeois  ». 

Là-dessus,  le  conseil  de  paroisse  de  la  commune  réformée  de  Bulle 
adressa  au  CF.  une  requête  pour  lui  demander  de  garantir  à  la 
communauté  l'exercice  de  ses  droits  constitutionnels.  Le  20  juin  1898, 
le  CF.  a  invité  le  gouvernement  du  canton  de  Fribourg  à  veiller  à  ce 
que  l'art.  53,  al.  2,  de  la  Const.  F.  soit  observé  dans  ce  canton  et  que 
la  sonnerie  des  cloches  ait  lieu  pour  l'enterrement  des  protestants 
comme  pour  l'enterrement  des  catholiques. 

La  décision  du  CF.  est  précédée  des  considérants  que  voici  : 

1.  Les  incidents  survenus  lors  de  l'enterrement  de  Werro  à  la 
Tour-de-Trême  et  de  Staudenmann  à  Sales  (cette  dernière  affaire  a  été 
portée  devant  le  CF.,  par  voie  de  recours,  presque  en  même  temps 
que  l'affaire  Werro)  démontrent  que  le  gouvernement  fribourgeois  a 
apporté  fort  peu  de  zèle  à  donner  suite  à  l'invitation  que  lui  a  adressée 
le  CF.,  le  24  août  1897.  A  vrai  dire,  les  cloches  ont  été  mises  en 
branle  pour  l'enterrement  de  Jean  Werro  à  la  Tour-de-Trême,  le 
15  décembre  1S97.  En  revanche,  elles  n'ont  pas  été  sonnées  pour  celui 
de  Marguerite  Staudenmann  à  Sales.  A  la  Tour-de-Trême,  le  gouver- 
nement ne  s'est  nullement  ému  de  ce  que  le  syndic,  le  curé  et  le  con- 
seil de  paroisse  catholique  protestaient  contre  l'usage  des  cloches, 
garanti  par  la  constitution,  pour  l'enterrement  d'un  protestant  ;  il  n'a 
pas  eu  un  mot  de  blâme  contre  les  protestations,  absolument  inconve- 
nantes, qu'ont  fait  entendre  les  autres  conseils  de  paroisse  du  canton 
de  Fribourg,  alors  que,  passant  outre  à  toutes  ces  protestations,  il  eût 
dû  tenir  la  main  à  ce  que  les  protestants  soient  enterrés  décemment 
dans  les  communes  catholiques  du  canton. 

2.  Certes,  la  sonnerie  des  cloches  n'est  pas,  d'une  manière  absolue, 
un  des  éléments  constitutifs  de  l'enterrement  décent  visé  par  l'article 
53,  alinéa  2,  de  la  Const.  F.  Là  où  les  enterrements  ne  se  font  pas  au 
son  des  cloches,  personne  n'a  le  droit  de  réclamer  la  sonnerie,  sous 
prétexte  qu'elle  fait  partie  d'une  inhumation  décente.  Ce  sont  les  us  et 
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coutumes  locaux  et  cantonaux  qui  déterminent  si  ia  sonnerie  doit  avoir 
lieu  ou  peut  être  supprimée.  En  ce  qui  concerne  le  canton  de  Fribourg, 
il  résulte  des  renseignements  fournis  dans  l'affaire  Bill  et  le  présent 
recours  de  la  paroisse  réformée  de  Bulle  que  partout,  dans  ce  canton, 
l'usage  est  de  sonner  les  cloches.  De  là  découle,  pour  les  autorités 
civiles,  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  les  cloches  puissent  être  sonnées 
à  tous  les  enterrements  et  notamment  à  ce  que  la  croyance  reli- 
gieuse d'un  défunt  ne  puisse  jamais  être  un  motif  de  supprimer  la 
sonnerie. 

Il  est  tout  à  fait  incorrect  de  ne  vouloir  accorder  la  sonnerie  des 
cloches  à  un  enterrement  que  si  elle  est  spécialement  demandée,  soit 
par  les  parents,  soit  par  les  représentants  de  la  communauté  religieuse 
à  laquelle  appartenait  le  défunt.  Dans  l'arrêté  Bill,  le  CF.  n'a  nulle- 
ment dit  que  la  sonnerie  des  cloches  ne  devait  être  accordée  qu'à  ceux 
qui  la  réclament.  Il  convient  de  maintenir,  au  contraire,  que  les  auto- 
rités civiles  chargées  de  la  surveillance  du  cimetière  ont  à  veiller  à  ce 
que  les  cloches  soient  sonnées  régulièrement  pour  tout  enterrement 
dans  le  canton  de  Fribourg.  C'est  précisément  parce  que  les  autorités 
fribourgeoises  se  sont  efforcées  jusqu'ici  de  se  soustraire  à  leurs  obli- 
gations constitutionnelles,  lors  d'enterrements  protestants  dans  les 
paroisses  catholiques,  qu'il  a  fallu  que  les  intéressés  les  rappelassent 
expressément  à  leur  devoir,  d'où  l'on  conclut  à  tort  que  ce  devoir 
n'existe  pour  elles  que  si  elles  sont  sommées  de  le  remplir.  Ce  n'est 
que  dans  le  cas  où  des  motifs  très  spéciaux  exigent  un  enterrement  dit 
silencieux  que  la  sonnerie  peut  être  supprimée  dans  le  canton  de  Fri- 
bourg ;  mais  on  ne  saurait  jamais  et  sous  aucun  prétexte  chercher  un 
motif  de  ce  genre  dans  la  croyance  du  défunt  ;  il  doit  toujours  appar- 
tenir aux  parents  de  dire  s'il  existe  ou  non  un  de  ces  motifs-là.  L'en- 
terrement silencieux  est  une  exception  ;  il  est  interdit  aux  autorités  de 
présumer  qu'il  ait  été  demandé.  Pour  que  la  sonnerie  puisse  être  sup- 
primée, il  faut  chaque  fois  que  les  parents  aient  nettement  exprimé 
leur  libre  volonté  à  cet  égard. 

On  peut  considérer  comme  chose  allant  de  soi  que  l'autorité  civile 
doit,  pour  un  enterrement,  mettre  à  la  disposition  des  parents  non  seule- 
ment les  cloches,  mais  encore  le  sonneur  ;  il  faut  bien  quelqu'un  pour 
sonner  les  cloches.  On  explique,  il  est  vrai,  que,  dans  diverses  localités 
fribourgeoises,  les  voisins,  les  amis  ou  les  parents,  en  témoignage  d'ami- 
tié, remplacent  le  sonneur.  Cela  posé,  il  n'en  doit  pas  moins  arriver, 
ors  d'enterrements  catholiques,  que  ce  service  ne  puisse  pas  être  rendu 
au  défunt  et  alors  c'est  le  sonneur  ordinaire  qui  s'en  acquitte.  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'autorité  civile  est  tenue  de  veiller  à  ce  que  les  cloches  soient 
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sonnées  aux  enterrements  ;  tel  est  leur  devoir.  Par  qui  les  cloches  seront 
sonnées,  cela  est  question  secondaire;  il  en  est  de  même  de  la  question 
de  savoir  si  une  finance  spéciale  est  perçue  pour  la  sonnerie. 

Il  faut  donc  maintenir  en  tout  cas  le  principe  que,  là  où  le  sonneur 
catholique  sonne  aux  enterrements  catholiques,  il  ne  saurait  refuser  la 
sonnerie  pour  des  enterrements  protestants. 

3.  Si  donc  l'autorité  civile  fribourgeoise  est  tenue  de  veiller  à  ce 
que  les  cloches  soient  sonnées  pour  chaque  enterrement  et  si,  dans  cer- 
taines localités,  l'on  ne  trouve  que  des  cloches  appartenant  aux  paroisses 
catholiques  ou  aux  communautés  réformées,  il  faut,  pour  chaque  enterre- 
ment, se  servir  des  cloches  qu'il  y  a  dans  la  commune,  quelle  que  soit 
la  confession  religieuse  du  défunt.  L'autorité  est  tenue,  de  par  le  droit 
public,  de  faire  sonner  les  cloches  et  le  propriétaire  de  ces  cloches  n'est 
pas  fondé  à  opposer  à  cette  obligation  son  droit  de  propriété  et  de  libre 
disposition  qu'il  tient  du  droit  civil.  On  ne  voit  pas  dans  quel  but  il  y 
aurait  nécessité  d'introduire  devant  le  TF.  un  procès  civil  au  sujet  des 
cloches  des  paroisses  catholiques  et  d'attendre  la  solution  de  cette  in- 
stance avant  de  pouvoir  sonner  ces  cloches  aux  enterrements  protestants. 
Cette  prétention  du  gouvernement  de  Fribourg  est  sans  fondement;  la 
propriété  des  cloches  et  le  droit  d'en  disposer  ne  sont  pas  contestés  et 
restent  intacts;  or,  ce  n'est  que  sur  ce  point  que  pourrait  porter  l'arrêt 
du  TF.  Quant  à  la  question  en  litige,  savoir  la  revendication  de  l'usage 
des  cloches  en  vertu  de  motifs  tirés  du  droit  public,  le  TF.  n'est  pas 
compétent  pour  en  connaître  (voir  art.  189,  chiffre  6  de  la  LF.  sur  l'or- 
ganisation judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893). 

4.  La  liberté  de  croyance  et  de  conscience  n'a  rien  de  commun 
avec  la  sonnerie  des  cloches.  La  sonnerie  doit  avoir  lieu  parce  qu'elle 
fait  partie  de  l'inhumation  décente  exigée  par  l'art.  53,  al.  2  de  la  Const.  F.  ; 
elle  constitue  donc  un  acte  civil,  séculier,  et  nullement  une  cérémonie 
religieuse.  La  sonnerie  aux  enterrements  ne  perd  pas  ce  caractère  parce 
que  les  membres  d'une  confession  religieuse  lui  attribuent  la  valeur  et 
le  sens  d'un  acte  liturgique  et  c'est  pourquoi,  aux  enterrements,  les  pro- 
priétaires des  cloches  d'église  ne  peuvent  en  refuser  l'usage,  ni  le  sonneur 
ordinaire  refuser  ses  services,  en  se  retranchant  derrière  la  liberté  de 
croyance  et  de  conscience,  et  spécialement  l'art.  49,  al.  2  de  la  Const.  F. 

5.  Si,  contrairement  à  l'usage  suivi  par  les  autorités  des  localités 
protestantes,  qui  font  sonner  les  cloches  pour  tout  enterrement  et  sans 
se  préoccuper  de  la  confession  du  défunt,  les  autorités  civiles  des  pa- 
roisses catholiques  entendent  refuser  la  sonnerie,  le  droit  fédéral  ne  leur 
ouvre  que  cette  voie  :  ou  bien,  la  sonnerie  sera  supprimée  pour  tout  en- 
terrement, ou  bien  l'on  installera  des  cloches  spéciales  pour  les  enterre- 
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ments;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ce  qui  importe,  c'est  que  la 
sonnerie  ne  dépende  en  aucune  manière  de  la  confession  du  défunt. 

F.f.  1898  III  513;  1899  I  419. 

III.  Dans  l'affaire  concernant  Marguerite  Staudenmann,  de  Guggisberg 
(Berne),  décédée  à  Romanens,  le  4  mars  1898,  on  avait  refusé  de  sonner 
les  cloches  pour  l'ensevelissement  et,  au  lieu  de  l'enterrement  à  la  ligne, 
on  avait  attribué  à  la  famille  Staudenmann  un  emplacement  dans  un 
coin  du  cimetière  de  Sales,  comme  tombe  de  famille.  Dans  son  arrêté 
du  20  juin  1898,  le  CF.  a  constaté  que  la  concession  de  cet  emplacement, 
même  faite  du  consentement  du  mari  de  la  défunte,  avait  quelque  chose 
d'absolument  choquant,  car  on  devait  admettre  que  c'était  à  cause  de  la 
gratuité  de  la  concession  que  Staudenmann  l'avait  acceptée  et  que,  d'au- 
tre part,  cette  concession  avait  été  accordée  par  le  conseil  communal  de 
Sales  dans  le  but  seulement  de  faire  enterrer  dame  Staudenmann,  comme 
protestante,  en  dehors  de  la  ligne,  à  l'écart  des  tombes  catholiques.  On 
peut  aussi  faire  au  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  le  reproche  d'avoir  donné 
sans  aucune  hésitation  son  autorisation  à  cette  concession  d'une  pré- 
tendue tombe  de  famille  ;  s'il  avait  examiné  de  près  l'affaire,  l'incorrec- 
tion commise  par  le  conseil  municipal  n'eût  pu  lui  échapper. 

De  même,  le  fait  que  les  cloches  n'ont  pas  été  sonnées  lors  de  l'en- 
terrement de  Marguerite  Staudenmann  constitue  une  violation  de  l'art. 
53,  alinéa  2  de  la  Const.F.  La  renonciation  signée  par  Staudenmann  est 
sans  importance,  attendu  que  l'on  n'a  pas  besoin  d'adresser  une  requête 
spéciale  pour  avoir  droit  à  la  sonnerie  des  cloches.  En  sa  qualité  d'au- 
torité chargée  de  la  surveillance  des  cimetières,  le  syndic  aurait  dû,  de 
son  chef,  sans  réquisition,  ordonner  que  les  cloches  fussent  sonnées,  puis- 
qu'il n'y  avait  aucun  motif  de  procéder  à  un  enterrement  sans  son- 
nerie. Mais  le  reproche  d'avoir  gravement  contrevenu  à  l'art.  53,  alinéa  2 
de  la  Const.F.  doit  être  adressé  non-seulement  au  syndic,  mais  encore 
au  préfet,  qui  savait,  par  l'arrêté  du  CF.  du  24  août  1897,  recours  Bill, 
que,  dans  le  canton  de  Fribourg,  il  faut  sonner  les  cloches  aux  enterre- 
ments protestants  comme  aux  enterrements  catholiques. 

F.f.  1898  III  525;  1899  I  419. 

IV.  La  sonnerie  des  cloches  a  été  refusée  pour  l'envelissement  de 
dame  Brasey,  qui  était  protestante,  en  ce  sens  que,  lorsqu'on  voulut 
sonner  les  cloches,  on  trouva  les  portes  de  l'église  fermée  :  la  clef  avait 
été  enlevée  par  le  curé  catholique  de  la  localité,  de  concert  avec  le 
conseil  de  paroisse  de  Rueyres-les-Prés.  La  fille  de  la  défunte  se  plaignit 
de  ce  fait  au  CF.,  par  mémoire  du  12  décembre  1899. 

Invité  à  fournir  ses  observations,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Fribourg  n'a  pas  répondu. 

III  10 
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En  revanche,  la  recourante  a  communiqué  au  CF.,  le  27  mars  1900. 
une  citation  à  comparaître  devant  le  tribunal  fribourgeois  compétent, 
à  l'instance  de  la  paroisse  de  Rueyres-les-Prés,  citation  adressée  à  Léa 
Brasey,  ainsi  qu'à  la  commune  de  Rueyres-les-Prés.  La  paroisse  deman- 
dait au  tribunal  de  reconnaître  et  prononcer: 

«  1.  que  dite  paroisse  de  Rueyres-les-Prés  est  propriétaire  exclu- 
sive de  l'église,  de  la  tour  et  des  trois  cloches  qui  s'y  trouvent; 

2.  qu'elle  a  conséquemment  seule  le  droit  de  disposer  des  locaux 
qu'elle  comporte  et  d'utiliser  pour  le  service  de  son  culte  les  cloches 
en  question; 

3.  que  ni  celles-ci,  ni  le  bâtiment  auquel  elles  sont  attachées  par  desti- 
nation exclusive,  ne  sont  affectés  au  profit  de  la  commune  de 
Rueyres-les-Prés  et  à  celui  de  Léa  Brasey,  d'aucune  espèce  de  droit 
d'usage,  ou  de  servitude  quelconque  ; 

4.  que,  partant,  Léa  Brasey  doit  s'abstenir  de  tout  trouble  à  la  pos- 
session de  la  paroisse  et  de  tout  empiétement,  soit  sur  les  immeubles 
proprement  dits,  soit  sur  les  cloches». 

Dans  les  motifs  à  l'appui  de  ces  conclusions,  la  paroisse  de  Rueyres- 
les-Prés  expose  qu'elle  a  été  érigée  en  1663  et  que  de  tout  temps  elle 
a  possédé,  pour  le  service  de  son  culte,  des  cloches  sur  lesquelles  elle 
a  un  droit  de  disposition  exclusif.  La  demande  invoque  plusieurs  dispo- 
sitions du  code  civil  fribourgeois,  ainsi  que  les  motifs  que  voici: 

Si  aujourd'hui  la  paroisse  se  voit  dans  la  nécessité  de  revendiquer 
cette  propriété  et  cst'to  jouissance  exclusive  et  immémoriale  autant  qu'in- 
contestable, c'est  que  dernièrement,  à  l'occasion  du  décès  de  Mme  Brasey, 
appartenant  au  culte  réformé,  Léa  Brasey  a  élevé  la  prétention  d'en 
réclamer  l'usage,  soit  la  sonnerie,  et  a  sollicité,  à  cet  effet,  l'interven- 
tion de  l'autorité  communale,  soit  du  syndic,  qui  a  cru  devoir  se  livrer 
à  des  démarches  dans  ce  sens. 

La  paroisse  a  revendiqué  son  droit. 

Mais,  comme  lui  est  revenu  que  Léa  Brasey  a  cru  devoir  saisir 
d'une  réclamation  l'autorité  fédérale,  la  paroisse  de  Rueyres-les-Prés  a 
vu,  avec  raison,  dans  ce  fait  un  trouble  à  sa  possession  et  une  con- 
testation d'une  légitime  et  exclusive  propriété  et  jouissance. 

Par  arrêté  du  6  avril  1900,  le  CF.  a  déclaré  le  recours  fondé  et 
invité  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  à  prendre  —  par  voie  d'or- 
dre à  formuler  dans  le  sens  des  considérants  ci-dessous,  et  à  notifier 
à  toutes  les  communes  du  canton  —  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l'art.  53,  al.  2  de  la  Const.  F.,  soit  observé  dans  le  canton  de  Fribourg 
et  pour  qu'il  soit  procédé  à  la  sonnerie  des  cloches  aussi  bien  à  l'en- 
terrement des  personnes  non  catholiques  qu'à  celui  des  catholiques. 
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S'en  référant  à  ses  décisions  antérieures,  le  CF.  fait  observer  ce 
qui  suit,  dans  les  considérants  de  son  arrêté: 

Ce  qui  est  entièrement  insoutenable,  c'est  la  thèse  soutenue  par  le 
conseil  de  paroisse  de  Rueyres-les  Prés,  et  consistant  à  prétendre  que 
le  recours  de  Léa  Brasey  au  CF.  implique  un  trouble  apporté  à  la  pos- 
session de  la  paroisse,  dans  le  sens  du  droit  civil. 

Sans  parler  du  fait  qu'au  point  de  vue  purement  civil,  il  paraît  déjà 
douteux  que  l'on  puisse  alléguer  un  trouble  à  la  possession  d'autrui,  en 
l'absence  de  toute  action  physique,  l'élément  nécessaire  de  tout  trouble 
à  la  possession  d'autrui,  c'est  un  acte  illicite,  accompli  sans  droit  par 
celui  qui  apporte  le  trouble.  Or,  Léa  Brasey  n'a  pas  fait  autre  chose 
que  se  prévaloir  de  son  droit  constitutionnel  de  faire  recours  de  droit 
public  pour  violation  de  l'art.  53,  alinéa  2,  de  la  Const.  F.  En  requé- 
rant la  protection  de  l'autorité  compétente  pour  le  maintien  d'un  droit 
individuel  qui  lui  appartient  en  vertu  de  la  Const.  F.,  elle  ne  commet  ni 
acte  illicite,  ni  acte  contraire  au  droit;  par  conséquent,  elle  n'apporte  pas 
de  trouble  à  la  possession  de  la  paroisse. 

Dans  l'espèce,  la  sonnerie  a  été  incontestablement  refusée  à  l'en- 
terrement de  Mme  Brasey  par  le  curé  et  le  conseil  de  paroisse  de  Rueyres- 
les-Prés,  à  cause  de  la  croyance  réligieuse  de  la  défunte  et,  dès  lors,  la 
Const.  F.  a  été  violée.  La  faute  de  cette  violation  de  la  constitution  in- 
combe tant  au  conseil  de  paroisse  et  au  curé  de  Rueyres-les-Prés  qu'au 
Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg.  Au  courant  des  années  1897  et 
1898,  l'art.  53  de  la  Const.  F.  a  été  violé,  à  trois  reprises,  dans  le  can- 
ton de  Fribourg,  et  le  gouvernement  fribourgeois  a  été  invité  à  réitérées 
fois,  par  le  CF.,  à  veiller  à  ce  que  la  Const.  F.  soit  observée  dans  son 
canton.  Il  incombait  donc  au  Conseil  d'Etat  de  rappeler  les  autorités 
communales  du  canton,  d'une  manière  catégorique,  à  l'observation  de  la 
Const.  F.  et  de  les  y  obliger,  par  voie  d'ordre,  d'arrêté,  de  règlement 
ou  par  une  loi,  munie  d'une  sanction  pénale. 

F.  f.  1900  II  334;  1901  II  41. 

Devant  les  tribunaux  fribougeois,  Léa  Brasey  a  opposé  à  la  demande 
de  la  paroisse  de  Rueyres-les-Prés  une  exception  d'incompétence, 
qui  a  été  écartée  par  les  tribunaux,  soit,  en  dernière  instance,  par  arrêt 
de  la  Cour  d'appel,  du  1er  juillet  1901.  Saisi  d'un  nouveau  recours 
contre  cette  décision,  le  CF.  l'a  déclaré  fondé,  par  arrêté  du  30  juin  1902, 
en  annulant  les  jugements  cantonaux  dont  recours.  Considérants  : 

1.  Le  recours  est  dirigé  contre  un.  arrêt  de  la  Cour  d'appel  du 
canton  de  Fribourg,  du  1er  juillet  1901.  Par  cet  arrêt,  la  Cour  a  écarté 
l'exception  d'incompétence  des  tribunaux  civils,  soulevée  par  la  défen- 
deresse dans  la  cause  pendante  entre  elle  et  la  paroisse  de  Rueyres-les- 
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Prés.  L'exception  d'incompétence  était  fondée  sur  ce  motif  qu'en  l'espèce 
il  ne  s'agissait  point  d'une  affaire  civile,  mais  d'un  litige  rentrant  dans 
la  compétence  exclusive  du  CF.  En  effet,  l'objet  du  litige  n'était  point 
le  droit  de  propriété  de  la  paroisse  sur  les  cloches,  droit  que  Léa  Brasey 
n'a  jamais  contesté  et  qui  n'est  point  contesté  aujourd'hui,  mais  le  fait 
que  Léa  Brasey  a  recouru  au  CF.  contre  le  refus  de  sonnerie  des 
cloches  à  l'enterrement  de  sa  mère. 

La  recourante  estime  que  de  cette  situation  même  découle  la  com- 
pétence du  CF.  pour  connaître  du  présent  recours.  En  effet,  le  droit 
garanti  aux  citoyens  par  l'art.  53,  al.  2  de  la  Const.  F.  serait  compromis, 
s'il  était  loisible  de  discuter  par  devant  les  tribunaux  civils  la  pos- 
sibilité de  son  application. 

On  ne  saurait  sérieusement  révoquer  en  doute  la  compétence  du 
CF.  pour  trancher  le  présent  litige.  Le  point  essentiel  du  recours,  c'est 
que  Léa  Brasey  conteste  qu'on  puisse  invoquer  le  droit  de  propriété 
sur  les  cloches  pour  donner  le  caractère  d'un  trouble  apporté  à  la  pos- 
session d'autrui  au  recours  de  droit  public  qu'elle  a  adressé  au  CF.  en 
vertu  de  l'art.  53  de  la  Const.  F.  Elle  allègue,  dans  l'espèce,  un  conflit 
entre  le  droit  constitutionnel  fédéral  et  le  droit  cantonal  en  matière  de 
procédure  civile,  lequel,  selon  l'interprétation  de  la  Cour  d'appel,  a 
étendu  la  notion  des  causes  soumises  à  l'empire  de  la  loi  civile  de  façon 
à  empiéter  sur  le  domaine  du  droit  constitutionnel. 

:  Pour  trancher  le  recours,  il  faut  rechercher  si  ce  conflit  existe 
et,  dans  l'affirmative,  comment  il  doit  être  résolu.  Une  solution  ne 
pourrait  être  trouvée  que  sur  le  terrain  de  l'art.  53  de  la  Const.  F. 

2.  Pour  savoir  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  conflit  de  compé- 
tence, on  doit  examiner  la  nature  du  rapport  de  droit  litigieux,  dans 
son  ensemble  et  tel  qu'il  résulte  des  allégués  et  conclusions  des  deux 
parties.... 

D'après  les  conclusions  formulées  par  la  paroisse  de  Rueyres-les- 
Prés,  sa  demande  a  évidemment  le  caractère  d'une  action  en  recon- 
naissance du  droit  de  propriété,  puis  d'une  action  négatoire  (tendant  à 
faire  reconnaître  la  franchise  de  la  propriété)  et  d'une  complainte.  En 
effet,  la  première  conclusion  tend  à  la  reconnaissance  du  droit  de  pro- 
priété de  la  paroisse  sur  l'église  et  les  cloches,  la  seconde  à  la  recon- 
naissance à  la  paroisse  du  droit  exclusif  de  disposition  de  ces  choses  ; 
la  troisième  conteste  l'existence  d'un  droit  quelconque  d'usage  ou  de 
jouissance  sur  ces  choses  en  faveur  de  la  commune  politique  ou  de 
Léa  Brasey  ;  enfin,  dans  sa  quatrième  conclusion,  la  paroisse  invoque 
la  protection  des  tribunaux  contre  tout  trouble  apporté  à  sa  possession 
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Considérées  à  elles  seules,  ces  conclusions  seraient  évidemment  de 
droit  civil  pur. 

Mais,  dans  les  motifs  à  Pappui  de  la  demande,  la  paroisse  déclare, 
entre  autres,  ce  qui  suit  : 

«  Si  aujourd'hui  néanmoins  la  paroisse  se  voit  dans  le  cas  de 
revendiquer  cette  propriété  et  cette  jouissance  exclusive  et  immémoriale 
autant  qu'incontestable,  c'est  que  dernièrement,  à  l'occasion  du  décès 
de  Mme  Brasey,  appartenant  au  culte  réformé,  Mlle  Léa  Brasey  a  élevé 
la  prétention  d'en  réclamer  l'usage,  soit  la  sonnerie,  et  a  sollicité,  à  cet 
effet,  l'intervention  de  l'autorité  communale,  soit  de  M.  le  syndic,  qui  a 
cru  devoir  se  livrer  à  des  démarches  dans  ce  sens. 

La  paroisse  a  revendiqué  son  droit. 

Mais,  comme  il  lui  est  revenu  que  Mlle  Léa  Brasey  a  cru  devoir 
nantir  de  sa  réclamation  l'autorité  fédérale,  la  paroisse  de  Rueyres- 
les-Prés  a  vu,  avec  raison,  dans  ce  fait,  un  trouble  à  sa  possession  et 
une  contestation  d'une  légitime  et  exclusive  propriété  et  jouissance. 

Elle  a  résolu,  en  conséquence,  d'en  poursuivre  devant  les  tribunaux 
la  reconnaissance  explicite,  décidée  qu'elle  est  de  faire  valoir  ses  droits 
par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  à  sa  disposition.  » 

La  défenderesse  répond  à  la  demande  qu'elle  n'a  point  apporté  de 
trouble  à  la  propriété  ou  à  la  possession  de  la  paroisse  ;  en  outre,  elle 
déclare  reconnaître  le  droit  de  propriété  de  la  paroisse.  Elle  conteste 
seulement  que  le  juge  civil  soit  compétent  pour  connaître,  de  quelque 
façon  que  ce  soit,  de  la  faculté  que  lui  confère  à  elle  le  droit  constitu- 
tionnel de  recourir  au  CF.  contre  le  refus  de  procurer  à  sa  mère  un 
enterrement  décent. 

De  cet  exposé  des  allégués  et  conclusions  des  parties  résulte  la 
situation  de  droit  que  voici  : 

La  paroisse  de  Rueyres-les-Prés  est,  selon  ses  allégués,  propriétaire 
des  cloches  suspendues  au  clocher  de  l'église.  Léa  Brasey  s'est  plainte 
au  CF.  de  ce  que  la  sonnerie  des  cloches,  en  usage  dans  la  localité, 
avait  été  refusée  à  l'enterrement  de  sa  mère,  décédée  à  Rueyres-les- 
Près  ;  son  recours  a  été  déclaré  fondé  par  le  CF.  La  paroisse  de 
Rueyres  voit  dans  ces  faits  une  atteinte  à  son  droit  de  propriété  et  un 
trouble  à  sa  possession  ;  elle  requiert  la  protection  du  juge  contre  cet 
empiétement.  En  effet,  il  ressort  des  considérants  de  la  demande  que 
la  paroisse  demanderesse  vise  non  seulement  la  sauvegarde  pure  et 
simple  de  ses  droits  de  propriété,  mais  encore  et  surtout  qu'elle  entend 
se  prévaloir  de  ses  droits  de  propriété  et  du  fait  de  sa  possession  pour 
empêcher  que  les  cloches  de  l'église  ne  soient  utilisées  pour  la  sonnerie 
aux  enterrements  des  protestants. 
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La  jurisprudence  du  CF.  en  matière  de  sonnerie  des  cloches  aux 
enterrements  fait,  en  premier  lieu?  dépendre  cette  sonnerie  des  mœurs 
et  coutumes  locales.  Dans  les  localités  où  les  mœurs  et  la  coutume 
exigent  cette  sonnerie,  celle-ci  forme  un  des  éléments  indispensables 
d'un  enterrement  décent.  A  ce  sujet,  le  CF.  a  formellement  déclaré, 
dans  son  arrêté  sur  le  recours  de  Samuel  Bill,  que  : 

«  Le  fait  que  les  cloches  de  l'église  de  Billens  sont  la  propriété  privée 
«  de  la  paroisse  catholique  de  cet  endroit  ne  saurait  ni  dispenser  les 
«  autorités  ecclésiastiques  d'en  permettre  l'usage  pour  les  enterrements 
«  des  protestants,  ni  priver  l'autorité  civile  du  droit  de  requérir  la 
«  sonnerie.  »  *) 

Que  l'on  désigne  ce  rapport  de  droit  sous  le  nom  de  servitude  de 
droit  public  ou  qu'on  l'envisage  plutôt  comme  une  obligation  générale 
de  droit  public  formant  la  condition  nécessaire  d'un  enterrement  décent 
et  justifiant  ainsi  la  demande  de  l'autorité  civile  de  sonner  les  cloches 
d'église,  sans  égard  aux  circonstances  de  droit  privé,  lesquelles  ne  sont 
point  touchées  par  là  et  ne  subissent  aucune  modification,  il  n'en  de- 
meure pas  moins  certain  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  rapport 
de  droit  public.  Cela  ressort  aussi  du  fait  qu'une  paroisse,  qui  constitue 
dans  le  canton  de  Fribourg  la  plus  petite  subdivision  territoriale  d'une 
église  reconnue  par  l'Etat  (art.  2  de  la  constitution  cantonale),  n'est 
point  une  personne  morale  du  droit  civil,  mais  bien  une  corporation  de 
droit  public.  La  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  cette  corporation 
intervient  dans  les  enterrements,  ce  qu'elle  a  à  faire  ou  à  laisser  faire 
ne  peut  en  aucune  façon  être  résolue  d'après  le  droit  civil  ;  elle  ne 
peut  l'être  que  d'après  le  droit  public  en  vigueur. 

Il  résulte  ainsi  de  ce  qui  précède  que  l'on  se  trouve  réellement  en 
présence  d'un  conflit  entre  le  droit  public  et  le  droit  privé. 

Cette  argumentation  est  corroborée  par  les  considérants  de  la 
réplique  adressée  au  CF.  par  la  paroisse  de  Rueyres-les-Prés.  La 
paroisse  s'efforce  d'y  faire  ressortir  la  distinction  entre  son  droit  de 
propriété  et  l'obligation,  imposée  par  le  droit  public  à  la  commune,  de 
pourvoir  à  la  décence  des  enterrements.  Ce  n'est  pas  à  la  paroisse  que 
Léa  Brasey  aurait  dû  opposer  l'exception  d'incompétence  des  tribunaux 
civils  ;  la  paroisse  n'a  fait  que  poursuivre  la  reconnaissance  de  son 
droit  de  propriété,  elle  ne  conteste  en  rien  des  obligations  qui  n'incombent 
point  à  elle,  mais  à  d'autres,  obligations  qui  sont,  du  reste,  d'une 
nature  absolument  différente  des  droits  dont  elle  poursuit  la  recon- 
naissance. 


»)  Cf.  p.  141. 
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La  paroisse  admet  ainsi  que  la  question  litigieuse  est  du  domaine 
du  droit  public  ;  elle  fait  erreur  seulement  lorsqu'elle  prétend  n'avoir 
aucune  obligation. 

On  doit,  au  contraire,  admettre  que  la  paroisse  est  tenue,  en 
vertu  du  droit  public,  de  souffrir  que  ses  cloches  soient  mises  en 
branle  pour  les  enterrements  de  personnes  n'appartenant  pas  à  la 
religion  catholique,  pour  autant  que  la  sonnerie  des  cloches  est  un  des 
éléments  d'un  enterrement  décent.  Ainsi  s'écroule  toute  l'argumentation 
de  la  paroisse. 

Ceci  ne  préjuge  en  rien  la  question  de  savoir  si  la  paroisse  serait 
encore  tenue  de  souffrir  la  sonnerie  de  ses  cloches  dans  le  cas  où  un 
règlement  cantonal  prescrirait  une  sonnerie  uniforme  pour  tous  les 
enterrements. 

Le  conflit  n'existe  pas  seulement  entre  le  droit  public  et  le  droit 
privé,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  les  autorités  chargées  de  trancher 
le  litige.  Les  tribunaux  civils  se  sont  attribué  le  droit  de  connaître  de 
la  demande  de  la  paroisse,  en  tant  que  l'action  est  du  domaine  du  droit 
civil  ;  à  vrai  dire,  la  cour  d'appel  du  canton  de  Fribourg  a  reconnu, 
dans  son  arrêt,  que,  pour  autant  que  la  question  est  du  domaine  du 
droit  public,  le  CF.  est  seul  compétent  pour  en  connaître  ;  néanmoins 
la  Cour  d'appel  est  partie  de  l'idée  que  le  litige  de  droit  privé  est 
entièrement  distinct  de  la  question  du  droit  public.  On  doit  opposer 
à  cette  manière  de  voir  celle  de  la  recourante,  selon  laquelle  les  tribu- 
naux civils  ne  sauraient  porter  un  jugement  dans  cette  affaire  sans 
empiéter  du  même  coup  sur  les  compétences  des  autorités  auxquelles 
incombe  le  soin  de  connaître  des  litiges  qui  surviennent  en  matière 
d'enterrements.  En  effet,  la  reconnaissance  du  droit  illimité  de  propriété 
et  de  jouissance  de  la  paroisse  impliquerait  la  négation  de  l'obligation 
qu'a  la  paroisse  de  souffrir  que  ses  cloches  soient  mises  en  branle, 
si  cette  reconnaissance  devait  s'appliquer  aussi  aux  rapports  de  droit 
public. 

3.  Avant  de  passer  à  la  solution  du  litige,  il  convient  d'examiner 
l'attitude  que  le  gouvernement  fribourgeois  a  prise  dans  cette  affaire. 
Lors  de  la  communication  de  l'arrêté  du  CF.  sur  le  premier  recours 
de  Léa  Brasey,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  se  soumettre  à  cet  arrêté  ; 
il  a  aussi  publié,  dans  la  Feuille  officielle  du  canton  de  Fribourg,  la 
teneur  de  l'arrêté  du  CF.  précité,  cela  sous  forme  d'un  avis  aux 
«  communes  et  paroisses  »  ;  mais,  dans  sa  réponse  au  recours,  il  a 
déjà  fait  certaines  réserves  touchant  les  droits  des  paroisses  sur  les 
cloches,  bien  qu'il  dût  savoir  que,  selon  la  jurisprudence  constante  du 
CF.,  le   côté   civil  de  la  question  n'exerce  aucune  influence  sur  les 
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principes  de  droit  public  admis  en  matière  d'enterrements.  Au  lieu 
d'appuyer  énergiquement  les  conclusions  de  Léa  Brasey,  le  représentant 
du  gouvernement  n'en  a  formulé  aucune,  pour  sa  part,  et  il  n'est  pas 
intervenu  dans  la  suite  du  procès. 

Bien  que  le  Conseil  d'Etat  ait  eu  la  faculté  de  soulever  un  conflit 
de  compétence,  qui,  à  teneur  de  l'art.  45,  lettre  e,  de  la  constitution 
cantonale,  aurait  dû  être  tranché  par  le  Grand  Conseil,  il  a  gardé  une 
attitude  entièrement  passive. 

De  même,  il  n'a  pas  répondu  explicitement  au  deuxième  recours  de 
Léa  Brasey  ;  il  s'est  borné  à  se  retrancher  derrière  le  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  principe  établi  par  la  constitution  fribourgeoise 
et  qui  interdirait  même  au  gouvernement  de  critiquer  un  prononcé  du 
pouvoir  judiciaire  cantonal. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  a  ainsi  démontré  qu'il 
approuvait  l'attitude  prise  par  la  Cour  d'appel  et  qu'il  considérait  les 
tribunaux  civils  comme  compétents  pour  connaître  du  présent  litige 
4.  L'art.  53,  alinéa  2,  de  la  Const.  F.  prescrit  que  : 
«  Le  droit  de  disposer  des  lieux  de  sépulture  appartient  à  l'autorité 
civile.  Elle  doit  pourvoir  à  ce  que  toute  personne  décédée  puisse  être 
enterrée  décemment.  » 

Les  autorités  civiles,  dont  il  est  question  ici,  ne  sont  point  les  tri- 
bunaux, mais  bien  les  autorités  administratives;  car  il  est  incontestable 
que  le  régime  des  enterrements  n'est  point  du  domaine  du  droit  civil, 
mais  de  celui  du  droit  public. 

Ce  sont,  en  premier  lieu,  les  autorités  administratives  cantonales 
qui  doivent  veiller  au  respect  des  dispositions  de  la  Çonst.  F. 

En  seconde  ligne,  c'est  au  CF.  qu'incombe  la  mission  de  faire 
respecter  les  règles  de  droit  constitutionnel,  en  intervenant,  soit  sur 
recours,  soit  d'office  (art.  102,  chiffre  2,  de  la  Const.  F.1) 

En  l'espèce,  il  aurait  appartenu  aux  autorités  administratives  can- 
tonales d'empêcher  les  tribunaux  d'empiéter  sur  le  domaine  du  ('roit 
administratif,  en  intervenant  sur  le  terrain  de  l'organisation  judiciaire 
cantonale  ou  du  droit  administratif.  Les  autorités  fribourgeoises  ayant 
failli  à  cette  tâche,  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  si  le  CF.  peut 
intervenir  pour  l'accomplir. 

L'exposé  qui  précède  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  empiétement  des 
tribunaux  civils  sur  le  domaine  des  compétences  des  autorités  adminis- 
tratives. 


•)  Cf.  n°  1057. 
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C'est  une  disposition  de  droit  administratif  qui  veut  que  les  cloches 
soient  mises  en  branle  aux  enterrements.  L'action  judiciaire  a  été  intro- 
duite dans  le  but  avéré  de  rendre  impossible  l'application  de  cette  dis- 
position ;  la  paroisse  s'est  retranchée,  à  cet  effet,  derrière  la  notion  de 
la  propriété  en  droit  civil,  laquelle  implique  le  droit  absolu  de  disposi- 
tion du  propriétaire. 

La  paroisse,  étant  propriétaire  des  cloches,  n'est  pas  tenue  de 
souffrir  qu'on  les  mette  en  branle.  Ainsi  conclut  la  paroisse,  mais  cette 
conclusion,  juste  en  droit  civil,  ne  l'est  pas  en  droit  public.  En  droit 
public,  la  question  de  la  propriété  est  indifférente  ;  le  droit  de  propriété 
de  la  paroisse  n'est  nullement  mis  en  question  par  le  fait  que  le  droit 
public  force  la  paroisse  à  souffrir  que  ses  cloches  sonnent  aux  enterre- 
ments. Si  le  droit  de  propriété  n'est  pas  en  discussion,  bien  que  les 
conclusions  de  la  paroisse  donnent  à  l'affaire  le  caractère  d'une  action 
pétitoire,  négatoire  et  possessoire,  les  tribunaux  civils  ne  sont  pas  com- 
pétents pour  connaître  du  litige. 

Le  CF.  n'est  pas  une  cour  chargée  de  trancher  les  conflits  de 
compétence  entre  les  autorités  judiciaires  et  administratives,  la  solution 
de  ces  conflits  faisant  partie,  dans  la  règle,  des  attributions  de  l'organi- 
sation cantonale  ;  le  litige  actuel  ne  porte  pas  seulement  sur  une  ques- 
tion d'organisation  cantonale,  le  but  avéré  de  toute  la  procédure  civile 
entamée  a  été  de  renverser  un  principe  de  la  Const.  F.  et  de  mettre 
obstacle  à  l'application  d'une  règle  de  droit  administratif  établi  par  la 
jurisprudence  constante  du  CF. 

On  a  voulu  aussi  forcer  un  particulier  à  se  disculper  devant  les 
tribunaux  civils  du  fait  d'avoir  fait  usage  d'un  droit  dont  la  sauve- 
garde incombe  en  dernière  instance  au  CF.  et  à  l'AF. 

Aucune  de  ces  deux  fins  n'est  admissible  ;  les  tribunaux  ne  sont 
pas  compétents  pour  se  prononcer  sur  la  validité  des  arrêtés  du  CF., 
et  le  particulier  n'est  pas  forcé  de  se  laisser  entraîner  dans  un  procès 
civil  roulant  sur  cette  question.  La  Const.  F.  ne  se  borne  pas  à  garantir 
le  principe  matériel  de  la  décence  de  l'enterrement  ;  elle  ordonne  aussi 
que  l'applicatien  de  ce  principe  soit  faite  par  l'autorité  civile  compé- 
tente, laquelle  ne  peut  être  qu'une  autorité  administrative.  Si  une  déci- 
sion d'une  instance  cantonale  supérieure,  tribunal  ou  autorité  adminis- 
trative, porte  atteinte  à  ces  règles,  il  y  a  violation  de  la  Const.  F.  et 
la  voie  du  recours  au  CF.  est  ouverte.  En  pareille  occurence,  le  CF. 
ne  peut  qu'annuler  l'arrêt  dont  est  recours;  à  la  vérité,  il  déclare  indi- 
rectement par  là  qu'il  ne  considère  pas  les  tribunaux  civils  comme 
compétents  pour  connaître  de  la  question  de  la  décence  des  enterre- 
ments et  de  la  sonnerie  obligatoire  des  cloches,  question  qui  relève 
exclusivement  du  droit  public.  F.f.  1902  III  942;  1903  I  604. 
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V.  L'art.  53,  al.  2,  de  la  Const.  F.  n'est  pas  violé  par  le  fait  que, 
conformément  à  l'usage  général  des  communes  fribourgeoises,  la  son- 
nerie des  cloches  n'a  pas  lieu  pendant  les  funérailles  d'un  protestant 
qui  n'a  pas  été  enterré  dans  la  commune  fribourgeoise  qu'il  habitait  et 
où  il  est  décédé,  mais  dans  la  commune  vaudoise  voisine. 

En  effet,  il  a  été  établi  dans  l'espèce  qu'il  n'est  pas  d'usage  de 
sonner  les  cloches  en  pareil  cas  et  qu'effectivement  elles  n'ont  jamais 
été  sonnées.  On  n'a  donc  pas  dérogé  à  l'usage  en  s'abstenant  de  sonner 
les  cloches  dans  ce  cas  particulier  et,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  eu  d'ense- 
velissement indécent. 

CF.,  le  1er  juin  1900,  écartant  comme  mal  fondé  le  recours  Spahr,  F.  f.  1900 
III  286;  1901  II  40. 

1074.  En  janvier  1902,  un  officier  de  l'administration  des  forts 
d'Airolo  a  demandé  au  CF.  d'annuler  les  dispositions  de  la  loi  tessi- 
noise  accordant  aux  autorités  ecclésiastiques  le  droit  de  disposer  des 
cloches  des  églises.  Cette  demande  était  fondée  sur  le  fait  qu'en 
vertu  de  la  loi  incriminée  les  autorités  ecclésiastiques  d'Airolo 
refusaient  la  sonnerie  des  cloches  aux  enterrements  des  protestants. 
Le  requérant  exposait,  en  particulier,  que,  lors  des  décès  qui  s'étaient 
produits  récemment  dans  les  familles  de  la  garnison  des  forts,  la 
sonnerie  des  cloches  n'avait  pu  être  obtenue  qu'avec  peine  et  grâce 
à  l'intervention  du  conseil  communal,  qui  avait  fait  ouvrir  de  force 
les  portes  du  clocher.  Ensuite  de  ces  événements,  ajoutait-il,  il  règne 
dans  la  population  catholique  une  effervescence  telle  que  l'on  peut 
craindre  qu'à  l'avenir  le  conseil  communal  n'ose  plus  prendre  sur  lui 
de  faire  sonner  les  cloches. 

N'ayant  pas  la  compétence  de  s'immiscer  dans  la  législation 
cantonale,  le  CF  n'a  pas  donné  suite  à  cette  requête.  Au  surplus, 
en  présence  de  l'attitude  correcte  observée  par  le  conseil  communal 
d'Airolo  et  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin  à  l'égard  du  con- 
seil de  paroisse  et  du  clergé  d'Airolo,  le  CF.  n'avait  aucune  raison 
d'intervenir  F.  f.  1903  I  603. 

1075.  Par  arrêté  du  6  novembre  1900,  pris  au  sujet  de  l'affaire 
de  l'ensevelissement  du  garde-frontière  Curchod,  protestant,  lequel 
avait  été  inhumé  à  Gondo  sans  sonnerie  de  cloches,  le  CF.  a  invité 
le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Valais  à  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  qu'à  l'avenir  les  autorités  qui  lui  sont  subordonnées 
veillent  à  ce  que  la  forme  décente  (sonnerie  des  cloches)  exigée  par 
la  Const.  F.  soit  observée  dans  les  enterrements. 
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A  ce  propos,  le  CF.,  se  fondant  sur  l'art.  53,  al.  2  de  la  Const.  F., 
a  rappelé  ce  qui  suit  : 

Le  CF.  a  soutenu  constamment  le  principe  exprimé  dans  sa  dé- 
cision du  9  juillet  1886  à  savoir  que  «  si  l'usage  des  cloches  lors 
des  enterrements  est  considéré  par  les  populations  comme  quelque 
chose  qui  va  de  soi,  il  est  évident  que  sa  suppression,  même  lors 
d'enterrements  purement  civils,  a  un  caractère  vexatoire  et  partant 
indécent,  condamné  par  la  disposition  précitée  de  la  Const.  F.  » 

L'application  de  ce  principe,  posé  dans  l'intérêt  de  la  paix  confes- 
sionnelle entre  tous  les  citoyens  suisses,  ne  peut  pas  être  entravée  par  une 
opposition  quelconque  fondée  sur  le  droit  de  propriété  privée  qu'au- 
rait une  paroisse  sur  les  cloches.  Partout  où  il  est  d'usage  de  sonner 
les  cloches,  l'autorité  civile  a  le  devoir,  même  de  son  propre  chef,  de 
veiller  à  ce  que  toute  personne  décédée,  quelle  que  soit  sa  confession, 
soit  inhumée  au  son  des  cloches.  F.  f.  1900  IV  752;  1901  II  42. 

1076.  Il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  53,  al.  2  de  la  Const.  F. 
dans  le  fait  qu'une  minorité  appartenant  à  une  autre  confession  et 
qui  réclame  la  sonnerie  des  cloches,  en  usage  dans  la  localité,  est 
mise  en  demeure,  à  son  tour,  de  procéder  à  l'enterrement  de  ses 
adhérents  à  l'heure  à  laquelle  on  est  habitué,  dans  la  commune,  à 
ensevelir  les  morts. 

Dép.  féd.  de  justice,  le  7  nov.  1898.  Même  décision  dans  l'air,  du  CF.  du 
19  avril  1901,  recours  Siegfried  Müller,  à  Reussbühl  (Lucerne).  Ainsi 
que  le  CF.  l'a  constaté,  le  refus  de  sonner  les  cloches  à  l'enterrement  de 
l'enfant  Müller  n'a  pas  porté  atteinte  à  l'art.  53,  al.  2  de  la  Const.  F. 
parce  que,  selon  le  désir  des  parents,  l'inhumation  n'a  pas  eu  lieu  à 
l'heure  habituelle.  F.  f.  1899  I  420;  1901  III  752;  1902  I  847. 

1077.  Par  arrêté  du  31  octobre  1902,  le  CF.  a  écarté,  comme 
mal  fondé,  le  recours  que  lui  avait  adressé  Ch.  Schär,  à  Dörnach,  au 
sujet  de  l'enterrement  de  son  père,  qui  avait  été  inhumé  le  2  février 
1902.  Considérants  : 

Le  recourant  se  fonde  sur  l'art.  53,  al.  2  de  la  Const.  F.,  pour  de- 
mander que  le  tertre  recouvrant  la  tombe  de  son  père,  au  cimetière  de 
Dörnach,  soit  déplacé  latéralement  dans  la  direction  de  l'allée  du  cime- 
tière, de  façon  à  se  trouver  au-dessus  du  cercueil.  Le  fait  qu'actuelle- 
ment le  cercueil  se  trouve  sous  l'allée  du  cimetière  est,  à  son  avis, 
indécent,  et  blesse  ses  sentiments. 
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D'après  les  déclarations  des  parties,  on  peut  admettre  comme  cer- 
tain que  le  cercueil  de  Jacob  Schär  dépasse  de  quinze  centimètres  au 
moins,  et  de  soixante  centimètres  au  plus  l'alignement  de  la  seconde 
file  du  deuxième  secteur  du  cimetière,  et  qu'il  empiète  d'autant  sur 
l'allée  du  cimetière.  Il  ressort  également  du  dossier  que  ce  fait  est  dû 
à  la  négligence  du  fossoyeur  de  Dörnach. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Soleure  a  expressément  reconnu 
qu'une  incorrection  avait  été  commise  et  que  l'autorité  communale, 
chargée  de  la  surveillance  des  lieux  de  sépulture,  était,  par  conséquent, 
fautive.  Néanmoins  il  s'oppose  à  la  demande  du  recourant  tendant  à  ce 
que  le  tertre  de  la  tombe  de  Jacob  Schär  soit  déplacé  vers  l'allée  du 
cimetière,  et  cela  pour  la  raison  que  ce  déplacement  amènerait  une  si- 
tuation aussi  choquante  que  l'état  de  choses  actuel. 

Cette  manière  de  voir  est  absolument  justifiée. 

On  peut  imaginer  deux  façons  de  modifier  la  situation  actuelle  : 
l'une  serait  d'exhumer  le  corps  pour  l'ensevelir  à  l'endroit  du  cimetière 
où,  d'après  le  règlement,  devrait  être  creusée  la  fosse  suivante  ;  l'autre 
serait  de  déplacer  le  tertre  de  50  à  70  centimètres  vers  l'allée  du  ci- 
metière de  façon  qu'il  se  trouvât  exactement  au-dessus  du  cercueil  de 
Jacob  Schär,  ainsi  que  le  recourant  le  demande. 

La  première  façon  de  procéder  paraît  exclue  à  l'heure  actuelle.  l) 
L'exhumation  d'un  corps,  enterré  depuis  le  2  février,  serait  une  chose 
si  répugnante  qu'on  ne  pourrait  y  procéder  que  dans  des  circonstances 
tout  à  fait  exceptionnelles,  et  qu'on  ne  saurait  y  songer  en  l'espèce.  En 
outre,  pareille  mesure  serait  contraire  à  un  principe  qui  a  toujours 
été  admis  précédemment,  à  savoir  que  les  corps  doivent  être  enterrés 
à  la  file. 

S'il  ne  peut  être  question  d'exhumer  le  corps,  reste  l'alternative 
de  déplacer  le  tertre.  Mais  celle-ci  se  heurte  à  cette  objection,  parfai- 
tement justifiée,  du  gouvernement  soleurois,  que  ce  déplacement  aurait 
pour  effet  de  bouleverser  l'ordonnance  générale  du  cimetière. 

Il  faut  reconnaître  avec  le  gouvernement  soleurois  qu'une  sépulture 
est  aussi  peu  conforme  à  la  décence  si  le  tertre  se  trouve  en  dehors  de 
la  ligne  et  dans  une  allée  que  si  le  cercueil  seul  ne  se  trouve  pas  à 
l'emplacement  qui  lui  revient.  Dans  les  deux  cas,  la  situation  est  con- 
traire à  la  décence  des  enterrements,  mais,  dans  le  second,  l'incorrec- 
tion est  atténuée  par  le  fait  qu'elle  est  dissimulée  par  l'arrangement 
extérieur  et  n'est  pas  visible  à  quiconque.  On  peut  donc  parfaitement 
admettre  que  le  refus  de  l'autorité  communale  de  déplacer  de  nouveau 


»)  Cf.  aussi  n°  1072. 
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le  tertre  de  la  tombe  de  Jacob  Schär  de  la  manière  indiquée  par  le  re- 
courant est  mieux  compatible  avec  l'uniformité  et  la  régularité  de  l'or- 
donnance d'un  cimetière  que  ne  le  serait  la  solution  proposée  par  le 
recourant,  et  d'après  laquelle  le  tertre  s'élevant  dans  l'allée  dérangerait 
de  façon  permanente  l'ordonnance  générale  du  cimetière.  Au  surplus,  si 
l'on  tient  compte  du  sens  général  de  l'art.  53,  al.  2,  de  la  Const.  F., 
on  doit  en  rester  à  ce  que  le  CF.  déclarait  dans  un  rapport  adressé  à 
l'AF.  en  1875: 

Chaque  personne  décédée  doit  être  enterrée  décemment,  ce  qui  re- 
vient à  dire  que  toutes  les  personnes  mortes  dans  une  commune  doi- 
vent, dans  la  règle,  être  enterrées  à  la  file,  et  que  ni  la  position  sociale, 
ni  la  confession,  ni  la  nature  du  décès  ou  d'autres  circonstances  ne 
permettent  des  exceptions  à  ce  principe. l) 

Alors  comme  aujourd'hui,  le  CF.  partait  donc  du  principe  que 
les  éléments  d'un  enterrement  décent  sont,  d'une  part,  l'uniformité  et 
d'autre  part,  l'observation  des  usages  locaux. 

Aucun  de  ces  éléments  ne  fait  défaut  en  l'espèce  ;  il  n'a  pas  été 
allégué  et  il  ne  ressort  nullement  du  dossier  que  la  conduite  des  auto- 
rités dans  l'affaire  de  l'enterrement  de  Jacob  Schär  ait  été  inspirée  par 
des  raisons  d'ordre  confessionnel  ou  par  l'intention  d'infliger  à  la  famille 
Schär  un  traitement  contraire  à  l'égalité  ;  tout  se  résume  en  une  faute 
dans  l'arrangement  d'une  file  de  tombes,  faute  résultant  de  la  négli- 
gence du  fossoyeur  et  ayant  pour  effet  que  la  tombe  de  Jacob  Schär  se 
trouve  au  delà  de  l'emplacement  qui  lui  serait  revenu,  et  en  partie 
sous  l'allée  du  cimetière. 

Le  CF.  admet  que  le  gouvernement  cantonal  pourvoira  de  son 
propre  chef  à  ce  que  des  mesures  disciplinaires  soient  prises  comme  il 
conviendra  contre  la  personne  fautive  et  à  ce  qu'à  l'avenir  les  tombes 
soient  creusées,  au  cimetière  de  Dörnach,  à  l'emplacement  qui  leur  re- 
vient d'après  le  plan  établi  ;  mais  le  CF.  ne  croit  pas  devoir  interve- 
nir, dans  le  sens  indiqué  par  le  recourant,  pour  modifier  l'ordonnance 
du  cimetière  et  ordonner  le  déplacement  de  la  tombe  du  défunt. 

F.  f.  1902  V  489  ;  1903  I  604. 

XX.  Position  prise  par  le  CF.  vis-à-vis  du  Pape. 

1078.  Suppression  de  la  nonciature  papale  en  Suisse.  Par  note  du 
12  décembre  1873,  le  CF.  a  avisé  Mgr  J.  B.  Agnozzi,  représentant 
diplomatique  du  Pape  en  Suisse  depuis  1868,  qu'à  dater  de  ce  jour  et 
par  le  fait  du  St-Siége  la  Confédération  ne  pouvait  plus  reconnaître  le 


')  Cf,  supra  p.  123. 
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Chargé  d'affaires  du  Pape  comme  représentant  diplomatique  accrédité 
auprès  d'elle.  Voici  le  texte  des  notes  échangées  entre  le  CF.  et  Mgr 
Agnozzi,  notes  qui  expriment  l'appréciation  des  parties  en  présence  au 
sujet  de  la  situation  : 

La  note  du  CF.  à  Mgr  Agnozzi,  du  12  décembre  1873,  était  conçue 
comme  suit  : 

Le  CF.  a  reçu,  le  huit  de  ce  mois,  par  la  Légation  de  la  Confédé- 
ration suisse  auprès  de  S.  M.  le  roi  d'Italie,  communication  du  texte 
officiel  d'un  document  intitulé  «  Epistola  Encyclica  »,  que  S.  S.  le  Pape 
Pie  IX  a  adressé,  en  date  du  21  novembre  1873,  aux  patriarches, 
primats,  archevêques  et  évêques  de  l'Eglise  catholique. 

Si  ce  document,  qui  a  reçu  en  Suisse  la  publicité  complète  à  laquelle 
lui  donne  droit  la  liberté  de  la  presse,  se  bornait  à  promulguer  sur 
des  questions  de  doctrine  ou  de  discipline  ecclésiastique  les  décisions  du 
Souverain  Pontife  de  l'Eglise  romaine,  le  CF.  n'aurait  point  à  s'en 
occuper.  Il  a  respecté  jusqu'ici  et  il  s'efforcera  toujours  de  faire  res- 
pecter la  liberté  de  croyance  dans  les  diverses  confessions.  Par  les 
propositions  qu'il  a  faites  il  y  a  plusieurs  mois  déjà  à  l'AF.  pour  le 
règlement  constitutionnel  des  questions  ecclésiastiques,  1)  il  a  prouvé, 
ainsi  que  M.  le  Chargé  d'affaires  du  St-Siége  lui-même  l'a  reconnu 
dans  un  entretien  récent  avec  le  Président  de  la  Confédération,  qu'il 
est  animé  à  l'égard  de  tous  les  cultes  d'un  esprit  de  justice  et  d'im- 
partialité. 

Mais  l'Encyclique  Etsi  multa  luctuosa,  du  21  novembre  1873, 2) 
renferme  et  précise,  à  l'égard  de  diverses  autorités  légitimement  cons- 
tituées en  Suisse  et  de  certaines  décisions  que  ces  autorités  ont  régu- 
lièrement prises,  des  accusations  de  la  nature  la  plus  directe  et  la  plus 

grave. 

Au  nombre  de  ces  accusations  figurent  celle  d'avoir  violé  la  foi 
publique  (obstante  etiam  data  publice  fide)3  et  celle  d'avoir,  par  l'expulsion 
d'un  prêtre  du  territoire  suisse, 3)  commis  un  acte  honteux  et  plein 
d'ignominie  pour  ceux  qui  l'ont  ordonné  comme  pour  ceux  qui  l'ont  exécuté 
(fœda  et  indecora  mandantibus  atque  exequentibus). 

Bien  que  le  pouvoir  temporel  des  Papes  n'existe  plus,  le  CF.  avait 
cru  devoir  maintenir  jusqu'ici  des  rapports  diplomatiques  et  officiels 


)  Cf.  Message  du  CF.  du  4  juillet  1873,  conc.  la  revision  de  la  Const.  F. 
et  projet  du  CF.,  art.  48,  49;  procès-verbaux  des  délibérations  des  Chambres 
féd.  conc.  la  revision  de  la  Const.  F.  1873/1874,  appendice  p.  10,  11,  62-65. 

2)  V.  le  texte  de  cette  encyclique  dans  le  rapp.  de  gestion  du  CF.  pour 
1873,  p.  57-64;  v.  aussi  Aug.  Keller,  In  rei  memoriam,  Aarau  1883.  p.  1-59. 

3)  Cf.  l'affaire  Mermillod,  supra  p.  lu. 
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avec  le  St-Siége.  Il  l'a  fait  par  égard  pour  le  Souverain  pontife  et  sa 
situation  présente,  par  considération  personnelle  pour  le  Chargé  d'affaires 
actuel  du  St-Siége,  à  l'esprit  conciliant  duquel  il  se  plaît  à  rendre 
hommage,  et  par  respect  pour  les  sentiments  religieux  des  catholiques 
suisses. 

Mais  puisque,  au  mépris  de  ces  relations  et  des  égards  qui  en  sont 
la  conséquence  élémentaire,  le  Pape  profère  avec  éclat  contre  les  autorités 
suisses  et  leurs  actes  des  accusations  graves  et  répétées,  il  est  du 
devoir  et  de  la  dignité  du  CF.  de  reconnaître  qu'une  représentation 
diplomatique  permanente  du  St-Siége  en  Suisse  est  devenue  inutile. 

Le  CF.  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  porter  à  la  connaissance 
de  Mgr  Agnozzi,  et  de  l'inviter  à  porter  à  la  connaissance  de  son 
Gouvernement,  qu'à  dater  de  ce  jour,  et  par  le  fait  du  St-Siége,  la 
Confédération  suisse  ne  peut  plus  reconnaître  le  Chargé  d'Affaires  du 
Pape  comme  représentant  diplomatique  accrédité  auprès  d'elle. 

Le  CF.  prie  Mgr  Agnozzi  de  bien  vouloir  lui  faire  connaître  la 
date  à  laquelle  il  se  propose  de  fixer  son  départ.  Il  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  que,  jusqu'à  ce  moment,  le  Chargé  d'Affaires  du 
St-Siége  jouisse  de  tous  les  égards  qui  sont  dus  à  son  caractère  diplo- 
matique. 

En  exprimant  à  Mgr  Agnozzi  le  regret  qu'il  éprouve  de  devoir 
prendre  la  détermination  qui  fait  l'objet  de  la  présente  note,  le  CF. 
saisit  cette  occasion  pour  l'assurer  de  sa  considération  distinguée. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse, 

Le  Président  de  la  Confédération  : 
CERESOLE. 

Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 
Schiess. 

Le  17  janvier  1874,  Mgr  Agnozzi,  a  répondu,  de  Lucerne,  à  cette 
note  comme  suit  : 

Le  Chargé  d'Affaires  du  St-Siége  près  la  Confédération  suisse,  ayant 
par  l'entremise  de  Son  Eminence  le  Cardinal  Antonelli,  porté  à  la 
connaissance  du  Saint-Père  la  note  fédérale  adressée  au  soussigné  en 
date  du  12  décembre  1873,  vient  de  recevoir  les  ordres  et  les  instruc- 
tions qui  lui  étaient  nécessaires  pour  répondre  aux  hautes  Autorités 
fédérales. 

Selon  sa  note,  le  CF.,  ayant  lu  les  Lettres  Encycliques  adressées,  le 
21  novembre  1873,  par  Sa  Sainteté  à  tous  les  Patriarches,  Primats, 
Archevêques  et  Evêques  de  l'Eglise  catholique,  a  cru  voir  dans  cet  acte 
du  Saint-Père  des  accusations  graves  et  directes  contre  diverses  auto- 
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rités  suisses  concernant  certaines  décisions  par  elles  adoptées,  notamment 
d'avoir  violé  la  foi  publique,  et  expulsé  du  territoire  de  la  Conf.  un 
Prêtre  citoyen  suisse,  Mgr  Mermillod,  Evêque  d'Hébron,  Vicaire  apos- 
tolique de  Genève.  En  conséquence,  le  CF.  était  d'avis  qu'une  repré- 
sentation diplomatique  permanente  du  St-Siége  en  Suisse  est  devenue 
inutile  ;  il  faisait  donc  connaître  au  soussigné,  en  l'invitant  à  en  faire 
rapport  au  St-Siége,  que  les  autorités  fédérales  cessaient,  dès  la  date 
de  la  note  susdite,  de  reconnaître  le  Chargé  d'Affaires  du  St-Siége 
comme  représentant  diplomatique  accrédité  près  la  Conf.  Enfin  il  de- 
mandait au  soussigné  d'indiquer  le  jour  de  son  départ  de  la  Suisse. 

Le  Saint-Père,  sans  parler  du  soussigné,  n'avait  pas  à  s'attendre 
que  ses  Lettres  Encycliques,  adressées  en  sa  qualité  de  Chef  suprême 
de  l'Eglise  aux  autorités  ecclésiastiques  en  communion  avec  le  St-Siége, 
pourraient  donner  lieu  à  une  note  diplomatique  de  cette  teneur.  Sa 
Sainteté,  par  ses  lettres  aux  Evêques  de  la  catholicité,  dénonçait  et 
condamnait  des  actes  regrettables,  qui  violaient  des  engagements  pris 
et  jurés  solennellement  par  les  autorités  civiles  et  stipulés  très  implici- 
tement dans  les  Traités  de  Vienne  et  de  Turin,  que  les  hautes  Autorités 
fédérales,  par  des  déclarations  antérieures,  ont  elles-mêmes  reconnu  être 
en  pleine  vigueur.  *) 

Il  est  donc  manifeste  que  le  Saint-Père,  obligé  par  les  devoirs  de 
sa  charge  apostolique,  ou,  tout  au  moins  en  vertu  de  ces  traités,  de 
se  plaindre  et  de  réclamer,  ne  pouvait  omettre  de  dire  que  la  foi 
publique  a  été  violée.  En  outre,  l'exil  du  Vicaire  apostolique  de  Genève,2) 
prononcé  en  dehors  de  toute  loi  fédérale  ou  cantonale,  ayant  nécessai- 
rement donné  lieu  à  une  protestation  de  sa  Sainteté  auprès  du  CF.,  par 
l'organe  du  soussigné,  un  jugement  public  défavorablement  motivé, 
partagé  par  les  catholiques  fidèles  et  même  par  un  grand  nombre  de 
protestants,  était  déjà  intervenu  et  le  Saint-Père  n'était  pas  libre, 
ni  de  le  contredire,  ni  de  ne  pas  en  relever  la  responsabilité. 

De  ces  observations,  il  résulte  que  la  rupture  des  relations  diplo- 
matiques entre  le  St-Siége  et  les  autorités  fédérales,  déclarée  par 
celles-ci,  n'est  en  soi  fondée  sur  aucune  raison  probante  ou  valable, 
d'autant  moins  que  l'Assemblée  nationale,  dans  sa  séance  du  27  no- 
vembre 1873,  avait  décidé,  par  69  voix  contre  41,  que  la  Nonciature 
apostolique  devait  être  maintenue  dans  la  Confédération.  3) 

*)  Cf.  Augustin  Keller,  p.  144  et  suivv  puis  encore  supra  I,  nos  89,  90. 
»)  Cf.  Première  Edition,  II  n°  688. 

3)  Dans  sa  séance  du  27  nov.  1873,  consacrée  aux  délibérations  sur  la  revi- 
sion de  la  Const.  F.,  le  CN.,  discutant  les  questions  d'ordre  confessionnel,  a 
écarté,  par  69  voix  contre  41,  la  proposition  de  la  commission  d'ajouter  à 
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Le  soussigné  donc,  tout  en  protestant  contre  une  décision  si  inattendue 
et  aussi  pénible  au  Saint-Père  que  fâcheuse  pour  les  intérêts  des  catho- 
liques de  la  Suisse,  espère  que  le  haut  CF.  voudra  bien,  appréciant 
justement  les  actes  du  St-Siége,  revenir  sur  sa  détermination  annoncée 
par  la  note  du  12  décembre  1873. 

Que  si,  au  contraire,  le  CF.  voulait  persister  dans  sa  résolution, 
le  jour  où  le  soussigné  recevra  d'une  manière  définitive  ses  passeports, 
il  se  considérera  comme  contraint  de  céder  à  la  nécessité  et  de  quitter 
le  territoire  de  la  Conf.  suisse. 

Le  Chargé  d'Affaires  du  Saint-Siège  saisit  cette  occasion  pour 
renouveler  aux  autorités  fédérales  l'assurance  de  sa  haute  considé- 
ration. 

J.-B.  Agnozzi. 

Là-dessus,  le  CF.  a  adressé  à  Mgr  Agnozzi,  le  23  janvier  1874 
l'office  que  voici  : 

Le  CF.  a  pris  connaissance  de  la  lettre  que  Mgr  Agnozzi  lui  a  fait 
l'honneur  de  lui  adresser  sous  date  du  17  courant,  pour  lui  communiquer 
les  observations  que  le  St-Siége  a  cru  devoir  faire  au  sujet  de  sa  note 
du  12  décembre  dernier. 

En  se  basant  sur  ces  observations  et  tout  en  protestant  contre 
les  décisions  prises  concernant  les  relations  diplomatiques  entre  le 
Saint-Siège  et  la  Conf.,  Mgr  Agnozzi  exprime  l'espoir  que  le  CF.,  appré- 
ciant justement  les  actes  du  St-Siége,  reviendra  sur  sa  détermination 
annoncée  par  ladite  note.  Il  l'informe,  en  outre,  que,  si  le  CF.  persistait 
dans  sa  résolution,  il  se  considérerait  comme  contraint  de  céder  à  la 
nécessité  et  de  quitter  le  territoire  de  la  Conf.,  le  jour  où  il  recevra 
d'une  manière  définitive  ses  passeports. 

En  remerciant  Mgr  Agnozzi  des  communications  qu'il  a  bien  voulu 
lui  faire  et  en  prenant  acte  de  ses  déclarations,  le  CF.  a  l'honneur  de 
lui  répondre  qu'il  n'a  rien  à  ajouter  à  sa  note  susmentionnée  du  12  dé- 


l'art.  49  un  al.  5,  ainsi  conçu  :  «  La  Conf.  ne  reconnaît  aucun  représentant  per- 
manent d'un  pouvoir  ecclésiastique  étranger.  »  Il  a  repoussé  de  même,  à  la 
majorité,  une  proposition  de  M.  S.  Kaiser,  formulée  en  ces  termes  :  «La  Conf. 
ne  reconnaît  aucun  représentant  d'une  puissance  ecclésiastique  étrangère.  La 
suppression  de  la  nonciature  aura  lieu  par  voie  législative  ».  Le  CE.  n'a 
abordé  les  articles  confessionnels  que  les  16-18  décembre  1873,  soit  à  un 
moment  où  la  question  de  la  nonciature  était  déjà  tranchée  en  fait.  Aussi 
ne  s'est-il  pas  du  tout  occupé  de  cette  question.  Cf.  procès-verbaux  des 
délibérations  des  Chambres  féd.  conc.  la  revision  de  la  Const.  F.,  1873/1874, 
p.  133,  144  (M.  Welti,  conseiller  fédéral),  149  (S.  Kaiser),  159,  334  et  suiv. 


III 


11 


162        IIIe  Partie.  Titre  II.  Chapitre  3.  §§  XX.  XXL  N°-  1078-1081. 


cembre  dernier,  et  que,  par  conséquent,  il  joint  à  la  présente  les  passe- 
ports que  Mgr  Agnozzi  a  cru  nécessaire  de  lui  demander. 

Le  CF.  saisit  d'ailleurs  cette  occasion  pour  assurer  Mgr  Agnozzi 
de  sa  considération  distinguée. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse  : 
Le  Président  de  la  Confédération  : 
SCHENK. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération  : 
Schiess. 

Le  12  février  1874,  Mgr  Agnozzi  quitta  Lucerne,  après  avoir 
confié,  jusqu'à  nouvel  avis,  les  archives  de  la  Nonciature  à  l'Ambas- 
sade de  France  à  Berne. 

Déjà  par  circulaire  du  13  décembre  1873,  le  CF.  avait  commu- 
niqué à  tous  les  Etats  confédérés  les  mesures  prises  par  lui  à  l'égard 
de  la  Nonciature.  Les  gouvernements  cantonaux  d'Uri  et  de  Nid- 
walden  lui  en  exprimèrent  leurs  regrets. 

Rapp.  de  gestion  du  Dép.  politique  féd.  pour  1873,  p.  41,  64-67. 

1079.  En  1878,  les  gouvernements  des  cantons  d'Uri,  de  Schwyz, 
d'Unterwalden-le-Haut  et  le-Bas,  de  Zoug,  de  Fribourg,  d'Appenzell- 
Rhodes  intérieures,  du  Tessin  et  du  Valais,  ont  demandé  au  CF.  de 
rétablir  avec  le  St-Siége  les  relations  qui  avaient  été  rompues  cinq 
ans  auparavant. 

Dans  la  circulaire  qu'il  a  adressée,  le  28  novembre  1878,  aux 
gouvernements  des  cantons  susmentionnés,  le  CF.  a  nettement  dé- 
cliné cette  invitation,  déclarant  qu'il  n'était  pas  disposé,  dans  cette 
question  du  domaine  exclusif  des  autorités  fédérales,  à  prêter  la  main 
à  une  modification  de  l'état  de  choses  existant  actuellement,  mais 
que  les  cantons  n'en  étaient  pas  moins  libres,  dans  certains  cas,  de 
réclamer  son  entremise  pour  les  relations  qu'ils  pourraient  avoir  avec 
le  St-Siége.  F.  f.  1878  IV  403  ;  1879  II  21. 

1080.  Le  h  février  1878,  le  Sacré-Collège  de  l'Eglise  romaine  a 
notifié  au  CF.  le  décès  du  pape  Pie  IX,  survenu  le  7  février  1878. 
Le  20  février  1878,  Léon  XIII  annonçait  au  CF.  son  élévation  au 
trône  pontifical  dans  un  bref  qui  contenait  le  passage  que  voici  : 

Nous  regrettons  que  les  relations  amicales  qui  existaient  autrefois 
entre  le  Saint-Siège  et  la  Confédération  suisse  aient  subi,  ces  dernières 
années,  une  déplorable  interruption,  et  que,  d'autre  part,  l'état  de  la  re- 
ligion catholique  en  Suisse  soit  également  déplorable.  Confiant  dans  les 
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sentiments  de  justice  qui  animent  Votre  Excellence  et  le  peuple  suisse, 
nous  espérons  qu'on  ne  tardera  pas  à  trouver  des  remèdes  opportuns 
et  efficaces  à  ces  maux. 

Par  lettre  du  5  avril  1878,  le  CF.  a  remercié  le  pape  de  cette 
notification  et  lui  a  exprimé  ses  sincères  félicitations  au  sujet  de 
son  avènement  au  siège  pontifical.  Il  a  ajouté,  de  son  côté,  ce  qui  suit  : 

En  ce  qui  concerne  la  situation  de  la  religion  catholique  en  Suisse, 
que  Votre  Sainteté  qualifie  de  déplorable  (deplorevole),  le  CF.  doit  rap- 
peler ici  que  cette  religion  jouit,  comme  tous  les  autres  cultes,  d'une 
liberté  garantie  par  la  Const.  F.,  sous  la  seule  réserve  que  les  autorités 
ecclésiastiques  n'empiètent  ni  sur  les  droits  et  compétences  de  l'Etat,  ni 
sur  les  droits  et  libertés  des  citoyens. 

Le  CF.  sera  heureux  de  seconder,  dans  sa  sphère  d'action,  les 
efforts  de  Votre  Sainteté  pour  le  maintien  de  la  paix  confessionnelle  et 
de  la  bonne  harmonie  entre  les  divers  cultes  en  Suisse. 

F.  f.  1879  II  5,  726. 

Après  avoir  félicité  le  pape  Léon  XIII,  le  24  décembre  1887,  à 
l'occasion  du  cinquantième  anniversaire  de  son  entrée  dans  le  clergé 
et,  le  12  février  1893,  à  l'occasion  de  l'anniversaire  cinquantenaire 
de  son  élévation  à  l'épiscopat,  le  CF.  lui  a  adressé,  le  28  février 
1902,  pour  son  jubilé  pontifical,  un  télégramme  de  félicitations  ainsi 
conçu  : 

Entouré  du  respect  universel,  Votre  Sainteté  fête  aujourd'hui  son 
entrée  dans  la  vingt-cinquième  année  de  son  pontificat.  A  l'occasion  de 
cet  heureux  événement,  nous  prions  Votre  Sainteté  d'agréer  nos  vives 
félicitations  et  souhaitons  qu'il  lui  soit  donné  d'exercer  longtemps  encore 
son  saint  ministère. 

XXI.  La  création  d'évêchés  en  Suisse.1) 

Const.  F.  1874,  art.  50,  al.  4. 

1081.  L'art.  50,  al.  4,  de  la  Const.  F.  ne  garantit  pas  un  droit 
constitutionnel  des  citoyens.  11  n'entend  que  déterminer  les  droits  de 
la  Confédération  vis-à-vis  du  Saint-Siège  et  des  cantons,  droits  que 
le  CF.  doit  sauvegarder  d'office,  et  non  pas  seulement  s'il  vient  à 
être  saisi  d'un  recours  de  droit  public. 

CF.  le  18  oct.  1887,  adoptant  l'avis  du  TF.  (arr.  du  2  avril  1887),  recours  conc. 
la  loi  ecclésiastique  tessinoise  de  1886,  art.  1er,  Première  Edition  II,  n°  691, 
p.  402-406.  Cf.  supra  n°  986. 


Cf.  encore  supra  p.  9,  10,  §§  II,  IV. 
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1082.  Les  pouvoirs  politiques  de  la  Suisse  ont  constamment 
proclamé  le  principe  que  les  questions  d'organisation  diocésaine  ne 
peuvent  être  résolues  qu'avec  leur  assentiment. 

Les  autorités  fédérales,  en  particulier,  considèrent  les  mesures 
prises  par  le  St-Siége,  quant  au  nombre,  à  la  circonscription  et  au 
démembrement  des  évéchés  suisses,  comme  ayant  un  caractère  à  la 
fois  confessionnel  et  politique  et  comme  devant  être  formellement 
consenties  par  elles. 

Le  CF.  n'admet  pas,  dès  lors,  en  faveur  du  pouvoir  ecclésias- 
tique, le  droit  de  séparer  les  catholiques  du  canton  de  Genève  du 
diocèse  auquel  ils  appartiennent  légalement. 

C'est  pourquoi,  le  1 1  février  lü73,  le  CF.  a  invité  Mgr  Agnozzi, 
chargé  d'affaires  du  pape  en  Suisse,  à  faire  savoir  au  St-Siége  que 
la  Conf.  ne  connaîtra  à  l'avenir,  comme  elle  n'a  connu  jusqu'à  pré- 
sent, que  le  diocèse  de  Lausanne  et  Genève  tel  qu'il  a  existé  dès 
1820,1)  qu'elle  refuse  tout  caractère  officiel  au  vicaire  apostolique 
désigné  par  le  bref  du  16  janvier  k>73  et  qu'elle  s'opposera,  au 
besoin,  à  ce  que  celui-ci  exerce  en  Suisse  des  fonctions  que  le  St- 
Siége  n'avait  pas  le  droit  de  lui  déléguer  sans  le  consentement  préa- 
lable de  l'autorité  politique. 

Office  du  CF.  du  11  février  1873,  à  M.  J.-B.  Agnozzi,  chargé  d'affaires  du 
Saint-Siège  en  Suisse,  conc.  l'érection  d'un  vicariat  apostolique  pour  le 
canton  de  Genève.  Rapp.  de  gestion  du  Dép.  politique  féd.  pour  1873 
p.  50. 

1083.  Du  moment  que  l'érection  d'un  diocèse  doit  êtro  soumise 
à  l'approbation  des  autorités  fédérales,  il  en  est  naturellement  de 
même  de  toute  modification  apportée  aux  limites  des  circonscriptions  dio- 
césaines reconnues  par  la  Confédération  ;  sinon,  la  prescription  de 
l'art.  50,  al.  4,  de  la  Const.  F.  pourrait  toujours  être  éludée. 

Après  avoir  résigné,  en  1873,  l'administration  spirituelle  des  pa- 
roisses catholiques  du  canton  de  Genève,  M.  Marilley,  évêque  de  Lau- 
sanne et  de  Genève,  a  fini  par  donner  sa  démission,  en  187V*,  et  le  Saint- 
Siège  a  nommé  à  sa  place,  le  19  décembre  1ö79,  M.  Christophe  Cosan- 
dey,  du  canton  de  Fribourg.  M.  Cosandey  a  notifié  son  entrée  en  fonctions, 
en  qualité  d'évêque  de  Lausanne  et  de  Genève,  aux  gouvernements  des 
cantons  de  Fribourg,  de  Vaud  et  de  Neuchâtel.  Il  n'a  adressé,  par  contre, 
aucune  notification  au  gouvernement  du  canton  de  Genève,  et  il  n'a  pas 
pris   en  mains  l'administration    spirituelle   des   paroisses  catholiquos- 


')  Cf.  Gareis  et  Zorn,  II  appendice,  p.  IV-VIII. 
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romaines  de  ce  canton,  qui  ont  ainsi  continué  à  être  séparées,  de  fait, 
du  diocèse  dont  elles  faisaient  partie  autrefois. 

Toutefois,  comme  il  n'y  a  eu  aucun  changement  dans  l'état  de  choses 
existant  depuis  1873,  à  la  suite  de  l'affaire  Mermillod1),  le  CF.  n'a  pas 
cru  devoir  intervenir  à  cet  égard.  F.  f.  1881  II  12,  864. 

108-4.  Dans  sa  séance  du  26  novembre  1883,  le  CN.  a  écarté 
une  motion2)  concernant  la  création  de  nouveaux  évêchés,  motion  qui 
avait  été  présentée  par  M.  le  conseiller  national  Joos,  le  4  juillet 
1883,  et  qui  était  ainsi  conçue  : 

L'AF.  de  la  Confédération  suisse,  considérant  : 

1°  qu'à  teneur  de  l'art.  50  de  la  Const.  F.  il  demeure  réservré  aux 
cantons  et  à  la  Confédération  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
le  maintien  de  l'ordre  public  et  de  la  paix  entre  les  membres  des 
diverses  communautés  religieuses,  ainsi  que  contre  les  empiétements 
des  autorités  ecclésiastiques  sur  les  droits  des  citoyens  et  de  l'Etat; 

2°  que  la  création  de  nouveaux  évêchés  sur  le  territoire  suisse  est 
soumise  à  l'approbation  de  la  Confédération  ; 

3°  que  le  passage  ci-après  du  serinent  à  prêter  vis-à-vis  du  pape 
par  tout  évêque  catholique-romain  — 

Haereticos,  schismaticos  et  rebelles  eidem  Domino  nostro  vel  suc- 
cessorïbas  praedictis  pro  posse  persequar  et  impugnabo.  (Je  poursui- 
vrai et  combattrai  de  toutes  mes  forces  les  hérétiques,  les  schismati- 
ques,  etc).  — 

est  en  contradiction  avec  l'art.  50,  al.  1er,  de  la  Const.  F.  ; 

arrête  : 

a.  La  création  de  nouveaux  évêchés  sur  territoire  suisse  est  soumise 
à  la  condition  que  tout  évêque  nommé  pour  un  évêché  créé  à 
nouveau  annonce  au  CF.,  avant  d'exercer  aucune  fonction  dépen- 
dant de  sa  dignité  épiscopale,  qu'il  a  été  dispensé  par  le  pape  du 
passage  précité  du  serment  épiscopal  d'obédience. 

b.  La  création  d'un  évêché  tessinois  doit  être  approuvée  dès  qu'elle 
sera  réclamée  par  la  majorité  des  électeurs  catholiques-romains 
du  canton  du  Tessin. 

c.  Le  CF.  est  invité  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l'obligation  de  donner  l'avis  prévu  par  la  lettre  a  ci-dessus  soit 

!)  Cf.  Première  Edition  II  n«  68b. 

2)  M.  Joos  a  présenté  une  motion  analogue  lors  des  débats  conc.  la  rati- 
fication de  la  convention  conclue  par  la  Suisse  et  le  St-Siége,  le  16  mars  1888, 
cf.  Proc.-verb.  du  CN.  du  26  juin  1888,  n°  282.  Cf.  aussi  infra  n*>  1085. 
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remplie,  tant  lors  de  la  nomination  d'évêques  pour  des  diocèses 
suisses  déjà  existants  que  pour  les  nouvelles  circonscriptions  qui 
pourraient  être  créées.  Rés.  Dél.  AF.  1883  n°  38. 

1085.  Le  règlement  de  la  question  diocésaine  tessinoise.1) 

Arr.  féd.  du  22  juill.  1859,  conc.  la  séparation  du  territoire  suisse  d'avec  les 
diocèses  étrangers,  R.  0.  VI  287.  —  Mess,  du  CF.  et  projet  d'arr.  féd.  conc. 
la  séparation  du  canton  du  Tessin  et  de  quelques  communes  du  canton 
des  Grisons  des  diocèses  de  Corne  et  de  Milan,  du  15  juin  1859,  F.  f.  1859 

II  81.  Rapp.  de  la  majorité  (Escher),  et  de  la  minorité  (Müller),  de  la 
comm.  du  CN.,  des  14  et  15  juill.  1859,  F.  f.  1859  II  283,  288.  Rapp.  de  la 
majorité  (Kappeler)  et  de  la  minorité  (Baumgartner)  de  la  comm.  du  CE.t 
des  21  et  22  juill.  1859,  F.f.  1859  II  322  328.  —  Cf.  F.  f.  1855  1  272,  351; 
1857  I  183;  1858  I  233,  II  27;  1859  I  267,  II  4;  1860  II  178  ;  1861  I  868;  R.  0. 
V  339,  VI  70. 

Conv.  entre  la  Conf.  suisse  et  le  Royaume  d'Italie,  conc.  la  sépara- 
tion des  biens  de  la  mense  épiscopale,  du  30  nov.  1862,  R.  O.  n.  S.  VII 
579.  -  Convention  additionnelle  du  20  nov.  1867,  R.  O.  IX  328.  Arr.  féd.  de 
ratification  du  31  juill.  1863,  et  arr.  de  ratification  du  CF.,  du  3  août  1863 
et  du  10  janv.  1868,  R.  O.  VII  577,  579,  IX  331.  -  Mess,  du  CF.  du  15  juill. 
1863,  sur  la  convention  conc.  le  partage  des  biens  épiscopaux,  F.  f.  1863 

III  199.  Rapp.  de  la  majorité  (Hungerbiihler)  et  de  la  minorité  (Segesser) 
de  la  comm.  du  CN.,  du  23  juillet  1863,  F.  f.  1863  III  243,  255.  -  F.  f.  1864: 

I  276;  1865  II  15;  1866  I  637;  1867  I  753;  1868  II  516;  1869  I  1034. 

Convention  entre  le  CF.  suisse  et  le  St-Siége  conc.  l'incorporation  à 
l'évêché  de  Coire  des  communes  grisonnes  de  Poschiavo  et  de  Brusio,  du 
23  oct.  1869,  ratifiée  par  le  CF.  le  29  août  1870,  R.  O.  X  259.  -  F.  f.  1870  II 
543;  1871  II  159,  594. 

Convention  entre  le  CF.  suisse  et  le  St-Siége  réglant  la  situation 
religieuse  du  cant.  du  Tessin,  du  1er  sept.  1884,  R.  O.  n.  S.  VIII  723,  F.  f.; 
1884  III  635.  Convention  entre  le  CF.  suisse  et  le  St-Siége  conc.  le  rétablis- 
sement d'une  administration  régulière  du  diocèse  de  Baie,  du  1er  sept. 
1884,  R.  O.  n.  S.  VII  729,  F.  f.  1884  III  638. 

Convention  entre  le  CF.  suisse  et  le  St-Siége  pour  régler  définitive- 
ment la  situation  religieuse  des  paroisses  du  cant.  du  Tessin,  du  16  mars 
1888,  R.  O.  n.  S.  X  655.  Arr.  féd.  du  28/29  juin  1888,  ratifiant  cette  conven- 
tion, et  arr.  de  ratification  du  CF.,  du  4  juill.  1888,  R.  O.  n.  S.  X  654,  655.  - 
Mess,  du  CF.  à  l'AF.  du  23  mai  1888,  conc.  la  ratification  de  la  conven- 
tion conclue  avec  le  St-Siége  pour  le  règlement  de  la  question  diocésaine 
tessinoise.  F.  f.  1888  III  41.  Rapp.  d'une  fraction  de  la  majorité  de  la 
comm.  CN.  (Arnold,  Théraulaz)  conc.  l'affaire  diocésaine  tessinoise,  du  26 
juin  1888,  F.  f.  1888  III  467.  Cf.  encore  rapp.  de  gestion  du  CF.  pour  1873, 
département  politique,  p.  36,  F.  f.  1872  II;  1873  II  214  ;  1882  II  15  845;  1883 

II  18,  III  119;  1884  II  28,  887;  1885  11  179,  III  109;  1887  II  584;  1888  III  505; 
1889  II  305. 


')  Cf.  Fr.  Fleiner,  p.  119  et  suiv.;  Büchi,  p.  28-32;  Per i- Morosini,  La 
questione  diocesana  ticinese,  Einsiedeln,  1892. 
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Cire,  du  CF.,  du  3  avril  1888,  adressée  aux  gouv.  des  cant.  du  diocèse 
de  Bâle,  au  sujet  de  la  convention  du  16  mars  1888,  et  réponse  du  Vorort 
de  l'évêehé  de  Bâle,  par  ordre  de  la  conférence  diocésaine,  du  15  juin 
1888.  F.  f.  1888  I  651,  III  505. 

Le  22  juillet  1859,  l'AF.  a,  sur  la  proposition  du  CF.,  pris  l'arrêté 
que  voici: 

1.  Toute  juridiction  épiscopale  étrangère  sur  le  territoire  suisse 
est  supprimée. 

2.  Le  CF.  est  chargé  des  négociations  relatives  à  l'institution  de 
grands-vicariats  provisoires,  ainsi  que  de  celles  qui  auront  pour  objet 
le  lien  épiscopal  futur  des  portions  du  territoire  suisse  visées  par  la 
présente  décision,  et  qui  seront  nécessaires  pour  la  liquidation  des 
biens  de  la  mense. 

Les  conventions  concernant  le  lien  épiscopal  et  la  liquidation  des 
biens  de  la  mense  seront  soumises  à  la  ratification  de  l'AF. 

Cet  arrêté,  provoqué  par  divers  faits  qui  avaient  suivi  la  décla- 
ration votée  par  le  Grand  Conseil  tessinois,  au  mois  de  mars  1855, 
et  exprimant  la  volonté  de  ce  dernier  de  séparer  le  canton  du  Tessin 
des  diocèses  de  Milan  et  de  Corne,  visait  non  seulement  toutes  les 
paroisses  tessinoises,  mais  aussi  celles  de  Brusio  et  de  Poschiavo  dans 
les  Grisons. 

La  question  des  biens  de  la  mense  fut  réglée  par  la  convention 
conclue,  le  30  novembre  1862,  entre  la  Suisse  et  l'Italie  et  ratifiée 
par  l'AF.,  le  3  août  1863  (R.  0.  VII  597),  puis  encore  par  la  conven- 
tion du  20  novembre  1867  /  10  janvier  1868,  laquelle  n'a  pas  été  sou- 
mise à  la  ratification  des  Chambres,  vu  son  caractère  de  convention 
complémentaire  signée  en  exécution  du  traité  principal,  R.  0.  IX  328. 

Par  une  convention  intervenue  entre  la  Suisse  et  le  St-Siége,  le 
23  octobre  1869,  les  paroisses  de  Poschiavo  et  de  Brusio  ont  été  ratta- 
chées à  l'évêehé  de  Coire.  Cette  convention,  ratifiée  par  le  CF.  le 
29  août  1870,  R.  0.  X.  259,  n'a  également  pas  été  soumise  à  l'appro- 
bation des  Chambres,  parce  qu'elle  n'avait  que  peu  d'importance. 

La  situation  religieuse  du  Tessin,  par  contre,  n'a  été  définitive- 
ment réglée  que  par  la  convention  signée  par  la  Suisse  et  le  St-Siége, 
le  16  mars  1888,  et  ratifiée  par  l'AF.  le  28/  29  juin  1888. 

Pendant  la  période  qui  s'est  écoulée  entre  1860  et  1880,  le  CF. 
n'a  pas  pu  arriver  à  une  entente  avec  le  St-Siége  au  sujet  de  la 
question  diocésaine  tessinoise.  En  1872  encore,  ce  dernier  refusa  for- 
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mellement  de  consentir  à  ce  que  le  canton  du  Tessin  fût  rattaché  à 
un  évêché  suisse  existant.  La  situation  des  paroisses  tessinoises  se  ressen- 
tait gravement  de  cet  état  de  choses;  malgré  l'arrêté  fédéral  de  1859, 
les  prêtres  tessinois  continuaient  à  entretenir  des  rapports  avec  leurs 
anciens  évêques  ;  le  clergé  manquait  de  discipline  ;  la  confirmation  des 
enfants  devait  être  faite,  pour  ainsi  dire,  en  contrebande. 

En  1882,  le  CF.  proposa  au  gouvernement  du  Tessin  de  placer 
provisoirement  les  paroisses  du  canton  sous  l'administration  spirituelle 
de  l'évêque  de  Coire,  F.  f.  1883  II  18.  Le  gouvernement  cantonal, 
par  contre,  réclama,  à  la  demande  du  Grand  Conseil,  la  création  d'un 
évêché  tessinois.  On  finit  par  se  mettre  d'accord  pour  placer  les 
paroisses  tessinoises  sous  un  administrateur  apostolique  provisoire 
pendant  la  durée  des  négociations  relatives  au  règlement  définitif  de 
la  question  diocésaine  tessinoise.  Le  gouvernement  se  déclara,  en  outre, 
disposé  à  agréer  l'évêque  Lâchât  comme  administrateur  apostolique, 
et  cela  permit  à  l'autorité  fédérale  de  mettre  fin  au  conflit  concernant 
l'évêché  de  Bâle  ,).  Cette  solution  fut  acceptée,  comme  base  de  l'en- 
tente à  chercher,  et  par  le  CF.  et  par  les  cantons  diocésains,  à  l'ex- 
ception de  Berne2).  Les  cantons  firent  toutefois  la  réserve  que  M.  Fiala, 
prévôt  de  l'ancien  chapitre  cathédrale  de  Soleure,  serait  désigné  comme 
successeur  de  Lâchât,  F.  f.  18S5  II  179.  C'est  ainsi  que  l'on  aboutit 
aux  deux  conventions  signées,  le  1er  septembre  1884,  par  le  CF.,  agis- 
sant au  nom  des  cantons  diocésains  de  l'évêché  de  Bâle,  et  celui  du 
Tessin,  d'une  part,  et  par  le  St-Siège,  d'autre  part.  L'une  de  ces  con- 
ventions a  mis  fin  au  conflit  concernant  le  diocèse  de  Bâle,  R.  0.  n. 
S.  VII  729;  par  l'autre,  les  paroisses  tessinoises  ont  été  détachées 
canoniquement  des  diocèses  de  Milan  et  de  Corne  et  placées  sous  l'ad- 
ministration spirituelle  d'un  prélat  prenant  le  titre  d'administrateur 
apostolique  du  canton  du  Tessin,  R.  0.  n.  S.  VII  723. 

Les  deux  conventions  ont  été  ratifiées  aussi  bien  par  le  CF.  que 
par  les  cantons  intéressés,  F.  f.  1885  II  180.  Le  CF.  n'a  pas  jugé  né- 
cessaire de  soumettre  la  seconde  à  l'AF.,  parce  qu'il  l'a  envisagée 


»)  Cf.  supra  p.  9,  et  Première  Edition  II,  n°  686. 

2)  Cf.  le  procès-verbal  de  la  convention  du  1er  septembre  1884  :  Pour  ee 
qui  concerne  la  situation  du  cant.  de  Berne,  il  est  à  constater  que  ce  canton 
ne  prend  pas  part  aux  délibérations  relatives  à  la  convention  précitée,  mais 
que,  toutefois,  il  ne  s'est  pas  séparé  de  l'union  des  cantons  suisses  formant  le 
diocèse  de  Bâle. 
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comme  la  simple  exécution  du  mandat  que  lui  avait  donné  l'arrêté 
fédéral  de  1859  (création  d'un  grand-vicariat  provisoire),  exécution 
pour  laquelle  une  ratification  parlementaire  n'avait  pas  été  réservée, 
F.  f.  1883  III  48. 

Conformément  à  l'arrangement  intervenu,  le  pape  nomma  Févêque 
Lâchât  administrateur  apostolique  du  Tessin,  en  l'élevant  à  la  dignité 
d'archevêque  i.  p.  i.  et  appela  le  prévôt  Fiala  à  l'évêché  de  Bâle. 
Mgr  Lâchât  étant  mort  le  1er  novembre  1880,  le  CF.  consentit  à 
laisser  les  paroisses  tessinoises  sous  la  direction  d'un  administrateur 
apostolique  provisoire  qui  pourrait  entrer  immédiatement  en  fonctions, 
pourvu  que  Ton  ouvrît  sans  retard  des  négociations  en  vue  de  régler 
définitivement  la  situation  religieuse  du  Tessin  (10  mai  1887).  Le 
pape  nomma  alors  à  ce  poste  l'archiprêtre  Molo,  à  Bellinzone  (2Q  sep- 
tembre 1887),  et  les  négociations  entamées  aboutirent  à  la  convention 
conclue  entre  la  Suisse  et  le  St-Siége,  le  16  mars  188>.  Aux  termes 
de  cette  convention,  l'église  paroissiale  et  collégiale  de  St-Laurent,  à 
Lugano,  est  érigée  en  église  cathédrale  pour  tout  le  canton  du  Tessin, 
et  cette  église  est  réunie  canoniquement  et  à  égalité  de  droits  à 
l'église  de  Bàle,  dont  l'ordinaire  porte  dorénavant  le  titre  d'évêque 
de  Bâle  et  de  Lugano  (double  évêché). 

L'administration  de  l'église  cathédrale  de  Lugano  est  confiée  à  un 
administrateur  apostolique,  qui  sera  choisi  par  le  St-Siége,  d'entente 
avec  l'évêque  diocésain,  F.  f.  18S8  III  57. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  message  du  CF.  du  23  mai,  com- 
plété par  sa  déclaration  du  26  juin  1888,  relative  aux  droits  sou- 
verains des  cantons,  l'AF.  a  ratifié  la  convention  par  arrêté  fédéral 
du  28/29  juin  1888. 

L'arrangement  qui  est  intervenu  au  sujet  de  la  question  diocésaine 
tessinoise  est  le  résultat  d'un  compromis. 

Le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  déclarait,  encore  le  15  janvier  1887, 
que,  fidèle  à  son  point  de  vue,  il  devait  exiger  que  les  paroisses 
tessinoises  fussent  placées  sous  une  administration  spéciale,  mais  qu'à 
défaut  il  se  contenterait  de  la  prolongation  de  l'état  de  choses  pro- 
visoire. En  revanche,  dans  une  pétition  du  23  novembre  1886,  la  mi- 
norité libérale  du  Grand  Conseil  défendait  l'opinion  émise  par  le  Grand 
Conseil  dans  son  arrêté  du  mois  de  mai  1855,  à  savoir  que  la  question 
ecclésiastique  tessinoise  devait  être  résolue  définitivement  par  l'annexion 
du  canton  à  un  diocèse  suisse. 
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C'est  aussi  sur  ce  terrain  que  le  CF.  s'est  placé  d'abord.  Lors  des 
négociations  verbales  qui  eurent  lieu  à  Berne  en  février  1888,  entre 
les  représentants  du  CF.  (MM.  Ruchonnet  et  Droz,  conseillers  fédéraux) 
et  celui  du  St-Siége  (Mgr.  Ferrata),  ce  dernier  insista  vivement  pour 
que  le  Tessin  fût  érigé  en  un  évêché  autonome.  Le  CF.  déclara  dere- 
chef qu'il  ne  pouvait  admettre  cette  solution,  non  plus  que  celle  qui 
eût  consisté  à  établir  définitivement  une  administration  apostolique 
indépendante.  Il  demandait  la  réunion  à  un  diocèse  suisse  avec  créa- 
tion d'un  vicariat  général  pour  le  Tessin,  afin  de  tenir  compte  de  la 
situation  géographique,  de  la  langue  et  des  besoins  spéciaux  des 
paroisses  de  ce  canton.  En  présence  des  objections  formulées  contre 
cette  solution  par  le  représentant  du  St-Siége,  le  CF.  consentit  à 
accepter  l'érection  définitive  d'une  administration  spéciale,  mais  réunie 
au  diocèse  de  Bâle,  dont  l'évêque  aurait  son  mot  à  dire  pour  la  nomi- 
nation de  l'administrateur.  En  revanche,  il  a  réservé  au  Tessin  le  droit 
de  prendre  part  à  la  nomination  de  l'évêque  diocésain,  à  la  condition 
que  les  autres  cantons  intéressés  y  consentent.  Mais,  jusqu'ici,  un 
accord  n'est  pas  encore  intervenu  sur  ce  point,  F.  f.  1889  II  306.  Au 
surplus,  le  CF.  a  pensé  pouvoir  négocier  avec  le  St-Siége  la  réunion 
des  deux  diocèses  de  Bâle  et  de  Lugano  sans  l'autorisation  formelle 
des  Etats  diocésains  de  l'évêché  de  Bâle,  puisqu'elle  ne  portait  aucune 
atteinte  aux  droits  de  ces  Etats  et  qu'elle  n'augmentait  ni  leurs  charges, 
ni  celles  de  leur  évêque  (cf.  circulaire  du  CF.  du  3  avril  1888,  F.  f 
1888  I  651). 

De  son  côté,  le  canton  du  Tessin  a  ratifié  la  convention,  le  26 
avril  1888  ;  mais,  comme  on  vient  de  le  voir,  elle  n'a  pas  été  sou- 
mise à  la  juridiction  des  Etats  diocésains  de  l'évêché  de  Bâle;  l'art. 
3  de  la  convention,  qui  vise  directement  ces  Etats,  n'a  pas  encore  été 
exécuté  à  l'heure  qu'il  est. 

Au  sein  de  l'AF.,  la  proposition  a  été  faite  de  ne  pas  ratifier  la 
convention.  Considérants  : 

1.  La  convention  du  16  mars  1888  ne  réalise  pas  la  solution  du 
problème  réclamée  énergiquement  par  les  autorités  fédérales,  savoir 
l'incorporation  du  canton  du  Tessin  à  un  des  évêchés  suisses  existants. 

*)  Un  amendement  tendait  à  remplacer  cet  alinéa  par  le  suivant  : 
Ensuite  des  manifestations  qui  se  sont  produites  de  la  part  des  Etats 
diocésains  de  l'évêché  de  Bâle,  la  teneur  et  la  portée  de  la  convention  du 
16  mars  1888  sont  devenues  incertaines,  et,  en  le  ratifiant,  on  ne  ferait 
qu'étendre  cette  insécurité  à  la  constitution  même  dudit  évêché. 
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2.  Contrairement  au  droit  canonique  catholique  en  vigueur  partout 
et  notamment  en  Suisse,  le  clergé  et  l'Etat  du  Tessin,  ainsi  que  leurs 
représentants,  sont  privés  du  droit  de  nommer  l'évêque  ou  son  rempla- 
çant, et  même  de  toute  participation  à  cette  nomination. 

D'autre  part,  plusieurs  députés  aux  Chambres  ne  voulaient  rati- 
fier la  convention  que  moyennant  certaines  réserves.  Aux  termes 
d'une  motion  Carteret  et  Sturzenegger,  la  ratification  ne  devait  avoir 
lieu  qu'à  la  condition  : 

que  le  candidat  au  poste  d'administrateur  apostolique  fournisse 
au  CF.  la  preuve  que,  dans  le  serment  prêté  par  lui,  on  a  retranché 
les  mots  «  hsereticos,  schismaticos  et  rebelles  eidem  Domino  nostro 
vel  successoribus  prœdictis  pro  posse  persequar  et  impugnabo1)  », 
qui  figurent  dans  la  formule  ordinaire  du  serment  épiscopal. 

MM.  Bezzola  et  Comtesse  demandaient  l'insertion  de  la  réserve 
que  voici  dans  l'arrêté  de  ratification  : 

Il  est  pris  acte  de  la  déclaration  faite  au  nom  du  St-Siége  au 
cours  des  négociations  qui  ont  précédé  la  convention,  déclaration  à 
teneur  de  laquelle  l'administrateur  apostolique  à  nommer  doit  être 
une  «  persona  grata  »  auprès  du  gouvernement  du  canton  du  Tessin. 

Au  cours  des  débats,  ils  remplacèrent  cette  rédaction  par  la 
suivante  : 

Il  va  sans  dire  que  l'approbation  n'est  accordée  que  sous  réserve 
des  droits  de  souveraineté  du  canton  du  Tessin. 

Il  a  été  répondu  à  toutes  ces  propositions  par  la  déclaration  sui- 
vante, donnée  au  protocole  par  le  CF.,  le  20  juin  1888  : 

Deux  motifs  principaux  s'opposent  à  l'adoption  de  la  proposition  de 
MM.  Bezzola  et  Comtesse. 

D'abord  un  motif  d'ordre  constitutionnel.  La  Confédération  a  la 
compétence  de  s'occuper  de  ce  qui  concerne  le  nombre,  la  circonscription 
et  le  démembrement  des  évêchés  suisses,  y  compris  les  vicariats  aposto- 
liques. Elle  n'est  pas  compétente  pour  tout  ce  qui  concerne  les  rapports 
des  cantons  avec  les  évêchés  reconnus  par  elle.  Par  conséquent,  elle  n'a 
rien  à  leur  prescrire  quant  à  la  nomination  des  évêques,  à  la  compo- 
sition de  leurs  chapitres  et  aux  fonctions  ecclésiastiques,  en  général. 

Vouloir  imposer,  de  par  la  Confédération,  l'exercice  du  placet  au 
Tessin,  conduirait  nécessairement  à  prescrire  la  même  condition  à  tous 
les  autres  cantons,  ce  qui  est  inadmissible. 


*)  Cf.  n°  1084. 
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Si  le  Tessin  avait  consenti  à  mentionner  le  placet  dans  la  conven- 
tion, le  CF.  aurait  eu,  comme  son  mandataire,  à  faire  stipuler  les  moda- 
lités d'exercice  de  ce  droit.  Il  n'a  pas  et  ne  pouvait  s'arroger  d'autre 
compétence. 

Le  second  motif  est  tiré  de  la  souveraineté  cantonale.  Le  placet  est 
une  affaire  qui  regarde  les  cantons;  ceux  d'entre  eux  qui  l'exercent 
n'ont  pas  jugé  à  propos  d'en  faire  l'objet  d'une  stipulation  avec  le 
St-Siége,  mais  ils  ont  envisagé  que  c'était  un  droit  inhérent  à  leur  souve- 
raineté et  qui  n'avait,  par  conséquent,  pas  besoin  d'être  reconnu  et 
garanti  par  un  acte  diplomatique.  C'est  ainsi  que  le  Grand  Conseil  du 
Valais  s'est  attribué  la  nomination  de  l'évêque  de  Sion  sur  une  quadruple 
présentation  du  chapitre  ;  c'est  ainsi  que  les  Etats  diocésains  de  Pévêché 
de  Bâle  ont,  en  1826,  requis  le  chapitre  d'avoir  à  leur  présenter  une 
liste  de  six  candidats,  sur  lesquels  trois  seraient  rayés;  plus  tard,  le 
droit  de  radiation  a  même  été  poussé  plus  loin.  Aujourd'hui  encore, 
aucun  arrangement  à  ce  sujet  n'existe  avec  le  St-Siége. 

Prendre  acte  des  déclarations  du  St-Siége,  comme  le  proposent 
MM.  Bezzola  et  Comtesse,  ce  serait  donc  non  seulement  intervenir  dans 
un  domaine  exclusivement  réservé  à  la  souveraineté  cantonale,  mais  ce 
serait  déclarer  implicitement,  de  par  la  Confédération,  que  le  Valais  et 
les  Etats  diocésains  de  Pévêché  de  Bâle  n'avaient  pas  le  droit  d'agir 
unilatéralement  comme  ils  l'ont  fait;  ce  serait  apporter,  sans  que  nous 
en  ayons  la  compétence,  une  restriction  aux  droits  de  souveraineté  du 
Tessin. 

Pour  ces  motifs,  le  CF.  demande  la  ratification  pure  et  simple  de 
la  convention.  Procès-verbal  du  CN.,  du  26  juin  1888,  n°  282. 

Nous  empruntons  au  rapport  d'une  fraction  de  la  commission 
du  CN.,  du  26  juin  1888  (Arnold,  Théraulaz),  les  passages  que  voici, 
lesquels  ont  trait  à  la  position  constitutionnelle  du  CF.  dans  toute 
cette  affaire  : 

1.  Les  gouvernements  cantonaux  ont  le  droit  absolu  de  négocier 
directement  avec  qui  de  droit,  pour  ce  qui  concerne  l'organisation  reli- 
gieuse intérieure  du  canton,  sauf  à  faire  approuver  le  résultat  des  négo- 
ciations par  l'AF.,  en  cas  de  création  d'un  évêché  nouveau1). 

2.  Dans  le  cas  particulier,  le  CF.  a  agi,  en  première  ligne,  en  vertu 
des  dispositions  formelles  de  l'arrêté  fédéral  du  22  juillet  1859,  le  char- 
geant des  négociations  relatives  à  la  solution  de  la  question  diocésaine 
tessinoise.  Mais  nous  devons  aussi  considérer  le  CF.  comme  ayant  été 

1  )  C'est  le  CF.,  et  non  l'AF.,  qui  a  accordé  la  ratification  à  la  constitution 
de  Pévêché  catholique-chrétien,  Cf.  n'  1086. 
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le  mandataire  du  gouvernement  du  Tessin,  et  cela  dès  le  21  décembre  1855, 
puisqu'à  cette  époque  celui-ci  lui  demandait  «  de  prendre  lui-même  en 
mains  l'affaire  dans  son  ensemble.  » 

De  même,  le  25  juillet  1856,  l'AF.  invitait  le  CF.  à  seconder  de 
son  mieux  les  efforts  faits  par  les  autorités  cantonales  du  Tessin  pour 
arriver  à  la  séparation. 

Même  invitation  pressante  de  la  part  du  canton  du  Tessin,  le 
1er  novembre  1886,  pour  que  le  CF.  prenne  l'initiative  des  négociations 
rendues  nécessaires  par  la  mort  de  Mgr  Lâchât.  C'est  pourquoi  l'arran- 
gement dont  la  ratification  est  demandée  à  l'AF.  débute  par  ces  mots  : 
«  Le  CF.  suisse,  en  son  propre  nom  et  au  nom  du  canton  du  Tessin, 
et  le  St-Siége...  » 

3.  Parlant  de  la  proposition  primitive  de  M.  Bezzola,  le  rapport 
continue  comme  suit  : 

Dans  l'état  actuel  des  diocèses  suisses,  la  proposition  de  M.  Bezzola 
a  évidemment  une  portée  générale,  puisque  ce  droit  de  présentation 
par  les  cantons  n'existe  pas  partout  et  que  notamment  les  cantons  de 
Fribourg,  Vaud,  Neuchâtel  et  Genève,  dont  les  paroisses  catholiques 
forment  les  deux  diocèses  réunis  de  Lausanne  et  de  Genève1),  n'ont 
aucun  droit  ni  de  présentation  ni  d'exiger  une  «  persona  grata  ».  Ceci 
en  réfutation  spéciale  de  la  thèse  qui  a  été  soutenue,  et  d'après  laquelle 
le  droit  public  suisse  et  le  droit  commun  assureraient  aux  Etats  et  au 
clergé  le  droit  de  nomination  ou,  tout  au  moins,  celui  de  présentation. 
L'état  de  choses  actuel  a-t-il  jamais  présenté  des  inconvénients?  nous 
ne  le  croyons  pas;  du  moins,  les  cantons  ne  se  sont  jamais  plaints  et 
n'ont  jamais  réclamé  sur  ce  point.  Nous  pouvons  en  conclure  sûrement 
que  le  privilège  actuel  allégué  n'est  point  aussi  important  qu'on  se  le 
figure,  du  moins  aux  yeux  des  catholiques,  puisque  nulle  part  ils  ne 
sont  portés  à  le  réclamer. 

Rien  n'autorise  la  Confédération  à  imposer  au  canton  du  Tessin  un 
privilège  qu'il  ne  revendique  pas.  Pourquoi  ne  pas  le  laisser  aussi  libre 
à  cet  égard  que  les  cantons  diocésains  de  Lausanne  et  de  Genève  ? *) 

F.  f.  1888  III  472  ss. 

De  la  part  du  CF.,  M.  le  conseiller  fédéral  Droz  a  encore  exposé 
ce  qui  suit,  dans  la  séance  du  CN.  du  26  juin  1888  : 

*)  L'évêché  de  Lausanne-Genève  ne  comprend  pas  deux  diocèses,  comme 
le  dit  par  erreur  le  rapport  précité. 

2)  Le  gouvernement  tessinois  a  préféré  ne  pas  revendiquer  le  droit  de 
faire  des  présentations  pour  le  poste  d'administrateur  apostolique,  afin  de 
prévenir  les  demandes  sans  nombre  dont  il  n'eût  pas  manqué  d'être  assailli^ 
F.  f.  1888  III  52;  Revue  de  droit  suisse  1898,  n.  S.  XVII  p.  135. 
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Le  CF.  doit  repousser  la  thèse,  émise  par  la  minorité  de  la  com- 
mission, qu'il  n'avait  pas  la  compétence  pour  aller  de  l'avant,  comme 
aussi  la  thèse  énoncée  par  M.  Théraulaz,  suivant  laquelle  on  ne  peut 
approuver  son  action  que  parce  qu'il  aurait  reçu  un  mandat  d'un 
canton,  seul  compétent,  malgré  l'art.  50  de  la  Const.  F.  De  tout 
temps,  les  autorités  de  la  Confédération  ont  hautement  revendiqué  le 
droit  de  coopérer  non  seulement  lors  de  la  création  de  nouveaux 
évêchés,  mais  encore  lors  de  chaque  modification  des  constitutions 
épiscopales.  Ce  point  de  vue  est,  par  exemple,  bien  précisé  dans  une 
note  du  11  février  1873,  adressée  par  le  CF.  au  nonce  Agnozzi1).  Il 
est  aussi  inexact  que  le  CF.  agisse  maintenant  en  contradiction  avec 
la  pratique  constante  ou  avec  le  but  proposé  antérieurement.  La 
simple  fusion  du  Tessin  avec  un  autre  diocèse,  par  exemple  celui  de 
Bâle,  présenterait  des  difficultés  presque  insurmontables,  ainsi  que 
cela  a  déjà  été  constaté  en  1859  par  des  personnes  impartiales  et  de 
première  compétence  en  ces  matières.  La  nécessité  d'avoir  une  admi- 
nistration séparée  a  été  constatée  de  bonne  heure.  Peu  importe  que 
l'on  prenne  un  suffragant  comme  autrefois,  ou  un  administrateur 
apostolique  comme  aujourd'hui;  cela  revient  au  même. 

Procès-verbal  du  CN.  du  26  juin  1888,  n°  282. 

Le  CN.  avait  d'abord  (27  juin  1888)  inséré,  dans  l'arr.  de  ratification  voté  par 
lui,  un  art.  2  ainsi  conçu  : 

«  Il  va  sans  dire  que  les  droits  de  souveraineté  du  canton  du  Tessin 
demeurent  entièrement  réservés  » 

La  comm.  du  CN.  a  proposé  de  supprimer  cet  article,  en  le  rempla- 
çant par  la  déclaration  suivante,  à  insérer  au  procès-verbal  : 

«  Le  fait  que  le  gouvernement  tessinois  n'a  pas  jugé  à  propos  de  s'as- 
surer, dans  la  convention,  le  droit  de  participer  à  la  nomination  de  l'ad- 
ministrateur apostolique  ne  saurait  être  interprété,  aux  yeux  de  l'autorité 
fédérale,  comme  impliquant  renonciation  à  un  droit  découlant  de  la  sou- 
veraineté cantonale  et  dont  l'exercice  dépend  de  la  volonté  des  cantons. 
C'est  dans  ce  sens  que  la  ratification  fédérale  est  accordée  à  la  conven- 
tion. » 

C'est  M.  Droz,  conseiller  fédéral,  qui  a  trouvé  la  solution  adoptée  par 
l'AF.  Partant  d'une  idée  émise  par  M.  Schaller,  M.  Droz  a  proposé  que  l'on 
mentionne  au  préambule  de  l'arr.  féd.  de  ratification,  la  déclaration  du  CF. 
du  26  juin  1888,  conc.  les  droits  de  souveraineté  des  cantons. 


i)  Cf.  supra  p.  164,  n03  1082,  1088. 
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1086.  Lf  évêché  de  VEglise  catholique- chrétienne  en  Suisse 1).  Le 
Conseil  synodal  de  l'Eglise  catholique-chrétienne  suisse  s'est  adressé 
au  CF.,  en  lui  communiquant  la  Constitution  de  cette  Eglise,  pour 
obtenir  que  l'approbation  de  la  Confédération  soit  accordée  à  l'érection 
d'un  évêché  de  l'Eglise  catholique-chrétienne  suisse.  Le  CF.  a 
accordé  cette  autorisation  dans  la  forme  suivante  (28  avril  1876)  : 
Le  CF.  de  la  Confédération  suisse, 

vu  les  pièces  produites  et  un  rapport  du  département  politique, 
constatant  que  la  Constitution  des  11  juin  et  21  septembre  1874, 
adoptée  par  plusieurs  paroisses  et  associations  locales  dans  différents 
cantons,  «  en  vue  de  fonder  une  Eglise  catholique-chrétienne  »,  prévoit, 
dans  ses  §§  21  à  25,  l'érection  d'un  évêché,  pour  laquelle  l'appro- 
bation de  la  Confédération  est  demandée  ; 

considérant  que  ces  dispositions  concernant  l'érection  d'un  évêché 
ne  renferment  rien  de  contraire  aux  droits  de  la  Confédération  et  des 
cantons  ; 

que  l'approbation  de  la  Confédération  doit  avoir  uniquement  pour 
objet  et  pour  contenu  la  constatation  de  ce  fait; 
en  exécution  de  l'art.  50,  4e  al,  de  la  Const.  F., 

arrête  : 

L'approbation  de  la  Confédération  est  accordée  à  l'érection 
d'un  évêché,  conformément  aux  dispositions  de  la  Constitution  de 
l'Eglise  catholique-chrétienne  suisse. 

En  communiquant  cette  décision  au  Conseil  synodal,  le  CF.  a  cru 
devoir  faire  la  réserve  que  la  personne  qui  serait  appelée  à  la  charge 
épiscopale  devrait  être  Suisse,  avoir  son  domicile  sur  le  territoire  de 
la  Confédération  et  n'exercer  aucune  fonction  ecclésiastique  en  dehors 
de  celle-là.  F.  f.  1877  II  21. 

Le  7  juin  1876,  le  synode  de  l'Eglise  catholique-chrétienne  suisse  a  nommé 
évêque  le  curé  lucernois  Edouard  Herzog,  lequel  a  été  consacré  à  Rheinfelden, 
le  18  sept.  1876,  par  Févêque  des  vieux-catholiques  allemands  Reinkens. 


*)  Gareis  et  Zorn,  II,  p.  204,  appendice  p.  LXV-LXXIX.  Lauchert,  Biblio- 
graphie der  christkatholischen  Kirche  der  Schweiz,  Berne  1893. 
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XXII.  Fondation  de  nouveaux  couvents  en  Suisse  ï). 

Const,  F.  1874,  art.  52.  *) 

1087.  Dans  les  cas  où  des  personnes  appartenant  à  des  ordres 
religieux  ne  s'établissent  que  provisoirement  en  Suisse,  le  CF.  s'abs- 
tient de  prendre  des  mesures  immédiates  à  leur  égard.  Mais  il  a  soin 
de  faire  constater  le  caractère  provisoire  de  pareilles  installations  et 
ii  ne  cesse  de  veiller  à  ce  qu'elles  ne  se  transforment  nulle  part  en 
un  état  de  choses  définitif. 

Par  suite  des  mesures  prises  en  France,  en  1880,  contre  les  ordres 
religieux,  des  membres  de  ces  ordres  étrangers  sont  venus  en  grand 
nombre  se  réfugier  en  Suisse,  notamment  dans  le  canton  du  Valais,  et 
n'ont  pas  manqué  de  chercher  à  y  fonder  des  établissements  durables. 

En  1881,  des  chartreux  français  avaient  loué  le  palais  Stockalper, 
à  Brigue,  pour  s'y  assurer  un  asile  momentané  au  cas  où  les  événe- 
ments politiques  les  obligeraient  à  quitter  la  France.  Le  Conseil  d'Etat 
du  Valais  a  annoncé  au  CF.  qu'il  n'était  pas  parvenu  à  sa  connaissance 
que  cette  corporation  eût  pris  possession  de  ce  palais. 

A  Sierre,  plusieurs  dominicains  français  avaient  loué  l'hôtel  Baur, 
en  1880.  Mais  ayant  obtenu,  en  18^2,  l'autorisation  de  s'établir  défini- 
tivement aux  Pays-Bas,  ils  ont  été  tolérés  en  Suisse  par  le  CF.  jus- 
qu'à la  fin  de  1883.  F.  f  1883  II  976. 

1088.  Les  conditions  posées  par  le  droit  canonique  en  matière 
de  fondation  de  couvents  ne  sauraient,  dans  l'application  de  l'art.  52 
de  la  Const.  F.,  lier  les  autorités  fédérales,  lesquelles  n'ont  d'autre 
règle  de  conduite  que  celle  qui  a  été  tracée  par  cette  disposition 
constitutionnelle.  Dès  qu'il  est  démontré  que  quelques  membres  d'un 
ordre  religieux  vont  s'établir  dans  un  bâtiment  qui  auparavant  ne 
servait  pas  de  couvent  et  qu'ils  y  vivent  selon  les  règles  de  leur 
ordre,  ce  fait  équivaut  à  la  création  d'un  établissement  qui  doit  être 
qualifié  de  couvent,  aux  termes  de  l'art.  52  de  la  Const.  F.,  et  qui,, 
par  conséquent,  ne  peut  pas  être  toléré.  F.  f.  1883  II  974. 

')  V.  au  sujet  de  la  question  de  la  garantie  des  couvents,  nos  56,  58,  60, 
puis  encore  supra  I  p.  322. 

2)  Depuis  la  fondation  de  l'Université  de  Fribourg,  les  chaires  de  la 
faculté  de  théologie  de  cet  établissement  supérieur  sont  presque  exclusive- 
ment entre  les  mains  de  dominicains.  Ces  membres  de  l'ordre  des  domini- 
cains sont  établis  à  Fribourg  comme  particuliers,  l'ordre  comme  tel  ne  paraît 
pas  avoir  un  établissement  dans  cette  ville.  Tel  est  tout  au  moins  l'avis  des 
autorités  cantonales  fribourgeoises  et  des  autorités  fédérales,  qui  n'ont  pas  eu 
l'occasion  d'appliquer  l'art.  52  de  la  Const.  F.  à  l'égard  des  dominicains. 
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Contrairement  à  la  manière  de  voir  du  gouvernement  fribourgeois, 
le  CF.  a  estimé  que  l'installation,  dans  une  maison  louée  par  eux  à 
Givisiez,  de  maristes  français,  dont  les  uns  étaient  membres  et  les 
autres  novices  d'une  congrégation  religieuse  dissoute  en  France  et 
n'existant  pas  antérieurement  dans  le  canton  de  Fribourg,  constituait 
une  infraction  à  l'art.  52  de  la  Const.  F.,  bien  que  cette  installation  ne 
fût  que  provisoire.  Il  a  trouvé  aussi  que  la  présence  de  deux  capucins 
et  quelques  novices,  accueillis  dans  une  maison  particulière  de  Guschel- 
muth,  constituait  une  contravention  du  même  genre. 

En  conséquence,  il  a  invité  le  gouvernement  fribourgeois  (6  janvier 
1882)  à  dissoudre  dans  le  délai  de  quatre  semaines  l'établissement  des 
maristes  de  Givisiez  et  celui  des  capucins  de  Guschelmuth  et  à  interdire 
aux  religieux  de  ces  deux  couvents  tout  autre  établissement  de  même 
genre  dans  le  pays. 

A  la  demande  spéciale  des  intéressés,  le  CF.  a  prolongé  jusqu'à  la 
fin  du  mois  de  mai  1882  le  délai  fixé  par  lui  ;  mais  il  a  refusé  ensuite 
de  faire  droit  à  une  seconde  demande,  qui  tendait  à  obtenir  une  nou- 
velle prolongation  de  délai.  Il  a  estimé,  en  effet,  qu'il  ne  pouvait  lui 
convenir  de  tolérer  au  delà  de  ce  qu'exigent  les  droits  de  l'humanité 
une  situation  jugée  par  lui  inconstitutionnelle. 

F.  f.  1883  II  974  ;  1882  II  738,  853. 

1089-  Mmes  Anna  et  Marthe  de  Geslin,  membres  de  1'  «  Institut 
des  Franciscaines,  missionnaires  de  Marie  »,  ont  demandé  au  CF. 
l'autorisation  d'acquérir  à  Fribourg  une  maison  pour  y  installer  un 
pied-à-terre  destiné  à  procurer  aux  missionnaires,  membres  de  cet 
institut,  un  lieu  de  repos,  lorsqu'elles  seraient  épuisées  par  leurs 
travaux  sous  les  climats  brûlants  où  elles  portent  leur  activité. 

Le  CF.  leur  a  fait  répondre  (16  septembre  188H)  qu'elles  n'avaient 
pas  besoin  de  son  autorisation  pour  faire  l'acquisition  projetée,  mais 
qu'il  serait  obligé  de  mettre  à  exécution  l'art.  52  de  la  Const.  F.,  si 
elles  cherchaient  à  transformer  en  un  couvent  la  maison  achetée  par 
elles  ou  à  déployer  en  Suisse  leur  activité  comme  membres  de  leur 
ordre  religieux.  F.  f.  1888  IV  110. 

1090-  Le  Procureur  de  la  Grande  Chartreuse,  dans  le  départe- 
ment de  l'Isère,  a  demandé  au  CF.  s'il  pouvait  établir  à  Romont 
(Fribourg)  une  fabrique  de  liqueurs,  qui  serait  exploitée  par  deux  re- 
ligieux et  sept  frères  laïques  ne  s'occupant  en  aucune  façon  de  fonc- 
tions religieuses,  et  qui  n'aurait  pas  le  caractère  d'un  cloître.  Le  CF. 
lui  a  répondu  (17  juin  1881)  : 
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C'est  aux  cantons  qu'il  appartient  de  déterminer  les  conditions 
auxquelles  est  subordonnée  la  création  d'une  fabrique  de  liqueurs. 
Le  CF.  n'est  pas  à  même,  non  plus,  de  trancher  d'avance  la  question 
de  savoir  si  une  fabrique  de  ce  genre  peut  être  possédée  par  un  cou- 
vent étranger  et  exploitée  par  des  membres  de  ce  couvent.  Il  doit  se 
réserver  la  faculté  d'examiner,  en  tout  temps,  si  l'état  et  la  di- 
rection d'un  pareil  établissement  lui  impriment  le  caractère  d'un 
cloître  et  le  mettent  ainsi  en  opposition  avec  la  constitution  du  pays. 
Il  ne  peut  donc  pas  donner  d'avance  à  cet  égard  des  assurances  qui 
restreindraient  sa  liberté  d'appréciation.  CF.  1881  n»  3007. 

1091.  Par  décret  du  5  juillet  1880,  le  Grand  Conseil  du  canton 
des  Grisons  a  facilité  au  couvent  de  Dissentis  la  réception  de  novices, 
en  autorisant  le  Petit  Conseil  du  canton  à  permettre  aussi  à  des 
étrangers  d'être  admis  au  noviciat,  si,  en  les  recevant,  le  couvent 
était  assuré  d'engager  des  membres  sérieux  et  capables.  Sous  réserve 
des  dispositions  de  l'art.  51  de  la  Const.  F.,  le  CF.  a  décidé  (17  juil- 
let 1880)  de  ne  pas  intervenir  dans  cette  question,  parce  qu'une 
simple  modification  des  conditions  de  réception  imposées  aux  no- 
vices ne  pouvait  être  rangée  parmi  les  faits  prohibés  par  l'art.  52  de 
la  Const.  F.  CF.  1880  n"  3802. 

1092.  Le  25  janvier  1879,  le  Grand  Conseil  du  canton  du 
Tessin  a  voté  une  loi  sur  l'admission  de  nouveaux  membres  dans  les 
couvents  de  capucins  tessinois  loi  qui  a  abrogé  les  lois  du  16 
janvier  1846  et  du  30  juin  1848,  et  qui  dispose  essentiellement  ce 
qui  suit  : 

La  province  des  capucins  du  canton  est  autorisée  à  pourvoir  au 
personnel  des  couvents  de  Lugano,  Bigorio,  Faido  et  de  la  station  «  del 
Sasso  »  par  l'admission  de  nouveaux  membres,  pris  parmi  les  ecclésias- 
tiques et  les  laïques,  jusqu'à  concurrence  du  chiffre  de  65  personnes,  en 
conformité  de  la  pratique  suivie  avant  les  lois  de  1846  et  1848  et  des 
règles  de  l'ordre  des  Franciscains. 

§  1.  Elle  pourra,  à  cet  effet,  appeler  dans  ses  monastères,  en  pre- 
mier lieu,  les  religieux  tessinois  demeurant  hors  du  canton,  et  ensuite 
des  étrangers  jusqu'à  ce  que  le  chiffre  de  65  soit  atteint. 

§  2.  L'admission  de  novices,  la  prise  d'habits  et  la  profession  seront 
libres  et  sans  restriction  pour  les  ressortissants  suisses. 


»)  Cf.  aussi  n°  249. 
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§  3.  Les  étrangers  qui  seront  appelés  ou  qui  voudront  entrer  dans 
les  ordres  dans  le  canton  devront  produire,  par  devant  les  autorités 
compétentes,  les  documents  constatant  qu'ils  remplissent  les  conditions 
légales  requises  pour  prendre  domicile  dans  le  canton. 

Cette  loi  a  été  attaquée  comme  inconstitutionnelle  devant  les 
autorités  fédérales  par  les  municipalités  de  Lugano,  Bellinzone,  Men- 
drisio,Brissago,  Locarno,  Chiasso,  Biasca,  Olivone  et  Airolo,  ainsi  que  par 
nombre  de  sociétés  tessinoises  et  de  Tessinois  domiciliés  au  Tessin, 
en  Suisse  et  à  l'étranger.  Le  CF.  a  tranché  leur  recours  par  l'arrêté 
que  voici  (31  octobre  1879)  : 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin  est  invité  à  pourvoir 
à  ce  que  l'établissement  de  capucins  étrangers  à  la  Suisse,  dans 
les  couvents  ou  stations  du  canton,  n'ait  pas  lieu  ;  en  cas  con- 
traire, le  CF,  proposerait  de  mettre  à  exécution  le  second  para- 
graphe de  l'art.  51  de  la  Const.  F. 
Considérants  : 

1.  Comme  la  loi  tessinoise  du  25  janvier  1879  se  borne  à  main- 
tenir les  couvents  de  Lugano,  Bigorio  et  Faido  et  la  station  del 
Sasso,  déjà  existants  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  Const.  F. 
du  29  mai  1874,  elle  ne  porte  pas  atteinte  à  l'art.  52  de  cette 
dernière,  et,  par  conséquent,  le  recours  n'est  pas  fondé  sous  ce 
rapport. 

2.  Par  contre,  la  disposition  de  la  loi  qui  permet  l'entrée  de 
capucins  étrangers  dans  les  couvents  tessinois  et  qui  supprime  ains 
l'interdiction  existant  actuellement  fait  naître  des  craintes  sérieuses 
au  point  de  vue  de  l'art.  51,  2me  al.,  de  la  Const.  F.  Dans  son 
message  au  Grand  Conseil,  le  gouvernement  lui-même  déclare  que  le 
repeuplement  des  couvents  ne  peut  avoir  lieu  que  par  l'admission 
d'étrangers.  Eu  égard  aux  circonstances  spéciales  dans  lesquelles  le 
canton  du  Tessin  se  trouve  actuellement,  il  y  a  là  un  danger  public. 
Les  rapports  du  canton  avec  les  évêchés  italiens  ont  été  déclarés 
contraires  aux  intérêts  politiques  de  la  Confédération,  par  l'arrêté  fé- 
déral du  22  juillet  1859.  *)  La  situation  actuelle  se  trouverait  essen- 
tiellement aggravée  si,  en  exécution  de  la  loi  et  contrairement  à 
l'interdiction  existante,  des  religieux  étrangers  étaient  appelés  à  rem- 
plir des  fonctions  pastorales  dans  les  communes  tessinoises,  au  mo- 
ment même  où  le  canton  se  trouve  dans  un  état  d'agitation  —  en 

*)  Cf.  supra  p.  166  à  169. 
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partie  à  cause  de  cette  question  —  et  alors  qu'au  surplus  les  consi- 
dérations qui  avaient  motivé  l'arrêté  fédéral  de  1859  continuent  à 
subsister  en  plein. 

A  teneur  de  l'art.  51,  2œe  al.,  de  la  Const.  F.,  les  autorités  fédé- 
rales ont  le  droit  et  le  devoir  d'obvier  à  ce  danger.  L'interdiction 
dont  l'ordre  des  Jésuites  est  .frappé  d'une  manière  absolue  peut  aussi 
être  étendue  à  d'autres  ordres,  par  voie  d'arrêté  fédéral  ;  et,  par  con- 
séquent, la  Confédération  est  aussi  en  droit,  lorsque  des  intérêts  de 
l'Etat  sont  menacés,  d'interdire  à  des  religieux  étrangers  toute  action 
sur  des  parties  déterminées  du  territoire  suisse. 

F.  f.  1879  III  604;  1880  II  633;  1881  II  590. 

1093.  Ensuite  du  développement  de  la  ville  de  Lucerne  et  de 
l'augmentation  des  constructions  qui  en  est  résultée,  les  sœurs  du 
couvent  de  nonnes  «  im  Bruch  »,  existant  à  Lucerne  depuis  la  fin  du 
XVe  siècle,  avaient  toujours  plus  de  peine  à  vivre  d'une  manière 
conforme  aux  règles  de  leur  ordre;  et,  d'autre  part,  leur  couvent 
entravait  l'extension  rationnelle  de  la  ville  de  Lucerne.  En  consé- 
quence, les  religieuses  de  Bruch,  d'accord  avec  les  autorités  canto- 
nales et^municipales,  décidèrent  de  transférer  leur  couvent  sur  un  autre 
emplacement  de  la  même  commune  ou  dans  une  autre  commune  du 
canton  de  Lucerne,  en  maintenant  les  dimensions  actuelles  de  l'éta- 
blissement. 

Répondant  à  une  question  posée  à  ce  sujet  par  le  gouvernement 
lucernois,  le  CF.  a  répondu  qu'à  son  avis  la  Const.  F.  ne  s'opposait 
pas  au  transfert  du  couvent  dans  ces  conditions,  pourvu  que  l'ancien 
couvent  cessât  d'exister,  une  fois  le  déplacement  opéré. 

,  F.  f.  1900  I  44;  1901  II  44. 

1094.  Fondation  d'un  couvent  au  château  de  Böttstein  (Argovie)1). 
Par  acte  des  6  juin  1892  et  27  mai  1893,  dames  Marguerite  de 
Léobardy,  Sara  Magne  Serivan,  Amélie  Rehmann,  Anna  Mösch  et 
Berthe  Kramer,  toutes  domiciliées  à  Oxford  (Angleterre),  agissant 
pour  elles-mêmes,  ainsi  que  pour  une  société  à  constituer  et  à  ins- 
crire au  registre  du  commerce,  ayant  pour  but  de  créer  une  maison 
d'instruction  supérieure  pour  jeunes  filles,  ont  acheté  le  château  de 
Böttstein,  dans  la  commune  de  Böttstein  (canton  d' Argovie),  com- 
prenant le  château,  les  dépendances,  des  pièces  de  terre  et  divers 
droits  fonciers. 


i)  Cf.  aussi  n°ä  250,  668,  669. 
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Le  16  mai  1894  a  été  inscrite  au  registre  du  commerce  {Feuille 
officielle  suisse  du  commerce,  n°  121,  du   19  mai  1894,  p.  493)  une 
société,  sous  le  nom  de  «  Institut  international  de  jeunes  filles,  au 
château  de  Böttstein  »,  société  qui  avait  pour  but  «  de  créer  au 
château  de  Böttstein  une  école  supérieure  de  jeunes  filles  et,  en 
général,  de  développer  chez  les  élèves  l'instruction  et  l'esprit  chré- 
tien ».  Les  statuts,  élaborés  en  date  du  26  avril  1894,  désignent 
comme  organes  de  la  société  l'assemblée  générale  de  tous  les  membres 
de  la  société,  la  direction  générale  et  le  conseil  d'administration, 
composé  de  cinq  membres  pris  en  dehors  de  la  société,  la  direction 
générale  et  le  conseil  d'administration  étant  nommés  par  l'assemblée 
générale.  La  directrice,  qui  veille  à  l'administration  générale,  repré- 
sente la  société  en  justice  et  a  la  signature  sociale.  Le  conseil  d'admi- 
nistration s'occupe  de  toutes  les  affaires  touchant  les  rapports  avec 
les  autorités  publiques,  communales  ou  cantonales  ;  il  désigne  l'ins- 
pecteur des  classes  de  l'Institution.  Dame  Marguerite  de  Léobardy,  de 
Limoges,  France,  est  nommée  directrice.  La  société  et  ses  établisse- 
ments sont  sous  la  surveillance  supérieure  de  l'évêque  catholique- 
romain  du  diocèse,  qui  a  le  droit  de  visiter  périodiquement  l'établis- 
sement ;  un  rapport  lui  sera  fait  chaque  année  sur  l'état  de  la  société 
et  son  administration. 

Les  statuts  contiennent  encore  les  clauses  suivantes  : 

Admission,  §  4  :  Toute  personne  du  sexe  féminin  jouissant  d'une 
bonne  réputation,  majeure,  en  bonne  santé  et  ayant  les  qualités  requises 
peut  devenir  membre  de  la  société.  La  directrice  prononce,  après 
examen,  sur  l'admission  des  sociétaires. 

Des  sociétaires,  §  5  :  Chacun,  lors  de  son  admission  dans  la  société, 
est  tenu  de  s'engager,  en  signant  les  statuts  et  le  règlement,  à  se 
soumettre  strictement  à  toutes  les  obligations  imposées  aux  membres 
de  la  société. 

§  6  :  La  société  s'engage  à  entretenir  et  soigner  ses  membres;  des 
conventions  spéciales  détermineront  les  prestations  des  sociétaires 
envers  elle. 

Retraite,  §  7  :  Chaque  sociétaire  est  libre  de  se  retirer  de  la 
société  en  tout  temps.  La  retraite  toutefois  doit  être  dénoncée  à  la 
directrice  au  moins  six  mois  à  l'avance. 

Exclusion,  §  8  :  L'exclusion  d'une  sociétaire  peut  être  prononcée  en 
tout  temps  pour  manquement  grave  aux  devoirs,  désobéissance  habi- 
tuelle ou  incapacité.  L'exclusion  est  prononcée  par  l'assemblée  générale 
sur  la  proposition  de  la  directrice. 
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Revision  des  statuts,  §  18  :  La  majorité  des  sociétaires  peut,  en 
tout  temps,  proposer  une  modification  des  statuts.  Toutefois,  les  statuts 
modifiés  n'entreront  en  vigueur  qu'après  avoir  été  approuvés  par  la 
directrice,  l'évêque  du  diocèse  et  le  conseil  d'administration,  et  inscrits 
au  registre  du  commerce. 

Le  prospectus  du  nouvel  institut  catholique  international  de  jeunes 
filles,  château  de  Böttstein,  district  de  Zurzach,  Suisse  —  sans  date  — 
est  signé  de  madame  de  Léobardy,  supérieure;  l'institution  a  pour  but 
de  faire  des  jeunes  filles  qui  y  sont  élevées  des  femmes  honorables, 
chrétiennes,  de  les  rendre  capables  de  remplir  tous  les  devoirs  que  com- 
porteront leur  position  et  leur  état,  de  développer  en  elles  toutes  les 
qualités  propres  à  rendre  faciles  et  agréables  leurs  relations  de  famille 
et  de  société...  Les  jeunes  filles  y  acquerront  toutes  les  connaissances 
qui  sont  l'apanage  des  femmes  appartenant  aux  bonnes  classes  de  la 
société.  Elles  se  familiariseront  de  bonne  heure  avec  la  tâche  d'une  bonne 
ménagère;  elles  seront  animées  de  l'esprit  d'abnégation;  pour  elles, 
l'accomplissement  du  devoir  sera  une  joie,  la  simplicité  et  l'ordre  une 
douce  habitude.  Le  prospectus  parle  ensuite  du  programme  de  l'instruc- 
tion, plaçant  en  tête  la  nécessité  de  donner  aux  élèves  «  une  connais- 
sance approfondie  de  la  religion  »,  puis  de  l'enseignement  des  travaux 
d'intérieur  et  de  ménage,  des  vacances,  des  conditions  d'admission,  du 
trousseau  ;  on  y  lit  in  fine,  au  sujet  de  la  direction  de  l'établissement  : 
«  L'institution,  installée  dans  le  beau  château  de  Böttstein,  d'où  l'on  a 
une  vue  superbe  sur  les  Alpes,  à  proximité  des  gares  de  Felsenau  et 
de  Klingnau  (ligne  Coblence-Stein),  appartient  à  une  association  reli- 
gieuse composée  principalement  de  dames  anglaises  et  dont  les  statuts 
sont  inscrits  au  registre  du  commerce  suisse.  Des  personnages  éminents, 
ecclésiastiques  et  laïques,  ainsi  que  Sa  Grandeur  l'évêque  du  diocèse, 
prêtent  leur  appui  à  l'association.  » 

Une  lettre  anonyme,  portant  le  timbre  postal  de  Schaffhouse,  le 
28  mai  1895,  dénonça  au  gouvernement  argovien  le  fait  «  qu'une 
société  anglaise  avait  acheté  le  château  de  Böttstein,  dans  le  district 
de  Zurzach,  pour  y  fonder  un  couvent;  que,  pour  dissimuler  ce  but, 
on  y  avait  créé  un  institut  de  jeunes  filles,  mais  que  les  règles  d'un 
ordre  religieux  y  étaient  suivies  et  que  des  prises  de  voile  y  avaient 
lieu  ».  Ensuite  de  cette  lettre,  le  gouvernement  fit  procéder  à  une 
enquête  sur  l'institution  établie  au  château  de  Böttstein. 

Sur  l'ordre  de  la  direction  de  l'instruction  publique,  le  préfet 
C.  Frey  inspecta,  le  4  juin  1895,  l'institution  de  Böttstein  et,  le  12  du 
même  mois,  il  adressa  à  la  direction  un  rapport  que  voici  en 
substance  : 
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«  La  directrice  de  l'institution  est  dame  Léobardy,  d'origine  française, 
âgée  de  50  ans  environ;  la  remplaçante  est  dame  Lehuédé,  Bretonne; 
ces  deux  dames,  ainsi  que  dame  Jeancour,  Française  aussi,  appartiennent 
au  couvent  des  Ursulines  d'Oxford  et  portent  le  costume  de  cet  ordre. 
La  première,  qui  habite  Oxford  la  plus  grande  partie  de  l'année,  ne 
vient  à  Böttstein  qu'en  passant  et  n'y  a  pas  déposé  de  papiers. 

Trois  institutrices  de  l'établissement,  Marie  Schibli  de  Baden,  Lucie 
Visconti,  née  à  Curio,  canton  du  Tessin,  et  Tiesset,  maîtresse  d'anglais, 
sont  «  de  jeunes  demoiselles,  laïques,  qui  ne  touchent  pas  d'appoin- 
tements, mais  reçoivent  des  leçons  en  échange  de  celles  qu'elles  donnent  ». 

La  cuisinière,  Eveline  Mösch,  Argovienne,  porte  le  costume  de 
l'ordre  «  pour  pouvoir  rester  le  plus  longtemps  possible  dans  la  maison, 
ce  qu'elle  préfère  à  un  continuel  changement  de  place  »  ;  elle  déclare 
n'être  nullement  devenue  «  nonne  »,  n'avoir  pas  prononcé  de  vœux  et 
être  libre  de  quitter  l'institution  à  son  gré.  De  même,  le  reste  du 
personnel  «  ne  sait  rien  d'une  règle  monastique  ou  d'admission  dans  un 
couvent.  »  Le  préfet,  durant  son  inspection,  n'a  pas  constaté  que  l'on 
suivît  une  règle  monastique  ;  il  suppose  que  la  lettre  anonyme  émane  ou 
des  sœurs  Berthe  et  Mina  Kramer  ou  de  Victoire  Miller,  personnes  qui 
ont  été  au  service  de  l'institution,  mais  qu'il  a  fallu  congédier  «  parce 
qu'elles  troublaient  la  paix  intérieure  et  qu'elles  se  conduisaient  mal  ». 

Par  ordre  de  la  direction  de  l'instruction  publique,  le  professeur 
J.  Hunziker  a  également  inspecté  l'établissement,  le  24  juin,  sans 
avoir  annoncé  sa  visite.  Dans  son  rapport,  il  expose,  entre  autres 
ce  qui  suit  : 

Dame  Lehuédé  a  un  brevet  français  et  un  brevet  anglais  de 
maîtresse  pour  l'enseignement  élémentaire,  dame  Jeancour  a  le  même 
brevet  français.  Des  institutrices  laïques,  Marie  Schibli,  née  en  1878,  a 
un  brevet  d'institutrice  primaire  pour  le  canton  de  Zoug;  Lucie  Visconti, 
née  en  1871,  le  même  brevet  pour  l'Italie;  Mlle  Tiesset,  âgée  de  55  ans, 
n'a  pas  de  brevet. 

La  cuisinière  Eveline  Mösch  s'est  présentée  revêtue  d'un  «  costume 
laïque  ordinaire  ».  Dame  Léobardy  déclara  qu'elle  n'était  pas  liée  par 
des  vœux  perpétuels,  qu'elle  pouvait  sortir  de  l'ordre  quand  elle 
voudrait  et  qu'à  sa  sortie  la  dot  qu'elle  avait  apportée  lui  serait 
restituée. 

L'institution  compte  sept  élèves  seulement,  dont  deux  sont  encore, 
de  par  la  loi  argovienne,  tenues  de  suivre  l'école;  une  d'elles  réside  en 
Suisse  à  cause  aussi  de  sa  santé.  L'établissement,  sous  plus  d'un 
rapport,  ne  remplit  pas  les  conditions  exigées  par  la  loi  scolaire  du 
canton  d'Argovie  ;  la  manière  dont  l'instruction  est  donnée  diffère,  sur 
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plus  d'un  point,  des  principes  admis  dans  le  canton  d'Argovie  en  matière 
d'enseignement. 

Au  dire  de  la  directrice,  l'institution  a  pour  but  :  remplaçant  les 
pensionnats  étrangers,  d'enseigner  aux  jeunes  filles  les  langues  étran- 
gères, de  compléter  leur  instruction  primaire,  de  cultiver  chez  elles 
l'esprit  religieux  et  d'en  faire  de  bonnes  mères  de  famille. 

En  résumé,  le  professeur  J.  Hunziker  a  conclu  en  ces  termes  : 

a.  Il  est  hors  de  doute  que  les  trois  religieuses  vivent  conformément 
à  la  règle  de  leur  ordre.  Mais  on  ne  saurait  conclure  de  là  à  une  inten- 
tion de  fonder  un  couvent,  aussi  longtemps  qu'il  n'existe  pas  des  faits 
prouvant  que  les  autres  personnes  vivant  dans  l'établissement,  et  avant 
tout  les  élèves,  sont  soumises  à  la  règle  de  l'ordre. 

6.  Il  est  constant  que  l'institution  de  Böttstein  a  un  caractère 
confessionnel  nettement  accusé,  qui,  si  les  élèves  étaient  encore  soumises 
à  l'obligation  de  suivre  les  écoles,  se  heurterait  à  l'esprit  de  la  Const.  F. 

Dès  lors,  M.  Hunziker  a  formulé  les  propositions  suivantes  : 

Quant  à  l'intention  de  fonder  un  couvent,  il  y  a  lieu  d'attendre  qu'il 
se  soit  produit  des  faits  qui  viennent  à  l'appui  de  cette  présomption. 

Quant  à  l'institution  scolaire,  il  convient  de  distinguer  entre  la 
classe  des  élèves  qui  sont  encore  astreintes  à  suivre  les  classes  et  les 
deux  classes  supérieures  qui  sont  libérées  de  l'école.  Pour  la  première, 
il  convient  d'obliger  l'institution  à  engager  exclusivement  des  régentes 
pourvues  d'un  brevet  argovien  et  n'appartenant  à  aucun  ordre  reli- 
gieux ;  en  outre,  ces  classes  doivent  être  soumises  aux  mêmes  inspec- 
tions que  les  écoles  primaires  et  l'inspecteur  aura  à  s'entendre  avec 
l'institution,  en  appréciant  équitablement  les  circonstances  spéciales,  au 
sujet  du  programme  des  études  et  de  la  tenue  des  classes;  enfin  l'ins- 
titut doit  être  astreint  à  se  servir  du  matériel  scolaire  réglementaire. 
Les  classes  des  élèves  qui  sont  libérées  de  l'école  seront  soumises  à 
l'inspection  officielle  comme  les  écoles  de  district  ;  l'institution  s'entendra 
avec  l'inspecteur  au  sujet  de  la  marche  des  classes,  des  programmes  et 
du  matériel  scolaire,  en  tenant  compte,  en  toute  équité,  du  but  spécial 
de  l'établissement  et  de  la  somme  d'instruction  préparatoire  acquise 
par  les  élèves. 

S'il  n'était  pas  donné  suite  à  ces  directions  dans  le  délai  d'un  an. 
le  conseil  de  l'instruction  publique  se  verrait  obligé  de  proposer  la 
fermeture  de  l'institution. 

Le  6  septembre  1895,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  d'Argovie.  se 
fondant  sur  les  faits  établis  par  l'enquête,  a  pris  l'arrêté  que  voici  : 
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1.  L'établissement,  dans  le  château  de  Böttstein,  de  personnes 
appartenant  à  un  ordre  religieux  doit  être  considéré  comme  cons- 
tituant la  fondation  d'un  couvent;  en  conséquence,  cette  insti- 
tution est  fermée,  comme  étant  en  violation  de  l'art.  52  de 
la  Const,  F. 

2.  L'institution  scolaire  fondée  au  château  de  Böttstein  et  dirigée 
par  d*me  de  Léobardy  existe  en  violation  des  dispositions  de  la 
loi  scolaire  argovienne  du  13  juin  1865,  §§  67,  alinéa  5,  et  181, 
ainsi  que  de  l'art.  27  de  la  Const.  F.,  et  doit,  en  conséquence,  elle 
aussi,  être  fermée. 

Le  Conseil  d'Etat  d'Argovie  s'est  basé  sur  les  considérants 
ci-après  : 

a.  Trois  Ursulines  vivent  ensemble  à  Böttstein  selon  la  règle  de  leur 
ordre  ;  d'après  l'interprétation  que  le  CF.  donne  à  l'art.  52  de  la 
Const.  F.,  ce  fait  équivaut  à  la  fondation  d'un  couvent. 

o.  A  teneur  du  §  67,  alinéa  5  de  la  loi  scolaire  argovienne,  les 
personnes  ayant  le  brevet  de  régent  ou  de  régente  sont  seules  auto- 
risées à  enseigner  dans  les  institutions  particulières  dont  les  cours  sont 
suivis  par  des  enfants  encore  astreints  à  fréquenter  l'école  ;  aucune  des 
maîtresses  enseignant  à  l'institution  de  Böttstein  ne  possède  le  brevet 
argovien.  L'art.  27  de  la  Const.  F.  interdit  cet  enseignement  aux  membres 
d'ordre  religieux;  au  nombre  des  institutrices  de  Böttstein,  il  en  est 
qui  appartiennent  à  l'ordre  des  Ursulines.  L'art.  181  de  la  loi  scolaire 
place  les  institutions  privées  «  sous  la  protection  et  la  surveillance  de 
l'Etat  »;  les  directeurs  sont  tenus  de  soumettre  à  l'approbation  du 
conseil  de  l'instruction  publique  les  programmes  et  plans  d'études;  ce 
conseil  propose  au  Conseil  d'Etat  la  fermeture  de  celles  des  institutions 
qui  contreviennent  aux  dispositions  légales  et  au  but  auquel  doit  tendre 
l'éducation  de  la  jeunesse.  Or,  l'institution  catholique  de  Böttstein  ne 
satisfait  aux  prescriptions  légales  ni  en  ce  qui  concerne  le  personnel 
enseignant,  ni  par  son  organisation;  le  but  qu'elle  poursuit  n'est  pas 
celui  que  le  législateur  argovien  se  propose  dans  l'instruction  de  la 
jeunesse.  La  direction  n'a  ni  requis  ni  obtenu  l'autorisation  prévue  ; 
l'inscription  au  registre  du  commerce  a  été  faite  plutôt  pour  dissimuler 
le  véritable  état  de  choses.  Aussi,  cette  institution  constitue-t-elle  une 
flagrante  violation  de  la  loi. 

Dames  M.  Lehuédé  et  Jeancour  ont  recouru  au  CF.  contre  cette 
décision  du  gouvernement  argovien,  en  demandant  au  CF.  de  l'annuler 
et  de  prononcer  que  la  fermeture  de  l'institution  de  Böttstein  n'est 
pas  fondée  en  droit  fédéral,  pour  autant  qu'elle  a  été  ordonnée  en 
vertu  de  l'art.  27  de  la  Const.  F. 
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Après  échange  d'écritures  entre  les  parties,  le  département  fédéral 
de  Justice  a  communiqué  le  dossier  pour  rapport  au  professeur 
Dr  Ph.  Woker  à  Berne.  Dans  son  mémoire  du  25  mars  1897,  le  pro- 
fesseur Woker  résout  en  substance  comme  suit  la  question  de  savoir 
si  le  Conseil  d'Etat  d'Argovie  avait  le  droit  de  faire  application  de 
l'art.  52  de  la  Const.  F.  à  l'établissement  de  Böttstein  : 

En  ce  qui  concerne  l'établissement  de  Böttstein,  il  est  constant: 

1.  Que  les  trois  dames  de  Léobardy,  Lehuédé  et  Jeancour  sont  des 
Ursulines  d'Oxford,  qui  ont  quitté  l'établissement  d'Oxford  pour  se  ren- 
dre au  château  de  Böttstein. 

2.  Qu'à  Böttstein,  ces  trois  dames  vivent  selon  la  règle  de  leur  ordre. 

3.  Que  les  maisons  nouvelles  de  tous  les  ordres  et  congrégations 
féminins  qui  s'occupent  d'enseignement  sont  à  la  fois  des  établissements 
conventuels  et  des  institutions  d'instruction.  Outre  la  règle  de  l'ordre, 
ces  maisons  sont,  en  général,  régies  par  des  statuts  particuliers.  C'est 
ainsi  que  l'institution  de  Böttstein  a  ses  statuts,  à  côté  de  la  règle 
ecclésiastique.  Les  statuts  régissent  la  maison,  en  tant  qu'établissement 
d'instruction;  la  règle  ecclésiastique  la  régit  entant  qu'elle  est  établisse- 
ment conventuel. 

Il  est  hors  de  doute  qu'au  château  de  Böttstein  dames  de  Léobardy, 
Lehuédé  et  Jeancour,  tout  au  moins,  vivent,  en  leur  qualité  d'Ursulines, 
selon  la  règle  de  leur  ordre  et,  comme  membres  de  l'institut,  conformé- 
ment aussi  aux  statuts  de  celui-ci.  Elles  constituent  une  maison  con- 
ventuelle et  il  importe  peu  qu'elles  ne  soient  que  trois.  Le  nombre  des 
sœurs  n'entre  pas  en  considération;  il  y  a  des  maisons  composées  de 
deux  sœurs  seulement. 

Il  existe,  par  conséquent,  au  château  de  Böttstein  une  maison  con- 
ventuelle qui  dépend  des  Ursulines  d'Oxford.  On  est  donc  en  présence 
d'une  fondation  de  couvent  prévue  à  l'art.  52  de  la  Const.  F.,  si  l'établis- 
sement d'Oxford  rentre  sous  la  dénomination  de  couvent  ou  ordre  reli 
gieux.  Pour  établir  ce  fait,  il  y  a  lieu  de  trancher  les  deux  points 
ci  après  : 

1.  Les  Ursulines  sont-elles  un  ordre  religieux  ou  une  congrégation? 

2.  L'ordre  religieux  et  la  congrégation  différent-ils  l'un  de  l'autre 
au  point  que  l'art.  52  de  la  Const.  F.  ne  s'applique  pas  aux  congrégations? 

Ad  1 .  L'histoire  des  Ursulines  démontre  qu'en  principe  elles  forment 
un  ordre  religieux,  dont  les  membres  font,  par  conséquent,  partie  d'un 
ordre  religieux  ;  il  existe  toutefois  une  catégorie  d'Ursulines,  postérieure- 
ment créée,  qui  n'est  désignée  que  comme  congrégation.  Le  dossier 
n'établit  pas,  si  c'est  aux  Ursulines  de  la  première  ou  de  ia  seconde  caté- 
gorie qu'appartiennent  les  Ursulines  de  Böttstein. 
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Ad  2.  Il  convient  de  relever  les  différences  ci-après  entre  les  ordres 
religieux  et  les  congrégations  : 

a.  Les  congrégations  diffèrent  des  anciens  ordres  religieux  en  ce 
qu'elles  sont  placées  sous  une  direction  unique,  qu'elles  sont  centralisées, 
tandis  que,  dans  les  anciens  ordres  religieux,  les  couvents  étaient  indé- 
pendants et  leurs  membres  stables.  La  différence  n'est  toutefois  qu'ap- 
parente, car  il  y  a  longtemps  que  la  concentration  et  l'instabilité  des 
membres  se  sont  introduits  dans  les  anciens  ordres,  d'abord  chez  les 
ordres  mendiants,  puis  chez  les  Jésuites. 

b.  Une  autre  différence  entre  les  ordres  religieux  et  les  congréga- 
tions de  femmes  consiste  en  ce  que  les  ordres  étaient  soumis  à  la  clô- 
ture canonique.  Mais,  ici  encore,  la  différence  a  disparu,  car  la  clôture 
rigoureuse  a  été,  dans  certaines  circonstances,  supprimée  pour  d'anciens 
ordres  de  femmes  (voir  Schuppe,  Das  Wesen  der  neuern  religiösen 
Frauengenossenschaften,  page  2)  et,  chez  les  Jésuites,  les  anciennes 
règles  de  clôture  sont  tombées  en  désuétude. 

c.  Une  troisième  différence  consiste  en  ce  fait  que,  dans  les  ordres 
religieux,  l'on  prononce  des  vœux  solennels,  dans  les  congrégations  des 
vœux  simples.  Cette  différence  n'a  pas  été  non  plus  maintenue  d'une 
façon  absolue  ;  car,  en  pays  de  droit  français,  les  membres  des  ordres 
religieux  féminins  ne  prononcent,  avec  l'autorisation  du  pape,  que  des 
vœux  simples  (Schuppe,  pages  6  et  9);  au  surplus,  la  différence  entre 
vœux  solennels  et  simples  n'est  pas  essentielle  ;  les  vœux  solennels  ne 
peuvent  être  prononcés  que  dans  les  ordres  religieux,  les  vœux  qui  ne 
sont  pas  prononcés  dans  les  ordres,  bien  qu'ils  soient,  en  somme,  maté- 
riellement la  même  chose,  ne  sont  pas  des  vœux  solennels,  mais  des 
vœux  simples.  Il  existe,  à  vrai  dire,  une  différence  matérielle  entre 
les  vœux  simples  des  congrégations  et  les  vœux  solennels  des  ordres 
religieux  ;  elle  consiste  dans  la  nature  des  effets  que  produit  le  vœu. 
Elle  est  toutefois  d'une  importance  si  minime  qu'il  serait  puéril  de  vou- 
loir l'invoquer  à  l'égard  d'une  loi  de  l'Etat.  (Voir  Schuppe,  pages  8,  93 
et  suivantes  ;  Hinschius,  page  58). 

d.  Il  peut  enfin  y  avoir  une  différence  quant  à  la  durée  des  vœux. 
Certaines  congrégations  assignent  aux  vœux  la  même  durée  que  celle 
admise  par  les  ordres  religieux,  savoir  la  perpétuité  ;  il  existe  aussi 
des  congrégations  où  les  vœux  ne  sont  prononcés  que  pour  un  temps 
indéterminé  ou  un  certain  nombre  d'années  fixé  d'avance.  Cette  diffé- 
rence n'est  pas  bien  grande  et  l'on  ne  saurait  l'invoquer  pour  opposer 
les  ordres  religieux  aux  congrégations. 

On  a  soutenu  que  la  véritable  différence  entre  les  ordres  religieux 
et  les  congrégations  réside  dans  la  clôture  et  les  lois  sur  la  pro- 
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priété  (Schuppe,  page  6)  ;  c'est  oublier  que,  dans  beaucoup  d'ordres, 
l'antique  rigueur  de  la  clôture  n'a  pas  été  maintenue  et  que,  quant 
aux  droits  de  propriété,  la  différence  essentielle  consiste  en  ce  que 
les  congrégations  font  preuve  d'une  plus  grande  aptitude  à  ac- 
quérir. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  différences  essentielles  et  il  ne  reste  qu'une 
constatation  à  faire  :  La  congrégation  est  l'ancien  ordre  religieux  trans- 
formé de  façon  à  mieux  s'adapter  aux  conditions  actuelles,  à  avoir  plus 
de  mobilité,  à  se  montrer  plus  apte  à  acquérir  et,  en  général,  à 
produire. 

Aussi,  toutes  les  lois  récentes  en  matière  d'ordres  religieux  assimi- 
lent-elles ceux-ci  aux  congrégations,  si  tant  est  que  le  législateur  estime 
nécessaire  de  mentionner  les  congrégations  à  côté  des  ordres.  Souvent 
même,  les  auteurs  catholiques-romains  qui  ont  écrit  des  ouvrages 
spéciaux  sur  certaines  congrégations  ne  font  pas  de  différence  entre  les 
ordres  religieux  et  les  congrégations  (voir  Schuppe,  page  150). 

Grâce  à  l'extensibilité  et  à  la  facilité  d'adaptation  que  possèdent 
les  organisations  catholiques-romaines,  il  sera  toujours  facile  à  un  ordre 
religieux  de  se  modifier  jusqu'à  perdre  telle  ou  telle  qualité  constitutive 
des  anciens  ordres  religieux,  réussissant  ainsi  à  ne  plus  passer  pour  un 
«  ordre  religieux  »,  mais  pour  une  société,  que  l'Etat  est  tenu  de  tolé- 
rer. Si  la  Confédération  devait  laisser  faire  les  congrégations,  elle  en 
serait  bientôt  envahie  et  l'art.  52  de  la  Const.  F.  deviendrait  lettre 
morte. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  le  gouvernement  argovien  a,  en  vertu 
de  l'art.  52  de  la  Const.  F.,  dissout  l'institution  du  château  de  Böttstein 
comme  constituant  la  fondation  d'un  couvent. 

Le  Département  fédéral  de  Justice  a  jugé  nécessaire  de  faire 
compléter  sur  quelques  points  le  dossier  du  recours  et,  le  26  mai  1897, 
il  a  invité  le  Dr  Feigenwinter,  avocat  des  recourantes,  à  lui  fournir, 
des  renseignements  sur  les  points  suivants  : 

1.  Madame  de  Léobardy,  la  directrice  de  «  l'Institut  international 
du  château  de  Böttstein  »,  se  donne  dans  le  prospectus  le  titre  de  «  su- 
périeure »  ;  cette  désignation  vise-t-elle  la  situation  de  dame  de  Léo- 
bardy à  l'institution  de  Böttstein,  c'est-à-dire  équivaut-elle  à  celle  de 
directrice,  ou  bien  dame  de  Léobardy  est-elle  ou  a-t-elle  été  supérieure 
des  Ursulines  d'Oxford  ? 

2.  Les  recourantes,  aussi  bien  que  les  autres  membres  de  l'institut 
international  du  château  de  Böttstein,  spécialement  la  cuisinière  Eveline 
(soit  Anna)  Mösch,  sont-elles  des  Ursulines  d'Oxford  V 
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3.  Le  Département  a  besoin  de  connaître  l'organisation  des  Ursu- 
lines  d'Oxford  et,  pour  cela,  il  lui  faut  avoir  les  statuts  de  cette  so- 
ciété religieuse.  Ces  statuts  permettront  de  déterminer  le  caractère 
juridique  que  revêt,  en  droit  canon,  l'ordre  des  Ursulines  ;  sont-elles 
entièrement  sous  la  direction  de  l'évêque  du  diocèse  ?  quelles  sont  les 
dispositions  relatives  au  choix  des  confesseurs  ? 

4.  Quant  aux  Ursulines  du  continent,  qui  forment  un  ordre  reli- 
gieux dans  le  sens  étroit  du  terme,  il  y  a  lieu  d'établir  quels  sont  les 
rapports  entre  elles  et  les  Ursulines  d'Oxford  ;  la  société  d'Oxford  a-t- 
elle  été  fondée  par  des  Ursulines  du  continent  ;  ou  existe-t-il  d'ailleurs 
un  lien  ecclésiastique  et  juridique  entre  les  deux  sociétés  ? 

5.  Dans  le  prospectus  de  l'institut  du  château  de  Böttstein,  il  est 
dit  que  l'évêque  de  Bâle-Lugano  «  prête  son  appui  »  à  l'institut.  Lors 
de  la  fondation  de  l'institution,  il  y  a  eu  sans  doute  des  négociations 
entre  Pévêché  et  les  fondatrices.  Le  département  désire  avoir  des  ren- 
seignements précis  sur  ces  négociations  ;  elles  doivent  bien  indiquer  les 
rapports  existant  entre  l'établissement  de  Böttstein  et  l'évêché,  d'une 
part,  l'institution  d'Oxford,  d'autre  part. 

En  réponse  à  cette  demande,  le  Dr  Feigenwinter  a  adressé  au 
Département,  le  29  juillet  1897,  un  mémoire  accompagné  d'une  série 
d'annexés  et,  le  11  août  1897,  le  gouvernement  argovien  a  commu- 
niqué au  Département  ses  observations  à  ce  sujet.  Voici  ce  qui 
résulte  des  pièces  produites  : 

1.  Dame  de  Léobardy  était  à  la  fois  supérieure  de  l'institut  d'Ox- 
ford et  directrice  de  rétablissement  de  Böttstein  ;  dans  le  courant  de 
l'automne  1895,  dame  Lehuédé  devait  prendre  la  direction  de  Böttstein, 
lorsque  intervint  l'arrêté  supprimant  cette  institution,  ce  qui  rendit  inu- 
tile la  publication  du  changement  dans  la  direction. 

2.  D'après  le  rapport  de  dame  de  Léobardy,  à  part  elle-même,  au- 
cun membre  de  l'institut  de  Böttstein  ne  fait  en  même  temps  partie  de 
l'institut  d'Oxford  ;  les  recourantes,  dames  Lehuédé,  Jeancour  et  Eve- 
line  Mösch,  en  particulier,  ont,  depuis  leur  établissement  en  Suisse, 
cessé  de  faire  partie  de  l'institut  d'Oxford  ;  Bertha  Kramer,  Rosalie 
Benz,  Amélie  Rehmann,  Marie  Kaufmann  et  Rosine  Gerspach  sont  défi- 
nitivement sorties  de  l'institut  de  Böttstein,  celles-ci  pour  prendre  du 
service  chez  des  particuliers,  celles-là  pour  entrer  dans  d'autres  com- 
munautés religieuses.  Aucun  des  autres  membres  de  l'institut  de  Bött- 
stein n'avait  de  rapports  avec  l'institut  d'Oxford. 

3.  L'institut  d'Oxford  a  été  fondé  en  1890  par  dame  de  Léobardy, 
qui  avait  antérieurement  déjà  résidé  en  Angleterre  ;  il  est  totalement 
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indépendant  des  Ursulines  du  continent  et  n'a  aucun  rapport  avec  l'or- 
dre des  Ursulines,  ni  quant  à  la  règle,  ni  quant  aux  statuts,  ni  quant  à 
l'organisation  ;  c'est  une  simple  corporation  enseignante,  établie  sous 
l'invocation  de  Sainte-Ursule  et  qui  a  pour  but  «  l'instruction  de  la  jeu- 
nesse selon  les  principes  des  Ursulines  ».  Les  statuts  de  l'institut  de 
Sainte-Ursule  à  Oxford  sont  ainsi  conçus  : 

Article  1er.  Chaque  maison  de  l'institut  est  indépendante,  tant  en  ce 
qui  concerne  la  direction  que  la  gestion  financière. 

Art.  2.  Lorsqu'il  s'agira  de  créer  une  nouvelle  maison,  soit  à  la 
demande  d'une  tierce  personne,  soit  pour  le  bien  de  l'institution,  les 
membres  d'une  maison  déjà  existante  pourront  en  être  détachés  dans 
ce  but. 

Art.  3.  L'institut  se  compose  de  membres  enseignants,  de  membres 
visitant  les  pauvres  et  de  membres  employés  aux  soins  domestiques. 

Art.  4.  L'institut  est  placé  sous  la  juridiction  immédiate  de  l'évêque 
du  diocèse,  qui  a  le  droit  d'approbation  et  d'inspection. 

Art.  5.  Chaque  maison  est  sous  la  direction  d'une  supérieure,  aidée 
d'une  assistante  et  d'un  conseil  élu  par  la  majorité  des  membres  ensei- 
gnants de  la  maison. 

Art.  6.  En  cas  de  décès,  ou  pour  toute  autre  cause,  les  membres 
enseignants  de  l'institut  se  réunissent  sous  la  présidence  de  l'évêque 
pour  élire  la  supérieure,  l'assistante  et  les  membres  du  conseil. 

Art.  7.  La  supérieure  et  son  conseil  ont  le  droit  d'admettre  de 
nouveaux  membres. 

Art.  8.  Pour  pouvoir  être  admise  dans  l'institut,  il  faut  avoir  un 
jugement  sain,  une  bonne  santé,  être  enfant  légitime,  jouir  d'une  bonne 
réputation  et  avoir  un  caractère  propre  à  maintenir  la  paix  et  l'union 
entre  les  membres  de  l'institut. 

Les  membres  qui  se  destinent  à  l'instruction  de  la  jeunesse  doivent 
avoir  les  qualités  requises  et  ceux  voués  aux  travaux  domestiques,  les 
connaissances  ou  les  aptitudes  nécessaires. 

Art.  9.  Les  membres  de  l'institut  portent  un  vêtement  noir  appro- 
prié à  leurs  occupations. 

Art.  10.  Tout  membre  qui  a  l'intention  de  quitter  l'institut  est  tenu 
d'en  donner  avis  un  an  à  l'avance. 

Art.  11.  Les  membres  qui  se  sont  consacrés  un  certain  temps  à 
l'institut  ne  peuvent  être  renvoyés  pour  cause  de  santé.  L'institut  s'en- 
gage à  pourvoir  à  leurs  besoins. 

Art.  12.  Pourra  être  renvoyé  tout  membre  qui  refusera  de  se  con- 
former aux  règlements  de  la  maison  ou  sera  un  obstacle  à  la  paix,  à 
l'union  ou  à  la  prospérité  de  la  maison. 
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Art.  13.  Pour  renvoyer  un  membre,  il  faut  la  majorité  des  votes. 

Art.  14.  Les  membres  enseignants  de  l'institut  doivent  disposer  d'un 
temps  suffisant  pour  leurs  études,  de  manière  que  leurs  leçons  profitent 
aux  élèves  ;  la  supérieure  veille  spécialement  à  la  stricte  observation 
du  présent  article. 

Art.  15.  Les  membres  de  l'institut  peuvent  enseigner  dans  les  écoles 
primaires  et  secondaires  de  l'Etat. 

Art.  16.  La  supérieure  a  le  devoir  de  veiller  à  la  santé  de  cha- 
cun des  membres  de  l'institut  et  de  pourvoir  libéralement  à  leurs 
besoins. 

Art.  17.  La  supérieure,  autant  qu'elle  le  pourra,  procurera  aux 
membres  de  l'institut  un  changement  d'air  pendant  les  vacances  d'été. 

Art.  18.  Les  vacances  seront  déterminées  selon  l'usage  des  écoles 
dans  lesquelles  les  membres  sont  occupés. 

William  Glasson,  maître  ès-arts  et  ès-sciences  du  collège  d'Oxford, 
Barrister  at  law,  dans  un  rapport  daté  du  9  novembre  1895,  relate 
les  faits  suivants  à  sa  connaissance,  au  sujet  de  l'établissement  de  Sainte- 
Ursule  à  Oxford  : 

Il  y  a  quelques  années,  les  dames  de  la  congrégation  de  Sainte- 
Ursule  ont  ouvert  à  Oxford  une  maison  dans  laquelle  elles  se  consa- 
crent à  l'instruction  de  jeunes  filles.  L'enseignement  se  donne  selon  les 
meilleures  méthodes  et  les  personnes  qui  en  sont  chargées  sont  des 
mieux  qualifiées.  Depuis  1892,  les  élèves  de  l'institution  ont  été  admises 
aux  examens  d'Oxford  et  les  ont  subis  avec  succès  ;  elles  sont  men- 
tionnées dans  la  liste  officielle  de  ces  examens  que  publie  l'université, 
comme  élèves  de  Mme  de  Léobardy,  38,  St-Gilles,  Oxford.  Comme 
annexe  de  cet  établissement  d'instruction  supérieure,  ces  dames  ont  en- 
core une  école  secondaire  pour  jeunes  filles,  où  les  élèves  reçoivent  une 
excellente  instruction,  moyennant  un  écolage  minime.  Enfin,  elles  dirigent, 
sous  la  surveillance  de  l'Etat  (inspection  and  supervision),  une  école  pour 
enfants  pauvres,  tenue  par  des  maîtresses  diplômées,  assistées  d'une 
sous-maîtresse  également  diplômée  ;  cette  école  est,  depuis  deux  ans, 
autorisée  par  le  gouvernement. 

En  outre,  les  membres  de  la  congrégation  accompagnent,  si  besoin 
est,  leurs  élèves  aux  cours  que  celles-ci  suivent  au  dehors,  le  plus  sou- 
vent à  l'université. 

De  plus,  les  membres  de  la  congrégation  vont  visiter  les  pauvres  à 
domicile  et  s'occupent  des  affaires  de  la  paroisse,  qui  est  fort  vaste. 

L'institut  de  Bött stein  est  absolument  indépendant  de  l'établisse- 
ment d'Oxford  ;  les  seuls  rapports  qui  existent  entre  eux  sont  ceux  de 
débiteur  à  créancier,  Oxford  ayant  prêté  à  Böttstein  les  fonds  néces- 
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saires  pour  s'installer.  Les  intérêts  de  ce  prêt  sont  régulièrement  payés 
à  la  directrice,  dame  de  Léobardy. 

4.  L'évêque  de  Bâle  et  de  Lugano,  Mgr.  Léonard  Haas,  a  fait  le 
rapport  suivant  (adressé  à  M.  l'avocat  Feigenwinter,  le  21  juillet  1897)  : 

En  1890,  Mme  de  Léobardy,  supérieure  des  Ursulines  d'Oxford, 
Angleterre,  est  venue  me  voir  et  m'a  dit  qu'elle  avait  l'intention  d'a- 
cheter une  maison  en  Suisse  pour  y  ouvrir  un  établissement  d'instruc- 
tion. Ce  devait  être  en  même  temps  un  établissement  thérapeutique,  où 
les  sœurs  et  les  enfants  de  la  maison  d'Oxford  pourraient,  dans  l'air  vivi- 
fiant de  la  Suisse,  recouvrer  la  santé  et  des  forces.  Je  répondis  que 
l'Eglise  ne  voyait  aucun  empêchement  à  cet  établissement  et  que,  si 
l'institution  devait  être  créée  dans  mon  diocèse,  j'y  donnais  mon  con- 
sentement. Je  fis  observer  à  dame  de  Léobardy  qu'elle  devait  satisfaire 
aux  prescriptions  du  droit  public,  et,  avant  tout,  requérir  l'assentiment 
de  l'autorité  laïque  ;  que,  toutefois,  j'avais  lieu  de  croire  qu  elle  ne  se 
heurterait  pas  à  un  refus,  attendu  qu'il  s'agissait  d'établir,  non  un  ordre 
religieux,  mais  une  maison  d'enseignement. 

Quelque  temps  après,  Mme  de  Léobardy  vint  me  faire  visite  à  Lu- 
cerne  avec  Mme  veuve  von  Schmid,  de  Böttstein  ;  elle  m'annonça  que 
l'achat  du  château  de  Böttstein,  canton  d'Argovie,  avait  eu  lieu  dans 
le  but  dont  elle  m'avait  parlé  et  que  le  gouvernement  ne  soulevait  pas 
d'objection. 

Tels  sont  les  courts  entretiens  qu'ont  eus  Madame  de  Léobardy  et 
l'évêque  de  Bâle  et  de  Lugano  lors  de  la  fondation  de  l'institut  de 
Böttstein. 

Une  fois  l'établissement  ouvert,  j'exerçai  les  droits  et  assu- 
mai les  obligations  qui,  selon  la  Bulle  de  Benoît.  XIV  :  Qùamvis 
justo,  du  30  avril-27  mai  1749,  compétent  aux  évêques  à  l'égard  des 
établissements  religieux.  Il  s'agit  essentiellement  de  la  nomination  des 
confesseurs,  de  la  surveillance  en  vue  du  maintien  de  la  discipline,  de 
la  visite.  C'est  ainsi  que  j'ai  désigné  comme  confesseur  M.  le  chape- 
lain Wiederkehr,  à  Leuggern,  prêtre  de  mon  diocèse,  qui,  ancien  élève 
du  collège  et  séminaire  catholique  bien  connu  de  Saint-Sulpice,  sait  par- 
faitement le  français.  Je  n'ai  procédé  à  aucune  inspection,  parce  que, 
dès  la  troisième  année,  où  elle  eût  dû  avoir  lieu,  les  sœurs  étaient 
parties;  j'ai,  une  seule  fois,  eu  à  user  de  mon  autorité  épiscopale  pour 
inviter  la  supérieure  à  remplacer  l'une  des  directrices,  qui  ne  me  parais- 
sait pas  avoir  les  qualités  requises. 

Les  statuts  élaborés  pour  l'établissement  de  Böttstein,  en  conformité 
du  code  fédéral  des  obligations,  n'ont  jamais  été  soumis  à  mon  appro- 
bation ;  après  les  avoir  lus,  je  déclare  que  je  les  trouve  corrects  et  que, 
sans  aucun  doute,  je  les  eusse  sanctionnés. 
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J'estime  que  l'arrêté  du  6  septembre  1895  du  gouvernement  argo- 
vien  cause,  contre  toute  équité,  un  préjudice  considérable  aux  sœurs 
de  Böttstein.  Elles  ont,  de  bonne  foi,  acheté  fort  cher  un  immeuble 
pour  y  fonder,  non  un  couvent,  mais  un  établissement  sanitaire,  où,  en 
même  temps,  elles  pensaient  se  consacrer  à  l'instruction  des  jeunes 
filles,  ce  qui  est  surtout  le  but  des  Ursulines.  Je  ne  conçois  d'aucune 
manière  comment  l'on  a  pu  voir  un  couvent  dans  i'établissemeut  de 
Böttstein.  Toutes  les  conditions  essentielles  constitutives  du  couvent 
font  défaut,  savoir  la  prononciation  de  vœux  solennels  à  accomplir  dans 
la  maison  même,  et  une  vie  en  commun  ordonnée  par  une  corporation 
conventuelle,  conformément  à  une  règle  religieuse.  Il  ne  saurait  être 
question  de  voir  un  couvent  là  où  des  laïques  sont  admis,  que  ce  soit 
pour  un  service  personnel  dans  la  maison  ou  pour  d'autres  motifs,  sans 
être  soumis  à  la  règle  de  l'ordre,  où  l'on  a,  pour  déterminer  les  rap- 
ports de  droit,  des  statuts  spéciaux  qui  sont  conçus,  non  d'après  la 
règle  de  l'ordre,  mais  selon  les  principes  du  droit  séculier,  où  la  sou- 
mission à  la  règle  est  restreinte  à  certaines  pratiques  concernant  les 
prières  et  la  méditation,  pratiques  que  n'observent  en  commun  que  quel- 
ques-uns des  habitants  de  la  maison,  comme  c'était  le  cas  à  Böttstein. 

5.  Se  fondant  sur  ces  pièces,  le  Dr  Feigenwinter  expose  ce  qui  suit, 
dans  son  mémoire  du  27  juillet  1897  : 

La  société  de  l'institut  international  de  jeunes  filles  au  château  de 
Böttstein  est  juridiquement  indépendante  et  séparée  de  l'institut  de 
Sainte-Ursule  à  Oxford.  Le  seul  lien  qui  existe  entre  les  deux  établisse- 
ments, c'est  que  la  supérieure  de  l'institut  d'Oxford  est  en  même  temps 
membre  de  la  société  de  Böttstein,  qu'avant  leur  arrivée  en  Suisse 
quelques  rares  membres  de  la  société  de  Böttstein  faisaient  partie  de 
l'établissement  d'Oxford  et  que  Böttstein  doit  à  Oxford  une  certaine 
somme.  L'organisation  de  la  société  selon  les  prescriptions  du  code  fédé- 
ral des  obligations  n'avait  donc  rien  de  fictif. 

Il  résulte  clairement  des  statuts  de  l'institut  d'Oxford  que  cet  éta- 
blissement n'a  rien  qui  en  fasse  un  ordre  religieux,  ni  les  vœux  solen- 
nels, ni  la  vie  en  commun  dans  une  maison  selon  la  règle  d'un  ordre 
avec  clôture.  L'institution  d'Oxford  est  une  congrégation  religieuse,  qui 
n'a  de  commun  avec  les  établissements  des  Ursulines  sur  le  continent 
que  le  nom  et  les  principes  d'enseignement.  Les  prescriptions  concernant 
la  sortie  et  l'exclusion  de  membres  donnent  à  l'institution  d'Oxford  le 
caractère  plutôt  d'une  société  selon  le  droit  moderne  que  d'une  congré- 
gation proprement  dite  ;  son  organisation  diffère  essentiellement  de  celle 
des  Ursulines  du  continent. 


III 


13 


194 


IIIe  Partie.  Titre  IL  Chapitre  3.  §  XXII.  N°  1094. 


De  même,  la  société  de  l'institut  international  de  Böttstein  ne  mé- 
rite guère  le  titre  de  congrégation  religieuse  selon  le  droit  canon  ;  l'ap- 
probation des  statuts  par  l'évêque  n'était  même  pas  réservée  ;  des  per- 
sonnes s'occupent  du  ménage  et  de  la  direction  de  l'établissement  sans 
être  membres  de  la  société  ;  la  sortie  est  libre,  aucune  dispense  n'est 
prescrite. 

6.  Dans  son  office  du  11  août  1897,  le  gouvernement  argovien 
déclare  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  statuts  produits  soient  les  statuts 
authentiques  et  complets  de  la  congrégation  de  Sainte-Ursule  à  Ox- 
ford ;  il  fait  observer,  en  outre,  que  l'instruction  a  révélé  les  faits 
suivants  : 

a.  les  dames  d'Oxford  forment  une  congrégation  ; 

b.  quelques  dames  vivent  à  Böttstein  selon  la  règle  d'un  ordre 
religieux  ; 

c.  l'établissement  d'Oxford,  comme  celui  de  Böttstein,  est  soumis  à 
la  juridiction  de  l'évêque  du  diocèse  ;  l'évêque  nomme  le  confes- 
seur de  l'établissement. 

Il  fait  observer,  en  outre,  ce  qui  suit  : 

Il  est  inexact  que  les  deux  établissements,  Oxford  et  Böttstein,  soient 
indépendants  l'un  de  l'autre  ;  les  membres  d'Oxford  sont  «  détachés  » 
pour  aller  fonder  une  nouvelle  maison,  pour  le  bien  de  la  maison-mère. 
Il  en  est  de  même  des  couvents  qui  dépendent  d'autres  ordres  religieux  ; 
la  maison-mère  conserve  la  direction,  surtout  dans  le  domaine  spirituel, 
alors  même  que  chaque  maison  a  sa  direction  et  sa  gestion  financière 
propres. 

Depuis  longtemps,  le  droit  public  a  admis  que  les  congrégations 
devaient  être  traitées  comme  les  ordres  religieux  ;  sous  leur  apparence 
moderne,  elles  ne  sont,  en  effet,  pas  autre  chose  que  des  ordres  reli- 
gieux. L'Etat  n'a  pas  à  se  préoccuper  de  la  différence  entre  les  ordres 
religieux  et  les  congrégations,  cela  d'autant  moins  que,  trop  souvent,  il 
ne  lui  sera  pas  donné  de  pouvoir  en  examiner  les  caractères  distinctifs 
des  uns  et  des  autres.  C'est  ainsi  qu'a  été  fondé,  à  Oxford  et  à  Bött- 
stein, un  couvent  revêtant  une  forme  moderne,  où  un  certain  nombre 
de  régulières  ou  de  quasi-régulières  sont  appelées  à  vivre  en  commu- 
nauté selon  la  règle  de  l'ordre,  pour  imprégner  de  leurs  doctrines,  qui 
procèdent  des  principes  des  Jésuites,  l'esprit  de  la  jeunesse  et  cultiver 
en  elle  le  jésuitisme. 

Statuant  sur  le  recours,  le  21  octobre  1897,  le  CF.  a  prononcé 

comme  suit  : 
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L.  L'arrêté  du  Conseil  d'Etat  d'Argovie,  du  6  septembre  1895, 
est  déclaré  nul  en  tant  que  l'établissement  des  recourantes  et  de 
leurs  collègues  au  château  de  Böttstein  a  été  qualifié  de  fondation 
de  couvent. 

2.  Pour  autant,  en  revanche,  que  le  gouvernement  argovien  a 
ordonné,  en  vertu  de  la  législation  cantonale  sur  l'instruction  publique, 
la  fermeture  de  l'établissement  d'instruction  installé  à  Böttstein,  le 
CF.  n'entre  pas  en  matière  sur  le  recours,  pour  cause  d'incompétence 
et  conformément  aux  considérants  de  l'arrêté. 

Dans  les  considérants  qui  précèdent  ce  dispositif,  nous  relevons 
ce  qui  suit  : 

1.  Il  n'a  pas  été  justifié  que  l'établissement  créé  par  l'Institut  inter- 
national de  jeunes  filles  au  château  de  Böttstein  constitue  une  fon- 
dation de  couvent  contraire  à  la  Const.  F.  et  tombant  sous  le  coup 
de  l'art.  52  de  la  constitution. 

Il  est  certain  que  l'on  n'a  pas  fondé  à  Böttstein  un  couvent  selon 
la  conception  du  droit  canon.  L'établissement  de  Böttstein  n'est 
pas,  en  effet,  une  maison  créée  avec  l'autorisation  et  le  concours  des 
organes  ecclésiastiques  et  religieux  compétents,  maison  destinée  à 
des  membres  d'un  ordre  religieux  approuvé  par  le  pape  ou  à  une 
congrégation,  similaire  à  un  ordre,  approuvée  par  le  pape  ou  l'évêque, 
institutions  qui  vivraient  à  Böttstein  sous  le  régime  de  la  clôture  et 
selon  les  règles  d'ordres  religieux.  Mais,  à  plusieurs  reprises,  le  CF. 
a  jugé  qu'aux  yeux  de  l'autorité  laïque  les  dispositions  du  droit 
canon  sur  la  fondation  de  couvents  ne  sauraient  exclusivement  régir 
l'application  de  l'art.  52  de  la  Const.  F.  *)  Ce  principe  doit  être 
encore  maintenu  aujourd'hui. 

2.  Lorsque  divers  cantons  suisses  ont  supprimé  les  couvents  en 
totalité  ou  en  partie,  il  s'agissait  d'institutions  nettement  déterminées. 
La  Const.  F.  de  1874  a  tout  à  la  fois  interdit  de  rétablir  les  couvents 
qui  avaient  été  supprimés  et  de  fonder  de  nouveaux  couvents  ou 
ordres  religieux.  Le  législateur  fédéral  a  voulu  aussi  et  surtout  rendre 
impossible  la  reconstitution  des  fondations  supprimées,  qui  eussent 
continué  à  vivre  sous  de  nouvelles  dénominations  et  formes  ;  et  de 
cette  intention  résulte  le  fait  que  la  prohibition  constitutionnelle 
vise  aussi  bien  l'établissement  des  ordres  au  sens  propre  du  terme 
que  des  congrégations  similaires,  car  ces  dernières  ne  sont,  pour  la 
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plupart,  pas  autre  chose  que  des  ordres  religieux  du  moyen  âge, 
modifiés  et  adaptés  aux  besoins  et  conditions  de  la  vie  moderne.  La 
personnalité  des  membres  des  ordres  religieux  et  des  congrégations 
similaires  est  entièrement  absorbée  au  profit  du  but  de  la  commu- 
nauté, la  volonté  personnelle  des  individus  complètement  subordonnée 
à  celle  de  la  communauté,  de  l'ordre  religieux  ;  les  membres  de  ces 
corporations  vivent  encore  dans  ce  monde,  mais  ils  en  sont  séparés. 

3.  La  Const.  F.  n'interdit  que  le  couvent  seul,  elle  n'interdit  pas, 
en  revanche,  la  résidence  et  l'établissement  des  membres  d'un  ordre 
religieux  ou  d'une  congrégation  similaire  ;  chaque  membre  d'une 
communauté  de  cette  nature  peut  user  de  sa  liberté  comme  tout 
autre  citoyen,  à  condition  toutefois  de  ne  pas  constituer  un  couvent 
avec  d'autres  coreligionnaires.  Le  fait  qu'un  membre  d'un  ordre  reli- 
gieux s'établit  seul  quelque  part  en  Suisse,  cherchât-il  même  à  vivre 
au  lieu  de  son  établissement  selon  la  règle  de  son  ordre,  ne  constitue 
pas  la  fondation  d'un  couvent,  pas  plus  que  le  fait,  par  plusieurs 
membres  d'ordres  religieux,  de  vivre  en  Suisse  de  la  même  manière, 
isolément  les  uns  des  autres.  Le  couvent  est,  au  contraire,  l'établis- 
sement de  l'ordre  religieux  ou  de  la  congrégation  similaire,  existant 
comme  tels.  Le  couvent  est  une  maison;  un  établissement  dans  lequel 
la  règle  de  l'ordre  religieux  doit  être  observée  et  l'observation  de 
cette  règle  suppose  nécessairement  la  vita  communis,  l'existence  en 
commun,  donc  la  présence  de  plusieurs  personnes  toutes  également 
soumises  à  la  règle  et  qui,  comme  corporation,  vivent  en  dehors  du 
monde  et  s'en  tiennent  séparées.  Le  chiffre  des  personnes  n'est  pas 
un  critère,  car  peu  importe  le  nombre  des  membres  de  la  commu- 
nauté ;  c'est  au  caractère  de  leur  établissement  qu'il  faut  s'attacher. 
Si  donc,  selon  les  circonstances,  il  suffit  de  deux  conventuels  seule- 
ment pour  fonder  un  couvent,  à  l'inverse,  il  se  pourra  qu'au  même 
endroit  un  certain  nombre  de  membres  d'un  autre  ordre  religieux 
soient  établis  sans,  pour  autant,  constituer  un  couvent,  parce  qu'ils 
ne  vivent  pas  en  commun  d'une  vie  cloîtrée.  L'existence  en  commun 
qui  caractérise  les  couvents  se  manifeste  surtout  par  le  fait  que  les 
conventuels  se  suffisent  à  eux-mêmes  et  se  passent,  pour  vivre 
ensemble,  du  concours  de  personnes  qui  n'appartiennent  pas  à  la 
communauté.  Il  n'y  a  couvent  que  là  où  le  personnel  complet,  ou 
presque  complet,  de  la  maison,  est  soumis  à  la  règle  de  l'ordre,  oii 
des  étrangers  non  soumis  à  cette  règle  ne  font  pas  partie  constitutive 
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de  la  maison  ;  là,  au  contraire,  où  ces  personnes  étrangères  rem- 
plissent dans  la  maison  une  tâche  importante  ou  sont  employées  en 
grand  nombre  à  des  services  d'ordres  inférieurs,  il  n'y  a  pas  de  couvent.1) 

4.  Le  port  d'un  costume  religieux  n'est  pas  non  plus  ce  qui  ca- 
ractérise le  couvent  ;  le  costume  peut  n'être  pas  porté  et  le  couvent 
n'en  pas  moins  exister  ;  il  peut  être  porté  sans  que  le  couveut  existe- 
La  présence  de  novices  dans  la  corporation  religieuse  qui  forme  un 
ordre  religieux  n'ôte  pas  à  l'établissement  son  caractère  conventuel, 
attendu  que,  sous  certains  rapports,  ces  novices  sont  déjà  soumis  à 
la  règle  de  l'ordre  et  se  préparent,  en  vivant  dans  la  communauté, 
à  en  être  reçus  membres.  Celles  des  congrégations  religieuses  de 
femmes  qui  sont  de  fondation  récente  se  consacrent  souvent  au  trai- 
tement des  malades  et  à  l'instruction  de  la  jeunesse.  Lorsqu'à  l'éta- 
blissement d'une  congrégation  de  cette  nature  s'ajoute  la  direction 
d'une  école  ou  d'un  hôpital,  l'école  ou  l'hôpital  ne  sont  qu'une  insti- 
tution annexe  de  l'établissement  de  l'ordre  religieux  ;  celui-ci  n'en 
reste  pas  moins  le  couvent  visé  à  Fart.  52  de  la  Const.  F ,  alors 
même  que  les  locaux  affectés  à  l'hôpital  et  à  l'école  se  trouvent  sous 
le  même  toit  que  ceux  destinés  aux  sœurs  de  l'ordre  religieux  ;  il 
n'y  a  rien  là,  en  effet,  qui  supprime  pour  les  membres  de  la  congréga- 
tion la  vie  en  commun  pratiquée  conformément  à  la  règle  de  la  congré- 
gation religieuse.  Mais  on  n'a  pas  affaire  au  couvent  visé  par  l'art.  52 
de  la  Const.  F.  lorsqu'à  côté  des  membres  de  l'ordre  religieux  des 
laïques  participent,  comme  directeurs,  à  l'administration  de  l'hôpital 
ou  de  l'école,  ou  que  l'établissement  où  vivent  des  laïques  et  des 
ecclésiastiques  ne  peut  être  réputé  établissement  d'une  congrégation 
religieuse,  lorsqu'en  particulier  les  membres  de  l'ordre  religieux  ne 
vivent  pas  à  part,  mais  au  milieu  d'autres  personnes. 

5.  Examinée  à  la  lumière  de  ces  principes,  l'assertion  que  l'ins- 
titution de  Böttstein  est  une  fondation  de  couvent  contraire  à  la 
Const.  F.  n'est  pas  justifiée.  Admît-on  même  comme  constant  que 
Marguerite  de  Léobardy,  les  recourantes  Marie  Lehuédé  et  Marie 
Jeancour,  voire  la  cuisinière  Mösch  soient  membres  de  l'ordre  des 
Ursulines,  il  n'en  résulterait  que  ceci,  c'est  qu'à  l'établissement  de 
Böttstein  trois  membres  d'un  ordre  féminin  remplissent  d'importantes 
fonctions,  que  l'une  d'elles  est  même  à  la  tête  de  l'institution  comme 
directrice,  tandis  que  la  quatrième  est  chargée  d'un  service  inférieur. 

')  Cf.  aussi  supra  p.  176,  note  2. 
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Mais  cette  directrice  est  assistée  d'un  conseil  d'administration  exclusive- 
ment laïque  ;  des  institutrices  laïques  vivent  et  travaillent  dans  l'établis- 
sement avec  les  religieuses.  Si,  d'autre  part,  l'on  tient  compte  de  la 
mutabilité  du  nombreux  personnel  domestique  de  la  maison,  person- 
nel qui  ne  fait  pas  partie  de  l'ordre,  il  faut  reconnaître  qu'en  réalité 
la  vita  communis  n'a  pas  été  projetée,  qu'elle  ne  se  réalise  pas,  qu'elle 
est  au  contraire  impossible  ;  il  suit  de  là  que  l'établissement  au  châ- 
teau de  Böttstein  de  femmes  appartenant  à  un  ordre  religieux  n'a 
pas  été  créé  en  vue  de  la  fondation  d'un  couvent  ;  l'établissement 
d'instruction  n'est  pas  une  institution  annexe  de  l'établissement 
de  l'ordre  religieux,  il  n'a  pas  pour  but  de  dissimuler  un  ordre  de 
cette  nature  ;  c'est  une  fondation  distincte  et  l'établissement  des  re- 
ligieuses n'a  rien  de  corporatif  ;  il  est  individuel.  «  Il  ne  saurait  être 
question  de  couvent  là  où  la  vie  d'un  ordre  religieux  est  restreinte  à 
l'observation,  par  quelques-unes  seulement  des  personnes  vivant  en- 
semble, de  certaines  pratiques  pour  la  prière  et  la  méditation,  comme 
c'est  le  cas  à  Böttstein.  »  Le  gouvernement  argovien  voit  dans  cette 
déclaration  de  l'évêque  de  Bâle  et  de  Lugano  l'aveu  de  l'existence 
d'un  couvent  «  d'après  la  conception  du  droit  public  suisse  »  ;  cette 
opinion,  outre  qu'elle  se  heurte  à  toutes  les  observations  ci-dessus, 
est  en  contradiction  avec  la  jurisprudence  actuelle  des  autorités  fédé- 
rales. Dans  son  arrêté  de  doctrine,  de  1892,  le  CF.  a  établi  qu'il  y  a 
fondation  de  couvent  dès  que  «  quelques  membres  d'un  ordre  reli- 
gieux vont  s'établir  dans  un  bâtiment  qui  auparavant  ne  servait  pas 
de  couvent  et  y  vivent  selon  la  règle  de  leur  ordre  r)  »  ;  ici,  il  faut 
mettre  l'accent  sur  le  transfert  de  l'établissement  de  l'ordre  religieux, 
car  il  s'agissait  de  membres  d'une  congrégation  religieuse  dissoute  en 
France,  qui  étaient  venus  s'installer  en  Suisse.  Le  droit  des  membres 
de  l'ordre  religieux  de  s'établir  individuellement  n'était  pas  en  ques- 
tion. Et  quand  un  ordre  étranger  veut  installer  et  exploiter  en  Suisse 
une  fabrique  de  liqueurs,  l'art.  52  de  la  Const.  F.  est  applicable,  si, 
dans  la  fabrique,  la  vie  en  commun  doit  être  régie  par  la  règle  de 
l'ordre  ;  il  ne  l'est  pas,  s'il  s'agit  seulement  de  quelques  membres 
d'un  ordre  religieux  occupés  à  la  direction  et  à  l'exploitation  de  la 
fabrique  à  côté  d'un  nombre  plus  considérable  de  personnes  étran- 
gères à  l'ordre. 


')  Cf.  n°  1088. 
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6.  Un  point  mérite  d'être  relevé  encore  :  la  présence  permanente 
d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  de  membres  d'un  ordre  religieux 
ou  d'une  congrégation  similaire  crée  le  danger  de  voir  l'établissement 
individuel  se  transformer  en  un  établissement  corporatif,  si  bien  qu'à 
un  moment  donné  on  se  trouvera  en  présence  d'un  couvent  prohibé 
par  la  Const.  F.  A  ce  point  de  vue,  le  gouvernement  argovien  a  rai- 
son de  qualifier  l'établissement  de  religieuses  de  «  germe  »  d'un  cou- 
vent. Mais,  à  lui  seul,  ce  noyau  ne  constitue  pas  encore  un  couvent 
et  n'est  pas  de  nature  à  justifier  l'intervention  du  gouvernement, 
intervention  qui  se  traduit  par  une  limitation  inadmissible  des  liber- 
tés et  droits  individuels.  11  faut  plutôt  partir  du  point  de  vue  que 
les  moyens  légaux  ne  manquent  pas  à  l'autorité  pour  empêcher  cette 
transformation  et  la  fondation  d'un  couvent  ou,  une  fois  la  transfor- 
mation opérée,  pour  intervenir  en  temps  utile. 

7.  Si  l'on  objecte  qu'avec  cette  définition  du  couvent,  selon  le 
droit  public  suisse,  l'Eglise  catholique  saura  bien  sauvegarder  les  ap- 
parences et,  tout  en  semblant  se  conformer  à  la  constitution,  faire 
en  réalité  revivre  de  véritables  couvents,  il  y  a  lieu  de  répondre 
qu'il  ne  sera  pas  difficile  à  un  gouvernement  cantonal  de  constater 
que  la  loi  est  éludée  ;  lorsque  des  personnes  étrangères  sont  reçues 
dans  une  maison  conventuelle  à  seule  fin  de  sauver  les  apparences 
ou  sont,  dans  le  même  but,  appelées  à  s'immiscer  dans  l'administration 
de  la  maison,  pour  ôter  à  celle-ci  le  caractère  extérieur  d'un  cou- 
vent, le  gouvernement  a,  cela  va  sans  dire,  en  tout  temps,  le  devoir 
et  le  droit  d'intervenir  à  l'égard  de  cette  fondation  de  couvent.  En 
ce  qui  concerne  l'établissement  de  Böttstein,  l'on  n'a  pu,  sur  ce 
point,  qu'exprimer  des  craintes  générales  ;  aucun  fait  matériel  n'a  été 
invoqué. 

8.  Puisque,  des  considérations  qui  précèdent,  il  faut  conclure 
qu'au  château  de  Böttstein  il  n'existe  pas  de  couvent,  point  n'est 
besoin  de  trancher  définitivement  la  question  de  savoir  si  des  mem- 
bres d'un  ordre  religieux  ou  d'une  congrégation  similaire  sont  établis 
à  Böttstein.  Il  n'a  pas  été  prouvé,  pas  même  rendu  vraisemblable 
que  les  recourantes  soient  de  véritables  Ursulines,  c'est-à-dire  mem- 
bres de  la  communauté  religieuse  reconnue  par  le  pape  comme  ordre 
religieux  de  femmes;  leur  nom  d'Ursulines  ne  le  prouve  pas  plus  que 
le  port  par  elles  d'un  costume  religieux.  Il  apparaît  plutôt  que  Mar- 
guerite de  Léobardy  est  une  de  ces  personnes  qui  travaillent  dans 
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l'intérêt  de  l'église  catholique  en  créant  des  fondations  diverses  et 
cherchent  à  étendre  le  cercle  de  leur  activité  en  s'associant  avec  des 
coreligionnaires.  L'établissement  d'Oxford  peut  être  qualifié  d'institu- 
tion affiliée  aux  véritables  Ursulines  4)  ;  n'existât-il  même  pas  de  lien 
de  droit  entre  cet  établissement  et  les  Ursulines  du  continent,  ques- 
tion qui  n'a  pas  été  tranchée  ici,  il  n'en  est  pas  moins  acquis  que  la 
fondatrice  a  mis  l'établissement  qu'elle  a  créé  en  1890  sous  l'invoca- 
tion de  Sainte-Ursule,  dans  le  but  avoué  de  donner  dans  cette 
maison  à  la  jeunesse  un  enseignement  conforme  à  la  doctrine  des 
Ursulines.  De  plus,  il  est  très  vraisemblable  que  l'institution  d'Ox- 
ford est  une  congrégation  semblable  à  un  ordre  religieux  :  les  pièces 
au  dossier  n'élucident  pas  suffisamment  le  point  de  savoir  si  les 
membres  de  cet  ordre  prononcent  des  vœux  religieux,  et,  en  cas 
d'affirmative,  quels  vœux  et  selon  quels  rites  ;  il  est  douteux  d'ail- 
leurs que  les  recourantes  eussent  pu  être  tenues  de  répondre  à  une 
question  qui  leur  eût  été  posée  à  cet  égard.  Toutefois,  en  Suisse, 
l'autorité  laïque  doit  admettre  qu'une  congrégation  analogue  à  un 
ordre  religieux  peut  exister  alors  que,  sans  qu'il  soit  prononcé  de 
vœux  religieux,  il  se  constitue  une  communauté  qui,  en  réalité,  a  une 
vie  conventuelle  et  observe  la  règle  d'un  ordre.  La  clause  des  statuts 
qui  autorise  chaque  membre  de  l'établissement  d'Oxford  à  se  retirer, 
moyennant  un  avertissement  donné  un  an  à  l'avance,  n'ôterait  pas  à 
la  congrégation  son  caractère,  qui  la  rend  semblable  à  un  ordre 
religieux  ;  car,  à  côté  de  cet  engagement,  qui  ne  vaut  que  pour 
les  relations  avec  le  monde  extérieur,  les  membres  peuvent  avoir  la 
conscience  liée  par  des  vœux  religieux  d'une  étendue  plus  ou  moins 
grande. 

9.  L'établissement  de  Böttstein  s'est  organisé  en  une  «  société  » 
visée  a  l'art.  716  du  code  fédéral  des  obligations,  société  qui,  en  vertu 
de  son  inscription  au  registre  du  commerce,  a  acquis  la  personnalité 
civile  et  a  obtenu  de  la  sorte  une  situation  économique  indépendante. 
Il  dépend  de  l'institution  de  Sainte- Ursule  à  Oxford,  non  seulement 
par  le  mode  selon  lequel  il  a  été  créé,  mais,  en  partie  encore,  par 
ses  membres  ;  jusqu'en  octobre  1895,  tout  au  moins,  la  supérieure 
était  directrice  de  l'institution  d'Oxford  et  les  recourantes,  membres 
de  la  société  de  l'établissement  de  Böttstein,  ont  fait  partie  de  la 


l)  Cf.  Const.  F.  art.  51,  al.  1er. 
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même  institution  jusqu'au  moment,  au  moins,  où  elle  sont  venues 
s'établir  en  Suisse  ;  alors  même  que,  depuis  lors,  elles  n'en  feraient 
plus  partie,  cela  ne  signifierait  pas  qu'elles  ne  sont  pas,  comme  aupa- 
ravant, engagées  par  des  vœux  religieux,  de  sorte  que,  après  comme 
avant,  elles  auraient  à  remplir  les  devoirs  des  membres  de  congréga- 
tions analogues  à  des  ordres  religieux. 

Fautes  de  données  suffisantes,  l'on  ne  saurait  soutenir  que  l'orga- 
nisation de  l'établissement  de  Böttstein  en  société  masque  la  fonda- 
tion d'un  couvent  ;  le  fait  que  quelques  membres  doivent  être  quali- 
fiés de  religieuses  appartenant  à  un  ordre  ne  permet  pas  de  dire 
que  la  plupart,  voire  la  totalité  des  membres  de  la  société,  aient 
nécessairement  cette  même  qualité  ;  les  mutations  fréquentes  surve- 
nues dans  le  personnel  des  membres  de  la  société,  pendant  la  courte 
durée  de  celle-ci,  indiquent  nettement  que  ce  serait  là  une  supposi- 
tion nullement  justifiée. 

10.  L'arrêté  incriminé  du  6  septembre  1895  a  dissout  l'établisse- 
ment d'instruction  créé  au  château  de  Böttstein,  parce  que  cette 
institution  serait  contraire  à  la  loi  argovienne  sur  l'instruction  pu- 
blique, ainsi  qu'à  l'art.  27  de  la  Const.  F.  Dans  sa  réponse  aux 
mémoires  des  recourantes,  le  gouvernement  argovien  explique  que  cet 
arrêté  doit,  contrairement  à  sa  teneur,  être  interprété  en  ce  sens  que 
la  fermeture  de  l'établissement  a  été  ordonnée  en  vertu  de  la  loi 
cantonale  et  que  Part.  27  de  la  Const.  F.  n'interdit  pas  cette  fer- 
meture 

L'établissement  fermé  a  été  créé  en  qualité  d'école  particulière 
il  était  organisé  de  façon  à  servir  à  l'instruction  supérieure  de  jeunes 
filles  ;  toutefois,  lors  de  l'inspection  officielle  qui  a  eu  lieu  en  juin 
1895,  deux  jeunes  filles  non  encore  libérées  de  l'école  se  trouvaient 
dans  l'établissement.  *) 

L'art.  27,  al.  2  et  3  de  la  Const.  F.  n'est  applicable  qu'à  l'ins- 
truction primaire,  F.  f.  1877  II  258.  Dans  la  mesure  où  l'on  a  ins- 
tallé à  Böttstein  un  établissement  d'instruction  supérieure  pour  jeunes 
filles,  la  règle  de  l'art.  27  n'est  pas  applicable  et  l'on  ne  saurait  légi- 
timement invoquer  cette  disposition  constitutionnelle  à  l'appui  de  la 
fermeture  de  l'établissement.  Mais,  quant  à  l'instruction  primaire  qui 
est  donnée  à  Böttstein,  l'art.  27  al.  2  de  la  Const.  F.,  à  teneur  du- 


')  Cf.  Première  Edition  IV,  n08  1  591  et  suiv.,  1597  et  suiv. 
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quel  l'instruction  primaire  doit  être  suffisante  et  «  placée  exclusive- 
ment sous  la  direction  de  l'autorité  civile  »,  est  applicable  en  l'es- 
pèce. La  Const.  F.  ne  prohibe  pas  en  elle-même  l'école  particulière 
où  se  donne  l'instruction  primaire,  pas  plus  qu'elle  n'exclut  les  ecclé- 
siastiques de  l'instruction  primaire  et  de  la  direction  d'écoles,  en  gé- 
néral. Dans  ce  double  domaine,  les  cantons  ont  le  droit  de  légiférer 
à  leur  gré.  Mais,  relativement  à  l'instruction  primaire  qui  peut  avoir 
été  donnée  à  l'école  particulière  de  Böttstein,  l'art.  27  de  la  Const.  F. 
ne  saurait  être  invoqué  à  l'appui  de  l'arrêté  incriminé  ;  l'on  n'a  pas 
prétendu,  en  effet,  que  cet  enseignement  ait  été  insuffisant. 

Pour  autant  que  l'arrêté  incriminé  se  base  sur  la  législation  can- 
tonale en  matière  d'instruction  publique,  le  CF.  n'a  pas  à  examiner 
s'il  est  conforme  à  la  loi  et  à  la  constitution  cantonale.  Ce  point 
n'est  pas  contesté  entre  parties.  F.  f  1897  IV  615. 

1095.  Etablissement  d'ordres  français  et  de  congrégations  fran- 
çaises en  Suisse.  Le  1er  juillet  1901  fut  promulguée,  en  France,  la  loi 
relative  au  contrat  d'association.  L'art.  13  de  cette  loi  porte  qu'aucune 
congrégation  religieuse  ne  peut  se  former  sans  une  autorisation 
donnée  par  une  loi.  Quant  aux  associations  existantes  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  loi  et  qui  n'auraient  pas  été  antérieurement 
autorisées  ou  reconnues,  l'art.  18  prescrit  qu'elles  devront,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  justifier,  sous  peine  de  dissolution,  qu'elles  ont 
fait  les  diligences  nécessaires  pour  se  conformer  aux  prescriptions 
de  la  nouvelle  loi. 

Une  fois  la  loi  entrée  en  vigueur,  les  congrégations  se  virent 
dans  l'alternative  ou  de  demander  l'autorisation  de  l'Etat  ou  d'être 
dissoutes  et  de  voir  leurs  biens  vendus  par  voie  juridique. 

Il  était  à  prévoir  qu'une  partie  des  congrégations  qui  ne  vou- 
draient pas  demander  l'autorisation  de  l'Etat  quitteraient  la  France 
pour  se  soustraire  à  la  dissolution. 

Comme  buts  d'émigration,  c'étaient  naturellement  les  pays  limi- 
trophes qui  s'offraient  à  elles  tout  d'abord,  et  l'on  pouvait  s'attendre 
à  voir  quelques-unes  d'entre  elles  tenter  de  s'établir  en  Suisse. 

Effectivement  le  CF.  fut  informé,  soit  par  l'administration  des 
douanes,  dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1901,  soit  par  une 
lettre  de  l'avocat  Defago,  à  Monthey,  du  6  octobre  1901,  de  l'arrivée 
en  Suisse  de  congrégations  françaises  fuyant  l'application  de  la  loi 
de  leur  pays. 
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Le  CF.  ordonna  tout  d'abord  une  enquête  générale  sur  les  faits 
signalés. 

Des  rapports  des  gouvernements  cantonaux  et  de  l'administration 
des  douanes,  il  résulta  qu'il  s'agissait  des  ordres  et  congrégations 
que  voici  : 

1°  Dames  de  Nazareth,  de  Lyon. 

2°  Religieuses  de  Jésus  Marie,  de  Lyon. 

3°  Carmélites,  de  Lyon,  Fontainebleau  et  Montélimar. 

4°  Clarisses,  d'Evian. 

5°  Religieuses  de  Marie-Réparatrice,  de  Toulouse. 
6°  Cisterciennes    du    couvent   de    St-Joseph,    à  Vézelise  (diocèse 
de  Nancy). 

7°  Sœurs  Oblates  de  l'Assomption,  de  Nîmes. 

8°  Sœurs  de  la  Sainte-Famille,  de  Villefranche  (diocèse  de  Rodez) 
et  de  Brusque. 

9°  Chartreux  du  Reposoir  (diocèse  d'Annecy),  de  Sélignac  (diocèse 
de  Belley)  et  de  la  Grande  Chartreuse  (diocèse  de  Grenoble). 
10°  Bénédictins,  de  Delle. 

11°  Missionnaires  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  de  Grenoble. 
12°  Congrégation  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  et  du  Cœur  immaculé 
de  Marie  dite  de  St-Edme,  de  Laval. 
13°  Capucines,  d'Aix  en  Provence. 
14°  Sœurs  Rédemptoristines,  de  Lyon. 

15°  Sœurs  de  Saint-Martin,  de  St-Martin-Belleroche  (diocèse  d'Autun). 

Les  trois  dernières  communautés  pouvaient  être  passées  sous 
silence,  car  il  n'était  pas  prouvé  qu'elles  se  fussent  effectivement  éta- 
blies dans  un  canton  suisse. 

On  a  pu  également  ne  pas  tenir  compte  de  la  congrégation  du 
Sacré-Cœur  de  Jésus  et  du  Cœur  immaculé  de  Marie  dite  de  St-Edme, 
attendu  que  l'Abbé  Genty,  de  cette  congrégation,  qui  résidait  à  la  villa 
St-Charles,  à  Meggen,  et  y  avait  amené  beaucoup  de  meubles,  a  quitté 
la  Suisse  au  printemps  de  19u2. 

Les  autres  congrégations  se  répartissaient  sur  les  différents  cantons 
de  la  manière  suivante  : 

Canton  de  Lucerne.  Quelques  sœurs  cisterciennes  du  couvent  de 
St-Joseph,  à  Vézelise  (diocèse  de  Nancy),  devaient  s'être  installées  au 
couvent  d'Eschenbach. 

Canton  de  Zong.  Deux  chanoinesses  et  deux  sœurs  du  même  couvent 
de  Vézelise  se  sont  réfugiées  dans  le  couvent  de  Frauenthal,  en  sep- 
tembre 190  i. 
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Canton  de  Soleure.  Onze  pères  bénédictins  de  Delle  et  deux  frères 
sont  venus  en  Suisse  ;  l'abbé  Vincent  Motschi  et  trois  pères  vivent  à 
Mariastein;  cinq  pères  et  un  frère  vivent  isolément  dans  le  canton. 
Huit  wagons  contenant  des  ustensiles  de  ménage,  des  papiers,  une 
bibliothèque  et  différents  objets  destinés  au  culte  sont  provisoirement 
déposés  à  Bâle. 

Canton  de  St-Gall.  Quatre  sœurs  cisterciennes,  de  nationalité  alle- 
mande, du  couvent  de  St-Joseph,  à  Vézelise,  sont  installées  au  couvent 
de  Magdenau  (Bas-Toggenbourg). 

Six  autres,  dont  trois  Suissesses  et  trois  Allemandes,  sont  au 
couvent  de  Wurmsbach  (district  du  lac). 

Neuf  sœurs  du  même  ordre,  dont  cinq  Suissesses  et  quatre  étran- 
gères, parmi  lesquelles  Tabbesse  Rosalie  Füglistaller,  de  Killwangen, 
Argovie,  se  sont  établies  au  château  de  Hahnberg,  loué  pour  une  durée 
indéterminée.  Elles  ont  apporté  avec  elles  2  wagons  de  mobilier. 

Canton  de  Vaud.  1°  Les  Dames  de  Nazareth,  de  Lyon,  ont  installé 
au  château  de  Tatiana,  près  Crans  (district  de  Nyon),  un  pensionnat 
pour  jeunes  filles.  Elles  sont  36,  toutes  Françaises.  Le  bail  a  été  conclu 
pour  neuf  ans,  sous  réserve  de  dénonciation  à  la  fin  de  la  troisième  ou 
de  la  sixième  année.  Il  y  a  60  pensionnaires.  Un  père  confesseur,  venu 
de  France,  est  attaché  à  la  maison.  L'autorisation  de  s'établir  à  Nyon 
a  été  demandée  à  l'évêque  de  Lausanne.  Biens  mobiliers  :  14  wagons. 

2°  Vingt-neuf  carmélites  déchaussées  (27  Françaises  et  2  Anglaises) 
ont  loué  pour  un  an  une  campagne  aux  environs  de  Bex,  avec  la 
permission  de  l'évêque  de  Sion.  Le  curé  de  Bex  est  leur  confesseur. 
Trois  wagons  de  literie,  de  hardes  et  de  mobilier. 

3°  Treize  sœurs  du  même  ordre  sont  installées  en  Vasselin,  à  Bex, 
dans  une  maison  louée  jusqu'au  1er  juillet  1902,  avec  la  permission  de 
l'évêque  de  Sion.  Ces  religieuses  ont  quitté  Bex,  le  5  juin,  pour  le  Valais. 

4°  Depuis  1893  existe  à  Montreux  une  maison  de  religieuses  de 
Jésus- Marie.  Cette  congrégation  a  établi  son  domicile  dans  une  maison 
louée  pour  10  ans,  à  partir  du  1er  juillet  1893,  et  y  a  installé  un 
pensionnat.  En  septembre  1901,  12  religieuses  du  même  ordre  et 
9  pensionnaires  sont  venues  à  Montreux,  de  sorte  qu'il  s'y  trouve  en 
tout  19  personnes  appartenant  à  la  congrégation. 

Canton  du  Valais.  1°  A  Bramois,  près  Sion,  se  sont  établies 
les  Sœurs  oblates  de  V Assomption  de  l'ancienne  maison  mère  de  Nîmes. 
18  au  total,  dont  trois  sœurs,  toutes  de  nationalité  française.  Leur 
maison  est  louée  pour  six  mois,  avec  bail  renouvelable  de  semestre  en 
semestre.  Cette  congrégation  se  voue  à  l'éducation  des  jeunes  filles. 
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2°  A  Saxon  se  sont  établis  des  chartreux  de  différents  couvents 
français  (Chartreuse  du  Val-Saint-Martin  à  Sélignac,  Chartreuse  des 
Portes,  le  Reposoir,  Basserville).  En  octobre  1901,  ils  ont  loué  pour 
cinq  ans,  au  nom  du  prieur  général  de  la  maison  mère,  le  Grand  Hôtel 
des  Bains,  avec  fixation  d'un  prix  d'achat  éventuel  et  faculté  de 
prolonger  le  bail  pour  3,  6  ou  9  ans,  à  partir  de  1906.  L'établissement 
de  Saxon  comprend  86  personnes  (dont  29  pères  qui  ont  reçu  la  consé- 
cration), la  plupart  étrangers.  Biens  mobiliers  :  24  wagons. 

3°  A  Louèche  se  sont  établis  32  chartreux  (15  pères,  15  frères  lais, 

2  hommes  de  service)  venant  de  la  maison  française  le  Reposoir,  tous 
étrangers,  la  plupart  Français.  Le  prieur  a  loué  le  château  de  Werra, 
maison,  jardins,  domaine  et  chédail,  pour  un  an,  avec  faculté  de  prolon- 
gation. Plusieurs  wagons  de  biens  mobiliers. 

4°  A  Massongex,  5  missionnaires  de  Notre-Dame  de  la  Salette 
(Pères  de  la  Salette,  à  Suisses  et  2  étrangers)  ont  loué  pour  six  ans 
le  domaine  la  Fin  Derray 

5°  A  Monthey,  21  clarisses  (dont  4  sœurs  servantes)  du  couvent 
d'Evian  (4  sont  encore  attendues),  toutes  Françaises,  sont  installées  dans 
une  maison  louée  pour  elles,  par  un  bienfaiteur,  pour  3  ans,  avec 
faculté  de  prolongation  de  trois  en  trois  ans. 

6°  A  Monthey,  20  religieuses  de  Marie- Réparatrice,  de  Toulouse, 
de  nationalité  étrangère  (trois  servantes),  ont  loué  pour  trois  ans  une 
grande  maison  avec  jardin;  faculté  de  prolonger  le  bail  de  3  ans  en 

3  ans.  Deux  wagons  de  mobilier. 

7°  A  Monthey,  13  carmélites  du  deuxième  ordre  des  carmélites 
déchaussées,  avec  5  servantes,  toutes  Françaises,  se  sont  établies  à 
fin  septembre  1901;  elles  y  ont  acheté  une  maison. 

8°  A  Sierre,  4  sœurs  de  la  Sainte  Famille,  de  Villefranche,  Fran- 
çaises, congrégation  enseignante,  qui  n'ont  point  émigré  ensuite  de  la 
loi  française  sur  les  associations,  ont  loué  pour  4  ans,  en  juillet  1901, 
la  maison  du  général  de  Courten,  où  elles  ont  installé  une  école. 

Par  arrêté  du  19  août  1902,  pris  en  application  de  l'art.  52  de  la 
Const.  F.,  le  CF.  a  interdit  l'établissement  en  Suisse  aux  ordres  et  con- 
grégations ci-après,  savoir: 

1.  Les  Cisterciennes,  au  château  de  Hahnberg; 

2.  les  Dames  de  Nazareth,  à  Crans  près  Nyon; 

3.  les  Carmélites,  à  Bex  ; 

4.  les  Religieuses  de  Jésus-Marie,  à  Montreux; 

5.  les  Carmélites,  auparavant  à  Vasselin  près  Bex,  actuellement  dans 

le  canton  du  Valais  ; 
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6.  les  Oblates  de  l'Assomption,  à  Bramois  près  Sion; 

7.  les  Chartreux,  à  Saxon  et  Louèche; 

8.  les  Missionnaires  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  à  Massongex; 

9.  les  Clarisses,  à  Monthey; 

10.  la  Société  de  Marie-Réparatrice,  à  Monthey; 

11.  les  Religieuses  de  la  Sainte  Famille,  à  Sierre; 

12.  les  Carmélites,  à  Monthey. 

Il  leur  a  accordé  un  délai  de  90  jours  pour  régler  leurs  affaires. 

Les  Cisterciennes  du  château  de  Hahnberg  se  rendirent  en  Bavière, 
les  Carmélites  de  Bex  à  Namur;  quant  aux  autres,  le  CF.,  faisant  droit 
à  une  requête  qui  lui  a  été  adressée,  a  suspendu  jusqu'à  nouvel  avis 
l'exécution  de  son  arrêté.  F.  f.  1902  IV  267;  1903  I  605. 

L'arrêté  du  CF.  du  19  août  1902  est  fondé  sur  les  considérants 
que  voici  : 

1.  L'art.  52  de  la  Const.  F.  interdit  d'une  manière  générale  de 
fonder  en  Suisse  de  nouveaux  ordres  et  de  rétablir  ceux  qui  y  ont  été 
supprimés. 

Il  interdit,  en  outre,  aux  ordres  qui  existaient  en  Suisse  avant 
l'entrée  en  vigueur  de  la  Const.  F.  de  1874  de  fonder  de  nouveaux 
couvents  ou  de  rétablir  ceux  qui  ont  été  supprimés. 

Enfin,  l'art.  51  dispose  que  l'ordre  des  jésuites  et  les  sociétés  qui 
lui  sont  affiliées  ne  peuvent  être  reçus  dans  aucune  partie  de  la  Suisse 
et  que  toute  action  dans  l'église  et  dans  l'école  est  interdite  à  leurs 
membres. 

2.  Il  s'agit  tout  d'abord  de  déterminer  la  signification  et  la  portée 
du  mot  «  ordres  »,  dans  la  Const.  F.  A  vrai  dire,  ce  sont  des  événe- 
ments intéressant  la  vie  ecclésiastique  catholique  qui  ont  donné  lieu 
aux  dispositions  constitutionnelles  précitées  ;  mais  l'on  ne  saurait  conclure 
de  ce  fait  que  le  sens  des  mots  qu'elles  contiennent  dépende  du  sens 
que  leur  donne  le  droit  canonique;  car  les  prescriptions  fédérales  sont 
en  opposition  directe  avec  certaines  institutions  de  l'église  catholique  et 
manifestent  même  à  l'égard  de  quelques-unes  l'intention  expresse  de  ne 
pas  les  tolérer  en  Suisse. 

Au  point  de  vue  de  la  constitution  fédérale,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire 
une  distinction  quelconque  entre  ordres  et  congrégations.  La  congrégation 
n'est  autre  chose  que  la  forme  moderne  du  besoin  de  s'associer  propre 
à  la  vie  ecclésiastique  catholique.  Les  caractères  distinctifs  de  l'ordre 
religieux,  qui  supprime  l'indépendance  de  la  volonté  individuelle  et 
incorpore  la  personnalité  entière  à  une  organisation  ayant  ses  fins 
propres,  sont  aussi  des  traits  distinctifs  de  la  congrégation. 1) 


l)  Cf.  supra  p.  186-189  ;  195,  considér.  2. 
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Au  reste,  les  traités  modernes  de  droit  ecclésiastique  traitent  aussi 
les  congrégations  comme  des  institutions  analogues  aux  ordres,  et  la 
loi  d'introduction  du  code  civil  allemand  parle  à  l'art,  87  de  «membres 
des  ordres  religieux  et  congrégations  similaires  ».  De  même,  la  loi  fran- 
çaise sur  les  associations  entend  également  par  «  congrégation  reli- 
gieuse »  toutes  les  associations  de  droit  ecclésiastique,  aussi  bien  les 
ordres  proprement  dits  que  les  congrégations. 

De  ce  qui  précède  découle  cette  autre  conséquence  que  les  inter- 
dictions statuées  par  la  Const.  F.  ne  visent  pas  seulement  les  anciens 
ordres  proprement  dits,  mais  aussi  les  congrégations.  Parmi  les  associa- 
tions religieuses  énumérées  plus  haut,  qui  ont  immigré  en  Suisse,  les 
bénédictins  et  les  chartreux,  les  clarisses  (2e  ordre  de  St-François),  les 
cisterciennes  et  les  carmélites  appartiennent  à  des  ordres  proprement 
dits,  toutes  les  autres  à  des  congrégations. 

Si  donc  l'interdiction  de  fonder  de  nouveaux  ordres  vise  aussi  les 
congrégations,  il  s'ensuit  qu'elle  s'applique  non  seulement  à  la  fondation 
d'ordres  nouveaux  en  droit  ecclésiastique  catholique,  mais  à  la  fondation 
d'ordres  qui,  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  Const.  F.  de  1874,  ne 
faisaient  pas  partie  des  ordres  ou  congrégations  tolérés  en  Suisse. 

11  ressort  de  ces  considérations  que  si,  parmi  les  ordres  et  congré- 
tions  qui  ont  immigré  en  Suisse,  il  en  est  qui  n'aient  jamais  été  tolérés 
dans  aucun  canton  de  la  Suisse,  il  est  interdit  à  ces  associations  de 
s'établir  dans  notre  pays  comme  associations.  *)  Peu  importe  que  leur 
établissement  soit  provisoire  ou  permanent.  Mais  l'établissement  des  ordres 
et  congrégations  français  immigrés  en  Suisse  ne  peut  nullement  être  con- 
sidéré comme  provisoire.  Les  contrats  de  location  ont  été  conclus  pour 
un  temps  prolongé  ou  avec  faculté  de  prolongation,  et  même,  dans  un 
cas,  il  y  a  eu  acquisition  d'une  propriété.  Les  supérieurs  ont  bien 
déclaré,  lors  de  leur  audition,  qu'ils  n'attendent  que  des  temps  meilleurs 
pour  retourner  dans  leur  patrie  ;  mais,  étant  donné  l'état  politique 
de  la  France,  qui  ne  laisse  guère  prévoir  une  modification  de  la  loi 
toute  récente  sur  les  associations,  on  ne  peut  voir  dans  cette  déclara- 
tion autre  chose  que  l'intention  de  faire  en  Suisse  un  séjour  de  plusieurs 
années.  C'est  ce  que  permet  de  croire  aussi  la  quantité  de  biens  mobi- 
liers que  ces  associations  ont  amenés  avec  elles  ;  ce  n'est  pas  le  bagage 
que  l'on  emporte  pour  une  courte  absence,  ce  sont  des  objets  dont  on  a 
besoin  pour  un  séjour  de  longue  durée. 

3.  L'art.  52  de  la  Const.  F.  interdit,  en  outre,  de  fonder  de  nou- 
veaux couvents  ou  de  rétablir  ceux  qui  ont  été  supprimés. 


l)  Cf.  aussi  n°  1087,  1088. 
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Le  couvent  est  la  forme  particulière  de  l'établissement  d'un  ordre 
ou  d'une  congrégation.  Toutes  les  fois  qu'il  a  dû  appliquer  l'art.  52,  le 
CF.  a  jugé  que  les  prescriptions  ecclésiastiques  sur  la  fondation  de 
couvents  ne  faisaient  pas  règle  pour  définir  la  notion  du  couvent  et 
que  cette  notion  ne  devait  naître  que  de  la  libre  appréciation  des  cas 
concrets  *). 

Chacun  des  divers  ordres  et  congrégations  immigrés  en  Suisse  a 
fondé  un  établissement  collectif,  à  la  seule  exception  des  bénédictins  de 
Mariastein.  Il  faut  examiner  si  ces  établissements  rentrent  dans  la  notion 
de  couvent,  à  supposer  qu'ils  ne  tombent  pas  déjà  sous  la  défense  de 
fonder  de  nouveaux  ordres. 

Ce  qui  caractérise  essentiellement  le  couvent,  c'est  l'existence  en 
commun  (vita  communis)  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  membres 
d'un  seul  et  même  ordre  ou  d'une  seule  et  même  congrégation,  vivant 
d'après  la  même  règle  ou  constitution,  sous  la  direction  d'un  supérieur, 
et  se  tenant,  le  plus  possible,  séparés  du  monde. 

Le  chiffre  des  personnes  est  sans  importance  ;  il  est  indifférent  aussi 
qu'un  personnel  auxiliaire  plus  ou  moins  nombreux  (sœurs  et  frères 
convers)  soit  attaché  à  la  communauté,  ou  qu'on  y  joigne  un  établisse- 
ment poursuivant  un  but  spécial,  tel  qu'une  école,  un  hôpital,  etc. 

L'obligation  étroite  de  la  clôture  (obligation  de  l'existence  en  com- 
mun) que  statue  le  droit  canonique  s'est  imposée  d'abord  aux  ordres 
proprement  dits;  elle  s'est  étendue  plus  tard  aux  congrégations. 

Ainsi  donc,  un  ordre  qui,  avant  la  Const.  F.  de  1874,  possédait  un 
couvent  en  Suisse  peut,  en  vertu  du  droit  fédéral,  conserver  ce  couvent; 
mais,  même  s'il  était  toléré  en  Suisse  avant  cette  époque,  il  ne  peut 
pas  fonder  un  nouveau  couvent.  11  y  a  fondation  d'un  couvent  dès  que 
plusieurs  membres  d'un  ordre  ou  d'une  congrégation  se  réunissent  dans 
une  demeure,  avec  l'obligation  d'y  vivre  d'après  la  règle  de  leur  ordre. 
Les  établissements  qui  n'ont  pas  le  caractère  de  couvents  sont  permis 
à  ces  ordres2);  leurs  divers  membres  peuvent  séjourner  et  s'établir  en 
Suisse;  ils  peuvent  aussi  être  reçus  dans  un  couvent  déjà  existant. 

4.  Examiné  à  la  lumière  de  ce  qui  précède,  l'établissement  en  Suisse 
des  associations  religieuses  françaises  donne  lieu  aux  remarques  que 
voici  : 

a.  Parmi  les  ordres,  au  sens  étroit  du  mot,  les  suivants  n'étaient 
pas  établis  en  Suisse  avant  1874: 
les  Carmélites, 
les  Clarisses. 


*)  Cf.  n°9  1088,  1094  (p.  195.) 

2)  Cf.  supra  p.  176,  note  2;  197,  considér.  4. 
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Se  sont  établies  en  Suisse: 
les  Carmélites,  à  Bex,  puis  en  Valais, 
les  Clarisses,  à  Monthey. 

Les  congrégations  suivantes  se  sont  établies  en  Suisse: 
les  Dames  de  Nazareth,  de  Lyon,  à  Crans  près  Nyon  ; 
les  Religieuses  de  Jésus-Marie,  de  Lyon,  à  Montreux; 
Jes  Oblates  de  l'Assomption,  de  Nîmes,  à  Bramois  près  Sion; 
la  Société  de  Marie-Réparatrice,  de  Toulouse,  à  Monthey; 
les  Sœurs  de  la  Sainte  Famille,  de  Villefranche,  à  Sierre; 
les  Missionnaires  de  Notre-Dame  de  la  Salette,  à  Massongex. 

Dans  tous  ces  cas,  l'on  a  bien  vu  arriver  en  Suisse  de  nouveaux 
ordres,  au  sens  de  Part.  52  de  la  Const.  F.  ;  point  n'est  besoin,  dès  lors, 
d'examiner  si  leur  établissement  doit  être  assimilé  ou  non  à  la  fondation 
d'un  couvent,  puisque  la  Const.  F.  interdit  absolument  l'entrée  en  Suisse 
d'associations  religieuses  de  ce  genre. 

A  ce  propos,  le  CF.  n'a  pas  à  tenir  compte  des  autorisations  que 
des  gouvernements  cantonaux  peuvent  avoir  données;  elles  ne  sauraient 
prévaloir  contre  le  droit  fédéral. 

6.  Déjà  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  Const.  F.  de  1874,  les  ordres 
suivants  avaient  des  établissements  dans  divers  cantons  suisses: 
Les  chartreux,  les  cisterciennes  et  les  bénédictins. 

En  ce  qui  concerne  ces  dernières  associations,  qui  appartiennent  aux 
ordres  proprement  dits,  il  faut  examiner  si  leur  établissement  en  Suisse 
équivaut  à  la  fondation  de  nouveaux  couvents  ou  au  rétablissement  de 
couvents  supprimés. 

a.  Les  chartreux  se  sont  établis  à  Saxon  et  à  Louèche.  Leurs  éta- 
blissements ont  le  caractère  d'une  fondation  de  couvent. 

Ils  comportent,  en  effet,  la  location  de  bâtiments  importants  faisant 
partie  de  domaines  ruraux;  ces  bâtiments  sont  habités  par  un  grand 
nombre  de  personnes  de  l'ordre,  vivant  en  communauté  sous  la  direction 
d'un  prieur  et  d'après  la  règle  de  l'ordre. 

Ces  faits  constituent  évidemment  une  tentative  de  fonder  un  cou- 
vent, laquelle  contrevient  à  l'art.  52  de  la  Const.  F.  Il  importe  peu  qu'an 
tel  établissement  ne  remplisse  pas  toutes  les  conditions  auxquelles  le 
droit  canonique  subordonne  la  création  d'un  couvent,  ces  conditions  pou- 
vant être  facilement  accomplies  plus  tard  par  la  maison.  Le  fait  décisif 
réside  ici  dans  l'obligation  imposée  aux  chartreux  de  respecter  la  clôture 
dans  la  mesure  où  les  circonstances  le  leur  permettent. 
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ß.  Les  cisterciennes  de  St-Joseph,  à  Vézelise,  se  sont  en  partie 
installées  dans  les  couvents  déjà  existants  de  Frauenthal,  Magdenau, 
Wurmsbach,  et  peut-être  aussi  Eschenbach.  D'après  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut,  ce  fait  est  licite,  en  regard  de  l'art.  52  de  la  Const.  F. 

En  revanche,  l'établissement  fondé  par  un  certain  nombre  de  cis- 
terciennes au  château  de  Hahnberg  a  le  caractère  d'un  couvent.  La 
maison  louée  est,  en  effet,  à  la  disposition  exclusive  des  religieuses  qui 
l'habitent,  et  celles-ci  vivent  d'après  leur  règle,  sous  la  direction  d'une 
abbesse,  observant,  dans  la  mesure  du  possible,  la  clôture  à  laquelle 
elles  sont  astreintes.  Le  fait  aussi  que  le  gros  bagage  introduit  en 
Suisse  par  ces  religieuses  et  comprenant  des  meubles,  de  la  literie,  des 
effets,  des  tableaux,  etc.,  leur  a  été  expédié  à  une  adresse  collective,  et 
non  aux  différentes  personnes  domiciliées  à  Hahnberg,  montre  leur  inten- 
tion de  reprendre  la  vie  en  communauté  qu'elles  menaient  à  St-Joseph 
de  Vézelise. 

L'établissement  des  cisterciennes  au  château  de  Hahnberg  doit  donc, 
ainsi  que  ceux  des  chartreux  à  Saxon  et  à  Louèche,  être  considéré  comme 
la  fondation  d'un  nouveau  couvent  en  Suisse,  et,  par  suite,  comme  une 
contravention  à  l'art.  52  de  la  Const.  F. 

8.  Des  doutes  peuvent  exister  au  sujet  de  l'installation  des  béné- 
dictins de  Delle  dans  le  couvent  de  Mariastein,  sécularisé  en  octobre  1874. 
S'agit-il  ici  du  rétablissement  d'un  couvent  supprimé?  Le  petit  nombre 
des  bénédictins  qui  s'y  trouvent,  alors  que  la  majorité  de  leurs  frères 
de  Delle  se  sont  dispersés,  le  fait  aussi  que  les  biens  mobiliers  de  la 
communauté  ont  été  laissés  en  dépôt  à  Bâle  permettent  de  croire  qu'une 
nouvelle  résidence  n'a  pas  encore  été  trouvée  et  que,  pour  le  moment, 
l'on  n'a  pas  encore  fondé  un  nouveau  couvent  à  Mariastein. 

5.  L'exposé  qui  précède  établissant  qu'il  y  a  eu  fondation  de  nou- 
veaux couvents  ou  de  nouveaux  ordres,  contrairement  à  la  défense  de 
l'art.  52  de  la  Const.  F.,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  le  CF.  d'examiner  si 
l'une  ou  l'autre  des  congrégations  susmentionnées  est  affiliée  ou  non  à 
l'ordre  des  jésuites. 

XXIII.  L'interdiction  des  Jésuites.1) 

Const.  F.  1874,  art.  51. 

1096»  L'art.  51  de  la  Const.  F.  interdit  aux  membres  de  l'ordre 
des  jésuites  «  toute  action  dans  l'église  et  dans  l'école  ».  Les  jésuites 
peuvent,  il  est  vrai,  séjourner  et  demeurer  en  Suisse,  mais,  pendant 


i)  Cf.  n09  992  (supra  p.  30),  1092,  1095,  chiffre  5;  Ullmer  II,  n°  835;  Revue 
de  droit  suisse,  n.  S.  X.,  26  ss. 
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ce  séjour  en  Suisse,  il  leur  est  interdit  de  déployer  d'une  façon 
quelconque  l'activité  de  leur  ordre.  Ce  n'est  pas  seulement  lorsque 
les  jésuites  exercent  leur  action  dans  les  églises  et  écoles  publiques 
qu'il  y  a  violation  de  la  Constitution,  mais  encore  lorsqu'ils  mani- 
festent leur  activité  (enseignement  —  et  c'est  là,  sinon  la  seule  tâche  de 
leur  ordre,  du  moins  l'une  des  principales)  dans  des  assemblées  qui 
n'ont  aucun  caractère  public.  Le  gouvernement  tessinois  est  dans 
l'erreur,  lorsqu'il  suppose  que  l'art.  51  ne  vise  qu'une  activité  dans 
un  local  public.  La  Const.  F.  ne  fait  aucune  distinction  quelconque 
sous  ce  rapport  ;  ce  qui  est  essentiel,  c'est  l'interdiction  d'agir,  et 
l'adjonction  des  mots  «  dans  l'église  et  dans  l'école  »  caractérise 
l'action  d'enseigner,  spécialement  dans  le  domaine  ecclésiastique  et 
intellectuel. 

Au  mois  d'août  1888,  Antonio  Gianini,  de  Brione-Minusio  (Tessin), 
avait  donné  des  conférences  dans  le  parloir  aux  religieuses  du  couvent 
de  Ste-Catherine,  à  Locarno.  Le  bruit  public  semblait  indiquer  qu'il  était 
instituteur  dans  une  maison  de  jésuites  de  l'Autriche-Hongrie.  Invité  à 
lui  faire  rapport  sur  ce  fait,  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  a  annoncé  au 
CF.  que  Gianini  avait  déjà  quitté  le  canton  à  la  fin  d'août.  Se  fondant 
sur  les  considérations  indiquées  ci-dessus,  le  CF.  a  invité  le  gouverne- 
ment cantonal  à  prévenir  des  faits  de  ce  genre,  pour  autant  que  la 
chose  serait  en  son  pouvoir,  et,  au  besoin,  à  intervenir  à  temps  pour 
maintenir  la  Const.  F.  F.  f.  1888  IV  161. 

1097*  L'art.  51  de  la  Const.  F.  interdit  aux  membres  de  l'ordre 
des  jésuites  non  seulement  l'exercice  de  leur  ministère  dans  les  tem- 
ples publics  ouverts  à  la  population,  mais  aussi,  d'une  manière 
générale,  toute  action  religieuse  en  Suisse  et,  par  conséquent,  toute 
action  au  sein  de  réunions  d'ecclésiastiques  dans  des  maisons  reli- 
gieuses, etc.  F.  f.  1883  II  974. 

C'est  ce  qu'au  commencement  de  1882  le  CF.  a  fait  observer  au 
gouvernement  tessinois.  Deux  jésuites  italiens,  Asperti  et  Gazzola,  avaient 
présidé  à  des  exercices  spirituels  dans  l'ancien  couvent  des  capucins  de 
Locarno,  du  11  au  16  septembre  1881.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton 
du  Tessin  avait  cru  que,  du  moment  que  les  exercices  avaient  eu  lieu 
dans  un  local  fermé,  c'est-à-dire  inaccessible  au  public,  et  qu'ils  n'avaient 
été  suivis  que  par  des  ecclésiastiques  qui  s'étaient  annoncés  à  cet  effet, 
il  n'y  avait  eu  là  aucune  espèce  de  violation  de  l'art.  51  de  la  Const.  F. 

F.  f.  1882  II  736. 
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1098.  Pendant  les  vacances  d'automne  de  1881,  quelques  ecclé- 
siastiques schwyzois  s'étaient  retirés  dans  les  locaux  du  collège 
Maria  Hilf  à  Schwyz,  fermés  au  public,  pour  s'y  livrer  à  ce  qu'on 
appelle  des  exercices  (pratiques  privées  de  dévotion  spirituelle).  Ces 
exercices  étaient  dirigés  par  un  ancien  curé  bavarois,  du  nom  de 
Roder,  dont  on  n'est  pas  parvenu  à  établir  la  qualité  de  jésuite. 

F.  f.  1882  II  736. 

1099.  A  l'occasion  du  congrès  eucharistique  tenu  à  Fribourg, 
un  jésuite,  le  père  Verbecke,  a  prêché,  le  dimanche  soir,  13  sep- 
tembre 1885,  à  Fribourg,  à  l'église  des  Cordeliers.  Le  Conseil  d'Etat 
avait  déjà  pris  des  mesures  dans  la  matinée  du  13  septembre  pour 
empêcher  cette  prédication,  mais  un  malentendu  résultant  de  l'en- 
combrement qui  avait  régné  à  Fribourg,  dans  l'après-midi  du  di- 
manche, a  eu  pour  effet  que  ses  ordres,  conformes  à  ceux  de  l'évêque, 
ne  furent  pas  exécutés. 

Le  14  septembre,  le  Conseil  d'Etat  exprima  à  l'évêque  les  regrets 
qu'il  éprouvait  de  cette  infraction  à  la  Const.  F.  Le  18  du  même 
mois,  l'évêque  répondit  que  non  seulement  il  partageait  les  regrets 
du  Conseil  d'Etat,  mais  encore  qu'il  avait  exprimé,  lui  aussi,  à  qui 
de  droit  sa  désapprobation,  dès  qu'il  avait  eu  connaissance  des 
faits. 

Là-dessus,  le  CF.  a  exprimé  au  gouvernement  cantonal  sa  satis- 
faction de  ce  que  ce  dernier  avait  cherché  à  prévenir  l'infraction  de  la 
Const.  F.  qui  a  été  commise  ;  mais  il  a  ajouté  qu'il  regrettait  que 
les  précautions  prises  à  cet  effet  eussent  été  insuffisantes,  et  qu'il 
croyait  pouvoir  attendre  de  lui  qu'à  l'avenir,  dans  des  occasions  sem- 
blables, il  prendrait  des  mesures  efficaces  pour  empêcher  que  la 
Constitution  ne  soit  pas  de  nouveau  méconnue.        F.  f.  1886  I  810. 

1100.  En  1879,  le  Conseil  d'Etat  fribourgeois  a  présenté  au  CF. 
le  rapport  que  voici,  au  sujet  de  la  présence  de  jésuites  dans  le 
canton  de  Fribourg. 

Les  jésuites  n'ont  aucun  établissement  dans  le  canton  de  Fribourg; 
ils  n'y  possèdent  aucune  propriété  ;  ils  ne  peuvent  y  former  aucune  com- 
munauté; ils  ne  remplissent  aucune  fonction  religieuse  ou  éducative.  En 
ce  qui  concerne  ce  dernier  point,  il  convient  de  rappeler  ce  qui  suit: 

Parmi  les  jésuites  expulsés  de  Fribourg  en  1847,  il  y  en  avait  un 
certain  nombre  qui  étaient  Fribourgeois.  Ils  se  sont  réfugiés  en  Alle- 
magne, où  se  trouve  la  province  de  leur  ordre.  Par  suite  des  événements 
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qui  se  sont  passés  en  Allemagne,  leur  province  a  été  dissoute  et  les 
prêtres  étrangers  ont  été  expulsés.  Les  uns  sont  partis  pour  les  missions 
étrangères.  D'autres,  la  plupart  invalides,  sont  retournés  dans  leur  patrie 
et  sont  rentrés  dans  les  rangs  du  clergé  séculier.  C'est  ainsi  que  trois 
anciens  jésuites,  ressortissants  fribourgeois,  sont  venus,  depuis  un  grand 
nombre  d'années,  s'établir  dans  le  canton  comme  prêtres  séculiers;  ils 
déclarent  n'avoir  plus  aucune  relation  avec  leur  ordre  et  ne  relever  que 
de  l'évêque  diocésain.  L'un  d'eux,  vieillard  de  76  ans,  incapable  de  rem- 
plir aucune  fonction,  habite  l'evêché  même,  où  le  chef  du  diocèse  lui  a 
offert  une  retraite;  le  second,  P.  Hartmann,  a  de  même  été  placé  par 
l'évêque,  vu  son  âge  avancé,  comme  directeur  spirituel  et  administrateur 
du  couvent  des  bernardines  de  la  Fille-Dieu,  près  Romont  *);  le  troi- 
sième enfin  est  aumônier  des  religieuses  de  Ste-Ursule 2).  Ces  dames 
dirigent,  il  est  vrai,  un  pensionnat  de  jeunes  filles  et  tiennent  une  école 
libre  enfantine  et  primaire  fréquentée  par  une  soixantaine  d'enfants,  mais 
ces  derniers  assistent  aux  offices  paroissiaux  et  reçoivent  l'instruction 
religieuse  qui  se  donne  dans  la  paroisse;  les  institutrices  sont  toutes 
brevetées  et  leurs  écoles  sont  soumises  aux  lois  et  règlements  canto- 
naux et  à  la  surveillance  de  l'inspecteur  d'arrondissement. 

En  présence  de  cette  déclaration,  le  CF.  s'est  abstenu  de  prendre 
des  mesures  ultérieures  en  l'espèce.  F.  f.  1880  II  634. 

Dans  son  rapport  du  20  mai  1880  (Ruchonnet),  la  commission 
de  gestion  du  CN.  pour  1879  a  consacré  à  ces  faits  le  passage  que 
voici  : 

L'art.  58  de  la  Const.  F.  de  1848  disait,  d'une  manière  générale  : 
«  L'ordre  des  jésuites  et  les  sociétés  qui  lui  sont  affiliées  ne  peu- 
vent être  reçus  dans  aucune  partie  de  la  Suisse.  » 

Dans  certains  cantons,  quelques  jésuites  avaient  été  appelés  à  fonc- 
tionner dans  les  écoles  publiques  ou  dans  les  églises  ;  les  autorités 
fédérales  jugèrent  à  propos  d'intervenir  contre  cette  manière  d'éluder 
la  Constitution,  parce  que,  déjà  alors,  l'arrêté  de  la  diète,  du  3  sep- 
tembre 1847,  et  la  disposition  introduite  dans  la  Const.  F.  indiquaient 
suffisamment  qu'on  voulait  interdire  catégoriquement  toute  action  de 
l'ordre  des  jésuites,  et  de  chacun  des  membres  de  cet  ordre,  en  parti- 
culier, dans  l'Eglise  et  dans  l'Ecole.  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  à 


*)  Depuis  1881,  ce  religieux  a  été  remplacé  et  vit  dans  le  cloître  en  qua- 
lité de  simple  pensionnaire,  F.  f.  1883  II  975. 

2)  En  1882,  le  gouvernement  fribourgeois  a  opposé  un  démenti  formel  à 
l'assertion  que  l'aumônier  du  couvent  des  Ursulines  serait  jésuite.  F.  f.  1883 
II  974;  1882  II  738. 
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cet  égard  aujourd'hui,  la  Constitution  nouvelle  a  introduit  clairement 
cette  disposition  dans  le  texte  même  de  son  art.  51.  Aussi,  dès  que  des 
membres  isolés  de  l'ordre  des  jésuites  cherchent  à  exercer  une  action 
dans  l'Ecole  ou  dans  l'Eglise,  les  autorités  fédérales  doivent-elles  inter- 
venir pour  empêcher  qu'on  élude  la  constitution. 

Si  ces  principes  sont  clairs,  leur  application  ne  laisse  pas  toutefois 
de  présenter  quelques  difficultés.  On  ne  peut  pas  fixer  à  l'avance  une 
règle  précise  pour  dire  quand  il  convient  d'interdire  et  quand  il  convient 
de  s'abstenir.  Tout  dépend  des  circonstances  spéciales  de  chaque  cas 
particulier. 

C'est  pourquoi  nous  ne  nous  sentons  pas  en  mesure  de  décider  si 
le  CF.  a  suffisamment  fait  observer  la  Constitution  au  sujet  des  trois 
vieux  prêtres  qui,  depuis  plusieurs  années,  résident  à  Fribourg.  Ces 
ecclésiastiques  ne  sont-ils  réellement  plus  soumis  à  la  juridiction  du 
général  des  jésuites,  mais  bien  à  l'obédience  de  l'évêque  du  diocèse,  en 
leur  qualité  de  simples  prêtres  séculiers?  C'est  ce  que  nous  ignorons. 
Il  nous  semble  que  le  CF.  s'est  laissé  guider  par  la  considération  que 
l'état  des  choses  n'était  pas  assez  grave  pour  provoquer  des  mesures 
d'une  trop  grande  portée.  ...  La  commission  estime  ne  pas  avoir  des 
éléments  suffisants  pour  donner  d'autres  directions  au  CF. 

F.  f.  1880  II  817. 

1101.  En  septembre  1881,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud 
a  interdit  à  l'abbé  Albert  de  Week,  de  Fribourg,  de  continuer  à 
exercer  les  fonctions  pastorales  qu'il  remplissait  à  Montreux  en  sa 
qualité  de  vicaire  du  curé  de  Vevey,  par  le  motif  qu'il  était  membre 
de  l'ordre  des  jésuites.  Il  a  maintenu  cette  décision,  le  4  avril  1882, 
sur  une  demande  de  M.  de  Week  d'être  réintégré  dans  la  jouissance 
du  droit  commun. 

L'abbé  de  Week  recourut  au  CF.  11  affirmait  ne  plus  appartenir 
à  Tordre  des  jésuites,  et,  comme  preuve  à  l'appui,  il  invoquait  deux 
pièces  jointes  à  son  recours  :  une  déclaration,  du  23  mars  1882,  par 
laquelle  Mgr.  Christophore  Cosandey,  évêque  de  Fribourg,  attestait 
que  de  Week  était  entièrement  soumis  à  la  juridiction  épiscopale  et 
ne  relevait  d'aucune  autre  obédience  que  de  la  sienne,  et  un  certi- 
ficat, du  22  mai  1882,  du  provincial  de  la  compagnie  de  Jésus  pour 
l'Allemagne,  d'après  lequel  de  Week  était  complètement  et  irrévo- 
blement  délié  et  démis  de  la  compagnie  de  Jésus,  «  dont  il  était 
sorti  de  son  plein  gré  ». 
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Le  CF.  a  néanmoins  écarté  son  recours,  le  23  juillet  1882,  par 
les  motifs  que  voici  : 

1.  L'art.  51  de  la  Const.  F.  interdit  aux  membres  de  l'ordre  des 
jésuites  toute  action  dans  l'église  et  dans  l'école. 

2.  L'abbé  de  Week  reconnaît  avoir  fait  partie  de  l'ordre  des 
jésuites,  mais  prétend  en  être  sorti,  ce  qu'il  veut  établir  par  les 
attestations  ci-dessus  indiquées. 

3.  Il  ne  résulte  pas  de  ces  documents  la  preuve  suffisante  que 
M.  de  Week  soit  réellement  et  définitivement  dégagé  de  tous  liens 
vis-à-vis  de  l'ordre. 

4.  Il  n'est  donc  pas  établi  que  le  gouvernement  vaudois  aurait 
mal  appliqué  la  Const.  F.  F.  f.  1883  II  977. 

Après  le  rejet  de  son  recours,  de  Week  a  demandé  au  CF.  quels  documents 
il  avait  à  produire  pour  prouver  sa  sortie  de  l'ordre  des  jésuites  et  obte- 
nir ainsi  que  l'art.  51  de  la  Const.  F.  ne  lui  soit  plus  appliqué.  Il  disait 
être  en  mesure  de  produire  toutes  les  pièces  qui  lui  seraient  réclamées. 
Le  CF.  a  répondu  que  c'était  l'affaire  du  recourant,  et  non  de  l'autorité, 
et  que,  si  de  Week  produisait  de  nouvelles  pièces,  elles  seraient  exami- 
nées. Le  CF.  n'a  plus  eu  à  s'occuper  de  l'affaire,  mais  de  Week  paraît 
avoir,  dans  la  suite,  exercé  son  ministère  dans  le  canton  de  Fribourg. 

1102.  Le  18  août  1881,  à  l'occasion  d'un  pèlerinage  au  tombeau 
du  père  Canisius,  fondateur  du  collège  St-Michel,  à  Fribourg,  un 
jésuite  du  nom  d' Andelfinger,  Wurtembergeois  d'origine,  a  prononcé 
le  panégyrique  du  père  Canisius. 

Interpellé  sur  ce  fait  par  le  CF.,  le  gouvernement  fribourgeois  a 
déclaré  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  de  cet  arrangement,  pris 
par  des  particuliers,  et  qu'il  n'avait  appris  que  le  jour  du  pèlerinage 
la  présence  d'un  certain  nombre  de  jésuites  de  France  et  d'Allemagne 
parmi  les  nombreux  ecclésiastiques  étrangers. 

Le  CF.  a  signalé  alors  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribonrg 
(office  du  20  septembre  1881)  le  fait  que  l'acte  dont  on  vient  de 
parler  était  en  flagrante  opposition  avec  la  Const.  F.  Il  a  même 
ajouté  :  L'attitude  que  vous  avez  prise  dans  cette  occasion  ne  peut 
pas  nous  paraître  justifiée  par  vos  communications.  Votre  assertion, 
d'après  laquelle  vous  ignoriez  le  nom  du  prédicateur  qui  devait  parler, 
ne  peut  être  prise  en  considération,  puisqu' après  son  discours  vous 
n'avez  rien  fait  pour  constater  l'acte  inconstitutionnel  qui  a  été 
commis,  pour  le  réprimer  et  en  empêcher  le  renouvellement.  En 
outre,  loin  de  vous  borner  à  cette  inaction,  vous  déclarez  que  vous 
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n'aviez  pas  à  vous  occuper  du  choix  des  officiants  et  que  vous 
n'auriez  eu  à  intervenir  que  pour  autant  que  ces  orateurs  auraient 
troublé  l'ordre  public.  Or,  le  seul  fait  qu'un  jésuite  exerce  une  action 
dans  l'église  ou  dans  l'école  suffit  pour  constituer  une  perturbation 
de  l'ordre  public  établi  par  la  loi  fondamentale  du  pays,  et  aucun 
gouvernement  cantonal  n'a  le  droit  de  faire  dépendre  d'autres  con- 
ditions l'exécution  de  la  Constitution.  En  conséquence,  nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  vous  exprimer  des  regrets  aussi  bien  du  fait 
en  lui-même  que  de  l'attitude  que  vous  avez  cru  devoir  prendre  dans 
cette  occasion,  et  nous  devons  nous  réserver  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  faire  respecter  dans  votre  canton  la  disposition 
constitutionnelle  précitée.  F.  f.  1882  II  737;  1883  II  975. 

1103.  Au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  51  de  la  Const.  F., 
il  est  indifférent  que  l'individu  signalé  comme  jésuite  soit  jésuite 
profès,  ayant  fait  les  trois  ou  quatre  voeux  solennels,  ou  qu'il  se 
trouve  encore  à  un  rang  inférieur  de  l'ordre.  Dans  l'un  et  l'autre  de 
ces  deux  cas,  il  est  jésuite. 

A.  Gianini  était  signalé  comme  instituteur  dans  une  maison  de 
jésuites.  Ce  fait  permet  de  conclure  qu'il  est  coadjuteur  spirituel. 

F.  f.  1888  IV  161. 

1104.  Le  CF.  n'a  pas  pris  en  considération  un  recours  de 
Jos.  Wintermeier,  à  Sion,  du  16  décembre  1874.  Le  recourant  se 
plaignait  de  l'influence  pernicieuse  du  chanoine  Blatter,  qui  com- 
battait en  Valais  les  tendances  libérales,  et  le  désignait  comme  affilié 
aux  jésuites  par  sa  tournure  d'esprit.  Le  CF.  a  constaté  que  Blatter 
n'était  ni  jésuite,  ni  membre  d'une  société  affiliée  à  cet  ordre,  et  que, 
dès  lors,  l'art.  51  de  la  Const.  F.  ne  lui  était  pas  applicable. 

CF.,  le  24  déc.  1874,  n°  7331. 

1105.  Le  gouvernement  du  canton  de  Thurgovie  ayant  demandé 
si  la  congrégation  des  Rédemptoristes  (Ligoriens)  devait  être  con- 
sidérée comme  une  société  affiliée  à  l'ordre  des  jésuites,  à  laquelle 
serait  applicable  l'interdiction  statuée  par  l'art.  51  de  la  Const.  F., 
le  CF.  a  répondu,  le  18  janvier  1898,  tqu'à  son  avis  la  preuve  de 
l'affiliation  des  Rédemptoristes  à  la  compagnie  de  Jésus  n'était  pas 
faite  et  qu'en  conséquence  il  n'avait  rien  à  objecter  à  ce  que  le  gou- 
vernement thurgovien  ne  mît  pas  d'obstacle  à  l'activité  de  cette 
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congrégation,  pour  autant  que  celle-ci  ne  visait  pas  à  la  fondation  d'un 
couvent  et  que  la  liberté  de  conscience  et  de  croyance  ne  subissait 
pas  d'atteinte.  F.  f.  1899  I  420. 

Le  CF.  avait  soutenu  l'avis  contraire,  en  1876,  dans  l'affaire  du  P.  Masson, 
ligorien,  à  la  suite  d'une  proposition  faite  en  ce  sens  par  M.  Anderwert, 
conseiller  fédéral.  Première  Edition  II,  n°  766  1). 


l)  Cf.  Der  Katholik,  Schweiz.  Organ  für  kirchlichen  Fortschritt,  1898,  XXI 
p.  42-44  ;  Vering,  Archiv  für  katholisches  Kirchenrecht,  1898,  LXXVIII 
p.  831;  Hilty,  dans  son  annuaire  politique,  VII  p.  577. 


Chapitre  4. 


Les  droits  politiques  des  citoyens  suissçs.1* 

Const.  F.  art.  43,  47,  66,  74,  cf.  Const.  F.  1848,  art.  42,  63,  R.  0.  I  17,  20,  n.  S. 

I  14,  15,  20,  22. 

Projets  d'une  LF.  sur  le  droit  de  vote  des  citoyens  suisses. 

Première  Edition  II  n°  767. 

I.  Arr.  de  l'AF.  du  24  déc.  1874,  adoptant  une  LF.  sur  le  droit  de  vote  des 
citoyens  suisses,  F.  f.  1875  I  1.  Cette  loi  a  été  rejetée  par  le  peuple,  dans 
la  votation  populaire  du  23  mai  1875,  par  207,263  voix  contre  202,583, 
R.  O.  n.  S.  I  547,  supra  II  p.  247  ;  F.  f.  1875  III  312.  Mess,  et  projet  du  CF. 
du  2  oct.  1874,  relatifs  à  cette  LF.,  F.  f.  1874  III  34;  cf.  1876  II  281. 

IL  Arr.  de  l'AF.  du  28  mars  1877,  votant  une  LF.  sur  les  droits  politiques 
des  Suisses  établis  et  en  séjour  et  la  perte  des  droits  politiques  des 
citoyens  suisses,  F.  f.  1877  II  835;  rejet  par  le  peuple,  dans  la  votation 
populaire  du  21  octobre  1877,  par  213,230  voix  contre  131,557,  R.  O.  n.  S. 
III  264,  supra  II  p.  248,  F.f.  1877  IV  669.  Mess,  et  projet  du  CF.  du 
25  oct.  1876,  relatif  à  cette  LF.,  F.  f.  1876  IV  75:  Rapp.  de  la  comm.  du 
CE.  du  3  mars  1877  (Estoppey),  F.  f.  1877  II  835;  cf.  1878  II  647. 

III.  Mess,  du  CF.  et  projet  de  LF.  sur  les  droits  politiques  des  citoyens 
suisses,  du  2  juin  1882,  F.  f.  1882  III  1;  cf.  F.  f.  1881  II  541;  1882  II  852; 
1883  II  927;  1884  II  609. 

Depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la  Const.  F.  du  29  mai  1874,  l'AF.  a  éla- 
boré à  deux  reprises  une  LF.  destinée  à  mettre  en  application  les  principes 
inscrits  aux  art.  43,  45,  47,  66  et  74  de  cette  Constitution  et  touchant  les  droits 
politiques  des  citoyens  suisses.  Les  deux  lois  votées  par  elles  ont  été  rejetées, 
la  LF.  sur  le  droit  de  vote  des  citoyens  suisses,  du  24  déc.  1874,  dans  la  vo- 
tation populaire  du  23  mai  1875,  et  la  LF.  conc.  les  droits  politiques  des 
Suisses  établis  et  en  séjour  et  la  perte  des  droits  politiques  des  citoyens 
suisses,  du  28  mars  1877,  dans  la  votation  du  21  octobre  1877.  Le  CF.,  con- 
vaincu de  l'urgence  de  la  question  et  de  son  importance  capitale  au  point  de 
vue  du  droit  public,  avait  présenté  spontanément  à  l'AF.  le  projet  des  deux 
arr.  féd.  précités.  Après  leur  rejet,  il  crut  ne  pas  devoir  prendre  l'initiative 
de  préparer  un  troisième  projet  de  loi  ;  mais  plusieurs  pétitions  adressées  aux 
Chambres  aux  sujet  des  droits  politiques  des  citoyens  (en  particulier  des 
faillis)  engagèrent  le  CN.  (24  janv.  1882)  à  inviter  le  CF.  c  à  élaborer  un  nou- 
veau projet  de  loi  concernant  les  droits  politiques  des  Suisses  établis  et  en 
séjour  et  la  perte  des  droits  politiques  des  citoyens  suisses,  et  à  le  soumettre  à 
l'AF.,  dans  une  de  ses  prochaines  sessions  »,  R.  Post.  n.  S.  263.  Le  CF.  se 


*)  Cf.  Th.  Bertheau,  p.  218-240. 
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conforma  à  cette  invitation  en  présentant  son  projet  du  2  juin  1882  ;  mais, 
depuis  cette  époque,  la  question  a  figuré  pendant  plusieurs  années  à  l'ordre 
du  jour  des  Chambres  sans  être  discutée  par  elles. 

Le  22  mars/6  juin  1893,  les  Chambres  ont  décidé  de  rayer  cet  objet  de 
l'ordre  du  jour,  dans  l'idée  qu'une  nouvelle  commission  serait  nommée  lors- 
qu'aurait  paru  un  nouveau  projet  à  élaborer  par  le  CF.  Mais,  depuis  lors,  le  CF. 
n'a  plus  présenté  à  l'AF.  de  projet  sur  la  question,  R.  Post.  n.  S.  juin  1893, 
n°  20. 

I.  Approbation,  par  la  Confédération,  des  lois  cantonales 
sur  les  droits  électoraux  des  citoyens  établis.  *) 

(Const.  F.  1874,  art.  43,  al.  6.) 

1106.  A  teneur  de  l'art.  43,  al.  6  de  la  Const.  F.,  la  sanction 
du  CF.  n'est  réservée  qu'à  l'égard  des  lois  cantonales  sur  le  droit 
de  vote  des  citoyens  établis  en  matière  communale  ;  elle  ne  porte 
pas  sur  les  dispositions  de  droit  cantonal  touchant  les  droits  élec- 
toraux des  citoyens  en  séjour.  Par  ces  termes:  droits  électoraux 
des  citoyens  établis  en  matière  communale,  il  faut  entendre  le  droit 
de  vote  aussi  bien  en  affaires  cantonales  qu'en  affaires  communales. 
Cf.  art.  43,  al.  6,  comparé  à  l'art.  43,  al.  2,  4  et  5  et  à  l'art.  47.  V.  aussi  les 

procès-verbaux  des  délibérations  du  CN.  suisse  relativement  à  la  revision 
de  la  Const.  F.  1871/1872,  p.  170-211,  525. 

1107.  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  vote  des  citoyens  établis, 
c'est  le  4e  alinéa  de  l'art.  43  de  la  Const.  F.  qui  fait  règle  pour 
l'examen  des  lois  cantonales.  Aux  termes  de  cet  alinéa,  le  Suisse 
établi  jouit,  au  lieu  de  son  domicile,  de  tous  les  droits  des  citoyens 
du  canton  et,  avec  ceux-ci,  de  tous  les  droits  des  bourgeois  de  la 
commune,  à  l'exception  toutefois  de  la  participation  aux  biens  des 
bourgeoisies  et  des  corporations  et  du  droit  de  vote  dans  les  affaires 
purement  bourgeoisiales. 

La  loi  communale  fribourgeoise  sur  les  communes  et  paroisses, 
du  26  mai  1876,  répond  entièrement  à  cette  prescription,  attendu  : 

a.  que,  à  teneur  de  l'art.  27  de  cette  loi,  les  citoyens  établis  sont 
aussi  admis  aux  assemblées  politiques  et  aux  opérations  électo- 
rales, désignation  sous  laquelle,  d'après  ce  même  art.  27,  il 
faut  comprendre  l'élection  du  conseil  communal,  et,  d'après  les 
art.  28  et  29  de  la  Constitution  cantonale,  les  votations  sur  la 
Const.  F.  et  là  Constitution  cantonale  et  l'élection  des  députés 
au  Grand  Conseil  et  au  CN.,  ainsi  que  celle  des  jurés  fédéraux 
et  cantonaux  ; 


)  Cf.  aussi  supra  II  p.  387. 
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b.  que,  aux  termes  des  art.  44  et  45  de  la  loi  en  question,  tous  les 
citoyens  établis  ont  le  droit  de  prendre  part  aussi  aux  délibéra- 
tions sur  toutes  les  questions  touchant  l'administration  commu- 
nale, pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature  purement  bour- 
geoisiale,  dans  le  sens  de  l'art.  10,  et  que,  par  ce  motif,  elles  ne 
sont  pas  attribuées  à  la  commune  bourgeoisiale. 

CF.,  le  10  février  1881,  recours  Vœgeli,  F.  f.  1881  II  556  ;  Première 

Edition  II,  n°  388. 

1108.  La  loi  zougoise  sur  les  communes,  du  20  novembre  1876, 
soumise  à  la  sanction  du  CF.,  a  donné  lieu,  de  la  part  de  cette 
autorité,  aux  observations  que  voici  : 

Les  chiffres  2  et  3  de  l'art.  3  de  cette  loi  ont  pour  effet  d'ex- 
clure les  citoyens  en  séjour  du  droit  de  vote  en  matière  canto- 
nale et  communale.  Le  CF.  trouve  qu'il  n'est  pas  conforme  à  la 
Const.  F.  de  passer  ainsi  sous  silence  cette  catégorie  de  ci- 
toyens. En  effet,  l'art.  47  de  la  Const.  F.  leur  reconnaît  déjà 
maintenant,  en  principe,  des  droits  civils  et  politiques,  bien  que 
l'étendue  de  ces  droits  ne  soit  pas  connue,  tant  que  la  LF.  pré- 
vue à  l'article  indiqué  ne  sera  pas  entrée  en  vigueur.  Le  gou- 
vernement du  canton  de  Zoug  a  toutefois  donné  l'assurance  que, 
dès  qu'une  LF.  sur  la  matière  aurait  été  promulguée,  il  abroge- 
rait toutes  les  dispositions  de  la  loi  cantonale  sur  les  communes 
qui  ne  seraient  pas  en  harmonie  avec  cette  LF.  En  l'absence 
d'une  disposition  positive  du  droit  fédéral  à  ce  sujet,  le  CF.  se 
borne  à  prendre  acte  de  cette  déclaration. 

F.  f.  1878  II  664,  Première  Edition  II,  n°  391. 

1109. 1.  Le  CF.  a  refusé  de  ratifier  la  loi  tessinoise  du  17  mai  1878, 
sur  l'exercice  des  droits  politiques  des  citoyens  établis  et  en  séjour, 
loi  soumise  à  sa  sanction  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin, 
conformément  à  l'art.  43,  alinéa  6,  de  la  Const.  F.  Motifs  : 

I.  L'art.  1er  prescrit  que  le  droit  de  vote  en  matière  fédérale,  can- 
tonale et  communale  doit  s'exercer,  dans  la  règle,  dans  le  canton  et 
dans  la  commune  dont  le  votant  est  originaire  ou  ressortissant,  mais 
qu'il  peut  être  également  exercé  au  lieu  du  domicile,  moyennant  l'ac- 
complissement de  certaines  conditions  prévues  par  la  loi.  Or,  une  dispo- 
sition de  ce  genre  est  en  contradiction  avec  l'art.  43  de  la  Const.  F. 
et  avec  l'art.  3  de  la  LF.  du  19  juillet  1872  sur  les  élections  et  vota- 
tions  fédérales,  aux  termes  desquels  tout  citoyen  suisse  —  qu'il  réside 
dans  sa  commune  d'origine,  dans  une  autre  commune  de  son  canton 
d'origine  ou  dans  un  autre  canton  —  ne  peut  exercer  son  droit  de  vote 
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qu'au  lieu  de  son  domicile.  Pour  les  votations  en  matière  fédérale,  cette 
disposition  est  parfaitement  claire  et  il  est  absolument  inexact  de  pré- 
tendre que  la  prescription  de  l'art.  43  est  facultative  et  non  impérative. 
L'expression  renfermée  au  2e  alinéa  de  cet  art.  43  :  «  Le  citoyen 
suisse  peut.  .  .  prendre  part  au  lieu  de  son  domicile,  etc.  »  signifie  sim- 
plement qu'il  ne  peut  plus  être  exclu  du  droit  de  vote  à  ce  domicile, 
ainsi  que  cela  avait  lieu  souvent  autrefois,  mais  non  pas  qu'il  puisse 
voter,  à  son  choix,  au  lieu  d'origine  ou  à  celui  de  son  domicile.  La  LF. 
du  19  juillet  1872  sur  les  élections  et  votations  fédérales  a  levé  tous 
les  doutes  à  cet  égard,  en  prescrivant  en  termes  exprès,  à  son  art.  3, 
que  les  citoyens  doivent  exercer  leur  droit  de  vote  au  lieu  de  leur  ré- 
sidence. Ce  principe  a  été  également  adopté  par  le  canton  du  Tessin 
dans  la  loi  du  19  septembre  1872  (art.  3). 

En  ce  qui  concerne  les  votations  en  matière  cantonale  et  commu- 
nale, la  Const.  F.  fait  une  différence  entre  les  citoyens  établis  et  les 
citoyens  en  séjour,  en  ce  sens  qu'elle  prévoit,  à  l'art.  47,  une  LF.  spé- 
ciale concernant  ces  derniers,  et,  par  conséquent,  jusqu'à  l'entrée  en 
vigueur  de  cette  loi,  elle  admet  que,  d'une  manière  générale,  les  légis- 
lations cantonales  font  encore  règle  à  leur  égard  ;  toutefois,  il  va  sans 
dire  que  tous  les  Suisses  en  séjour  (qu'ils  demeurent  dans  leur  canton 
d'origine  ou  qu'ils  soient  originaires  d'un  autre  canton)  doivent  être 
traités  sur  le  même  pied.  l)  Quant  aux  Suisses  établis,  ce  principe  est 
posé  d'une  manière  formelle  dans  l'alinéa  4  de  l'art.  43  de  la  Const.  F., 
qui  accorde  aux  citoyens  établis,  au  lieu  de  leur  domicile,  tous  les 
droits  des  citoyens  du  canton  et  des  bourgeois  de  la  commune  (à  l'ex- 
ception des  biens  des  bougeoisies  et  des  corporations).  S'ils  veulent 
exercer  leur  droit  de  vote,  ils  ne  peuvent  donc  le  faire  qu'au  lieu  de 
leur  domicile. 

Le  même  principe  a  été  confirmé  par  divers  arrêtés  de  l'AF.  et  du 
CF.,  et  cela  précisément  à  propos  du  canton  du  Tessin.  L'on  a  reconnu, 
en  particulier,  que  le  système  d'un  double  domicile,  d'un  domicile  légal 
et  d'un  domicile  de  fait  (domicilio  legale  e  domicilio  materiale),  tel  qu'il 
se  pratiquait  au  Tessin,  était  exclu  par  la  nouvelle  Const.  F. 

2.  Est  également  inadmissible,  au  point  de  vue  du  droit  fédéral,  la 
disposition  d'après  laquelle,  dans  les  votations  fédérales  et  cantonales, 
tout  citoyen  tessinois  reconnu  comme  tel  par  le  bureau  électoral  peut 
voter  dans  le  lieu  où  il  se  trouve  au  moment  de  la  votation,  parce  que, 
de  cette  manière,  les  citoyens  d'autres  cantons  établis  au  Tessin  seraient 
traités  moins  favorablement  que  les  Tessinois.  Une  disposition  de  ce 


*)  La  jurisprudence  des  autorités  fédérales  n'a  pas  maintenu  ce  principe, 
cf.  chiffre  II  et  n°  1155. 
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genre  ne  manquerait  pas  non  plus  d'amener  des  abus,  car  les  bureaux 
électoraux  auraient  ainsi  le  droit  de  modifier  les  registres  électoraux  en 
y  portant  de  nouveaux  noms,  alors  que  ces  registres  doivent  être  clos 
auparavant.  De  plus,  elle  aurait  pour  effet  d'apporter  une  dérogation 
inacceptable  aux  LF.  du  19  juillet  1872  et  du  17  juin  1874,  qui  font 
règle,  d'une  manière  exclusive,  pour  les  votations  fédérales  et  qui  ne 
peuvent  pas  être  modifiées  par  les  cantons. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'exclusion  des  droits  politiques,  l'on  ne  sau- 
rait admettre  que  la  loi  puisse  établir  des  prescriptions  différentes  de 
celles  que  renferme  la  Constitution  tessinoise.  Les  principes  de  la  Cons- 
titution font  seuls  règle  aussi  à  l'égard  des  citoyens  d'autres  cantons. 
L'adoption  de  règles  spéciales  pour  les  citoyens  étrangers  au  canton  ne 
pourrait  avoir  lieu  qu'au  moyen  d'une  revision  de  la  Constitution,  et  non 
pas  à  l'occasion  d'une  loi  sur  le  droit  de  vote. 

4.  En  dernier  lieu,  le  CF.  refuse  sa  sanction  à  la  disposition  d'après 
laquelle  le  citoyen  tessinois  établi  hors  du  canton  peut  voter  dans  sa 
commune  d'origine  aussi  longtemps  qu'il  n'est  pas  rayé  du  registre 
électoral.  Bien  au  contraire,  tout  citoyen  doit  être  rayé  d'office  de  ce 
registre,  dès  qu'il  est  absent  depuis  un  certain  temps  de  la  commune 
dont  il  est  ressortissant  ou  dans  laquelle  il  réside.  S'il  a  fixé  son  domi- 
cile en  Suisse,  il  acquiert,  après  un  séjour  de  trois  mois,  le  droit  de 
vote  au  lieu  de  son  nouveau  domicile  (art.  43  de  la  Const.  F.)  et,  par 
co  séquent,  il  ne  peut  plus  avoir  le  droit  de  voter  au  Tessin.  Pen- 
dant qu'il  séjourne  à  l'étranger,  par  contre,  son  droit  de  vote  est  sus- 
pendu. ')  F.  f.  1879  II  492. 

II.  La  loi  tessinoise  du  15  juillet  1880,  concernant  l'exercice  du 
droit  de  vote  des  citoyens  établis  et  l'exclusion  du  droit  de  vote,  a 
obtenu  la  sanction  du  CF.  (art.  43  de  la  Const.  F.),  mais  non  sans 
les  réserves  que  voici  : 

1.  L'art.  1er,  §  1,  de  la  loi  est  ainsi  conçu: 

L'établissement  (domicilio)   résulte  du  fait  qu'une  personne 
prend  personnellement  domicile  dans  une  commune,  avec  l'inten- 
tion arrêtée  d'y  fixer  le  centre  de  son  activité  économique,  ainsi 
que  son  siège  principal  (principale  sede). 
Cette  disposition  est  conçue  en  ternies  trop  vagues  pour  permettre 
de  constater,  d'une  manière  certaine,  les  droits  politiques  des  citoyens. 
Elle  peut  être  appliquée  de  diverses  façons  et  prêter  à  des  abus.  On  ne 
doit  l'interpréter  que  dans  le  sens  de  l'art.  45  de  la  Const.  F.,  c'est-à- 
dire  comme  suit  : 


')  Cf.  aujourd'hui  supra  I  n°  84. 


Les  recours  en  matière  de  droits  politiques. 
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«  Tout  citoyen  suisse  possédant  un  acte  d"origine  ou  une  autre 
pièce  équivalente  (una  fede  d'origine  o  altro  corrispondente  ricapito)  a 
le  droit  de  s'établir  dans  chaque  commune  du  canton  du  Tessin,  et  il 
y  jouit,  en  qualité  de  citoyen  établi,  de  tous  les  droits  qui  lui  sont  ga- 
rantis par  la  ^Const.  F.  (art.  43  et  45),  ainsi  que  par  la  Constitution 
cantonale  tessinoise. 

«  Celui  qui  a  acquis  le  droit  d'établissement  dans  une  commune 
(art.  45)  acquiert  également  par  là  l'exercice  de  tous  les  droits  appar- 
tenant aux  citoyens  du  canton  et  aux  bourgeois  de  la  commune,  et  cet 
exercice  n'est  soumis  à  d'autres  restrictions  qu'à  celles  qui  sont  insé- 
rées dans  la  Constitution  même.  » 

On  ne  saurait,. dès  lors,  faire  découler  de  l'art.  1er,  §  1,  de  la  loi, 
aucune  restriction  des  droits  des  citoyens  établis,  et  la  définition  qu'il 
donne  du  domicile  ne  peut  être  prise  en  considération  qu'au  point  de 
vue  du  droit  civil. 

2.  Quant  aux  personnes  en  séjour,  la  loi  ne  contient  aucune  dispo- 
sition quelconque.  Il  ressort  du  procès-verbal  des  délibérations  du  Grand 
Conseil  que  l'on  n'a  pas  fait  mention  d'elles  parce  qu'il  n'existe  pas 
encore  de  LF.  à  leur  égard  et  que,  d'après  l'ancien  système  en  vi- 
gueur au  Tessin,  elles  doivent  se  rendre  dans  leur  commune  d'origine 
pour  y  voter. 

Aussi  longtemps  qu'une  LF.  n'aura  pas  été  décrétée  conformément 
à  l'art.  47  de  la  Const.  F.,  le  CF.  n'est  pas  en  mesure  d'empêcher  que 
l'on  exclue  du  droit  de  vote  les  citoyens  d'autres  cantons  en  séjour  au 
Tessin  ;  par  centre,  il  a  déclaré  que  les  droits  politiques  des  citoyens 
tessinois  en  séjour  devaient  être  reconnus  et  déterminés  par  la  loi,  dans 
le  sens  de  l'art.  4  de  la  Const.  F. 

Au  surplus,  la  loi  ne  réglant  pas  les  rapports  des  personnes  en 
séjour,  le  CF.  s'est  réservé  d'intervenir  en  tout  temps,  si  une  réclama- 
tion sur  ce  point  venait  à  se  produire,  et  de  rechercher,  le  cas  échéant, 
si  l'on  a  sauvegardé  les  droits  que  l'art.  43,  alinéas  1  et  2  de  la 
Const.  F.  garantit  aux  personnes  en  séjour.  l)  F.  f.  1881  II  560. 

II.  Les  recours  en  matière  de  droits  politiques.2) 

I.  Degrés  de  juridiction  administrative. 3) 

1110.  I.  D'après  la  pratique  constante  des  autorités  fédérales,  qui 
a  été  confirmée  en  termes  exprès  par  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 

0  Cf.  nM  1155  et  suiv. 

*)  Cf.  supra  IIe  partie,  titre  1,  chap.  5:  Les  recours  au  Conseil  féd.  et  à 
l'Assemblée  féd. 

3)  Cf,  aussi  supra  II  p.  30-34. 
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ciaire  fédérale,  du  22  mars  1896,  le  CF.  ne  peut  être  valablement  saisi 
des  recours  touchant  les  droits  électoraux  des  citoyens  et  la  validité 
d'élections  et  votations  cantonales  que  lorsque  les  autorités  canto- 
nales compétentes  se  sont  prononcées  à  leur  égard. 

F.  f.  1878  II  677  ;  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.,  du  22  mars  1893 

art.  175,  chiffre  3,  178. 

C'est  pourquoi  le  CF.  n'est  pas  entré  en  matière  (5  octobre  1877) 
sur  un  recours  de  N.  Frei  et  consorts  contre  le  refus  du  gouvernement 
lucernois  de  casser  plusieurs  élections  de  juges  qui  avaient  ou  lieu 
dans  le  district  judiciaire  de  Willisau,  en  juin  et  juillet  1877. 

Aux  termes  de  l'art.  51  de  la  Constitution  lucernoise,  les  recours 
contre  des  décisions  prises  par  le  gouvernement  dans  les  questions 
concernant  le  droit  de  vote  et  l'éligibilité  des  citoyens,  ainsi  que  la 
validité  d'opérations  électorales,  peuvent  être  adressées  au  Grand 
Conseil  toutes  les  fois  qu'on  allègue  une  violation  de  la  Constitution. 

F.  f.  1878  II  677. 

Sous  l'empire  de  la  Const.  F.  de  1848,  on  avait  généralement  ad- 
mis le  principe  que  les  autorités  des  cantons  étaient  compétentes  à 
l'effet  de  statuer  sur  les  réclamations  en  matière  d"  élections  et  vota- 
tions cantonales,  et  qu'un  recours  aux  autorités  fédérales  ne  parais- 
sait recevable  qu'une  fois  les  instances  cantonales  épuisées.  Ce  prin- 
cipe a  été  pleinement  confirmé  par  la  Const.  F.  de  1874  et  les  LF. 
sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  de  1874  et  1893,  ainsi  que  par 
la  jurisprudence  constamment  suivie  depuis  lors  par  les  autorités 
fédérales. 

Arr.  du  CF.  du  Ie'  juin  1883,  tranchant  le  recours  Glanzmann  et  cons.  conc. 
des  élections  de  juges  de  district,  F.  f.  1884  II  655. 

II.  Dérogations  à  cette  règle.  *)  Les  art.  6  et  7  de  la  loi  tessinoise 
du  27  novembre  1863,  sur  le  mode  de  procéder  dans  les  affaires 
administratives  non  litigieuses,  disent  expressément  que  : 

Les  parties  peuvent  interjeter,  contre  la  décision  du  Conseil 
d'Etat,  recours  au  Grand  Conseil,  lequel  doit  statuer  dans  sa  pre- 
mière session  ordinaire.  Ce  recours  doit  être  remis,  dans  le  délai 
péremptoire  de  15  jours  à  dater  de  la  communication  de  l'arrêté 
du  gouvernement,  au  préfet,  qui  le  transmet  au  Conseil  d'Etat. 


*)  Cf.  aussi  supra  I  n°  285,  principe  confirmé  par  le  CF.,  le  26  nov.  1901, 
recours  de  Maurice  Pacolat  et  Julien  Duay,  à  Orsières  (Valais),  F.  f.  1901 
IV  1298;  1902  III  922. 
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1.  Il  est  constant  que  Prosper  Rusca,  Ettore  Bacilieri  et  consorts 
n'ont  pas  adressé  au  Grand  Conseil  du  Tessin  un  recours  de  ce  genre 
contre  l'arrêté  du  gouvernement  tessinois,  du  25  octobre  1888,  concer- 
nant les  élections  communales  à  Locarno,  du  1er  mai  1887  i). 

Loin  de  là,  les  recourants  ont  déclaré  au  CF.,  le  23  novembre  1888» 
maintenir  en  tous  points  le  recours  qu'ils  lui  avaient  adressé,  le 
10  mai  1887,  contre  l'assemblée  communale  de  Locarno  du  1er  mai  1887. 
Le  CF.  a  statué  néanmoins  au  fond  sur  leur  recours.  Dans  les  consi- 
dérants de  son  arrêté  du  8  juin  1891,  il  s'exprime  en  ces  termes  :. 

Il  s'âgit,  en  l'espèce,  d'une  violation  de  la  Const.  F.  Les  recourants 
ont  parcouru  les  instances  cantonales  jusqu'au  Conseil  d'Etat  et  n'ont 
prétérité  que  le  Grand  Conseil.  Bien  qu'on  ne  doive  pas  favoriser  ce  mode 
de  faire,  il  y  a  lieu  cependant,  dans  l'espèce,  de  prendre  en  consi- 
dération ce  qui  suit  : 

L'irrégularité  commise  par  les  recourants,  qui  ont  négligé  de 
s'adresser  au  Grand  Conseil,  n'est  pas  suffisamment  excusée  par  le  fait, 
relevé  par  eux,  que,  pendant  la  durée  de  la  procédure,  ceux  des 
membres  de  la  municipalité  dont  l'élection  est  attaquée  restent  en 
place  et  fonctionnent,  non  plus  que  par  l'assertion  que  le  Grand  Conseil, 
qui  est  actuellement  composé  en  grande  majorité  d'adhérents  du  parti 
conservateur,  a  jusqu'ici  toujours  jugé  au  point  de  vue  de  ce  parti  les 
recours  électoraux  et  traité,  en  conséquence,  avec  une  lenteur  infinie 
ceux  qui  étaient  dirigés  contre  l'élection  de  ses  partisans... 

Toutefois,  le  renvoi  aux  instances  cantonales  suppose  nécessairement 
que  celles-ci  remplissent  loyalement  leur  devoir.  Or,  cela  n'a  pas  eu 
lieu  dans  le  cas  actuel.  Le  recours  contre  l'élection  du  1er  mai  1887  a 
été  remis  le  10  mai  au  préfet.  Bien  que  ce  magistrat  ait  dû  l'envoyer 
au  préfet  du  val  Maggia,  bien  qu'en  outre,  à  teneur  de  l'art.  189  de  la 
loi  communale  du  13  juin  1854,  auquel  se  réfère  l'art.  1er  de  la  loi 
précitée,  on  ait  dû  préalablement  tenter  un  arrangement  amiable,  il  est 
cependant  incontestable  que  le  préfet  a  traîné  sa  décision  en  longueur 
d'une  manière  véritablement  injustifiable,  pour  n'entrer  en  matière,  en 
fin  de  compte,  que  tout  à  fait  sommairement,  par  son  arrêté  du 
13  avril  1888  (communiqué  aux  recourants  le  19  du  même  mois).  Quant 
au  Conseil  d'Etat  lui-même,  il  a  purement  et  simplement  leurré  les 
recourants  pendant  des  mois,  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  ait  pris  une  décision 
au  sujet  de  la  réclamation  (25  octobre  1888).  Il  a  eu  recours  ensuite 
au  vain  échappatoire  consistant  à  prétendre  qu'il  n'avait  pas  eu  en 
mains  le  décret  incriminé,  tandis  qu'il  déclare  lui-même,  plus  loin,  que 


*)  Cf.  Première  Edition  II,  n°  833. 
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çe  décret  lui  a  été  communiqué  par  le  défendeur  au  recours.  Il  est  clair 
que  le  décret  aurait  dû  être  joint  au  recours;  toutefois,  ni  la  loi  sur 
le  mode  de  procéder  en  pareille  matière,  ni  la  loi  communale  ne 
l'exigent  expressément  ;  il  n'est  donc  absolument  pas  possible  de  dire 
que  cette  omission,  ainsi  que  le  prétend  le  Conseil  d'Etat,  eût  pu  avoir 
pour  conséquence  la  nullité  du  recours  ;  au  contraire,  le  gouvernement 
aurait  dû  loyalement  en  prendre  occasion  pour  ordonner,  sous  une 
commination  quelconque  à  son  gré,  la  production  du  document  qui 
manquait1).  Son  attitude  est  d'autant  plus  grave  que,  ainsi  qu'on  l'a 
dit  plus  haut,  les  membres  de  la  municipalité  visés  par  le  recours 
continuaient,  dans  l'intervalle,  à  fonctionner  tranquillement. 

Il  faut  ajouter  encore  que  si,  ça  et  là,  les  recourants,  dans  leur 
manière  de  traiter  l'affaire,  témoignent  une  passion  non  justifiée,  la 
municipalité  de  Locarno  non  seulement  ne  leur  cède  en  rien,  mais  fait 
même  une  impression  encore  plus  pénible,  précisément  parce  que  c'est 
une  autorité  qui  parle,  car  elle  ne  tient  pas  le  langage  d'une  autorité, 
mais  bien  celui  d'un  avocat.  Il  y  a  plus  :  elle  ne  recule  pas  devant  des 
objections  qui  ne  sont  que  de  mauvaises  chicanes.  Ce  qui  frappe  désa- 
gréablement aussi  dans  les  lettres  du  Conseil  d'Etat,  c'est  que,  au  lieu 
de  faire  simplement  un  rapport  comme  autorité,  il  parle,  à  plusieurs 
reprises,  du  parti  politique  opposé,  etc. 

Dans  ces  conditions-là,  il  ne  serait  pas  justifié  de  renvoyer  préala- 
blement les  recourants  à  s'adresser  encore  une  fois  à  une  instance 
tessinoise  ;  bien  au  contraire,  l'autorité  fédérale  doit  entrer  de  suite  en 
matière  dans  la  cause.  F.  f.  1891  IV  123,  163. 

2.  De  même,  le  CF.  a  soutenu  l'opinion  que  voici,  dans  ses  arrêtés 
pris  en  1891  (juin — août)  au  sujet  des  recours  concernant  les  élections 
au  Grand  Conseil  du  3  mars  1889,  dans  les  cercles  électoraux  du 
canton  du  Tessin2). 

Quelques-uns  des  recourants  n'ont  pas  régulièrement  épuisé  les 
instances  cantonales  jusqu'au  Conseil  d'Etat,  et  il  convient  d'écarter 
d'emblée  leur  recours,  parce  que  rien  ne  prouve  qu'il  y  eût  eu  des 
difficultés  à  suivre  ce  mode  régulier  de  procéder.  Mais  si  l'instance  a 
été  réellement  poursuivie  jusqu'à  l'autorité  administrative  supérieure  du 
pays,  il  serait  absolument  injustifié  d'écarter  préalablement  le  recours, 
surtout  si  l'on  songe  que  le  Conseil  d'Etat  n'a  examiné  quïun  seul  des 
recours  présentés,  qu'à  teneur  de  l'art.  10  de  la  loi  du  27  novembre  1863 

*)  V.  cependant  aussi  la  pratique  suivie  par  le  TF.  dans  la  procédure  sur 
recours  de  droit  public,  Arr.  du  TF.,  du  14  nov.  1901,  recours  Motor,  Arr.  TF. 
1901  XXVIII,  n"  84;  supra  II  p.  37,  note  1. 

*)  Cf.  Première  Edition  II,  n»  834. 
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le  recours  contre  la  décision  gouvernementale  n'en  interrompt  ni  n'en 
suspend  (nè  interrompono  nè  sospendono)  l'exécution,  que,  par  consé- 
quent, il  doit  être  considéré  comme  un  moyen  extraordinaire,  et  non 
ordinaire,  qui  aurait  précisément  manqué  le  but  poursuivi  en  premier 
lieu  par  les  recourants,  savoir  la  participation  ou  l'exclusion  pour  les 
élections  prochaines,  et  qu'enfin  il  s'agit  justement  de  l'élection  de 
membres  du  Grand  Conseil  appartenant  au  parti  politique  de  la  majorité 
de  ce  corps. 

Dès  qu'on  part  du  point  de  vue  que  les  recourants  doivent  avoir 
été  jusqu'au  Conseil  d'Etat  du  canton  avant  que  le  CF.  puisse  prononcer 
sur  leur  droit  de  vote,  il  va  sans  dire  que  cet  appel  aux  autorités 
cantonales  doit,  pour  justifier  l'intervention  des  autorités  fédérales,  avoir 
eu  lieu  conformément  aux  dispositions  de  la  Constitution  et  des  lois 
cantonales  et  dans  les  délais  fixés  par  cette  législation  *)  ;  car,  à  défaut  de 
ces  conditions,  c'est  à  bon  droit  que  les  autorités  cantonales  ont  écarté 
les  recours.  Or,  comme,  parmi  tous  les  recours  énumérés  plus  haut,  il 
n'y  en  a  pas  un  seul  qui  n'ait  été  écarté  par  le  Conseil  d'Etat  pour  des 
motifs  de  forme,  il  faut  avant  tout  examiner  si  un  fait  aussi  surprenant 
est  réellement  conforme  à  la  loi  ou  s'il  ne  l'est  pas.  Ces  motifs  de 
forme  (motivi  d'ordine)  sont  essentiellement  de  deux  catégories,  savoir  : 
a.  la  tardiveté  du  recours; 

6.  le  fait  que  le  recourant  n'a  pas  joint  à  son  recours  le  décret 
incriminé  du  préfet. 
En  ce  qui  concerne  la  tardiveté,  l'art.  4  de  la  loi  du  3  décembre  1888 
sur  la  confection  des  registres  électoraux  pour  l'élection  périodique  du 
Grand  Conseil  dispose  ce  qui  suit  : 

On  peut  recourir  au  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  du  préfet, 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  partir  de  sa  communication  ;  les 
parties  adverses  peuvent,  dans  le  délai  de  trois  jours,  faire  parvenir 
au  Conseil  d'Etat  leurs  observations  sur  le  recours. 
Or,  il  s'agit  de  savoir  comment  on  doit  calculer  ce  délai  de  recours. 
La  loi  même  se  borne  simplement  à  dire  à  l'art.  10  : 

Les  délais  fixés  dans   cette  loi   sont  ininterrompus  itempus 
continuum). 

La  loi  du  15  juillet  1880  sur  l'exercice  du  droit  de  citoyen  actif  ne 
renferme  aucune  disposition  directe  quelconque  à  ce  sujet.  Par  contre, 
elle  dit,  à  l'art.  8,  que  toutes  les  questions  relatives  à  son  application 
doivent  être  traitées  en  conformité  de  la  loi  du  27  novembre  1863  sur 
la  procédure  administrative.  L'art.  2  de  cette  dernière  loi  parle  du 
recours  au  Conseil  d'Etat,  et  l'art.  12  est  conçu  comme  suit  : 


»)  Cf.  aussi  n°  1119. 
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Les  délais  de  cette  loi  sont  tempus  continuum,  sans  déduction 
des  jours  fériés  ;  toutefois,  on  ne  compte  dans  le  délai  ni  le  jour 
de  la  remise  ni  celui  de  l'échéance  (non  computandosi  perö  nel 
termine  nè  quello  delfintimazione  nè  quello  délia  scadenza). 
En  conséquence,  on  ne  doit  compter  ni  le  jour  de  la  signification 
de  la  décision  du  préfet,  ni  celui  de  la  remise  du  recours  à  la  munici- 
palité pour  être  transmis  au  Conseil  d'Etat.  Contrairement  à  cette  con- 
séquence, on  affirme,  dans  les  décrets  du  gouvernement,  que  la  loi  dit 
expressément  «  dans  le  délai  de  trois  jours  »  (entro  tre  giorni),  mais 
ce  fait  ne  peut  pas  peser  dans  la  balance.  En  effet,  la  loi  précitée  du 
27  novembre  1863,  qui  dit  que  les   délais  doivent  être  fixés  de  la 
manière  indiquée  ci-dessus,  se  sert  de  la  même  expression,  laquelle 
signifie  simplement  «  avant  l'expiration  du  délai  ».  De  même,  le  code 
tessinois  de  procédure  civile  dit  expressément,  à  son  art.  567,  qu'on  ne 
doit  compter  dans  les  délais  ni  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de 
l'expiration  du  délai. 

Un  certain  nombre  de  recours  ont  été  écartés  par  le  Conseil  d'Etat 
sans  autre  forme  de  procès,  parce  que  le  décret  incriminé  n'y  était  pas 
joint.  Or,  il  est  clair  que,  régulièrement,  ce  décret  doit  toujours  être 
joint  au  recours,  mais  on  doit  se  demander  si,  en  fait,  l'omission  de 
cette  formalité  peut  avoir  pour  conséquence  l'invalidité  du  droit  de 
recours  dans  son  entier  et,  en  cas  d'affirmative,  si  elle  a  toujours  pour 
conséquence  cette  invalidité 

Le  Conseil  d'Etat  lui-même  ne  se  base,  à  ce  propos,  sur  aucune 
disposition  législative.  La  loi  du  3  décembre  1888  ne  dit  rien  à  ce 
sujet,  pas  plus  que  celles  du  15  juillet  1880  et  du  27  novembre  1863. 
Dans  ces  circonstances,  il  est  absolument  inadmissible  de  faire  découler 
de  l'omission  indiquée  une  conséquence  aussi  grave,  d'autant  plus  qu'il 
aurait  été  facile  au  Conseil  d'Etat  de  se  procurer  le  décret,  soit  par  le 
préfet,  soit  par  la  municipalité.  La  preuve  que  telle  n'a  pas  été  l'inten- 
tion du  législateur  résulte  déjà  du  fait  que,  d'après  l'art.  3  de  la  loi  du 
3  décembre  1888,  le  décret  du  préfet  ne  doit  être  communiqué  qu'au 
pétitionnaire  et  à  la  municipalité,  tandis  que  la  loi  ne  prescrit  nullement 
la  signification  aux  citoyens  qui  ont  été  rayés  à  la  demande  d'un  tiers 
et  qui  pourtant  doivent  aussi  s'adresser  au  Conseil  d'Etat,  s'ils  veulent 
conserver  leur  droit  de  vote.  Le  Conseil  d'Etat  paraît  l'avoir  senti 
lui-même,  car  il  n'a  nullement,  dans  tous  les  cas,  déclaré  simplement  le 
recours  irrecevable,  mais  il  a  procédé  de  manières  toutes  différentes; 
parfois  il  a  réclamé  au  recourant  le  décret  manquant;  d'autres  fois, 


')  Cf.  supra  p.  226,  note  1. 
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il  lui  a  fixé  un  délai  péremptoire  pour  le  fournir,  le  menaçant  de 
déclarer  le  recours  périmé  en  cas  contraire.  Or,  ce  rejet  était  évidem- 
ment injuste,  lorsque  le  recourant  avait  déclaré  formellement  n'avoir 
pas  reçu  de  décret.  Si  le  Conseil  d'Etat,  qui,  dans  ses  décrets,  ne 
s'inquiète  absolument  pas  de  cette  notification,  ne  voulait  pas  le  croire, 
il  aurait  eu  tout  au  moins  le  devoir  d'inviter  la  municipalité  à  faire 
rapport  à  ce  sujet.  Dans  les  cas  soumis  actuellement  au  CF.,  il  résulte 
des  actes  que  cette  assertion  des  recourants  est  vraie;  en  effet,  les 
recourant  ont  fourni  les  lettres  par  lesquelles  la  municipalité  leur 
donnait  avis  de  leur  radiation,  et  ces  lettres  ne  contiennent  rien  qui  se 
rapporte  à  la  communication  d'une  copie  du  décret.  On  a  même  été 
jusqu'à  l'absurde  en  ne  faisant  pas  même  savoir  au  citoyen  le  motif  de 
son  exclusion. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  faut,  de  fait,  entrer  en  matière  sur  les 
recours  présentés  contre  les  décrets  du  Conseil  d'Etat,  pour  autant 
qu'ils  ne  doivent  pas  être  considérés  comme  tardifs.  On  peut  objecter, 
sans  doute,  que  le  CF.  entre  ainsi  en  matière  sur  le  fond,  tandis  qu'il 
n'y  a  pas  encore  de  décision  prise  au  fond  par  la  première  instance, 
le  Conseil  d'Etat.  Toutefois,  cette  circonstance  ne  saurait  empêcher 
le  CF.  d'examiner  les  recours;  il  suffit  que  le  Conseil  d'Etat  ait  été 
dûment  appelé  à  se  prononcer;  le  fait  qu'il  n'a  traité  au  fond  qu'un 
seul  recours  et  qu'il  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  les  215  autres,  par 
des  motifs  de  forme  de  tout  genre,  lesquels  sont  incontestablement 
insoutenables  en  partie,  ce  fait-là  ne  peut  évidemment  pas  porter 
atteinte  au  droit  d'examen  du  CF.  F  f.  1891  III  933,  IV  255,  310. 

1111.  Dans  son  arrêté  du  16  janvier  1892,  concernant  le  recours  de 
F.  Roesli-Frey  et  consorts,  contre  les  élections  communales  des  7,  8 
et  21  juin  1891,  à  Neuenkirch  (Lucern e),  le  CF.  s'est  exprimé  entre 
autre  comme  suit  : 

Quelques-uns  des  recourants  ont  négligé  d'adresser  en  temps 
utile  au  Conseil  d'Etat  un  recours  en  cassation  contre  l'opération 
électorale  du  7  juin  1891  ;  d'autre  part,  la  demande  de  cassation, 
adressée  le  16  juin  contre  cette  opération  par  quelques  autres  des 
recourants  actuels,  a  été  retirée  plus  tard  par  ses  auteurs.  Dès  lors, 
ni  les  uns,  ni  les  autres  ne  peuvent  plus,  en  s'adressant  au  CF.,  po- 
ser, au  sujet  de  l'élection  du  7  juin,  des  conclusions  qui  mettraient 
de  nouveau  en  question  le  résultat  de  cette  élection  et  qui,  si  elles 
étaient  fondées,  devraient  aboutir  à  faire  considérer  le  scrutin  du  21 
juin  comme  superflu. 
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Les  recourants  se  sont  mis  en  contradiction  avec  eux-mêmes 
en  renonçant  à  leur  opposition  contre  le  premier  tour  de  scrutin,  en 
prenant  part  au  second  tour,  en  interjetant  recours  au  Conseil  d'Etat 
contre  le  résultat,  publié  officiellement,  de  ce  second  tour,  pour  ex- 
clusion de  l'urne  de  citoyens  aptes  à  voter  ou  pour  admission  à 
l'urne  des  citoyens  n'ayant  pas  le  droit  de  vote,  puis,  repoussés  par 
le  Conseil  d'Etat,  en  revenant  sur  le  premier  tour  de  scrutin  et  pré- 
tendant qu'il  a  eu  un  résultat  qui  aurait  rendu  superflu  toute  opéra- 
tion électorale  ultérieure. 

Si  le  CF.  voulait  entrer  en  matière  sur  des  demandes  de  ce  genre, 
il  prononcerait  sur  la  validité  d'une  élection  cantonale  au  sujet  de 
laquelle  l'autorité  cantonale  de  recours,  dans  l'espèce  le  Conseil  d'Etat 
lucernois,  n'a  nullement  été  appelé  à  se  prononcer,  bien  que  la  chose 
eût  été  parfaitement  possible. 

Or,  d'après  une  pratique  constante,  le  CF.  refuse  d'entrer  en  ma- 
tière dans  les  cas  de  ce  genre.  F.  f.  1892  I  918. 

2.  Qualité  pour  exercer  le  droit  de  recours  !) 

1112.  Il  est  hors  de  doute  que  tous  les  électeurs  d'une  com- 
mune sont  directement  intéressés  à  la  question  de  savoir  si  les  élec- 
tions qui  ont  eu  lieu  dans  cette  commune  sont  valables  ou  non,  et 
que,  par  conséquent,  ils  ont  qualité  pour  recourir,  contre  les  décisions 
rendues  à  cet  égard,  aux  moyens  de  droits  admis  par  la  Constitution 
et  les  lois...  On  ne  saurait  pas  non  plus  pourquoi  le  conseil  municipal 
ne  pourrait  pas  exercer  ce  droit  dont  jouit  chaque  citoyen,  soit  au 
nom  de  ses  membres,  soit  en  sa  qualité  d'autorité  représentant  la 
majorité  des  ressortissants  de  la  commune. 

Arr.  du  CF.,  du  24  août  1877,  conc.  la  commune  de  Baar  (Zoug).  F.  f.  1878  II 
680.  Cf.  CF.  le  5  fév.  1891,  recours  de  la  municipalité  de  Lugano,  F.  f. 
1891  I  246  ;  puis  F.  f.  1894  II  774,  et  ailleurs  encore. 

1113.  A  maintes  reprises  déjà,  le  CF.  a  jugé  que  tous  les  ci- 
toyens qui  ont  pris  part  à  une  élection  ou  votation  régulière  sont 
fondés  à  exiger  que  le  résultat  de  cette  opération  électorale  ne 
soit  pas  annulé  arbitrairement  ;  une  annulation  de  cette  nature 
implique,  en  effet,  une  violation  du  droit  de  vote  garanti  par  la 
Constitution. 


*)  Cf.  aussi  supra  II,  p.  46-49. 


Les  recours  en  matière  de  droits  politiques. 


231 


Il  suit  de  là  qu'il  faut  accorder  à  tous  les  citoyens  ayant  pris 
part  à  l'opération  électorale  le  droit  de  porter  plainte  contre  une  dé- 
cision qui  annule  cette  votation  ou  élection  ;  l'instance  supérieure  ne 
saurait  leur  dénier  la  qualité  à  ces  fins,  par  le  motif  qu'ils  n'auraient 
pas  été  parties  à  la  décision  incriminée  ;  ce  n'est  que  cette  décision, 
en  effet,  qui  a  pu  les  léser  dans  leurs  droits.  Ce  serait  commettre  un 
déni  de  justice  que  leur  refuser  l'exercice  de  cette  prérogative,  car 
ce  serait  priver  ces  citoyens  de  la  possibilité  d'être  entendus, 
alors  que  la  décision  à  intervenir  a  aussi  pour  objet  leurs  propres 
droits. 

C'est  pourquoi,  en  pareille  occurence,  le  CF.  a  constamment  re- 
connu aux  citoyens  le  droit  de  lui  déférer  des  décisions  cantonales 
ou  de  déférer  ses  propres  décisions  à  l'AF. 

En  matière  de  recours  touchant  les  droits  politiques,  les  autori- 
tés cantonales  ont  à  se  conformer,  elles  aussi,  à  ces  principes  admis 
par  la  jurisprudence  fédérale  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la 
règle  posée  par  le  gouvernement  cantonal  intéressé,  à  titre  de  prin- 
cipe du  droit  cantonal,  en  ces  termes  :  «  Seules  les  parties  en  cause 
ont  qualité  pour  recourir  contre  une  décision  administrative  rendue 
en  première  instance,  à  l'exclusion  des  autres  électeurs  communaux  ; 
ceux-ci  n'ont  pas  le  droit  de  recourir,  eussent-ils  même  un  intérêt 
direct  au  maintien  de  la  décision  communale  incriminée.  » 
Cf.,  le  6  janv.  1898,  recours  S.-P.  Hennet  et  consorts,  conc.  une  votation  com- 
munale à  Courtetelle  et  dirigé  contre  un  arrêté  du  gouvernement  ber- 
nois, F.  f.  1898  I  105;  1899  I  421. 

1114.  Statuant,  le  25  mars  1897,  sur  le  recours  de  François  Gut 
et  consorts,  à  Sursee,  le  CF.  a  annulé  l'opération  électorale  qui  avait 
eu  lieu,  le  21  juin  1896,  et  qui  avait  abouti  à  l'élection  de  l'inspec- 
teur des  pompiers  Bûcher  aux  fonctions  de  juge  au  tribunal  de  district. 

Le  gouvernement  lucernois,  d'une  part,  le  comité  conservateur 
du  district  de  Sursee  (MM.  Zust  et  consorts),  d'autre  part,  ont  recouru 
à  l'AF.  contre  cet  arrêté  du  CF.  Dans  son  rapport  du  11  juin  1897, 
le  CF.  a  reconnu  sans  autre  examen  la  qualité  du  Conseil  d'Etat  de 
Lucerne,  mais  il  en  a  fait  de  même  à  l'égard  de  MM.  Zust  et  consorts. 
Motifs  : 

Le  comité  conservateur  soutient  que  c'est  sans  droit  que  le  CF. 
a  déclaré  nulle  une  opération  électorale,  parce  qu'il  s'agissait  d'une 
question  relevant  du  droit  cantonal  et  soustraite  à  la  juridiction  de 
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l'autorité  fédérale.  Il  est  hors  de  doute  que  les  électeurs  du  parti 
conservateur  sont  fondés  à  exiger  que  le  résultat  d'une  élection  ne 
puisse  pas  être  annulé  par  une  autorité  incompétente  ou  sans  motifs 
suffisants.  A  leur  avis,  ce  droit,  qui  leur  compète,  a  été  violé  par  l'ar- 
rêté du  CF.  du  25  mars  dernier.  Or,  il  leur  était  impossible  de  soute- 
nir leur  opinion  devant  la  première  instance,  puisque  la  décision  sur 
le  recours  de  Joseph  Gut  et  consorts  ne  leur  donnait  pas  lieu  de  le 
faire. 

La  nature  de  la  réclamation  formulée  par  le  comité  conservateur 
de  la  circonscription  électorale  de  Sursee,  aussi  bien  que  la  procédure 
à  suivre  en  pareille  occurence,  commandent  de  reconnaître  à  ce  comité 
le  droit  de  recourir,  même  en  l'état  actuel  de  l'instance. 

F.  f.  1897  III  502. 

1115;  Dans  son  arrêté  du  15  novembre  1898,  tranchant  plusieurs 
recours  qui  émanaient  du  canton  de  Schwyz,  le  CF.  s'est  exprimé  en 
ces  termes,  au  sujet  de  la  qualité  des  recourants  : 

Les  recourants  Wyss,  préfet  à  Einsiedeln,  et  Weber,  président 
de  commune  à  Schwyz,  sont  évidemment  fondés  à  recourir  dans  le 
cas  particulier;  ils  sont  citoyens  du  canton  de  Schwyz  et  électeurs 
et,  comme  tels,  ils  protestent  contre  le  fait  que,  par  sa  décision  du 
19/22  février  1898,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Schwyz  aurait 
admis  au  vote,  en  matière  cantonale,  des  personnes  qui  eussent  dû 
en  être  exclues;  ils  recourent  donc  contre  une  restriction  inadmissi- 
ble qui  serait  apportée  à  leurs  droits  politiques  par  la  participation, 
aux  élections  et  votations,  de  personnes  ne  possédant  pas  le  droit  de 
vote. 

Le  conseil  du  district  d'Ensiedeln  et  le  conseil  communal  de 
Schwyz  sont  aussi  fondés  à  recourir;  ces  autorités  ne  possèdent 
pas  comme  telles  de  droit  de  vote,  mais  elles  agissent  comme  gar- 
diennes des  intérêts  électoraux  de  leurs  administrés  et,  par  consé- 
quent, même  sans  mandat  spécial,  elles  sont,  en  matière  politique, 
les  représentants  naturels  de  ces  derniers.  Le  CF.  a  toujours  reconnu 
que  les  conseils  communaux  et  autorités  de  cet  ordre  étaient  habiles 
à  recourir  en  matière  de  droit  de  vote  et  d'élections. 

F.  f.  1898  V  1012;  1899  I  422;  n°  1158. 

1116.  La  question  de  savoir  si  certains  citoyens  avaient  ou  non 
le  droit  de  prendre  part  à  une  élection  ou  votation  à  laquelle  ils  ont 
participé  présente,  pour  tous  les  citoyens  ayant  domicile  et  droit  de 
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vote  dans  la  circonscription  électorale  en  cause,  un  intérêt  qui  leur 
donne  qualité  pour  recourir  aux  autorités  fédérales,  même  dans  le 
cas  où  la  réponse  à  la  question  en  litige  ne  peut  exercer  aucune 
influence  matérielle  sur  le  résultat  de  l'opération  électorale.  L'examen 
de  la  question  par  l'autorité  fédérale  a,  en  effet,  une  portée  pratique, 
c'est  d'établir  si,  à  l'avenir,  dans  des  circonstances  analogues,  on 
devra  ou  non  considérer  comme  autorisés  à  voter  les  citoyens  dont 
le  droit  de  vote  est  contesté  et  ceux  qui  se  trouveraient  dans  la 
même  situation  qu'eux. 

CF.,  le  14  nov.  1893,  recours  J.  Kaufmannn  et  consorts,  à  Winikon  (Lucerne), 
F.  f.  1893  IV  893;  1894  II  233.  Ce  principe  a  été  confirmé  dans  divers 
arrêtés  ultérieurs  du  CF.:  arr.  du  20  mars  1895,  recours  P.  Käch  et  con- 
sorts, F.  f.  1895  II  812;  arr.  du  7  mars  1896,  recours  Bielmann  et  Bourg- 
knecht,  conc.  le  droit  de  vote  des  étudiants  et  des  gardiens  des  établis- 
sements pénitentiaires  cantonaux,  F.  f.  1896  II  396;  arr.  du  15  nov.  1898, 
recours  du  conseil  de  district  d'Einsiedeln  et  de  divers  citoyens  conc.  le 
droit  de  vote  des  étudiants  dans  le  cant.  de  Schwyz,  F.  f.  1898  IV  1011; 
arr.  du  24  déc.  1901,  recours  du  comité  radical  de  Fribourg,  conc.  le  droit 
de  vote  des  gardiens  du  pénitencier,  F.  f.  1901  IV  1317. 

1117.  D'après  une  loi  tessinoise  du  5  décembre  1890,  un  recours 
au  Conseil  d'Etat,  tendant  à  l'inscription  d'un  citoyen  au  registre 
électoral,  ne  peut  émaner  que  de  ce  citoyen  lui-même  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir.  Cette  disposition  n'a  rien  de  contraire  aux  pres- 
criptions du  droit  fédéral.  Dès  lors,  le  CF.  ne  saurait  reconnaître  qua- 
lité pour  recourir  auprès  de  lui  au  citoyen  dont  la  réclamation  a  été 
écartée  par  le  Conseil  d'Etat  tessinois  et  auquel  le  gouvernement 
cantonal  conteste  cette  qualité  en  se  fondant  sur  la  disposition  pré- 
citée et  sur  le  fait  que  c'est  sans  pouvoir  de  l'intéressé  que  le 
recourant  réclame  l'inscription  d'un  tiers  au  registre  électoral. 

CF.,  le  20  janv.  1891,  recours  Dominique  Fugazzo,  à  Curio  (Tessin),  F.  f.  1891  1  197. 

1118.  Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zurich  avait  ordonné  au 
conseil  communal  de  Durnten  d'inscrire  au  registre  électoral 
Ed.  Bodenmuller,  domicilié  dans  cette  commune,  comme  citoyen  ayant 
droit  de  vote  en  matière  cantonale  et  communale.  Dans  son  arrêté 
du  31  janvier  1876,  le  CF.  a  dénié  au  conseil  communal  de  Durnten 
la  légitimation  nécessaire  pour  recourir  contre  cet  ordre.  Motif  :  Au 
point  de  vue  du  droit  fédéral,  les  autorités  fédérales  n'auraient  de 
motif  suffisant  pour  intervenir  que  s'il  s'agissait  d'un  refus  du  droit 
de  vote.  Or,  l'arrêté  incriminé  du  gouvernement  zurichois  a,  bien  au 
contraire,  admis  Bodenmuller  au  vote  1).  F.  f.  1876  I  487;  n°  1167. 

')  Cf.  aussi  n°  736. 
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3.  Péremption  du  droit  de  recours  1). 

1119.  Si  le  recourant  a  négligé  d'observer  le  délai  fixé  par  la 
loi  pour  adresser  à  l'autorité  cantonale  un  recours  en  matière  de  droit 
de  vote  et  que  cette  autorité  ait  écarté  sa  réclamation  pour  cause  de 
tardiveté,  le  CF.  ne  saurait  admettre  un  recours  contre  cette  déci- 
sion 2).  Cela  n'empêche  toutefois  pas  l'intéressé  de  faire  de  nouveau 
valoir  ses  droits  à  l'avenir,  si  on  les  lui  conteste  de  nouveau,  pourvu 
qu'il  s'y  prenne  à  temps.  3) 

Cf.  CF.,  le  30  avril  1897,  recours  Audina  et  cons.,  à  Balerna,  F.f.  1897  II  716 

4.  Etendue  des  compétences  des  autorités  politiques  de  la  Confédération. 4) 

1120.  L'art.  59,  chiffres  5  et  9  de  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale,  du  27  juin  1874,  avait  réparti  entre  le  CF.  et  l'AF., 
d'une  part,  et  le  TF.,  d'autre  part,  la  compétence  de  connaître  de 
recours  de  droit  public  en  matière  de  droit  de  vote  et  d'élections  et 
votations  cantonales.  Les  autorités  fédérales  ont  été,  sur  plus  d'un 
point,  en  désaccord  quant  à  l'étendue  de  leurs  compétences  respectives. 
Mais,  après  des  tâtonnements  qui  ont  duré  plusieurs  années,  l'expé- 
rience a  convaincu  les  autorités  politiques  fédérales  qu'il  était  maté- 
riellement impossible  de  séparer  la  question  touchant  le  droit  de  vote 
des  questions  concernant  les  élections  et  votations  et  que;  logique- 
ment, l'autorité  fédérale  chargée  de  trancher  les  dernières  doit  aussi 
connaître  des  premières.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  demandé  que  l'on 
supprime  le  partage  de  compétences  entre  le  CF.  et  le  TF.,  en  matière 
de  droit  de  vote  et  d'élections  ou  votations  cantonales,  et  que  ces 
matières  soient  soumises  à  la  juridiction  unique  des  autorités  politi- 
ques. C'est  ce  qu'a  fait  l'art.  189,  al.  3,  de  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire,  du  22  mars  1893.  En  vertu  de  cette  nouvelle  disposition, 
ce  n'est  plus  le  TF.,  mais  bien  le  CF.  et  l'AF.  qui  connaissent  des 
recours  de  droit  public  touchant  les  droits  politiques  des  citoyens  et 
les  élections  ou  votations  cantonales. 

Pour  suivre  le  développement  de  la  jurisprudence,  sur  la  base  de  l'art.  59  de 
la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  du  27  juin  1874,  v.  Première  Edition 
II,  n'8  772-776,  778-783,  825  et  suiv.,  puis  encore  arr.  TF.  1884  X  p.  508 


*)  Cf.  aussi  supra  II  p.  34—45. 
8)  Cf.  n08  1110  II  34-45. 
0  Cf.  aussi  no  331. 

4)  Cf.  aussi  supra  I  nos  242,  243,  puis  encore  n°  1154. 
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1891  XXVII,  p.  65,  565,  F.  f.  1892  II  875.  La  question  a  été  discutée  en  partie 
lors  du  conflit  de  compétence  soulevé  devant  le  TF.  par  le  gouvernement 
tessinois  (recours  de  1889,  retiré  le  21  mars  1893)  contre  la  décision  du 
CF.  revendiquant  pour  lui  la  compétence  de  connaître  des  recours  tou- 
chant les  droits  politiques  des  citoyens  suisses,  F.  f.  1889  III  650,  IV  49; 
1891  IV  58,  V  423;  1893  II  60,  1894  II  233.  V.  encore  F.  f.  1892  II  352,  chif- 
fres 22-25;  supra  I  p.  779,  793  et  suiv. 

112lo   Pendant  les  dernières  années  qui  ont  précédé  l'entrée  en 
vigueur  de  la  nouvelle  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  du 
22  mars  1893,  il  y  avait  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  texte 
de  la  LF.  du  27  juin  1874,  art.  59,  chiffre  9,  autorisait  le  CF.  à  entrer  en 
matière  sur  des  recours  touchant  le  droit  de  vote  avant  une  votation  ou 
une  élection  cantonale.  Avant  1893,  les  questions  touchant  l'organisation 
cantonale  et  relatives  à  des  élections  et  votations  futures  étaient  toujours 
renvoyées  par  le  CF.  au  TF.,  à  moins  que  l'espèce  ne  parût  soumise  à 
l'application  de  l'une  quelconque  des  prescriptions  de  la  Const.  F.  dont 
l'application  était  expressément  réservée  au  CF.  par  l'art.  59,  chiffres 
1  à  8,  de  la  LF.  de  1874.  Mais  la  LF.  du  22  mars  1893  est  venue 
mettre  fin  à  toute  incertitude  à  l'égard  de  la  compétence  des  auto- 
rités fédérales  en  matière  de  votations  et  d'élections,  ainsi  que  du 
partage  des  compétences  entre  le  CF.  et  le  TF.  C'est  intentionnellement 
que  le  législateur  a  créé  une  juridiction  unique  dans  ce  domaine. 
CF.,  le  7  mars  1896,  recours  Bielmann  et  comité  libéral  de  la  ville  de  Romont 
(Fribourg),  en  opposition  à  la  manière  de  voir  des  autorités  fribour- 
geoises,  F.  f.  1896  I  699,  720;  1897  II  298.  Le  gouvernement  de  Fribourg 
prétendit  alors  soumettre  la  question  au  TF.  sous  la  forme  d'un  recours 
ou  d'un  conflit  de  compétence,  mais,  par  arrêt  du  10  juin  1896,  le  TF.  a 
écarté  ce  recours,  en  renvoyant  aux  considérants  de  son  arr.  Käch  et 
consorts,  du  14  nov.  1894 et  en  se  ralliant  expressément  à  la  manière 
de  voir  du  CF.  Le  TF.  a  encore  ajouté  ce  qui  suit: 

Les  autorités  politiques  de  la  Conf.  sont  seules  compétentes  pour  sta- 
tuer sur  des  contestations  ayant  trait  aux  élections  et  votations  canto- 
nales. En  particulier,  elles  doivent  être  autorisées,  à  cet  effet,  le  cas 
échéant,  à  appliquer  des  dispositions  dont  l'application  rentre  d'ailleurs 
dans  le  domaine  de  la  juridiction  du  TF.,  p.  ex.  le  principe  de  l'art.  4  de 
la  Const.  F.  ou  celui  de  la  séparation  des  pouvoirs.  Dès  qu'il  s'agit  d'une 
question  concernant  le  droit  de  vote,  le  CF.  est  compétent  à  l'égard  de 
tous  les  points  en  litige  dans  la  cause.  Arr.  TF.  1896,  XXII,  n<>  68;  cf.  F.  f 
1896  III  998,  supra  n"  255. 

1122.  Répondant  au  recours  de  P.  Käch  et  consorts,  à  Soleure, 
contre  les  décisions  des  autorités  cantonales   soievroises  touchant 


*)  Cf.  n°  1122. 
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l'application,  aux  citoyens  tombés  en  faillite  (  «  Greldstag  »  )  sous  le 
régime  de  l'ancien  droit  soleurois,  de  la  loi  cantonale  sur  les  consé- 
quences de  droit  public  attachées  à  la  saisie  infructueuse  et  à  la 
faillite,  les  autorités  cantonales  ont  soutenu  que,  pour  autant  qu'une 
autorité  fédérale  serait  compétente  à  l'effet  de  trancher  le  recours, 
cette  compétence  appartenait  au  TF.,  non  au  CF.    Motifs  : 

1.  Le  CF.  n'est  pas  compétent  en  l'espèce,  parce  qu'il  n'est  jamais 
appelé  à  statuer  sur  des  recours  en  matière  de  droit  de  vote  des  citoyens 
et  d'élections  ou  votations  cantonales  que  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  des 
principes  incontestés  et  fixes  de  droit  cantonal  ou  fédéral.  Tel  n'est  pas  le 
cas  en  l'espèce.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si,  par  l'interprétation  donnée 
par  elles  à  l'art.  9  de  la  Constitution,  les  autorités  soleuroises  ont  mé- 
connu, en  ce  qui  concerne  le  droit  de  vote,  des  principes  positifs  de  la 
Constitution  cantonale  et  de  la  Const.  F.,  qui  l'emporte  encore  sur  celle-là, 
mais  de  savoir,  ce  qui  est  essentiellement  différent,  si  l'interprétation 
donnée  par  les  autorités  soleuroises  à  l'art.  9,  chiffre  4,  de  la  Consti- 
tution cantonale  est  juste,  en  d'autres  termes,  si  elles  ont  eu  raison 
ou  tort  d'admettre  que  cette  disposition  a  encore  force  de  loi.  C'est  aux 
autorités  cantonales  qu'il  appartient  de  déterminer  le  sens  de  la  Cons- 
titution cantonale;  les  autorités  fédérales  ne  viennent  à  s'en  occuper 
qu'en  cas  de  recours  pour  violation  de  droits  constitutionnels  des  citoyens. 
Dans  l'espèce,  une  telle  réclamation  ne  saurait  se  fonder  simplement 
sur  le  droit  de  vote,  car  c'est  non  pas  ce  droit  qui  est  en  question,  mais 
l'interprétation  d'un  article  de  la  Constitution,  et  c'est  pourquoi  la  ques- 
tion en  litige  doit  être  tranchée  en  premier  lieu  par  les  autorités  canto- 
nales, en  seconde  instance  par  le  TF. 

2.  D'autre  part,  l'art.  189  de  la  LF.  sur  l'organisation  fédérale,  du 
22  mars  1893,  ne  signifie  pas  que  le  CF.  ait  à  connaître  de  tous  les 
recours  touchant  d'une  façon  quelconque  le  droit  de  vote  des  citoyens. 
Bien  au  contraire,  le  CF.  n'est  compétent  qu'à  l'égard  des  recours  élec- 
toraux proprement  dits,  soit  de  ceux  où  le  droit  de  vote  des  citoyens  est 
en  jeu  par  rapport  à  une  élection  ou  votation  concrète  ou  de  ceux  où 
la  validité  même  d'une  opération  de  ce  genre  est  en  discussion. 

Par  contre,  les  deux  instances  fédérales  ont  proclamé  la  compé- 
tence du  CF.  et  de  l'AF.,  savoir  le  TF.  par  arrêt  du  14  novem- 
bre 1894,  le  CF.  par  arrêté  du  20  mars  1895. 

La  décision  du  TF.  est  fondée  sur  le  considérant  que  voici  : 
A  teneur  de  l'art.  175,  2e  alinéa,  de  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  les  contestations  de  droit  public  mentionnées  à 
l'art.  189  de  la  même  loi  ne  rentrent  pas  dans  la  compétence  du  TF 
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De  plus,  cet  art.  189  prescrit  formellement,  à  r avant-dernier  alinéa^ 
que  les  recours  concernant  le  droit  de  vote  des  citoyens  et  ceux 
qui  ont  trait  aux  élections  et  aux  votations  cantonales  doivent  être 
soumis  à  l'examen  du  CF.  et  de  l'AF.  et,  comme  cet  article  le  dit 
encore  expressément,  «  ces  recours  doivent  être  examinés  d'après 
l'ensemble  des  dispositions  de  la  Constitution  cantonale  et  du  droit 
fédéral  régissant  la  matière  ».  La  teneur  générale  de  cette  disposition 
ne  permet  nullement  de  douter  que  le  CF.  et,  en  deuxième  instance, 
l'AF.  ne  soient  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les  contestations 
concernant  le  droit  de  vote  des  citoyens,  d'après  l'ensemble  des  dis- 
positions régissant  la  matière.  En  pareil  cas,  ces  autorités  doivent 
notamment  pouvoir  appliquer  des  dispositions  dont  l'application,  sans 
cela,  serait  l'affaire  du  TF.  Ce  dernier  ne  conserve  donc  pas,  en  ces 
matières,  de  compétence  rivale  en  vertu  de  laquelle  il  pourrait,  dans 
tel  ou  tel  cas  où  il  s'agirait  de  droit  de  vote,  décider,  par  exemple, 
si  le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  a  été  lésé  ou  non.  Dès  que, 
dans  une  affaire,  il  est  essentiellement  question  du  droit  de  vote  des 
citoyens,  cette  affaire  rentre  entièrement  dans  la  compétence  du  CF., 
soit  de  l'AF.  ;  peu  importe,  à  cet  égard,  que,  soit  accessoirement,  soit 
exclusivement,  le  recourant  se  réclame  de  dispositions  constitution- 
nelles qui,  autrement,  comme,  par  exemple,  le  principe  de  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi,  ne  sont  pas  du  ressort  des  autorités  adminis- 
tratives, mais  de  celui  du  TF.  De  même,  les  recours  fondés,  par 
exemple,  sur  Fart.  27,  2e  et  3e  alinéas,  de  la  Const.  F.,  concernant 
les  obligations  des  cantons  en  matière  scolaire,  ne  pourraient  nulle- 
ment être  déférés  au  TF.,  pas  même  au  point  de  vue  d'une  violation 
du  principe  de  l'égalité.  Dans  l'espèce,  il  s'agit  de  savoir  si,  en 
privant  du  droit  de  vote  ceux  qui  ont  fait  «  Geldstag  »  sous  l'ancien 
droit  soleurois  ou  en  ne  leur  accordant  pas  la  réhabilitation  nouvelle- 
ment introduite,  on  n'a  pas  violé  le  droit  fédéral  et,  en  particulier, 
le  principe  de  l'égalité.  Comme  il  s'agit  du  droit  de  vote  des  citoyens, 
le  TF.  n'est  pas  compétent. 

De  son  côté,  le  CF.  a  exposé  ce  qui  suit  : 

l.  On  ne  saurait  admettre  qu'il  s'agisse,  dans  l'espèce,  de  l'inter- 
prétation d'un  droit  cantonal  obscur  et  douteux.  La  teneur  et  la  si- 
gnification de  l'art.  9,  chiffre  4,  de  la  Constitution  soleuroise  du  23 
octobre  1887  sont  parfaitement  claires  et  hors  de  contestation.  Ceux 
qui  ont  fait  faillite  (  «  die  Vergeldstagten  »  )  sous  le  régime  du  code 
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civil  soleurois  du  2  mars  1847  doivent  être  exclus  du  droit  de  vote. 
Sont  exceptées  de  cette  disposition  :  les  personnes  tombées  en  «  Gelds- 
tag  »  pendant  leur  minorité,  lesquelles  jouissent,  sans  autre  formalité, 
du  droit  de  vote,  dès  qu'elles  atteignent  leur  majorité  ;  les  personnes 
tombées  en  «  Geldstag  »  pour  avoir  accepté  un  héritage,  lesquelles 
doivent  être  réhabilitées  par  les  tribunaux  ;  les  personnes  tombées  en 
«  Geldstag  »  à  la  suite  d'infortune  et  non  directement  par  leur  propre 
faute,  lesquelles  peuvent  être  réintégrées  dans  leurs  droits  civiques, 
au  bout  de  six  ans,  par  un  jugement  des  tribunaux. 

Il  est  vrai,  par  contre,  que  Ton  doit,  en  outre,  examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'art.  9,  chiffre  4,  de  la  Constitution  cantonale  peut 
encore  déployer  ses  effets,  après  que  les  prescriptions  du  code  civil 
soleurois  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  leur  exécution  ont  été  abo- 
lies par  la  LF.  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  et  après  que 
le  canton  de  Soleure,  se  fondant  sur  l'art.  26  de  cette  loi.  a  réglé, 
par  une  loi  du  20  août  1893,  les  conséquences  de  droit  public  atta- 
chées non  seulement  à  la  saisie  infructueuse,  mais  aussi  à  la  faillite. 
On  ne  peut  éviter  de  discuter  cette  question  ;  en  effet,  la  loi  canto- 
nale attache,  à  la  faillite  (Konkurs)  survenue  sous  le  régime  de  la 
loi  fédérale,  des  conséquences  de  droit  public  qui  diffèrent  considéra- 
blement de  celles  liées  au  «  Geldstag  »  par  l'art.  9,  chiffre  4,  de  la 
Constitution  cantonale  ;  en  outre,  les  recourants  prétendent  que  le 
«  Geldstag  »  et  la  faillite  (Konkurs)  sont,  au  fond,  une  seule  et  même 
institution  juridique  et  que  les  autorités  cantonales  violent  le  prin- 
cipe de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  garanti  par  l'art.  4  de  la 
Const.  F.  et  par  l'art.  12,  chiffre  1er,  de  la  Constitution  cantonale,  en 
n'accordant  pas,  aux  personnes  tombées  en  «  Geldstag  »  sous 
l'ancien  droit  (den  Vergeldstagten),  les  bienfaits  de  la  loi  du  20  août 
1893. 

Si  le  CF.  statue  sur  le  recours  en  regard  des  dispositions  consti- 
tutionnelles mentionnées,  il  connaît  d'une  contestation  concernant  le 
droit  de  vote,  en  se  basant  sur  des  principes  de  droit  incontestés  et 
fixes  qui  ne  sont  autre  chose  que  des  «  dispositions  de  la  Constitution 
cantonale  et  du  droit  fédéral  régissant  la  matière.  » 

Ce  qui  est  discutable,  sans  doute,  c'est  la  question  de  savoir  si 
et  jusqu'à  quel  point,  par  suite  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  can- 
tonale du  20  août  1893,  l'art.  9,  chiffre  4,  de  la  Constitution  soleu- 
roise  se  heurte  au  principe  général  de  l'art.  4  de  la  Const.  F.  (art. 


Les  recours  en  matière  de  droits  politiques. 


239 


12,  chiffre  1er,  de  la  Constitution  cantonale).  Mais  le  CF.  ne  pourra  se 
prononcer  à  cet  égard  que  lorsqu'il  examinera  le  recours  quant  au 
fond. 

2.  Il  est  évident  que  les  citoyens  ont  un  intérêt  légitime  à  faire 
reconnaître  leur  droit  de  vote,  lors  même  que  cela  n'aurait  aucun 
rapport  avec  une  élection  ou  votation  concrète.  Le  citoyen  a  le  droit 
d'exiger  qu'on  reconnaisse  sa  qualité  d'électeur  et,  lorsqu'une  auto- 
rité vient  à  lui  contester  cette  qualité,  il  doit  pouvoir  la  reven- 
diquer par  les  voies  légales.  Cela  est  particulièrement  vrai  dans 
l'espèce,  où  toute  une  catégorie  de  citoyens  se  voit  refuser  le  droit 
de  vote  en  vertu  d'un  principe  de  droit  général,  mais  dont  l'applica- 
tion est  contestable.  En  fixant  un  point  de  cette  nature,  on  crée 
un  droit  général,  valant  pour  toutes  les  votations  et  élections 
futures. 

F.  f.  1895  II  796,  809-813;  F.  f.  1896  II  318;  n°  1174.  CF.,  le  18  juill.  1895,  recours 
J.  Riittimann,  F.  f.  1896  II  318.  V.  encore  CF.  le  11  nov.  1895,  recours 
Louis  Chappuis  et  consorts,  F.  f.  1895  IV  536. 

1123.  Si  le  recourant  se  plaint  du  fait,  non  pas  qu'on  lui  con- 
teste le  droit  de  vote,  mais  bien  qu'on  l'a  privé  à  tort  de  ses  droits 
civiques,  c'est  le  TF.  et  non  le  CF.  qui  est  compétent  à  l'effet  de 
connaître  de  son  recours,  toutes  autres  conditions  de  recevabilité  de 
ce  recours  étant  acquises. 

CF.  et  TF.  en  1900/1901,  recours  Arnold  Senn,  F.  f.  1901  II  45;  n°  1173. 

1124.  I.  Il  est  constant  que  l'expression:  «  élections  et  votations 
cantonales  »  figurant  à  l'art.  189  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire, 
du  22  mars  1893,  comprend  aussi  les  élections  qui  ont  lieu  dans  les 
districts  ou  les  communes. 

Dès  lors,  il  est  hors  de  doute  que  le  CF.  et  l'AF.  ont  la  compé- 
tence de  connaître  de  recours  concernant  l'élection  d'instituteurs  com- 
munaux ou  les  votations  communales  en  matière  de  questions  sco- 
laires. 

CF.  le  29  mai  1894,  recours  Jos.  Schibli,  de  Mosen  (Lucerne),  F.f.  1894  II  1240; 
1895  II  403.  Ce  principe  a  été  confirmé  par  le  CF.  le  25  mars  1898,  recours 
Zimmermann  et  Arnold  (Lucerne),  F.  f .  1898  II  472  ;  1899  I  422. 

II.  Peuvent  être  portés  par  voie  de  recours  devant  le  CF.  et  l'AF. 
les  décisions  et  décrets  des  autorités  cantonales  en  matière  d'élections 
et  votations,  non  seulement  dans    les   communes  politiques,  mais 
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aussi  dans  les  paroisses  confessionnelles  fondées  par  la  Constitution 
et  les  lois  d'un  canton,  ou  les  communes  corporatives.  *) 

Cette  compétence  a  été  exercée  de  tout  temps  par  les  autorités 
politiques  fédérales  en  matière  d'élections  dans  les  communes  politiques 
et,  à  la  suite  d'un  échange  de  vues  avec  le  CF.,  le  TP.  la  leur  a  re- 
connue expressément  par  arrêt  de  compétence  motivé  du  14  novembre 
1891,  recours  Schmidli.  Cf.  Première  Edition  II,  n°  775. 
CF.,  s'en  référant  entre  autres  à  l'affaire  J.  Bourguet,  Première  Edition  II 
n°  777  a,  et  se  prononçant  contre  l'opinion  contraire  du  gouvernement  de 
Fribourg:  arr.  du  31  oct.  1893,  recours  Rosset,  conc.  les  élections  au 
conseil  de  paroisse  d'Aumont,  F.  f.  1893  IV  540;  arr.  du  14  nov.  1893,  recours 
Bise  et  consorts,  dirigé  contre  un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  Fribourg, 
et  conc.  des  élections  au  conseil  de  paroisse  de  Murist,  F.  f.  1893  V  52; 
1894  II  233;  arr.  du  6  nov.  1900,  recours  E.  Furrer  conc.  des  élections 
paroissiales  à  Hasle  (Lucerne),  du  13  mai  1900,  F.  f.  1900  IV  730. 

1125.  Le  19  octobre  1899,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Lu- 
cerne  a  pris,  au  sujet  de  l'élection  d'un  sacristain  à  Rothenburg,  un 
arrêté  qui  fut  porté,  par  voie  de  recours,  devant  le  CF.  Le  gouver- 
nement cantonal  a  contesté  la  compétence  du  CF.  de  connaître  du  re- 
cours, en  faisant  valoir  à  l'appui,  l'argument  que  voici  :  Le  Conseil 
d'Etat  a  prononcé,  en  l'espèce,  en  sa  qualité  d'autorité  de  l'Eglise 
nationale,  d'autorité  supérieure  en  matière  ecclésiastique  et  dans 
l'exercice  du  jus  circa  sacra  qui  lui  compète  à  cet  effet. 

Or,  le  CF.  n'a  pas  cette  qualité  d'autorité  supérieure  de  surveil- 
lance en  matière  ecclésiastique  et,  dès  lors,  il  ne  saurait  prendre,  au 
sujet  du  recours  pendant  devant  lui,  une  décision  qui  n'appartient  qu'à 
une  autorité  ecclésiastique. 

Le  CF.,  par  contre  (arrêt  du  19  février  1901),  a  écarté  cette  ex- 
ception d'incompétence.  Motifs  : 

La  seule  question  à  examiner  ici  est  de  savoir  si  une  élection 
paroissiale  peut  être  comprise  dans  le  terme  «  élection  cantonale  » 
qui  figure  à  l'art.  189  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
du  22  mars  1893. 

Le  terme  «  élection  cantonale  »  est  très  large.  Grammaticale- 
ment, il  signifie  toute  élection  opérée  dans  un  canton.  Mais  il  est 

l)  Cf.  CF.,  le  26  juill.  1901,  recours  C.  Uster  et  consorts  conc.  des  élec- 
tions dans  la  commune  corporative  de  Baar  (Zoug),  du  11  nov.  1900;  cf. 
Const.  zougoise  de  1894,  §  73:  «  Lorsqu'il  existe  dans  une  commune  des 
biens  de  corporation,  les  ayants-droit  forment  entre  eux  une  commune 
corporative  »,  F.  f.  1901  IV  354,  357,  367. 
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restreint  par  ce  qu'ajoute  l'art.  189,  à  savoir  que  le  CF.  doit  exami- 
ner les  recours  en  question  d'après  l'ensemble  des  dispositions  de  la 
constitution  cantonale  et  du  droit  fédéral  régissant  la  matière.  Cette 
base  étant  donnée  à  la  compétence  du  CF.,  il  faut  donc  que  l'élection 
en  cause  soit  soumise  au  droit  constitutionnel  cantonal  et,  partant, 
au  droit  constitutionnel  fédéral  ;  en  effet,  la  Constitution  cantonale 
ne  peut  être  contraire  au  droit  fédéral,  et  les  autorités  cantonales  ne 
peuvent  pas  non  plus  porter  atteinte  à  la  Const.  F.  en  appliquant  le 
droit  constitutionnel  cantonal. 

Or,  l'organisation  des  paroisses  lucernoises  fait  partie  du  droit 
constitutionnel  lucernois,  lequel  institue  4  sortes  de  communes  :  la 
commune  politique,  la  commune  bourgeoise,  la  paroisse  et  la  com- 
mune corporative,  Constitution  cantonale,  §§  87  à  94  bis.  A  l'égard  des 
paroisses,  le  §  91,  alinéa  2,  prescrit  ce  qui  suit  : 

Les  paroisses  nomment  les  conseils  de  fabrique  et  les  marguilliers  ; 
d'une  manière  générale,  elles  possèdent  les  compétences  qui  leur  sont 
attribuées  par  la  loi. 

En  exécution  de  cet  article  constitutionnel,  la  loi  lucernoise  sur 
l'organisation  des  pouvoirs  publics,  du  8  mars  1899  (§§  220  à  235), 
détermine  plus  exactement  l'organisation  et  les  compétences  des  pa- 
roisses. Il  est  à  remarquer  que,  abstraction  faite  du  principe  que 
chaque  électeur  ne  peut  faire  partie  que  de  la  paroisse  de  la  con- 
fession à  laquelle  il  appartient,  le  §  221,  alinéa  2,  soumet  le  droit  de 
vote  aux  prescriptions  établies  par  le  §  88  de  la  Constitution  pour  le 
droit  de  vote  en  matière  politique,  que  le  même  §  221,  lettre  b,  at- 
tribue à  la  paroisse  l'élection  des  sacristains,  et  enfin  que  le  §  229 
déclare  applicable  à  la  cassation  des  élections  les  dispositions  de  la 
loi  sur  les  élections  et  votations. 

Ainsi,  c'est  la  Constitution  cantonale  et  les  lois  votées  en  exécu- 
tion des  principes  posés  par  elle  qui  sont  à  la  base  de  l'organisation 
des  paroisses  lucernoises,  laquelle  organisation  fait  partie  à  son  tour 
de  l'organisation  générale  du  canton.  Le  nombre  des  paroisses  est 
aussi  fixé  par  la  loi  (§  220  de  la  loi  sur  l'organisation  des  pouvoirs) 
et  ne  peut,  à  teneur  du  §  94bis  de  la  Constitution,  être  modifié  que 
par  une  loi.  *) 

Or,  du  moment  qu'en  vertu  d'une  jurisprudence  constante  le 
terme  «  élections  cantonales  »  embrasse  non  seulement  les  élections 


l)  Cf.  supra  chap.  3,  §  XV,  p.  89. 
III 
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interessant  l'administration  du  canton  entier,  mais  aussi  les  élections 
de  district  et  communales,  et  que,  d'autre  part,  les  paroisses  lucer- 
noises  sont  des  communes  instituées  par  la  Constitution  cantonale  et 
organisées  conformément  à  cette  Constitution,  il  ressort  de  tout  ce 
qui  précède  que  les  élections  dans  les  paroisses  lucernoises  doivent  être 
considérées  comme  des  élections  cantonales  et  que,  par  conséquent,  le  CF. 
est  compétent,  si  son  intervention  est  requise  par  voie  de  recours  de 
droit  public,  pour  connaître,  sur  la  base  du  droit  constitutionnel  can- 
tonal et  du  droit  fédéral,  des  contestations  relatives  aux  élections 
opérées  par  une  paroisse  lucernoise.  F.  f.  1901  II  750. 

1126.  Le  2  octobre  1901,  le  Landrat  du  canton  d'Uri  a  com- 
plété le  règlement  concernant  le  conseil  d'administration  de  l'hôpital 
cantonal  uranais  et  a  procédé  à  la  nomination  de  ce  conseil,  en  vertu 
du  règlement  ainsi  complété.  Jules  et  Jean  Zurfluh,  à  Altorf,  ayant 
recouru  au  CF.  contre  cette  élection,  le  CF.  (arrêté  du  11  février 
1902)  a  refusé,  faute  de  compétence,  d'entrer  en  matière  sur  le  re- 
cours. Motifs  : 

Il  est  vrai  que  l'art.  189  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire 
fédérale  parle  «  d'élections  et  de  votations  cantonales  »,  mais  il  res- 
sort clairement  du  rapprochement  de  ces  termes  avec  ceux  de  «  droit 
de  vote  des  citoyens  »,  employés  immédiatement  avant  eux,  qu'il 
s'agit  là  d'élections  et  de  votations  populaires,  et  non  des  nomina- 
tions faites  par  les  autorités  cantonales,  nominations  auxquelles  le 
terme  «  élections  »  ne  pourrait  s'appliquer  qu'improprement  et  qui 
n'ont  en  rien  trait  au  droit  de  vote  des  citoyens. 

Dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  ni  d'une  élection  ou  votation  dans  la- 
quelle le  droit  de  vote  des  citoyens  aurait  joué  un  rôle,  ni  de  l'élec- 
tion d'une  autorité  cantonale  ou  communale  quelconque,  mais  de  la 
nomination  de  membres  du  conseil  d'administration  d'une  fondation 
de  droit  public  placée  sous  la  haute  surveillance  des  autorités  canto- 
nales. La  décision  concernant  cette  nomination  n'a  donc  pas  pu  por- 
ter atteinte  à  des  droits  individuels  de  caractère  politique  garantis 
aux  citoyens  par  la  Const.  F.  ou  la  Constitution  cantonale  et  dont  la 
violation  pourrait  donner  lieu  à  un  recours  de  droit  public  en 
vertu  de  l'article  189,  avant-dernier  alinéa  de  la  LF.  sur  l'organisa- 
tion judiciaire. 

F.  f.  1902  V  478;  1903  I  606.  Le  TF.  s'est  rangé  à  cette  interprétation,  F.  f 
1902  V  477.  Même  ;décision  dans  l'arr.  du  CF.  du  4  déc.  1902,  recours 
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Albrecht  et  consorts,  conc.  la  nomination,  par  le  Grand  Conseil  du  can- 
ton de  Berne,  du  député  Rufener  comme  membre  de  la  commission  de 
justice,  F.  f.  1902  V  737;  1903  I  606. 

1127.  Sous  l'empire  de  la  LF.  du  27  juin  1874  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  le  CF.  et  le  TF.  s'étaient  tous  deux  déclarés  incom- 
pétents pour  connaître  des  questions  d'éligibilité,  sans  que  jamais  un 
conflit  de  compétence  proprement  dit  eût  été  soulevé  entre  eux  de 
ce  chef.  Quoique  ne  le  disant  pas  en  termes  formels,  l'art.  189,  al.  4 
de  la  LF.  sur  l'organisatton  judiciaire,  du  22  mars  1893,  a  entendu 
précisément  lever  tout  doute  à  cet  égard  et  attribuer  la  compétence 
à  cet  effet  aux  autorités  politiques  fédérales.  En  fait,  l'éligi- 
bilité est  une  des  conditions  essentielles  de  la  validité  de  toute 
opération  électorale,  aussi  bien,  par  exemple,  que  l'observation  de  la 
procédure  prescrite  par  la  loi  en  matière  de  vote  et  d'élection. 

Le  CF.  (lettre  du  14  juin  1897)  et  le  TF.  (arr.  du  30  juin  1897)  ont  tous  deux 
adopté  cette  manière  de  voir,  à  l'occasion  du  recours  du  chapelain  Huber, 
à  Klingnau  (cant.  d'Argovie),  F.  f.  1898  I  581,  arr.  TF.  1897,  XXIII  n°  87. 
Même  décision  dans  l'arr.  du  CF.  du  26  juill.  1902,  recours  Gottfried 
Senften  et  consorts,  à  la  Lenk  (Berne),  F.  f.  1902  IV  203;  1903  I  606;  cf. 
Première  Edition  II,  no  780. 

1128.  I.  Avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF.  du  22  mars  1893, 
c'était  (pour  autant  que  le  recourant  alléguait  une  violation  de  la 
Constitution  cantonale)  le  TF.,  et  non  le  CF.,  qui  avait  à  juger  les 
recours  touchant  l'organisation  des  élections  cantonales,  par  rapport  à 
la  détermination  des  circonscriptions  électorales  (cercles  électoraux 
ou  communes). 

CF.,  le  30  déc.  1885,  recours  de  Haller  et  consorts  conc.  l'élection  de  jurés 
dans  le  cant.  de  Soleure.  Le  CF.  s'est  fondé  sur  l'art.  59,  lettre  a  de  la 
LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.  du  27  juin  1874,  F.  f.  1886  I  813,  Pre- 
mière Edition  II  n°  781.  V.  aussi  CF.,  le  18  juin  1891,  conc.  la  géographie 
électorale  pratiquée  au  Tessin  en  matière  de  fixation  des  cercles  électo- 
raux, F.  f.  1891  IV  260,  Première  Edition  II,  n°  781  a. 

IL  Par  arrêté  du  8  mai  1899,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Lucerne  a  refusé  d'établir  les  urnes  électorales  dans  les  écoles  ou 
maisons  de  communes,  au  lieu  des  églises,  où  elles  avaient  été 
déposées  jusqu'alors.  Là-dessus,  recours  au  TF.,  pour  violation  de 
l'égalité  de  tous  devant  la  loi.  D'accord  avec  le  CF.,  le  TF.  a  déclaré, 
le  7  décembre  1899,  que  c'était  au  CF.  à  connaître  du  recours.  Consi- 
dérants : 
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Pour  prévenir  entièrement  à  l'avenir  l'incertitude  et  le  dualisme 
qui  avaient  existé  dans  la  jurisprudence  sous  l'empire  de  la  LF.  sur 
l'organisation  judiciaire  de  1874,  on  a  ajouté  expressément,  à  l'art.  189, 
al.  3  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire,  du  22  mars  1898,  que  les 
autorités  politiques  fédérales  doivent  prononcer  d'après  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  Constitution  cantonale  et  du  droit  fédéral  régissant  la 
matière.  Dans  l'espèce,  il  est  hors  de  doute  que  l'on  est  en  présence 
d'un  recours  ayant  trait  aux  élections  et  votations  cantonales,  alors 
même  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  élection  ou  votation  concrète,  mais  que 
l'objet  du  recours  est  plutôt  la  question  de  la  procédure  électorale  en 
général  soit  la  question  des  mesures  extérieures  prises  pour  recueillir 
les  suffrages.  Il  en  résulte  que  ce  n'est  pas  le  TF.,  mais  bien  le  CF. 
qui  est  compétent  à  l'effet  de  connaître  du  recours. 

Arr.  du  TF.,  recours  Roos  et  cons.,  du  7  déc.  1899,  Arr.  TF.  1899,  XXV  1, 
n°  93.  Cf.  aussi  CF.,  le  24  juin  1901,  recours  A.  Ceppi,  à  Porrentruy,  conc. 
l'établissement  de  deux  locaux  de  vote  pour  l'élection  d'un  instituteur 
dans  cette  ville.  F.  f.  1901  III  808. 

1129.  L'art.  18  de  la  Constitution  du  canton  de  Berne,  du 
4  juin  1893,  dispose  que  :  Pour  les  élections  au  Grand  Conseil,  le 
territoire  cantonal  sera  divisé  en  cercles  aussi  égaux  que  possible. 
Or,  le  Grand  Conseil  bernois  a  refusé,  le  Ier  octobre  1901,  d'entrer 
en  matière  sur  un  projet  de  décret  que  lui  avait  soumis  le  Conseil 
d'Etat  et  qui  tendait  à  former  pour  les  élections  au  Grand  Conseil 
des  cercles  électoraux  plus  égaux  que  ne  l'avait  fait  le  décret  du 
(i  avril  1886.  Là-dessus,  recours  de  MM.  le  Dr  Brustlein  et  consorts 
au  TF.  et  au  CF.  Les  deux  instances  fédérales  se  sont  prononcées 
en  faveur  de  la  compétence  du  CF.  Les  considérants  de  l'arrêt  du 
TF.,  du  25  avril  1902,  que  le  CF.  a  adoptés  dans  son  arrêté  du 
3  février  1903,  sont  conçus  comme  suit  : 

A  teneur  de  la  Constitution  cantonale,  le  canton  de  Berne  doit 
être  divisé,  pour  les  élections  au  Grand  Conseil,  en  cercles  dont  le 
chiffre  de  population  déterminera  le  nombre  des  députés  à  élire.  Par- 
cette  division,  d'une  part,  le  territoire  cantonal  est  réparti  en  une 
série  d'arrondissements,  dont  chacun  représente  une  sorte  d'unité 
politique,  et,  d'autre  part,  le  droit  électoral  du  citoyen  se  trouve 

l)  Cf.  aussi  l'arr.  du  TF.  du  3  mai  1900,  recours  de  l'avocat  Jahn,  arr. 
par  lequel  le  TF.  a  prononcé  qu'aux  termes  de  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire de  1883  c'était  aux  autorités  politiques  fédérales  qu'il  appartenait  de 
décider  si  le  système  de  l'élection  proportionnelle  est  permis  ou  non  par  la 
Constitution  du  canton  intéressé,  F.  f.  1900  IV  13. 
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limité  au  chiffre  de  représentants  attribués  à  son  cercle.  Par  consé- 
quent, la  répartition  des  cercles  crée  une  base  territoriale  pour 
l'exercice  du  droit  politique  qu'ont  les  citoyens  de  procéder  aux 
élections  au  Grand  Conseil,  et,  d'autre  part,  elle  détermine  à  un 
certain  point  de  vue  la  teneur  de  ce  droit.  Les  recourants  allèguent 
que  la  répartition  actuelle  des  cercles  électoraux  et  le  refus  de 
procéder  à  une  modification  de  cette  répartition  sont  contraires  à 
l'art.  18  de  la  Constitution  cantonale  bernoise.  On  se  trouve  donc  en 
présence  d'un  des  recours  «  concernant  le  droit  de  vote  des  citoyens 
ou  ayant  trait  aux  élections  et  votations  cantonales  »  mentionné  à 
l'art.  189,  avant-dernier  alinéa,  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire, 
du  22  mars  1893,  recours  qui,  à  teneur  de  cette  disposition,  sont 
soumis  à  la  décision  du  CF.  et,  en  dernière  instance,  de  l'AF.  Le  sens 
et  le  but  de  la  loi  n'exigent  pas  une  interprétation  restrictive.  La 
formule  choisie  est  plus  compréhensive  que  celle  de  l'ancienne  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  du  27  juin  1874:  «les  recours  contre  la 
validité  d'élections  et  de  votations  cantonales  ».  Ainsi  que  cela  résulte 
du  message  accompagnant  le  projet  de  loi  nouvelle  (Cf.  p.  234,  235), 
on  a  voulu  dissiper  l'incertitude  qui  régnait  sous  l'empire  de  l'ancienne 
loi  au  sujet  du  départ  des  compétences  entre  les  autorités  politiques 
de  la  Conf.  et  le  TF.  ;  à  cet  effet,  on  a  déféré  au  CF.  et  à  l'AF.  tous 
les  recours  concernant  le  droit  de  vote  des  citoyens  ou  ayant  trait 
aux  élections  et  votations  cantonales,  sans  égard  à  leur  fondement 
juridique.  Donc,  la  compétence  desdites  autorités  n'est  pas  limitée, 
comme  le  croient  les  recourants,  aux  recours  pour  atteinte  au  droit 
de  vote  ou  pour  violation  des  dispositions  sur  les  élections  et  vota- 
tions cantonales,  qui  sont  interjetés  à  l'occasion  ou  en  considération 
d'un  cas  spécial  où  devait  s'exercer  le  droit  de  vote  ou  électoral  des 
citoyens  ;  elle  s'étend  aussi  aux  recours  dans  lesquels  l'on  allègue  une 
violation  des  dispositions  générales  existant  en  la  matière.  Le  fait 
qu'il  s'agit  d'une  disposition  de  la  Constitution  cantonale  ne  modifie 
en  rien  la  situation,  car  la  règle  de  droit  fédéral  selon  laquelle 
le  TF.  est  préposé  à  la  sauvegarde  des  Constitutions  cantonales1) 
subit  une  exception  quant  aux  matières  dans  lesquelles  le  TF.  cesse 
d'être  compétent;  aussi  l'art.  189,  al.  4  de  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire  dit-il  expressément  que  les  autorités  politiques  de  la  Conf. 


»)  Cf.  aussi  toutefois  Const.  F.,  art.  85,  chiffres  7,  8  ;  art.  102,  chiffres  2,  3. 
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doivent  examiner  les  recours  de  ce  genre  d'après  l'ensemble  des 
dispositions  de  la  Constitution  cantonale  et  du  droit  fédéral  régissant 
la  matière.  F.  f.  1903  II  802;  arr.  TF.  1902,  XXVIII  1  n°  37. 

1130.  E.  Mettler-Baumgartner  a  demandé  au  CF.,  par  voie  de 
recours,  d'annuler  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  St-Gall, 
en  date  du  4  janvier  1901,  lequel  a  constaté  qu'une  demande  de 
référendum  visant  la  loi  cantonale  sur  le  synode  scolaire,  du 
20  novembre  1900,  avait  abouti,  et  a  ordonné,  en  conséquence,  une 
votation  populaire  sur  cette  loi. 

Entrant  dans  l'examen  du  recours,  quant  au  fond  (arrêté  du 
3  mai  1901),  en  conformité  de  l'arrêt  du  TF.  du  6  février  1901, 
le  CF.  a  établi  entre  autres  comme  suit  sa  compétence,  en  se  fondant 
sur  l'art.   189;  al.  3   de  la  LF.  sur   l'organisation  judiciaire,  du 

22  mars  1893  : 

1.  Une  votation  ordonnée  dans  un  canton,  à  la  suite  d'une 
demande  de  référendum  visant  une  loi  cantonale,  est  incontestablement 
une  votation  cantonale.  Ce  qui  caractérise  le  présent  recours,  c'est 
qu'il  ne  vise  point  la  validité  d'une  votation  intervenue,  mais  la 
décision  d'une  autorité  cantonale  compétente  pour  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  une  demande  de  référendum  a  abouti  ou  non. 
Le  recourant  ne  conteste  pas  que  le  Conseil  d'Etat  ait  eu  le  droit  de 
soumettre,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  cette  demande  au  vote  des  électeurs, 
en  cas  de  demande  valablement  arrivée  à  chef,  mais  il  prétend  que 
les  citoyens  qui  ont  fait  usage  du  droit  populaire  de  référendum 
facultatif  n'ont  pas  observé  les  formes  et  délais  prescrits  à  cet  effet 
par  la  constitution  et  la  loi,  et  que,  partant,  la  votation  populaire 
n'aurait  pas  dû  avoir  lieu.  Il  s'agit  donc  de  l'exercice  d'un  des  droits 
dits  populaires,  au  sens  où  l'on  désigne  par  ces  mots  l'initiative  et 
le  référendum  dans  les  Constitutions  suisses. 

2.  Tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  la  genèse  de  l'art.  189  de  la 
LF.  sur  l'organisation  judiciaire  du  22  mars  1893  '),  c'est  qu'à  tout 
prendre  le  législateur  a  voulu  étendre  les  compétences  du  CF.  et  qu'il 
appartient  à  cette  autorité  de  connaître,  en  qualité  d'autorité  poli- 
tique, de  toutes  les  contestations  qui  sont  en  connexité  avec  les  élec- 
tions et  votations  cantonales. 


*)  Cf.  supra  I  p.  779,  793-796. 
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3.  Si  Ton  consulte  la  jurisprudence  du  CF.  en  la  matière,  on  cons- 
tate que,  déjà  sous  l'empire  de  l'ancienne  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, du  27  juin  1874,  cette  autorité  a  statué  sur  une  série  de  con- 
testations qui  visaient  non  seulement  la  validité  de  votations  inter- 
venues sur  demandes  de  référendum,  mais  la  validité  de  décisions  au 
sujet  de  votations  de  ce  genre.  Il  convient,  à  cet  égard,  de  renvoyer 
aux  arrêtés  pris  sur  les  recours  suivants: 

Recours  visant  le  refus  de  certifier  le  droit  de  vote  des  citoyens 
qui  n'inscriraient  pas  de  leur  propre  main  sur  les  feuilles  de  référendum 
leurs  nom,  prénoms  et  le  nom  de  leur  père  1). 

Recours  visant  un  refus  de  soumettre  au  vote  du  peuple  une 
demande  de  revision  totale  de  la  Constitution  cantonale,  appuyée  par 
le  nombre  requis  de  signatures  2). 

Recours  visant  un  refus  de  soumettre  au  vote  du  peuple  une 
demande  de  revision  partielle  de  la  Constitution  cantonale,  bien  que  le 
nombre  requis  de  signatures  fût  atteint  3). 

4.  Sans  doute,  le  TF.,  dans  une  série  d'arrêts,  s'est  déclaré  com- 
pétent pour  connaître  de  la  violation  des  dispositions  constitutionnelles 
cantonales  relatives  aux  droits  populaires,  ainsi,  p.  ex.,  d'un  recours 
visant  le  refus  du  référendum  financier  par  les  autorités  cantonales  4)  ; 
d'un  recours  visant  le  droit  d'initiative  dans  la  Constitution  de  Bâle 5)- 
Le  cas  tranché  par  le  TF.  dans  ce  dernier  arrêt  avait  de  l'analogie 
avec  l'espèce  actuelle,  en  ce  sens  que  le  Conseil  d'Etat  avait  ordonné 
une  votation  populaire  sur  une  loi  élaborée  par  le  Grand  Conseil 
ensuite  d'une  demande  d'initiative;  ce  cas  différait,  d'autre  part,  de 
la  présente  espèce,  par  le  fait  que  le  recours  était  dirigé  contre  la 
constitutionnalité  de  cette  loi,  qui  réglementait  diverses  matières  non 
visées  par  la  proposition  d'initiative. 

5.  Les  considérants  de  droit  de  l'arrêt  du  TF.,  auxquels  le  CF. 
déclare  se  ranger,  se  résument  à  ceci:  le  CF.,  qui  aurait  été  compé- 
tent pour  statuer,  après  la  votation,  sur  la  question  de  savoir  si  les 

*)  Recours  émanant  du  cant.  du  Tessin,  Première  Edition  II,  n°  830. 
?)  Recours  émanant  du  cant.  de  Lucerne,  Première  Edition  II,  n°  832. 

3)  Recours  émanant  du  cant.  du  Tessin,  supra  I,  n°  36. 

4)  Cf.  Curti  I,  n08 1341,  1343, 1382, 1383;  v.  encore  arr.  du  TF.  du  26  avril  1899, 
recours  Archinard  et  consorts  contre  Genève,  et  du  9  nov.  1899,  recours  Dür- 
renmatt et  consorts  contre  Berne,  arr.  TF.  1899,  XXV  1,  nos:41,  96. 

*)  Arr.  du  TF.  du  2  mars  1899,  recours  Kündig  et  consorts,  arr.  TF-  1899, 
XXV  1,  n°  12. 
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conditions  dont  dépendait  la  validité  de  la  demande  de  référendum 
étaient  remplies,  Tétait  également  pour  statuer  sur  la  même  question 
avant  la  votation,  puisque  dans  un  cas  comme  dans  F  autre  le  recours 
concernait  une  votation  cantonale. 

A  vrai  dire,  des  doutes  pourraient  s'élever  sur  la  compétence  du 
CF.,  si  l'on  considère  que  des  dispositions  constitutionnelles  de  même 
nature  sont  applicables,  qu'il  s'agisse  de  la  question  de  savoir  (comme 
dans  les  arrêts  du  TF.  relatifs  au  référendum  financier)  si  un  réfé- 
rendum doit  être  ordonné,  ou  de  décider  si  une  demande  de  réfé- 
rendum est  recevable.  C'est  là  une  observation  fort  juste,  en  général* 
Cependant  l'on  doit  faire  la  distinction  que  voici: 

La  Constitution  de  St-Gall  prévoit  le  référendum  facultatif.  Ce 
droit  populaire  consiste  en  ce  que,  lorsqu'un  certain  nombre  de  citoyens 
demandent,  dans  le  délai  légal,  par  pétition,  qu'une  loi  votée  par  le 
Grand  Conseil  soit  soumise  au  peuple,  il  doit  être  donné  satisfaction 
à  ces  citoyens  et  le  Conseil  d'Etat  doit  ordonner  une  votation  popu- 
laire. L'exercice  du  droit  de  référendum  facultatif  est  intimément  lié 
à  l'exercice  du  droit  de  vote;  une  demande  de  référendum  est  une 
manifestation  du  droit  de  vote  des  citoyens  de  qui  elle  émane.  Le 
fait  de  ne  pas  prendre  en  considération  une  demande  de  référendum 
présentée  dans  les  formes  et  délais  prescrits  constitue  une  violation 
des  attributions  constitutionnelles  qui  découlent  du  droit  de  vote  des 
citoyens. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  cas  où  l'autorité  compétente 
refuse  d'organiser  un  référendum  obligatoire.  Dès  qu'il  s'agit  de  réfé- 
rendum obligatoire,  il  n'est  plus  besoin  d'une  demande  des  citoyens 
actifs,  car  l'obligation  incombant  à  l'autorité  d'ordonner  un  vote  popu- 
laire résulte  directement  de  la  Constitution,  sans  qu'une  demande  préa- 
lable soit  nécessaire.  Dès  lors,  les  droits  individuels  des  citoyens  se 
trouvent  violés  par  un  refus  de  consultation  populaire,  sans  que  les- 
dits  citoyens  aient  eu  à  exercer  leurs  droits  politiques.  La  question 
se  posait  de  même  dans  l'arrêt  précité  concernant  le  droit  d'initiative 
dans  la  Constitution  de  Bâle;  ce  n'est  point  de  la  validité,  nullement 
contestée,  de  la  demande  d'initiative  qu'il  s'agissait,  mais  de  la  portée 
de  cette  demande  et  de  l'interprétation  qui  en  avait  été  faite  dans 
la  loi  adoptée  par  le  Grand  Conseil.  F.  f.  1901  III  165. 

1131.  Dans  sa  séance  du  9  avril  1901,  le  Landrat  uranais  a 
écarté,  pour  n'être  pas  appuyée  du  nombre  de  citoyens  prévu  par  la 
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loi,  une  demande  Zurfluh  et  consorts,  tendant  à  ce  qu'il  soumette 
à  la  décision  de  la  Landsgemeinde  le  règlement  sur  les  digues  voté 
par  lui  le  11  février  1901.  Saisi  d'un  recours  contre  cette  décision,  le 
TF.  a  refusé  d'entrer  en  matière  pour  cause  d'incompétence.  Son  arrêté 
est  fondé,  entre  autres,  sur  les  considérants  que  voici: 

Il  est  hors  de  doute  que  la  demande  de  référendum  présentée  par 
les  recourants  est  étroitement  liée  au  droit  de  vote,  en  général,  ainsi 
qu'à  la  votation  même.  Ce  qui  est  en  cause  ici,  ce  n'est  pas  la  vio- 
lation d'un  droit  quelconque  des  citoyens  garanti  par  la  Constitution 
uranaise,  c'est  bien  plutôt  la  violation  d'un  droit  individuel  de  nature 
politique.  Ainsi  que  le  CF.  Ta  fait  observer  avec  raison,  dans  son 
arrêté  Mettler-Baumgartner  *),  une  demande  de  référendum  est  une 
manifestation  da  droit  de  vote  en  matière  politique  du  citoyen  duquel 
elle  émane.  Or,  si  l'autorité  cantonale  compétente  écarte  la  demande  de 
référendum  présentée,  parce  qu'à  son  avis  elle  n'est  pas  appuyée  du 
nombre  de  signatures  prescrit  par  la  loi,  c'est  au  CF.,  non  au  TF., 
qu'il  appartient  de  trancher,  d'après  l'art.  189,  al.  3  de  la  LF.  sur 
l'organisation  judiciaire,  la  question  de  savoir  si  les  conditions  vou- 
lues pour  le  référendum  sont  remplies  ou  non.  En  effet,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  voir,  le  recours  a  trait  à  un  droit  politique,  intimement 
lié  à  la  votation  cantonale.  Arr.  TF.  1901,  XXVII 1,  n°  86. 

5.  Etendue  du  contrôle  exercé  par  les  autorités  fédérales2). 

1132.  Aux  termes  de  l'art.  189,  al.  3  de  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire,  du  22  mars  1893,  qui  a  confirmé  la  jurisprudence  suivie 
jusqu'alors,  les  recours  concernant  le  droit  de  vote  des  citoyens  et 
ceux  qui  ont  trait  aux  élections  et  votations  cantonales  sont  jugés 
par  le  CF.  et  par  l'AF.,  «  d'après  l'ensemble  des  dispositions  de  la 
Constitution  cantonale  »  et  «  du  droit  fédéral  régissant  la  matière  ». 
Cf.  Première  Edition  II  n»  7762,  777,  783,  789,  790«,  7,  8015,  829,  833. 

I.  Au  nombre  des  droits  garantis  aux  citoyens  par  l'art.  5  de  la 
Const.  F.  figurent  en  premier  rang  les  droits  politiques,  tels  que  les 
détermine  la  Constitution  de  chaque  canton.  Il  est  vrai  que,  d'une  ma- 
nière générale,  ainsi  que  l'a  déjà  reconnu  l'AF.  dans  son  arrêté  du 
17  juillet  1855,  R.  0.  V  180  8),  les  contestations  concernant  la  validité 


»)  Cf.  n°  1130. 

2)  Cf.  aussi  supra  II  p.  57-69;  puis  encore  n*s  1151,  11606,  11712,  etc. 

3)  Cf.  Ullmer  I,  n°*  580,  1134. 
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d'élections  cantonales  et  la  police  de  ces  élections  sont  du  ressort  des 
pouvoirs  cantonaux,  mais  il  n'en  est  plus  de  même  dès  le  moment  qu'un 
recours  soulève  la  question  de  la  violation  des  droits  constitutionnels 
garantis  aux  citoyens. 

CF.,  le  29  juillet  1875,  recours  Delmonico  et  consorts,  F.  f.  1875  IV  437,  Pre- 
mière Edition  II  n»  825. 

II.  D'après  la  jurisprudence  établie,  un  recours  contre  une  élection 
ou  votation  cantonale  doit  être  déclaré  fondé  lorsqu'il  y  a  eu  violation 
de  droits  garantis  aux  citoyens  par  la  Constitution  ou  la  législation 
fédérale  ou  par  la  Constitution  cantonale. 

Parmi  ces  droits  figure  avant  tout  le  droit  de  vote  en  matière  poli- 
tique et  le  droit  qui  en  découle  pour  chaque  citoyen  actif  de  demander 
qu'on  ne  reconnaisse  aucune  élection  due,  non  aux  suffrages  des  citoyens 
ayant  droit  de  vote,  mais  à  la  participation  de  personnes  qui  n'ont  pas 
ce  droit. 

On  doit  également  y  ranger  le  droit  de  chaque  citoyen  de  réclamer 
que  tout  citoyen  ayant  droit  de  vote  soit  admis  au  scrutin  et,  partant, 
de  demander  l'annulation  d'une  élection  due  au  fait  que  des  citoyens 
ayant  droit  de  vote  ont  été  illégalement  exclus  du  scrutin. 
CF.,  le  16  janv.  1892,  recours  F.  Rösli,  Lang  et  consorts,  conc.  les  élections  au 
conseil  communal  de  Neuenkirch  (Lucerne),  F.  f.  1892  I  919:  ce  principe 
a  été  confirmé  dans  l'arrêté  du  CF.,  du  26  mars  1896,  recours  Xavier 
Brunner  et  consorts,  conc.  les  élections  au  conseil  communal  de  Rain 
(Lucerne),  F.  f.  1896  III  45. 

III.  Ainsi  que  le  CF.  l'a  déclaré  dans  nombre  de  cas,  l'interprétation  et 
l'application  du  droit  cantonal  aux  élections  et  votations  cantonales,  de 
même  que  dans  d'autres  domaines  cantonaux,  sont  de  la  compétence  des 
autorités  cantonales.  Mais  les  autorités  fédérales  ont  le  devoir  de  prendre 
soin,  le  cas  échéant,  qu'en  conformité  du  principe  de  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi,  consacré  par  l'art.  4  de  la  Const.  F.,  le  droit  cantonal, 
une  fois  fixé,  soit  appliqué  d'une  manière  égale  dans  tous  les  cas  et 
envers  chacun. 

CF.,  le  16  janv.  1892,  recours  Ad.  Saxer  et  Kornel  Wili,  à  Altwis  (Lucerne), 

F.  f.  1892  I  866. 

IV.  Le  CF.  (29  juillet  1875)  et  l'AF.  (21/23  décembre  1875)  ont 
refusé  d'entrer  en  matière  sur  un  recours  dont  ces  autorités  avaient 
été  saisies  par  M.  Martinoni,  au  sujet  des  élections  au  Grand  Conseil, 
du  21/22  février  1875,  dans  le  cercle  tessinois  de  Navegna.  Martinoni, 
candidat  dans  ce  cercle,  se  plaignait  du  fait  que  des  citoyens  y  avaient 
été  admis  au  vote  contrairement  aux  lois  tessinoises  et  que  leur  admis- 
sion avait  eu  pour  résultat  de  donner  à  son  adversaire  autant  de  voix 
qu'à  lui,  sur  quoi  le  Grand  Conseil  avait  ordonné  de  nouvelles  élections. 
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Le  recours  ne  portait  donc  pas  sur  la  violation  d'un  droit  garanti 
par  la  Const.  F.,  mais  exclusivement  sur  l'interprétation  d'une  loi  tessi- 
noise,  interprétation  qui  est  de  la  compétence  exclusive  du  Grand  Conseil 
du  Tessin.  F.  f.  1875  IV  432  ;  1876  II  316. 

V.  En  application  du  même  principe,  le  CF.  a  refusé  d'entrer  en 
matière  sur  le  recours  de  J.  Bourguet  (arrêté  du  4  novembre  1881). 
Faisant  application  de  l'art.  27  de  la  loi  fribourgeoise  sur  les  communes 
et  paroisses,  du  26  mai  1879,  et  de  l'art.  18  de  l'arrêté  pris,  le  24  jan- 
vier 1881,  par  le  gouvernement,  en  exécution  de  cette  loi,  le  Conseil 
d'Etat  et  le  Grand  Conseil  de  Fribourg  avaient  annulé  l'élection  du 
recourant  au  conseil  de  la  paroisse  d'Avry-devant-Pont,  parce  qu'il  ne 
demeurait  pas  dans  la  commune  de  Pont  et  que,  par  conséquent,  il  ne 
pouvait  en  être  le  représentant. 

L'art.  272  de  la  loi  du  26  mai  1879  sur  les  communes  et  paroisses 
dispose  que,  si  une  paroisse  est  formée  de  plusieurs  communes,  les 
membres  du  conseil  paroissial  doivent  être  répartis  de  telle  sorte  que 
chacune  d'elles  ait  un  représentant. 

L'art.  18  de  l'arrêté  du  24  janvier  1881  est  ainsi  conçu:  Si  le 
résultat  du  scrutin  n'est  pas  conforme  à  l'art.  272  de  la  loi  sur  les 
communes  et  paroisses,  et  si  l'une  ou  l'autre  des  communes  dont  se 
compose  la  paroisse  n'a  pas  au  moins  son  représentant  élu  par  l'assem- 
blée, il  sera  fait  élimination  des  membres  d'une  même  commune  qui 
auraient  réuni  le  moins  de  suffrages,  ou  par  tirage  au  sort  en  cas  d'éga- 
lité de  suffrages.  Il  sera  ensuite  procédé  à  des  scrutins  successifs,  pour 
chaque  commune  non  représentée,  jusqu'à  ce  que  la  composition  du 
conseil  paroissial  soit  conforme  audit  art.  272. 

Dans  son  arrêté,  le  CF.  a  insisté  sur  le  fait  qu'il  n'existe  aucune 
corrélation  entre  le  cas  particulier  et  la  Const.  F.  Alors  même  que  le 
Grand  Conseil  du  canton  de  Fribourg  aurait  interprété  la  loi  d'une  façon 
incorrecte,  en  déclarant  qu'un  membre  du  conseil  de  paroisse  doit  demeurer 
dans  la  commune  qu'il  représente,  il  n'aurait  violé  par  là  ni  la  Consti- 
tution ni  une  loi  ou  un  arrêté  de  la  Confédération,  et,  par  conséquent, 
le  CF.  n'a  pas  le  droit  d'entrer  en  matière  sur  le  recours,  en  se  basant 
sur  l'art.  102,  chiffre  2,  de  la  Const.  F.  et  sur  l'art.  59  de  la  LF.  du 
27  juin  1874. 

Comme  Bourguet  ne  prétend  pas  non  plus  qu'il  y  ait  eu  violation 
de  la  Constitution  du  canton  de  Fribourg,  le  CF.  n'a  de  même  aucune 
compétence  pour  intervenir  en  vertu  de  l'art.  102,  chiffre  3,  de  la  Const.  F., 
d'après  lequel  il  veille  à  la  garantie  des  Constitutions  cantonales. 

F.  f.  1882  I  31. 
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Bourguet  porta  alors  son  recours  devant  l'AF.,  mais  celle-ci  l'écarta 
(20  janvier/ 10  avril  1882),  considérant: 

qu'à  la  vérité,  la  teneur  de  l'arrêté  du  CF.,  d'après  lequel  il  n'est 
pas  entré  en  matière  sur  le  recours  pour  cause  d'incompétence,  ne  paraît 
pas  justifiée,  puisque,  de  fait,  c'est  bien  une  prétendue  violation  de  la 
Constitution  que  le  recours  allègue,  mais  qu'au  fond  le  recours  est  mal 
fondé.  F.  f.  1882  II  490,  741;  1883  II  978;  cf.  n°  1151. 

VI.  Le  CF.  s'est  exprimé  comme  suit  dans  son  arrêté  du  17  novem- 
bre 1891,  écartant  le  recours  L.  Häfliger  et  cons.  contre  la  décision 
prise  par  le  Grand  Conseil  lucernois,  le  31  mai  1891,  au  sujet  d'une 
élection  à  ce  corps  dans  le  cercle  de  Triengen: 

En  vertu  des  dispositions  des  art.  5,  85,  chiffre  8,  102,  chiffres  2 
et  3,  et  113,  al.  2,  de  la  Const.  F.,  les  autorités  politiques  de  la  Con- 
fédération sont  compétentes  pour  trancher  les  recours  concernant  les 
élections  et  votations  cantonales.  En  conformité  de  ce  dernier  article, 
la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale  a  soumis,  dans  son  art.  59, 
chiffre  9,  les  recours  de  cette  nature,  comme  causes  administratives,  à 
la  décision  du  CF.,  soit  de  l'AF.,  pour  autant  qu'il  y  est  question  de 
droits  de  particuliers  ou  de  corporations  garantis  par  la  Constitution 
ou  la  législation  fédérale,  ou  bien  par  la  Constitution  cantonale,  qui  a 
été  sanctionnée  par  la  Confédération  et  qui  doit,  par  conséquent,  être 
protégée  par  cette  dernière. 

Il  en  résulte  que  les  autorités  politiques  n'ont  pas,  dans  ce  domaine, 
à  s'occuper  des  recours  qui  ne  sont  dirigés  que  contre  l'interprétation 
et  l'application  données  par  les  autorités  cantonales  aux  dispositions  et 
prescriptions  des  lois  cantonales. 

Il  est  vrai  que  l'application  de  la  législation  cantonale  peut  porter 
atteinte  à  des  principes  du  droit  fédéral  ou  du  droit  constitutionnel 
cantonal,  par  exemple  en  violant  le  principe  constitutionnel  de  l'égalité 
des  citoyens  devant  la  loi  ou  en  entravant  le  libre  exercice  du  droit  de 
vote  des  citoyens.  Dans  le  domaine  des  recours  dont  il  a  à  connaître, 
le  CF.  a  de  tout  temps  revendiqué  la  compétence  d'examiner  notamment 
à  ce  point  de  vue  du  droit  constitutionnel  les  recours  concernant  les 
élections  et  votations  cantonales,  et  éventuellement  de  les  trancher  au 
fond. 

Mais  il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  de  la  violation  d'un  de  ces  droits 
constitutionnels  des  citoyens. 

Du  moment  que  les  recourants  affirment  que  l'arrêté  du  Grand 
Conseil  lucernois  du  30  mai  1891,  cassant  l'élection  qui  avait  été  déclarée 
valable  par  le  bureau  électoral  de  Triengen,  porte  atteinte  à  l'égalité 
des  citoyens  devant  la  loi,  le  CF.  doit  se  considérer,  dans  l'espèce,  comme 
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compétent  pour  trancher  de  ce  chef  du  recours,  qui  autrement  rentrerait 
dans  les  attributions  du  TF.,  parce  qu'il  s'agit  de  la  validité  d'une  élec- 
tion cantonale  *)  ;  toutefois,  non  seulement  il  estime  qu'on  n'a  pas  fourni 
la  preuve  du  fait  que,  toutes  circonstances  égales,  le  Grand  Conseil 
ait  appliqué  une  autre  jurisprudence  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  la 
constitution  de  1875  dans  le  canton  de  Lucerne,  mais  encore,  alors  même 
que  ce  serait  réellement  le  cas,  cela  ne  pourrait  engager  le  CF.  à  casser 
un  arrêté  d'une  autorité  cantonale  tel  que  celui  dont  il  s'agit,  car  cet 
arrêté  est  inattaquable  au  point  de  vue  du  droit  constitutionnel  et  il 
établit  une  règle  généralement  applicable  aux  cas  futurs  2). 
F.  f.  1891  V  595;  1892  II  352.  Ces  principes  ont  été  confirmés  par  le  CF.,  le 

16  janvier  1892,  recours  S.  Fuchs,  à  Schwarzenberg  (Lucerne),  F.  f.  1892, 

I  695. 

1133.  Parmi  les  droits  des  citoyens  garantis  par  la  Confédéra- 
tion figure  en  première  ligne  le  droit  de  vote  en  matière  politique. 
Ce  droit  est  placé  sous  la  protection  de  la  Confédération,  directement 
par  l'art.  5  de  la  Const.  F.,  et  indirectement  par  la  garantie  des 
Constitutions  cantonales,  lesquelles  sanctionnent  également  le  droit 
de  vote  en  matière  politique.  En  cela,  la  Confédération  ne  place  pas 
seulement  sous  sa  protection  l'observation  des  dispositions  de  la 
Const.  F.  et  de  la  Constitution  cantonale  qui  règlent  le  droit  de  vote 
d'une  manière  positive;  elle  doit,  en  outre,  veiller  à  ce  que  les 
citoyens  puissent,  dans  les  limites  de  la  loi,  exercer  leur  droit  de 
vote  librement  et  sans  entraves.  A  cet  effet,  le  CF.  examine,  le  cas 
échéant;  les  faits  relatifs  aux  votations  et  élections  ;  s'il  constate  que, 
par  des  agissements  quelconques,  les  citoyens  ont  été  lésés,  à  propos 
d'une  opération  électorale,  dans  l'exercice  légal  de  leur  droit  constitu- 
tionnel, il  ordonne  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  et  garantir 
ce  droit. 

C'est  dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  des  autorités  fédérales  en 
matière  d'élections  et  de  votations  cantonales  s'est  développée  depuis 
1848,  et  c'est  ainsi  qu'en  1874  on  a  accordé  au  CF.  la  compétence  de 
trancher  «  les  recours  contre  la  validité  d'élections  et  votations  can- 

')  Cf.  supra  n08  1120,  1121. 

2)  L'élection  a  été  annulée  par  le  Grand  Conseil  le  30  mars  1891.  Le  gou- 
vernement lucernois  fixa,  le  2  juin,  une  nouvelle  élection  au  14  juin.  Le 
7  juin,  Häf liger  et  consorts  recoururent  au  CF.,  en  demandant  qu'il  fût  sursis 
à  l'élection  ordonnée  jusqu'à  ce  qu'on  ait  tranché  leur  recours.  Le  CF.  fit 
droit  à  cette  demande  (10  juin)  et,  en  conséquence,  le  gouvernement  lucernois 
renvoya,  le  13  juin,  l'élection  fixée  au  lendemain,  F.  f.  1891  V  689. 
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tonales  ».  (LF.  du  27  juin  1874  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 

art.  59,  chiffre  9,  Const.  F.  art.  102,  chiffre  2,  113  al.  3.)  —  L'art.  189, 

al.   3  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire,   du   22  mars  1893, 

aujourd'hui  en  vigueur,  n'a  pas  d'autre  sens. 

CF.,  le  29  mai  1890,  recours  F.  Minnig  et  C.  de  Sépibus  contre  un  arrêté 
du  Grand  Conseil  du  Valais,  du  21  mai  1889,  F.  f.  1890  III  177. 

1134.  En  opposition  à  l'exception  d'incompétence  en  matière 
d'élections  et  votations  soulevée  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Lucerne,  le  CF.  a  insisté  sur  le  considérant  que  voici,  dans  son 
arrêté  du  17  août  1897,  recours  Stocker  et  Nick,  concernant  une 
élection  communale  à  Buron: 

Le  CF.  doit  revendiquer  la  compétence  d'examiner  comment  les 
autorités  cantonales  ont  déterminé  le  résultat  du  scrutin,  afin  de 
pouvoir  constater  si,  en  ce  faisant,  elles  ont  porté  atteinte  à  des 
dispositions  du  droit  fédéral  ou  de  la  Constitution  cantonale. 

F.  f.  1897  IV  280,  285. 

1134  a.  Quant  à  l'opinion,  émise  à  maintes  reprises,  que  les 
autorités  supérieures  n'ont  pas  le  droit  de  revoir  la  décision  unanime 
d'un  bureau  électoral  déclarant  valables  ou  nulles  certaines  voix,  le 
CF.  l'a  repoussée,  en  faisant  observer  qu'un  bureau  électoral  même 
unanime  peut  porter  atteinte  à  des  droits  de  citoyens  garantis  par 
Constitution  et  que  le  CF.  est  appelé  à  examiner  et  trancher  les 
recours  électoraux  d'après  les  faits  résultant  de  sa  propre  enquête, 
aussi  bien  que  de  celle  des  autorités  cantonales. 

Cf.  CF.,  le  17  août  1897,  recours  Stocker  et  Nick,  à  Buron  (Lucerne),  F.  f. 
1897  IV  285;  le  13  février  1900,  recours  A.  Buhler  et  consorts  à  Dagmer- 
sellen  (Lucerne),  F.  f.  1900  I  513;  le  10  mars  1900,  recours  Bieri  et  cons., 
F.  f.  1900  II  44. 

1135.  Le  droit  de  vote  des  citoyens  est  lésé,  en  particulier,  par 
le  fait  qu'un  gouvernement  cantonal  interprète  d'une  façon  arbitraire 
des  dispositions  de  la  loi  électorale  cantonale. 

CF.,  le  27  juill.  1898,  recours  R.  Kilchmann  et  G.  Meier,  conc.  l'élection  du 
préposé  aux  poursuites  à  Buchs  (Lucerne),  F.  f.  1898  III  661. 

1136«  Sans  doute,  le  CF.  n'a  pas  la  compétence  pour  statuer  sur  un 
recours  touchant  une  élection  ou  une  votation  cantonale,  s'il  ne  s'agit 
dans  l'espèce  que  de  l'interprétation  et  de  l'application  des  lois  canto- 
nales. En  pareille  matière,  le  CF.  n'est  compétent  que  s'il  est  question 
d'une  violation  du  droit  fédéral  ou  du  droit  constitutionnel  cantonal. 
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Cette  compétence  du  CF.  et  —  le  cas  échéant  —  de  l'AF.  est  fondée 
sur  l'art.  189,  al.  3  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale, 
du  22  mars  1893. 

Mais  c'est  faire  erreur  que  de  croire  que,  dans  les  limites  de 
ses  compétences,  le  CF.  ne  peut  prononcer  sur  un  recours  qu'autant 
qu'on  y  affirme  qu'une  disposition  d'un  décret  gouvernemental  est  en 
contradiction  avec  les  prescriptions  de  la  Constitution  cantonale. 
L'application  concernant  des  élections  peut,  elle  aussi,  devenir  incons- 
titutionnelle ;  c'est  le  cas,  en  particulier,  lorsque  de  nombreuses  irré- 
gularités ont  été  commises  lors  d'une  élection,  de  telle  sorte  qu'on 
ne  peut  en  considérer  le  résultat  comme  l'expression  d'un  scrutin 
sincère  et  régulier. 

Certes,  l'interprétation  et  l'application  des  prescriptions  canto- 
nales concernant  les  élections  et  les  votations  sont  toujours  affaire 
des  autorités  cantonales,  et,  en  règle  générale,  l'autorité  fédérale 
n'a  pas  à  s'en  occuper.  Mais,  quand,  par  sa  teneur  ou  par  l'inter- 
prétation qu'en  donnent  les  autorités  cantonales,  une  prescription 
cantonale  porte  atteinte  au  droit  fédéral  ou  au  droit  cantonal  tou- 
chant le  droit  de  vote  des  citoyens,  ou  quand,  lors  d'une  élection  ou 
d'une  votation,  l'inobservation  des  prescriptions  cantonales  entraîne 
une  violation  du  droit  de  vote  des  citoyens,  l'intervention  de  l'auto- 
rité fédérale  de  recours  est  alors  pleinement  justifiée.  Car,  en  pareil 
cas,  il  ne  s'agit  plus  seulement  de  l'interprétation  et  de  l'application 
du  droit  cantonal,  mais  de  la  protection  d'un  droit  fondamental  des 
citoyens,  du  droit  de  vote,  reconnu  par  les  Constitutions  fédérale  et 
cantonale.  Ce  n'est  pas  seulement  quand  le  citoyen  est  empêché, 
contre  toute  légalité,  d'exercer  son  droit  de  vote  qu'on  peut  parler 
de  violation  de  ce  droit  et  d'obstacles  apportés  à  son  libre  exercice; 
c'est  encore  lorsqu'on  déclare  valable  le  résultat  d'une  élection  ou 
d'une  votation  qui  ne  saurait  être  considérée  comme  l'expression 
sincère  et  indépendante  de  la  volonté  des  citoyens,  ou,  vice  versa, 
lorsque,  le  résultat  étant  inattaquable  au  point  de  vue  légal,  l'auto- 
rité en  prononce  pourtant  arbitrairement  l'annulation. 

CF.  —  citant  à  l'appui  F.f.  1860  II  627 i);  1890  III  177;  1891  V  686;  arr.  TF.  1875, 
I  p.  343  —  dans  son  arr.  du  11  nov.  1895,  recours  Louis  Chappuis  et  con- 
sorts, à  Delémont,  conc.  l'élection  des  fonctionnaires  du  district,  du 
15  juill.  1894,  F.  f.  1895  IV  515,  536;  1896  II  319.  Cf.  encore  CF.  le  30  déc. 


*)  Cf.  Blumer,  Handbuch,  1863,  I  p.  318-320  ;  Blumer-Morel  I3  p.  582-584. 
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1892,  recours  Bühlmann  et  consorts  conc.  l'élection  d'un  préposé  aux 
poursuites,  F.  f.  1893  II  62;  CF.  le  13  juin  1893,  recours  Buthey  et  Beson, 
conc.  l'élection  communale  du  11  déc.  1892  à  Fully  (Valais),  F.  f.  1893  III 
884;  CF.,  le  31  oct.  1893,  recours  Rosset,  conc.  une  élection  au  conseil  de 
paroisse  à  Aumont  (Fribourg),  F.  f.  1893  IV  540;  CF.,  le  7  mars  1896,  recours 
Bielmann,  concernant  les  élections  communales  à  Romont,  F.  f.  1896  I  689, 
720;  CF.,  le  20  nov.  1896,  recours  Brustlein  et  consorts,  conc.  les  élections 
au  conseil  général  de  la  ville  de  Berne,  F.  f.  1896  IV  1193;  CF.,  le 
25  mars  1897,  recours  Zust  et  consorts,  conc.  l'élection  d'un  juge  de  district 
à  Sursee,  rapp.  du  CF.,  F.  f.  1897  III  501;  CF.,  le  30  avril  1897,  recours 
Audina  conc.  le  droit  de  vote,  F.  f.  1897  II  716;  CF.,  le  1er  juin  1897,  re- 
cours Simoni  Mariotti,  conc.  l'élection  d'un  médecin  officiel,  F.  f.  1897 
III  454;  CF.,  le  6  janv.  1898,  AF.,  le  18  juin  1898,  recours  Hennet  et 
Maitre,  conc.  une  votation  communale  à  Courtetelle,  F.  f.  1898  I  103,  485; 
1899  I  421  ;  CF.,  le  21  mars  1899,  recours  Chappuis  et  Rais,  conc.  l'assemblée 
de  la  commune  bourgeoise  de  Delémont,  F.  f.  1899  II  121  ;  CF.,  le  28  mars 
1899,  recours  A.  Triquet  et  consorts,  conc.  les  élections  au  Grand  Conseil 
de  Genève,  F.  f.  1899  II  387  ;  1900  II  45  ;  CF.,  le  21  juill.  1899,  AF.,  le 
28  mars  1900,  recours  Dr  Stadlin-Graf  et  consorts,  conc.  la  validation  de 
de  l'élection  du  Conseil  d'Etat  de  Zoug,  du  27  nov.  1898,  F.  f.  1899  V  1107, 
CF.,  le  13  fév.  1900,  recours  Bühler  et  consorts,  conc.  les  élections  com- 
munales à  Dagmersellen  (Lucerne),F.f.  19001  513;  CF.,  le  6  nov.  1900,  recours 
Furrer,  à  Hasle  (Lucerne),  conc.  une  délibération  de  l'assemblée  parois- 
siale, F.  f.  1900  IV  730  ;  CF.,  le  7  juill.  1900,  recours  de  l'avocat  Jahn,  conc. 
l'introduction  du  système  de  l'élection  proportionnelle  dans  les  élections 
communales  de  la  ville  de  Berne,  F.  f.  1900  IV  3,  17;  CF.,  le  19  fév.  1901, 
recours  Schnyder,  à  Rothenburg  (Lucerne),  conc.  l'élection  d'un  sacristain, 
F.f.  1901  II  744;  CF.,  le  24  juin  1901,  recours  Ceppi,  conc.  l'organisation 
de  l'élection  d'un  instituteur  à  Porrentruy,  F.f.  1901  III  808;  CF,le  26juill. 
1901,  recours  Uster  et  consorts,  conc.  des  élections  dans  la  commune  cor- 
porative de  Baar,  F.f.  1901  IV  354;  CF.,  le  27  sept.  1901,  recours  Ander- 
matt,  conc.  la  votation  populaire  (ensuite  de  référendum)  sur  la  loi  can- 
tonale zougoise  sur  la  chasse,  du  30  mai  1901,  F.  f.  1901  IV  410.  Cf.  encore 
F.f.  1895  IV  536;  1897  III  501;  1903  I  606.  En  1892,  le  CF.  a  refusé  d'entrer 
en  matière  sur  deux  recours  en  matière  d'élections  et  de  votations,  parce 
qu'il  n'avait  pas  été  allégué  de  violation  du  droit  constitutionnel  cantonal 
ou  du  droit  fédéral,  et  que  les  autorités  cantonales  sont  seules  compé- 
tentes pour  connaître  des  questions  relatives  à  l'interprétation  des  lois 
cantonales.  CF.,  le  25  août  1902,  recours  de  J.  Meyer  et  de  J.  Crelier,  à 
à  Bure  (Berne),  et  le  25  octobre  1902,  recours  de  P.-F.  Ganna,  à  Prugiasco 
(Tessin). 

1137.  Par  arrêté  du  27  avril  1898,  le  CF.  a  refusé  d'entrer  en 
matière  sur  le  recours  de  la  commune  de  Gandria  (Tessin)  concer- 
nant l'inscription  de  G.-A.  Spinelli  au  registre  électoral.  Motifs  : 

La  question  en  litige  est  de  savoir  si  la  lettre  du  conseil  com- 
munal de  Castagnola  à  celui  de  Gandria,  du  15  août  1896,  déclarant 
que  Spinelli,  ayant  quitté  la  commune  depuis  plus  de  trois  mois,  a 
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été  rayé  du  registre  des  votants,  peut  être  considérée  comme  la 
remise  régulière,  à  la  commune  de  Gandria,  d'un  certificat  de  capa- 
cité électorale  en  faveur  de  Spinelli. 

Aux  termes  de  la  loi  tessinoise  du  5  décembre  1892,  sur  l'éta- 
blissement des  registres  électoraux  (art.  2),  doivent  être  inscrits  au 
registre  électoral  d'une  commune  comme  ayant  droit  de  vote  les 
citoyens  suisses  âgés  de  20  ans  révolus  qui  ont  depuis  trois  mois 
leur  domicile  dans  cette  commune  et  ne  sont  pas  exclus  du  droit  de 
vote  par  les  dispositions  de  la  loi  du  15  juillet  1880.  Pour  les 
Tessinois,  le  délai  de  trois  mois  court  à  partir  du  jour  où  ils  ont 
déposé  en  mains  de  l'autorité  communale  le  certificat  de  capacité 
électorale  prévu  dans  la  loi  du  15  juillet  1880.  Cette  loi  prescrit  que, 
lorsqu'un  citoyen  change  de  domicile,  il  doit  présenter  à  l'autorité  de 
son  nouveau  domicile  une  déclaration  de  la  commune  où  il  a  exercé 
jusqu'alors  ses  droits  politiques,  attestant  qu'il  jouit  du  droit 
de  vote. 

Contrairement  à  la  manière  de  voir  de  la  recourante,  le  Conseil 
d'Etat  et  le  Grand  Conseil  du  canton  du  Tessin  ont  interprété  ces 
dispositions  dans  ce  sens  que  le  certificat  de  capacité  électorale  n'a 
pas  besoin  d'être  remis  par  le  citoyen  lui-même,  mais  qu'il  peut  être 
communiqué  d'office  par  la  commune  qui  l'a  dressé  à  la  commune  du 
domicile  ;  la  déclaration  officielle  qu'un  citoyen  jouissait  du  droit  de 
vote  dans  la  commune  qu'il  avait  habitée  jusque-là  et  qu'il,  n'a  été 
rayé  du  registre  des  votants  que  pour  avoir  changé  de  domicile, 
constitue  un  certificat  de  capacité  électorale  qui  satisfait  à  la  pres- 
cription de  la  loi,  sans  que  le  citoyen  ait  à  fournir  la  preuve  parti- 
culière qu'aucune  circonstance  ne  l'exclut  du  droit  de  vote. 

Ces  principes  établis  par  les  autorités  tessinoises  reposent  exclu- 
sivement sur  l'interprétation  des  lois  électorales  du  canton.  Dès 
lors,  et  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  189,  4e  alinéa,  de 
la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893,  ils  ne 
sont  point  soumis  au  contrôle  du  CF.,  car  on  ne  saurait  prétendre 
qu'ils  constituent  une  interprétation  arbitraire  de  la  loi.  Quant  à 
l'autre  objection  de  la  commune  recourante,  à  savoir  que  l'autorité 
communale  n'est  pas  tenue  d'inscrire  un  citoyen  au  registre  des 
votants  sur  la  base  d'un  acte  où  manquent  les  dates  nécessaires  à 
cette  inscription,  l'on  ne  saurait  d'emblée  en  contester  la  valeur, 
mais  le  CF.  n'a  pas  qualité  pour  l'examiner,  car  il  s'agit  ici  d'une 
III  17 
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interprétation  de  la  loi.  Sur  la  base  de  l'interprétation  adoptée,  à 
tort  ou  à  raison,  par  le  Grand  Conseil  tessinois,  l'autorité  commu- 
nale doit  se  procurer  par  une  autre  voie  les  informations  nécessaires. 

F.  f.  1898  II  698;  1899  I  424;  cf.  aussi  infra  §  VI. 

1138.  Le  7  mars  1897,  le  peuple  valaisan  a  procédé  au  renou- 
vellement périodique  du  Grand  Conseil  de  ce  canton.  Dans  la  séance 
d'ouverture  de  ce  Grand  Conseil,  nommé  pour  1897-1901,  l'élection  de 
Félix  Mermoud,  à  Saxon,  a  été  cassée  par  44  voix  contre  41,  l'élu 
étant  inéligible  en  raison  d'une  condamnation  pour  abus  de  confiance 
prononcée  contre  lui,  le  16  avril  1890,  par  la  cour  d'appel  du  Valais. 
Puis,  dans  sa  séance  du  20  mai,  le  Grand  Conseil  a  déclaré  élu,  en 
remplacement  de  Mermoud,  Alfred  Tissières,  à  Martigny,  qui  avait 
eu  moins  de  voix  que  Mermoud,  mais  avait  aussi  atteint  la  majorité 
absolue. 

Mermoud  ayant  recouru  au  CF.,  ce  dernier,  (arrêté  du  23  novem- 
bre 1897)  a  refusé  d'entrer  en  matière  faute  de  compétence.  Motifs: 

1.  A  teneur  de  l'article  189,  al.  4  de  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893,  le  CF.  ne  peut  entrer  en  matière 
sur  des  recours  concernant  des  élections  cantonales  que  si  le  recou- 
rant prétend  que  la  décision  cantonale  incriminée  implique  une  vio- 
lation du  droit  fédéral  ou  du  droit  constitutionnel  cantonal  ;  si,  en 
revanche,  la  violation  alléguée  par  le  recourant  ne  concerne  qu'une 
loi  cantonale  ou  un  règlement  ou  arrêté  cantonal,  le  CF.  n'a  pas  à 
revoir  la  décision  cantonale  incriminée. 

2.  Si  le  recourant  avait  pu  établir  que,  le  18  mai  1897,  le  Grand 
Conseil  du  canton  du  Valais  a  appliqué  uniquement  à  l'égard  du 
recourant  l'interprétation  qu'il  a  faite  de  l'art.  4  de  la  loi  électorale 
du  24  mai  1876  et  qu'il  ne  l'a  jamais  interprété  dans  ce  sens,  alors 
que  d'autres  citoyens  étaient  en  cause,  ou  s'il  était  établi  que,  dans 
son  interprétation  de  la  loi  électorale,  au  lieu  de  s'inspirer  de  motifs 
fondés  ou  non,  mais  tirés  de  la  loi,  le  Grand  Conseil  a  statué  selon 
son  bon  plaisir,  le  recourant  serait  recevable  à  saisir  le  CF.  du  grief 
visant  la  violation  de  l'art.  4  de  la  Const.  F.  ;  il  s'agirait  là,  en  effet, 
d'un  recours  en  matière  électorale  Mais  cette  preuve  ne  peut  être 
rapportée.  Certes,  l'interprétation  donnée  par  le  Grand  Conseil  au  terme 
«  vol  »  dont  se  sert  l'art.  4  de  la  loi  électorale  (vol,  escroquerie, 
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abus  de  confiance)  est  à  l'évidence  des  plus  contestables,  mais  ce 
n'est  toujours  que  l'interprétation  d'une  loi  cantonale.  De  même,  du 
fait  que  cette  interprétation  n'a  pas  été  invoquée  contre  le  recou- 
rant antérieurement  à  la  décision  incriminée,  on  ne  saurait  conclure 
qu'elle  ne  devait  jamais  lui  être  opposée. 

3.  En  d'autres  termes,  la  solution  de  la  question  de  savoir  si 
c'est  légitimement  ou  non  que  le  recourant  a  été  privé  de  ses  droits 
de  vote  et  d'éligibilité,  dépend  en  l'espèce  de  l'interprétation  d'une 
loi  cantonale,  et,  dès  lors,  les  autorités  cantonales  sont  compétentes 
pour  statuer  en  dernier  ressort  ;  le  CF.  n'a  pas  à  revoir  leur  décision. 
Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  autres  griefs  formulés  par  le  recou- 
rant, et  qui  sont  les  suivants:  La  députation  du  district  d'Hérens 
n'a  pas  pris  part  au  vote  sur  la  régularité  de  l'élection  du  recourant, 
parce  que,  le  18  mai,  l'élection,  contestée,  de  cette  même  députation 
n'était  pas  encore  validée;  les  suffrages  s'étant  trouvés  égaux,  l'on 
a  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin,  au  lieu  que  le  président  ait 
départagé  les  voix.  En  effet,  ces  deux  griefs  visent  une  interpréta- 
tion du  règlement  du  Grand  Conseil. 

4.  Le  CF.  ne  saurait  donc,  en  vertu  des  considérations  ci-dessus, 
mettre  à  néant  l'annulation  de  l'élection  de  Mermoud  au  Grand 
Conseil  du  canton  du  Valais  et,  par  conséquent,  il  n'a  pas  non  plus 
à  rechercher  si  Alfred  Tissières  pouvait  être  proclamé  élu,  comme  il 
l'a  été,  le  20  mai  1897,  par  le  Grand  Conseil,  en  lieu  et  place  de 
Mermoud;  cette  décision,  en  effet,  n'a  été  incriminée  que  pour  le  cas 
où  le  CF.  aurait  déclaré  valable  l'élection  du  recourant. 

F.  f.  1897  IV  1100;  1898  1  532. 
L'AF.,  à  laquelle  Mermoud  a  déféré  la  décision  du  CF.,  n'a  pas 
partagé  la  manière  de  voir  du  CF.  Par  arrêté  du  22  juin,  8  décembre 
1898,  elle  a  déclaré  fondé  le  recours  de  Mermoud  et  annulé  comme 
entachée  d'arbitraire  la  décision  du  Grand  Conseil  valaisan. 

F.  f.  1899  I  427. 

Dans  un  mémoire  présenté  au  nom  du  Conseil  d'Etat  du  canton  du 
Valais,  M.  le  prof.  G.  Vogt  a  plaidé  l'incompétence  des  autorités  fédé- 
rales, en  soutenant  que  la  vérification  des  pouvoirs  est  une  des  attri- 
butions que  les  conseils  législatifs  cantonaux  exercent  en  toute  indépen- 
dance, suivant  leur  libre  appréciation  et  que  ce  droit  n'est  pas  soumis 
au  contrôle  supérieur  de  la  Confédération.  Dans  son  rapport  du  6  avril 
1898,  le  CF.  a  déclaré  expressément  qu'il  repoussait  cette  doctrine,  et 
elle  n'a  pas  non  plus  trouvé  d'appui  au  sein  de  l'AF.  Quant  à  M.  le 
professeur  Vogt,  il  l'avait  défendue  en  ces  termes: 
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Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  jusqu'ici,  on  a  vivement  débattu  la 
question  de  savoir  si,  d'après  la  loi  valaisanne  en  vigueur,  Mermoud 
avait  perdu  l'éligibilité  au  Grand  Conseil  par  le  fait  de  sa  condamnation 
pour  abus  de  confiance,  et,  cette  loi  plaçant  le  droit  de  vote  sous  les 
mêmes  règles  que  l'éligibilité,  il  a  paru  singulier  que,  pour  l'abus  de 
confiance  qui  lui  a  valu  l'annulation  de  son  élection  au  Grand  Conseil, 
Mermoud  n'ait  pas  été  rayé  du  registre  électoral,  et  qu'il  ait  été  même 
élu  sans  objection  à  d'autres  fonctions  publiques  (au  poste  de  juge  de 
paix). 

Nous  répondons  à  cette  observation  que  le  Grand  Conseil  n'a  pu 
faire  que  ce  qui  rentrait  dans  ses  attributions,  savoir  statuer  sur  la 
validité  de  l'élection  d'un  député.  Ce  n'est  pas  à  lui  qu'il  appartenait 
de  rayer  Mermoud  du  registre  électoral  ou  d'annuler  son  élection  aux 
fonctions  de  juge  de  paix.  Que  d'autres  pouvoirs  de  l'Etat  n'aient  pas 
fait  leur  devoir,  cela  ne  prouve  pas  que  le  Grand  Conseil  ait  eu  tort. 
Bien  au  contraire,  les  autorités  compétentes  auraient  dû  plutôt,  dans 
les  affaires  de  leur  ressort,  s'inspirer  de  la  même  interprétation  que 
celle  que  l'autorité  supérieure  du  pays  a  reconnue  juste  et  a  fait  prévaloir. 

Mais  cette  réfutation  ne  touche  pas  encore  le  fond  même  de  la 
question.  On  dispute  le  pour  et  le  contre  en  regard  de  la  loi,  comme 
s'il  s'agissait  d'une  sentence  judiciaire  soumise  au  contrôle  d'une  auto- 
rité supérieure.  Mais,  en  réalité,  nous  avons  affaire  ici  à  une  com- 
pétence spéciale,  propre  au  Conseil  législatif,  laquelle  a  un  caractère 
essentiellement  politique  et  dans  l'exercice  de  laquelle  le  conseil  inté- 
ressé n'est  pas  strictement  lié  à  la  loi  comme  un  juge,  mais  doit 
agir  d'après  la  libre  appréciation  de  son  devoir.  Partout  où  les  auto- 
rités parlementaires  ont  à  prononcer  en  dernière  instance  sur  la  légi- 
timation de  leurs  membres,  elles  possèdent,  par  ce  fait,  un  pouvoir 
discrétionnaire:  «  la  Chambre,  siégeant  comme  un  jury  souverain,  ap- 
précie, en  son  âme  et  conscience,  les  causes  de  l'inéligibilité  qui  peuvent 
découler  d'un  texte  de  loi,  les  erreurs,  les  fraudes,  ou  les  manœuvres 
qui  peuvent  vicier  le  verdict  du  suffrage  universel  »,  Jules  Poudra  et 
Eugène  Pierre,  Traité  pratique  de  droit  parlementaire,  supplément  de 
1879  à  1880,  p.  187.  Le  Conseil  suprême  devrait  toujours  casser  une 
élection  lorsqu'il  y  a  un  motif  d'exclusion  prévu  par  la  loi;  mais  il  n'a 
au-dessus  de  lui  aucune  autorité  supérieure  qui  puisse  annuler  sa  déci- 
sion, s'il  n'observe  pas  la  loi  et  valide  une  élection  obtenue  contraire- 
ment aux  prescriptions  légales.  En  tout  cas,  il  n'est  pas  non  plus  léga- 
lement tenu  de  reconnaître  toutes  les  élections  dans  lesquelles  rien 
d'illégal  ne  s'est  produit  et  dont  l'élu  était  légalement  éligible.  Il  y  aura 
toujours  des  cas  où  la  conscience  publique  se  révoltera  contre  une  élec- 
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tion  sans  que  la  loi,  malgré  tous  les  soins  pris  pour  la  faire,  ait  pu 
prévoir  et  définir  tous  ces  cas.  Et  pourtant,  il  faut  pouvoir  repousser 
l'élu,  pour  l'honneur  et  la  dignité  du  pays  et  de  son  Conseil  législatif 
supérieur.  On  peut  abuser  de  ce  pouvoir,  et  certes  on  en  a  fait  abus 
assez  souvent,  cela  est  incontestable.  Mais  cet  inconvénient  est  inévi- 
table; il  est  inhérent  à  l'existence  de  tout  pouvoir  discrétionnaire.  La 
seule  garantie  à  lui  opposer  est  celle  que  l'on  possède  contre  le  pouvoir 
suprême,  en  particulier  le  pouvoir  législatif:  la  propre  conscience  de 
l'autorité  qui  n'est  soumise  à  aucun  pouvoir  supérieur.  Le  pouvoir  dis- 
crétionnaire n'est  jamais  chose  idéale;  mais  en  matière  de  vérification 
d'élections,  on  ne  saurait  s'en  passer. 

Des  auteurs  allemands  et  autrichiens  ont  invoqué  l'exemple  de  l'An- 
gleterre pour  démontrer  que  vérifier  une  élection  n'est  pas  autre  chose 
que  dire  le  droit  et  prononcer  un  jugement  strictement  lié  à  la  loi.  Il 
est  vrai  que,  depuis  1868,  l'Angleterre  s'est  engagée,  en  cette  matière, 
dans  une  voie  nouvelle  où  l'ont  suivie  quelques  Etats,  —  pas  beaucoup. 
En  Angleterre  également,  il  est  arrivé  assez  souvent  qu'un  parti  ayant 
la  majorité  à  la  Chambre  des  communes  ait  cherché  à  se  fortifier 
lui-même  et  à  affaiblir  ses  adversaires  par  des  décisions  arbitraires 
validant  ou  invalidant  des  élections.  On  a  voulu  y  porter  remède  en 
confiant  aux  tribunaux  la  vérification  des  élections.  Mais  c'est  ignorer 
les  faits  ou  mal  les  comprendre  que  de  prétendre  qu'en  Angleterre  l'on 
ait  complètement  supprimé  le  caractère  discrétionnaire  de  cette  opéra- 
tion et  transformé  la  vérification  des  élections  en  un  simple  procès  ordi- 
naire, que  le  juge,  esclave  de  la  loi,  ne  doit  diriger  et  juger  qu'en  stricte 
application  des  dispositions  législatives  en  vigueur.  Dans  son  ouvrage 
très  estimé:  Law  and  custom  of  the  Constitution,  I,  p.  149  et  suiv., 
Anson  a  exposé  exactement  le  véritable  état  juridique  de  la  question. 
La  Chambre  des  communes,  issue  du  suffrage  populaire,  s'est  réservé 
le  pouvoir  de  prononcer  sur  le  défaut  des  qualités  personnelles  néces- 
saires («  disqualification  of  the  person  »)  d'un  élu  et  sur  l'incapacité 
d'un  député  élu  et  validé  de  continuer  à  faire  partie  de  la  Chambre 
(«  unfitness  to  serve  »).  Anson  déclare,  à  ce  sujet,  qu'il  n'est  pas  vrai 
que,  dans  l'exercice  de  ce  pouvoir,  la  Chambre  n'ait  qu'à  interpréter  et 
appliquer  les  lois.  C'est  ainsi  que,  tout  récemment  encore,  elle  a  invalidé 
des  élections  pour  cause  de  «  disqualification  of  the  person  »,  bien  que 
des  objections  d'ordre  moral  et  politique  aient  été  seules  à  s'élever  contre 
la  validation.  Elle  a  exclu,  pour  cause  de  «  unfitness  to  serve  »,  des  mem- 
bres qui  n'avaient  commis  qu'un  délit  (misdemeanour),  mais  délit  portant 
atteinte  à  leur  bonne  réputation,  d'après  le  jugement  de  l'opinion  pu- 
blique —  alors  que,  d'après  la  loi,  ce  ne  sont  que  des  crimes  proprement 
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dits  (crimes)  qui  entraînent  la  déchéance  du  mandat  électif  de  député. 
La  seule  chose  que  l'on  ait  confiée  aux  tribunaux,  c'est  de  statuer  sur 
«  des  élections  contestées  ».  Ils  ont  à  prononcer,  lorsqu'on  prétend  que 
l'élection  a  été  faite  sans  les  formes  légales,  que  des  personnes  n'ayant 
pas  droit  de  vote  y  ont  pris  part,  ou  que  le  résultat  du  scrutin  est  dû 
à  des  influences  incorrectes  («  improper  inducements  »).  Et  ce  qui  prouve 
combien  peu  l'on  peut  se  passer  de  pouvoir  discrétionnaire  en  matière 
de  vérifications  d'élections,  c'est  la  prescription  que  nous  venons  de 
citer  :  Le  pouvoir  existe  encore,  mais,  pour  échapper  à  la  tentation  d'en 
abuser,  la  Chambre  des  communes  l'a  transféré  au  juge  dans  les  limites 
restreintes  indiquées  ci-dessus.  En  Angleterre,  où  le  pouvoir  judiciaire 
est  tout,  pour  ainsi  dire,  et  représente  la  puissance  publique,  on  a  pu 
confier  aux  tribunaux  le  soin  de  prononcer  sur  la  validité  d'une  élection 
parlementaire  sans  être  liés  par  aucun  texte  de  loi  et  en  se  fondant  sur 
l'appréciation  morale  de  toutes  les  circonstances  de  la  cause. 

Dans  nombre  de  pays,  les  Chambres  ont  dû  lutter  longtemps  pour 
obtenir  le  droit  de  prononcer  seules  et  souverainement  sur  la  légitimation 
de  leurs  membres,  de  valider  ou  invalider  une  élection.  C'est  notamment 
en  Angleterre  que  ce  privilège  important  d'autorités  parlementaires  a 
donné  lieu  à  de  grands  combats.  Mais  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  d'Etat 
à  institutions  représentatives  où  ce  résultat  n'ait  été  finalement  obtenu  : 
Partout,  on  s'est  converti  à  l'idée  que  formule  en  ces  termes  l'ouvrage 
de  droit  parlementaire  français  que  nous  citions  plus  haut  :  «  La  sou- 
«  veraineté  de  chaque  Chambre,  en  matière  de  vérification  de  pouvoirs, 
«  est  la  plus  précieuse  sauvegarde  de  l'indépendance  parlementaire  ». 
Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  de  tous  les  Etats  appartenant  à  l'empire 
allemand. 

Dans  d'autres  Etats,  on  a  également  donné  aux  délégations  provin- 
ciales ce  droit  de  vérifier  souverainement  leurs  propres  pouvoirs.  Tel  est 
le  cas,  par  exemple,  des  diverses  «  constitutions  provinciales  »  autri- 
chiennes, qui  reconnaissent  expressément  ce  droit  aux  Chambres  des 
divers  «  royaumes  et  Etats  représentés  au  Reichsrat  ».  De  même,  la  loi 
italienne  de  1889,  sur  les  communes  et  provinces,  reconnaît  (art.  190)  aux 
Conseils  provinciaux  la  compétence  de  prononcer  sur  la  validité  des  élections 
dont  ils  sont  issus,  souverainement  et  sans  aucun  recours  ni  au  roi,  ni  aux 
tribunaux,  ni  à  des  autorités  politico-administratives.  Dans  ces  deux 
Etats,  on  a  reconnu  qu'il  était  de  bonne  et  sage  politique  de  laisser 
une  marge  suffisante  à  la  libre  manifestation  de  la  vie  provinciale,  et 
de  la  force  saine  et  puissante  qui  l'anime.  Or,  dans  notre  Etat  fédératif 
suisse,  les  cantons  n'ont-ils  pas  un  droit  meilleur  encore,  et  mieux  fondé 
que  celui  des  provinces  autrichiennes  et  italiennes,  à  maintenir  cette 
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compétence  souveraine  des  assemblées  législatives?  Si  les  autorités  fédé- 
rales voulaient  vraiment  s'attribuer  la  compétence  d'annuler  des  élections 
à  un  Grand  Conseil  que  ce  Grand  Conseil  a  validées,  ou  de  lui  imposer 
des  députés  dont  il  a  invalidé  l'élection,  il  faudrait  en  venir  à  déclarer 
nulle  et  non  avenue  ab  initio  une  loi  votée  par  la  majorité  du  Grand 
Conseil,  lorsque,  par  leur  intervention,  les  autorités  fédérales  auraient 
transformé  cette  majorité  en  minorité.  Si  l'on  enlève  à  nos  Grands 
Conseils  le  droit  de  prononcer  en  dernière  instance  sur  la  légitimation 
de  leurs  membres,  alors,  en  effet,  ils  ne  seront  guère  davantage  que, 
par  exemple,  les  Conseils  généraux  des  départements  en  France,  ce 
modèle  de  l'Etat  centralisé.  Nos  cantons  ne  seront  plus  des  Etats  mem- 
bres de  la  Confédération;  à  l'instar  de  l'Alsace-Lorraine,  par  rapport  à 
l'Empire  allemand,  ce  seront  des  «  districts  administratifs  »,  des  «  pro- 
vinces »  auxquelles  le  pouvoir  supérieur  a  gracieusement  permis  d'avoir 
des  organes  représentatifs  issus  d'une  élection.  Une  assemblée  législative 
qui  n'a  pas  la  compétence  de  vérifier  ses  propres  pouvoirs  n'est  pas 
l'autorité  supérieure  du  pays  ;  ou  bien,  comme  en  Russie,  elle  n'est  qu'un 
collège  consultatif;  ou  bien  elle  appartient  à  un  organisme  que  l'on  ne 
peut  appeler  Etat. 

Cette  conception  du  droit  de  vérification  des  pouvoirs  nous  amène, 
pour  le  recours  dont  s'agit,  à  formuler  les  conclusions  que  voici: 

1.  Ce  qui  est  en  jeu  ici,  c'est  un  droit  de  l'autorité  auquel  on  ne 
peut  opposer  un  droit  individuel  de  l'élu.  Ce  dernier  ne  devient  pas 
membre  du  Grand  Conseil  par  le  seul  fait  de  son  élection;  il  ne  le 
devient  que  par  la  validation  et  cette  validation  peut  être  refusée  pour 
d'autres  motifs  que  ceux  pour  lesquels  la  loi  prescrit  positivement  l'in- 
validation. Or,  qu'on  l'adresse  au  TF.  ou  au  CF.,  le  recours  de  droit 
public  n'est  possible  que  s'il  y  a  eu  violation  d'un  droit  compétant  au 
recourant.  Il  en  est  du  droit  des  Conseils  législatifs  cantonaux  de  vérifier 
leurs  propres  pouvoirs  comme  du  droit  d'expulsion  des  étrangers  que  le 
CF.  exerce  en  vertu  de  l'art.  70  de  la  Const.  F.  Cette  compétence,  le 
CF.  l'exerce  dans  l'intérêt  de  la  Conf.  et  c'est  de  ses  devoirs  envers  elle 
qu'il  s'inspire  dans  l'appréciation  des  faits  tombant  sous  l'application  de 
l'art.  70.  Et  à  ce  pouvoir,  personne  ne  peut  opposer  un  droit  individuel 
lui  permettant  de  recourir  à  l'AF. 

2.  La  juridiction  établie  chez  nous  en  matière  de  droit  public  est 
de  nature  judiciaire.  L'autorité  qui  en  est  chargée  n'a  pas  à  examiner 
et  décider  si  une  autorité  cantonale  qui  a  agi  dans  les  limites  de  sa 
compétence  a  fait  de  cette  compétence  un  usage  plus  ou  moins  conve- 
nable et  si  elle  mérite  des  louages  ou  des  critiques.  Un  contrôle  de  ce 
genre  n'existe  que  dans  l'organisme  administratif  d'un  Etat  ;  il  est  exercé 
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par  l'autorité  administrative  supérieure  sur  les  actes  des  autorités  subor- 
données. Il  ne  saurait  être  l'objet  d'un  jugement.  Or,  la  vérification  des 
pouvoirs  n'est  pas  seulement  affaire  d'application  de  la  loi,  elle  comporte 
des  décisions  à  prendre  sur  la  base  d'une  libre  appréciation  de  ce  qu'exi- 
gent l'honneur  et  la  dignité  de  la  collectivité.  Il  nous  manque  donc  ici 
l'élément  objectif  qui  fonde  la  juridiction  de  droit  public,  savoir  une 
décision  d'une  autorité  cantonale  que  l'on  n'ait  à  apprécier  qu'au  seul 
point  de  vue  du  droit  matériel. 

3.  Si  nos  cantons  sont  encore  des  Etats,  il  faut  reconnaître  à  leurs 
Conseils  législatifs  le  droit  de  vérifier  leurs  pouvoirs,  comme  compétence 
indépendante,  à  exercer  par  eux  librement,  et  qui  n'est  pas  soumise  au 
contrôle  supérieur  de  la  Confédération.  Or,  c'est  bien  ainsi  que  la  Con- 
fédération reconnaît  et  garantit  ce  droit.  Elle  a  placé  sous  la  garantie 
fédérale  les  Constitutions  cantonales  qui  donnent  cette  compétence  aux 
Grands  Conseils,  C'est  le  cas  notamment  de  la  Constitution  valaisanne 
de  1875,  qui  dispose  (art.  74,  chiffre  1er)  que  «  le  Grand  Conseil  a  les 
«  attributions  que  voici:  1.  Il  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et 
«  prononce  seul  sur  la  validité  de  leur  élection  ».  Parmi  les  réserves 
faites  lorsque  cette  Constitution  a  obtenu  la  garantie  fédérale  (arr.  féd. 
du  29  juin  1876  aucune  n'a  trait  à  cet  art.  74.  Il  rentre  donc  dans 
la  catégorie  des  dispositions  qui  n'ont  rien  de  contraire  à  la  Const.  F. 
(considérant  3  de  l'arr.  féd.).  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  Const.  F.,  la 
Confédération  garantit  aux  cantons  les  droits  et  attributions  conférés 
par  le  peuple  aux  autorités,  et,  d'après  l'art.  85,  chiffre  8  de  la  Const.  F., 
«  les  mesures  qui  ont  pour  but  la  garantie  des  Constitutions  cantonales  » 
sont  du  ressort  de  l'A  F.  Or,  c'est  à  cette  AF.  qu'on  appelle  M.  Mer- 
moud  pour  lui  faire  décider  le  contraire  de  ce  qui  est  son  devoir  consti- 
tutionnel, pour  qu'elle  s'arroge  une  compétence  que  la  Constitution  can- 
tonale garantie  par  elle  attribue  au  Grand  Conseil  du  canton  du  Valais, 
et  à  lui  seul.  Nous  sommes  convaincus  que  l'AF.  ne  se  laissera  pas 
entraîner  dans  cette  voie.  A  plus  d'un  égard,  le  pouvoir  public  cantonal 
est  subordonné  à  celui  de  la  Confédération  et  nos  gouvernements  can- 
tonaux sont  les  organes  pour  l'exécution  des  prescriptions  fédérales. 
Mais  dans  la  manière  dont  ils  constituent  leurs  autorités  supérieures, 
et  dont  celles-ci  font  usage  de  leur  droit  de  se  constituer  elle-mêmes, 
les  cantons  sont  encore  sui  jîiris  et  devront  le  demeurer  aussi  longtemps 
que  nous  formons  encore  un  Etat  fédératif. 


*)  Cf.  supra  I  n°  87. 
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6.  3Iesures  provisionnelles. 

LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.  du  22  mars  1893,  art.  185,  191, 193  et  196. 

1139.  Par  arrêté  du  23  février  1883,  le  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton de  Lucerne  a  annulé  l'élection,  survenue  le  21  janvier,  d'Antoine 
Husistein  aux  fonctions  de  membre  du  tribunal  de  district  d'Escholz- 
matt,  et,  le  Grand  Conseil  lucernois  ayant  écarté  comme  mal  fondé 
un  recours  dirigé  contre  cette  décision,  il  a  ordonné  une  nouvelle 
élection,  en  la  fixant  au  18  mars.  Saisi  de  l'affaire  par  un  recours 
Glanzmann  et  consorts,  le  CF.  a  ordonné  que  la  nouvelle  élection 
soit  suspendue  jusqu'au  prononcé  des  autorités  fédérales  sur  le  fond, 
et,  dans  son  arrêté  du  1er  juin  1883,  statuant  sur  le  fond,  il  a  justifié 
en  ces  termes,  contre  les  objections  du  gouvernement  lucernois,  la 
mesure  provisionnelle  prise  par  lui  : 

1.  Le  gouvernement  de  Lucerne  estime  que  l'opération  électorale  du 
21  janvier  1883  ne  représente  pas  un  fait  juridique  accompli  ;  mais  il 
faut  lui  répondre  qu'en  tout  cas  cette  opération  électorale  est  un  fait  juri- 
dique pertinent  en  la  cause.  Lui-même  a  reconnu  qu'elle  était  officielle- 
ment terminée,  puisqu'il  en  a  publié  le  résultat  dans  la  feuille  officielle 
du  23  janvier  1883.  Etait-il  autorisé,  de  par  la  Constitution,  à  casser 
après  coup  l'élection  dont  le  résultat  avait  ainsi  été  proclamé,  ou  n'a- 
t-il  pas  plutôt  lésé,  en  agissant  de  la  sorte,  des  droits  garantis  aux 
citoyens  par  la  Constitution  ? 

Estimant  son  arrêté  de  cassation  fonJé,  le  Conseil  d'Etat  prétend 
en  conclure  que  l'élection  du  21  janvier  n'est  pas  un  fait  juridique  ac- 
compli, qu'il  n'y  a  pas  eu  d'élection,  et  il  se  fonde  en  droit  là-dessus 
pour  protester  contre  la  décision  par  laquelle  le  CF.  a  ajourné  une  nou- 
velle élection  jusqu'à  ce  qu'il  ait  statué. 

Ce  raisonnement  repose  sur  une  pétition  de  principe  ;  il  n'appartient 
pas  au  gouvernement  de  contester  au  CF.  le  droit  d'ordonner  le  main- 
tient du  statu  quo  et  de  reconnaître  ainsi  provisoirement  l'opération 
électorale  accomplie  en  fait  et  à  la  forme  le  21  janvier...  *) 

2.  C'est  à  tort  que  le  Conseil  d'Etat  de  Lucerne  prétend  qu'une 
nouvelle  élection  n'eût  pas  porté  atteinte  à  n'importe  quels  droits,  du 
moment  qu'il  eût  toujours  été  loisible  au  CF.  de  prendre  ou  non  en 
considération,  lors  de  sa  décision  sur  le  recours,  les  faits  survenus  dans 
l'intervalle. 


*)  Cf.  aussi  supra  II  p.  50-53. 

2)  Cf.  Première  Edition  II,  n"  829. 
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Une  opération  électorale  ordonnée  par  l'autorité  compétente  et 
le  résultat  de  cette  opération  constituent  des  faits  juridiques  dont  l'an- 
nulation arbitraire,  de  la  part  d'une  autorité  cantonale,  viole  aussi 
bien  les  droits  constitutionnels  des  citoyens  qui  ont  pris  part  à 
l'élection  que  si,  au  mépris  des  dispositions  spéciales  de  la  Constitu- 
tion, l'autorité  voulait  supprimer  l'élection  et  en  ordonner  une  nouvelle. 

Si,  de  l'avis  même  du  gouvernement  lucernois,  l'autorité  fédérale 
eût  été  compétente  pour  annuler  la  seconde  opération  électorale,  pour 
cause  de  cassation  arbitraire  de  la  première,  comment  pourrait-on  ad- 
mettre qu'une  seconde  opération  ait  lieu  alors  que  la  validité  de  la  pre- 
mière doit  être  examinée  encore  ? 

3.  L'inconvénient  signalé  par  le  Conseil  d'Etat  de  Lucerne,  quant 
à  l'entrée  en  charge  d'autorités  nouvelles  à  l'expiration  du  mandat  des 
anciennes,  peut,  il  est  vrai,  résulter  d'un  arrêté  de  suspension  du  genre 
de  celui  qui  a  été  pris  en  l'espèce,  si  les  cantons  ne  tolèrent  pas  que 
ces  dernières  remplissent  leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  celles  qui  sont 
appelées  à  leur  succéder  soient  légalement  instituées.  Mais,  même  en 
procédant  de  la  manière  considérée  comme  correcte  par  le  gouverne- 
ment, cet  inconvénient,  si  vraiment  il  existe,  se  produirait  également 
lorsque,  par  exemple,  après  avoir  admis  qu'on  procédât  à  une  seconde 
opération  électorale,  le  CF.  viendrait,  ensuite  d'un  recours,  à  interdire 
provisoirement  l'entrée  en  fonctions  tant  des  élus  de  la  première  que  des 
élus  de  la  seconde  opération.  F.  f.  1884  II  653. 

Autres  cas  de  mesures  provisionnelles  demandées  au  CF. *)  :  F.  f.  1891  I  791 
(rejet  de  la  demande  de  suspendre  une  votation  populaire  dans  le  cant. 
de  Zoug,  fixée  au  15  mars  1891)  ;  F.  f.  1892  I  703  (suspension  d'une  nou- 
velle élection  dans  le  cant.  de  Lucerne,  fixée  au  16  août  1901)  ;  F.  f.  1892 
I  897,  901  (refus  de  suspendre  l'exécution  d'élections  proclamées  valables 
par  le  gouv.  cant.  et  dont  l'annulation  était  demandée  au  CF.  par  voie  de 
recours  de  droit  public);  F.  f.  1893  IV  543  (suspension  des  élections  au 
conseil  paroissial  d'Aumont,  fixées  par  le  Cons.  d'Etat  du  cant.  de  Fri- 
bourg,  d'abord  au  23  avril  1893,  puis  au  30  avril  1893)  ;  1896  II  698,  III  1017 
(suspension  de  l'entrée  en  fonctions  du  conseil  communal  de  Romont,  dont 
l'élection  avait  été  proclamée  par  le  gouv.  fribourgeois,  mais  faisait  l'ob- 
jet d'un  recours  adressé  au  CF.)  ;  1901  IV  410  (refus  de  suspendre  une 
votation  populaire  fixée  dans  le  canton  de  Zoug,  ensuite  d'une  demande 
de  référendum). 

1140.  Le  comité  libéral  de  la  Gruyère  a  recouru  au  CF.  contre 
un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  fixant  au  18  décembre  1881 
une  élection  complémentaire  pour  le  17e  représentant  de  la  Gruyère 


l)  Cf.  aussi  supra  p.  253,  note  1. 


Les  recours  en  matière  de  droits  politiques. 


267 


au  sein  du  Grand  Conseil  fribourgeois.  Les  recourants  alléguaient  que 
J.  Romanens  avait  déjà  été  élu  au  premier  tour  de  scrutin  et  deman- 
daient qu'il  fût  sursis  à  l'élection  complémentaire  ordonnée.  Le  CF.  a 
décidé  (15  décembre  1881)  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  le  recours 
pour  le  moment,  et  d'en  renvoyer  les  signataires  à  s'adresser  d'abord 
aux  autorités  cantonales  compétentes,  en  leur  faisant  observer  que 
l'élection  du  18  décembre  ne  préjugerait  en  rien  la  décision  que  le 
CF.  prendrait  ultérieurement,  s'il  était  nanti  d'un  recours  contre  l'ar- 
rêté qui  devait  intervenir  encore  de  la  part  du  Grand  Conseil.  En 
même  temps,  le  CF.  a  invité  le  gouvernement  fribourgeois,  pour  le 
cas  où  la  décision  du  Grand  Conseil  ferait  effectivement  l'objet  d'un 
recours,  à  ne  pas  détruire  les  bulletins  de  vote,  mais  à  les  tenir  à  sa 
disposition.  CF.  le  15  déc.  1881,  n°  6044. 

1141.  Le  12  septembre  1897,  les  électeurs  de  la  commune  de 
Vitznau  étaient  appelés  à  élire  un  instituteur.  Sur  209  citoyens  ha- 
biles à  voter,  106  ont  pris  part  au  vote  :  Le  bureau  électoral  déclara 
l'instituteur  Arnold  élu  par  94  voix.  Nanti  d'une  réclamation  contre 
cette  élection,  le  gouvernement  de  Lucerne,  par  arrêté  du  4  octobre, 
la  cassa  pour  cause  de  mise  au  concours  irrégulière  de  la  place  va- 
cante, et  chargea  le  conseil  de  l'instruction  publique  de  désigner  pour 
l'année  courante  un  desservant  provisoire  pour  l'école.  Des  citoyens 
adressèrent  alors  au  CF.  un  recours  de  droit  public  contre  cette  dé- 
cision, et  le  CF.  ordonna  tout  d'abord  la  suspension  de  l'exécution  de 
l'arrêté  dont  était  recours,  en  invitant  le  gouvernement  lucernois  à 
ne  pas  faire  fonctionner  un  remplaçant  comme  régent  à  Vitznau  et  à 
considérer,  pour  le  moment,  Arnold  comme  valablement  élu.  Le  CF.  a 
ensuite,  par  arrêté  du  25  mars  1898,  mis  à  néant  la  décision  incri- 
minée du  gouvernement  lucernois,  du  4  octobre  1897,  et  déclaré  va- 
lable l'élection  du  12  septembre  1897.         F.  f.  1898  II  472;  1899  I  422. 

1142.  Le  27  novembre  1893,  le  Dr  Weibel,  à  Lucerne,  agissant 
au  nom  de  Joseph  Schibli  et  consorts,  a  adressé  au  CF.  un  recours 
(mémoire)  dans  lequel  il  le  priait  : 

1°  d'annuler  la  décision  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Lucerne, 
des  3/10  novembre  1893,  et  de  déclarer  valable  l'élection  de  Joseph 
Schibli  comme  régent  à  iEsch  ; 

2°  de  suspendre,  jusqu'à  la  solution  de  l'affaire,  la  décision  par  la- 
quelle le  conseil  de  l'instruction  publique  a,  le  22  novembre,  nommé 
régente  sœur  Sidwîna  Viliger  et  d'ordonner  que  Joseph  Schibli 
continue  à  exercer  ses  fonctions  d'instituteur  à  Mosen. 
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Le  7  décembre  1893,  le  CF.  a  informé  les  recourants  qu'il  ne 
pouvait  ordonner  la  suspension  de  la  décision  du  conseil  de  l'instruction 
publique  du  22  novembre,  par  les  motifs  que  voici  : 

Les  actes  du  dossier  démontrent  qu'il  s'agit  de  pourvoir  aux 
places  de  régents  à  l'école  nouvellement  créée  d'iEsch-Mosen.  Or.  Jo- 
seph Schibli  était  jusqu'ici  régent  de  l'école  de  Mosen,  actuellement 
supprimée.  Le  Conseil  d'Etat  ayant,  par  arrêté  du  3  novembre  1893, 
annulé  les  élections  qui  ont  eu  lieu  à  ^Esch-Mosen  le  8  octobre  pré- 
cédent, les  places  de  régents  pour  cet  arrondissement  scolaire  sont 
considérées  comme  vacantes,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  le  §  90  de  la 
loi  lucernoîse  sur  l'instruction  publique,  du  26  septembre  1890,  aux 
termes  de  laquelle  le  conseil  de  l'instruction  publique  peut  nommer 
des  administrateurs.  Il  est  vrai  que  le  recours  a  mis  en  question  l'an- 
nulation des  élections  de  régents  du  8  octobre,  et  le  CF.  devra  se  pro- 
noncer sur  la  validité  de  l'arrêté  du  gouvernement  lucernois. 

La  question  de  droit  qu'il  s'agit  de  résoudre  au  fond  est  de  sa- 
voir si  l'on  doit  considérer  comme  valables  les  élections  de  régents 
du  8  octobre,  donc  aussi  celle  de  Joseph  Schibli.  Décider  que  provi- 
soirement J.  Schibli  doit,  jusqu'à  solution  du  litige,  fonctionner  comme 
régent  à  l'école  d'iEsch-Mosen,  ce  serait  préjuger  la  question  princi- 
pale et  ce  ne  serait  conforme  ni  au  caractère,  ni  au  but  d'une  décision 
provisoire  destinée  à  maintenir  le  statu  quo.  Or,  le  statu  quo  que  le  CF. 
a  sous  les  yeux,  dans  l'espèce,  consiste  dans  le  fait  que,  par  suite  d'une 
décision  du  gouvernement,  les  places  de  régent  d'une  école  qui  n'exis- 
tait pas  encore  ne  sont  pas  encore  pourvues.       F.  f.  1894  II  774,  1227. 

1143.  Le  14  février  1897,  les  électeurs  du  34e  district  du  can- 
ton du  Tessin  avaient  procédé  à  l'élection  d'un  médecin  de  district. 
Le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  annula  l'élection  et  ordonna  un  nouveau 
scrutin,  fixé  au  21  mars  1897.  Ensuite  d'un  recours  adressé  au  CF.,  le 
département  fédéral  de  justice  invita  le  gouvernement  cantonal,  le  16 
mars,  à  ne  pas  ordonner  de  nouvelle  élection,  tant  que  l'affaire  serait 
pendante.  Le  20  mars,  le  CF.  ordonna  la  suspension  de  la  nouvelle 
opération  électorale  ordonnée.  L'élection  eut  lieu  cependant,  le  21 
mars.  En  fait,  pourtant,  il  eût  été  possible  au  président  du  Conseil 
d'Etat  d'ajourner  l'élection.  Il  s'excusa  en  disant  qu'il  ne  pouvait  plus 
convoquer  ses  collègues  à  une  séance.  Par  arrêté  du  1er  juin  1897, 
le  CF.  a  déclaré  nulle  l'opération  électorale  du  21  mars,  en  faisant 
observer  entre  autres  ce  qui  suit  : 


Les  recours  en  matière  de  droits  polit.   Le  droit  de  vote.  269 

Le  président  d'une  autorité  gouvernementale;  qui  représente  cette 
autorité,  doit  avoir  la  compétence  nécessaire  pour  exécuter  une  déci- 
sion du  CF.;  sinon  les  ordres  du  CF.  resteraient  lettre  morte.  Bien 
souvent,  en  effet,  il  est  impossible,  faute  de  temps,  d'obtenir  de  l'au- 
torité cantonale  in  pleno  un  arrêté  d'exécution.  Pareil  arrêté  est 
d'ailleurs  tout  à  fait  superflu,  puisqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'une 
mesure  ordonnée  par  l'autorité  fédérale  compétente  et  l'inobservation 
de  cet  ordre  doit  donc  entraîner  la  nullité  de  l'opération  qu'elle  avait 
interdite... 

Au  surplus,  l'élection  du  21  mars  doit  être  annulée  pour  cette 

autre  raison  aussi,  c'est  qu'un  certain  nombre  d'électeurs,  sur  la  foi 

de  la  décision  prise  par  l'autorité  fédérale,  ont  pu  croire  que  cette 

élection  n'avait  pas  lieu  et,  dès  lors,  n'y  ont  pas  participé. 

F.  f.  1897  III  454.  Sur  recours,  l'AF.  a  confirmé  (7/18  déc.  1897)  l'arrêté  du  CF. 
F.  f.  1898  I  533. 

III.  Le  droit  de  vote  en  général. 

1144.  L'art.  43  de  la  Const.  F.,  dont  les  termes  sont  absolu- 
ment clairs  et  précis,  n'assure  l'exercice  des  droits  politiques  qu'aux 
Suisses  établis,  et  non  aux  étrangers. 

CF.,  le  14  sept.  1877,  au  sujet  des  recours  contre  la  décision  du  Grand  Con- 
seil tessinois  (17  mai  1877)  annulant  les  élections  qui  avaient  eu  lieu  dans 
le  cercle  de  Caneggio,  le  21  janv.  1877.  Trois  Italiens  avaient  pris  part  à 
ces  élections.  F.  f.  1877  IV  127. 

1145.  Par  décrets  des  27  mars  1872  et  1er  avril  1875,  le  Con- 
seil d'Etat  du  canton  du  Tessin  a  naturalisé  Tessinois  les  membres 
des  familles  Righi  et  Grassi  et  les  a  incorporés  comme  heimatloses  dans 
les  communes  tessinoises  de  Monteggio  et  d'Iseo. 

Lors  de  l'examen  des  élections  au  Grand  Conseil,  du  21  janvier 
1877,  cette  autorité  a  cependant  refusé  aux  membres  de  ces  deux  fa- 
milles leur  qualité  de  citoyens  tessinois,  et,  partant,  le  droit  de  vote, 
sans  déclarer  formellement  nuls  et  non  avenus  les  actes  de  naturali- 
sation de  1872  et  1875. 

■  Le  CF.  (6  avril  1877)  et  l'AF.  (11/20  décembre  1877)  ont  admis 
le  recours  des  familles  Righi  et  Grassi  contre  cette  décision  et  l'ont 
annulée.  Voici  les  motifs  que  nous  lisons  dans  l'arrêté  du  CF.  : 

Le  mode  de  procéder  du  Grand  Conseil  est  inconciliable  avec  les 
art.  44  et  43  de  la  Const.  F.  Aussi  longtemps  que  les  actes  de  natu- 
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ralisation  indiqués  plus  haut  sont  formellement  en  vigueur,  les  per- 
sonnes qui  les  possèdent  doivent  être  traitées  comme  citoyens  tessi- 
nois,  et,  par  conséquent,  le  droit  de  vote  doit  leur  être  garanti. 

Il  est  certain  que  la  validité  des  actes  de  naturalisation  de  1872 
et  1875  peut  être  attaquée,  soit  par  l'autorité  cantonale,  soit  par  l'au- 
torité communale.  Pour  le  cas  où,  sur  plainte,  la  nullité  des  natura- 
lisations tessinoises  serait  reconnue  judiciairement,  et  où  les  familles 
en  question  retomberaient  en  état  de  heimatlosat  par  l'enchaînement  de 
ces  circonstances  et  grâce  au  fait  que  leur  ancienne  nationalité  ita- 
lienne ne  serait  plus  reconnue  par  qui  de  droit,  le  CF.  se  réserve  le 
droit  d'exiger  du  canton  du  Tessin  une  nouvelle  incorporation  des  fa- 
milles Righi  et  Grassi.  F.  f.  1877  IV  378;  1878  II  686;  cf.  n°  501. 

1146.  La  Const.  F.  et  la  LF.  du  19  juillet  1872  n'exigent  pas 
un  établissement  d'une  certaine  durée  ou  toute  autre  condition  de  ce 
genre  pour  que  le  citoyen  suisse  puisse  exercer  son  droit  de  vote 
lors  d'élections  fédérales.  En  conséquence,  tout  citoyen  suisse  peut 
prendre  part  à  ces  élections  dans  le  cercle  où  il  est  domicilié  au  mo- 
ment où  elles  ont  lieu. 

A  cet  égard,  les  cantons  n'ont  pas  d'autre  droit  que  celui  de  clô- 
turer les  registres  électoraux  trois  jours  avant  chaque  votation  ou 
élection  (art.  6  de  la  LF.) 

Réponse  du  CF.,  du  15  juillet  1881,  à  une  demande  du  gouvernement  tessinois, 

F.  f.  1882  II  739. 

1147*  Il  ressort  à  l'évidence  du  rapprochement  des  al.  1,  2  et  5 
de  l'art.  43  de  la  Const.  F.  qu'en  matière  fédérale  le  citoyen  suisse  a 
le  droit  de  voter  dans  la  commnne  où  il  a  son  domicile,  sans  qu'on 
puisse  exiger  de  lui  qu'au  moment  du  vote  ou  de  la  clôture  du  re- 
gistre électoral  ce  domicile  ait  déjà  eu  une  durée  de  trois  mois,  exi- 
gence qui  serait  parfaitement  licite  en  matière  d'élections  ou  de  vota- 
tions  cantonales  ou  communales... 

Ni  l'art.  43,  ni  l'art.  74  de  la  Const.  F.  ne  subordonne  le  droit 
de  vote  en  matière  fédérale  a  la  condition  que  le  citoyen  ait  demeuré 
pendant  un  temps  déterminé  dans  l'arrondissement  électoral  où  il  veut 
voter.  La  seule  et  unique  conséquence  qu'on  puisse  tirer  de  ce  fait 
est  que  tout  citoyen  suisse  peut  prendre  part  aux  élections  fédérales 
dans  l'arrondissement  où  il  réside  au  moment  de  l'élection.  En  oppo- 
sition à  cette  prescription,  l'ai.  5  de  l'art.  43  dispose  qu'en  matière 
cantonale  ou  communale  le  citoyen  suisse  ne  devient  électeur  qu'après 
un  établissement  de  trois  mois. 
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La  LF.  du  19  juillet  1872  est  en  harmonie  avec  ces  disposi- 
tions. 

A  teneur  de  cette  loi,  a  droit  de  prendre  part  aux  élections  fédé- 
rales tout  citoyen  suisse  inscrit,  le  jour  de  l'élection,  dans  le  registre 
électoral  de  la  commune  dans  laquelle  il  réside,  soit  comme  citoyen 
de  la  commune,  soit  comme  citoyen  établi  ou  en  séjour  (art.  3). 

Tout  citoyen  suisse  qui  a  sa  résidence  dans  une  commune  en 
l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  qualités  doit  être  inscrit  d'office  au  re- 
gistre électoral  (art.  3  et  5  de  la  loi)  Par  contre,  les  cantons  ont 
le  droit  de  clore  les  registres  électoraux  trois  jours  avant  l'élection 
ou  la  votation  (art.  6)  et,  par  conséquent,  de  refuser  de  nouvelles 
inscriptions.... 

Ainsi  donc,  la  réalité  du  domicile  du  citoyen  qui  est  venu  s'établir 
dans  une  commune  peu  de  temps  avant  les  élections  doit  être  appré- 
ciée d'après  les  circonstances  de  fait  de  chaque  cas  particulier,  sans 
qu'on  puisse  la  subordonner  à  la  garantie  que  donnerait  une  certaine 
durée  du  domicile  ;  si  ce  principe  produit  des  inconvénients  dans  la 
pratique,  c'est  au  législateur  fédéral,  et  non  à  l'autorité  cantonale,  ni 
au  CF.  chargé  d'appliquer  la  loi,  qu'il  appartient  de  les  apprécier  et 
d'y  porter  remède. 

C'est  pourquoi,  dans  deux  arrêtés  portant  la  date  du  6  février 
1885  2),  le  CF.  a  décidé  que  c'était  à  tort  et  contrairement  aux  dispo- 
sitions des  art.  43  de  la  Const.  F.  et  2  et  5  de  la  LF.  du  19  juillet 
1872  sur  les  élections  et  votations  fédérales  que,  par  décret  du  25  oc- 
tobre 1884,  le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  avait  ordonné  aux  munici- 
palités de  Lugano  et  de  Mendrisio,  sous  peine  d'amende,  de  radier  du 
registre  civique  les  noms  de  citoyens  domiciliés  dans  ces  deux  localités, 
par  le  motif  que  ce  domicile  n'aurait  pas  eu  encore  une  durée  de  trois 
mois. 

F.  f.  1885  I  292,  309;  1886  I  813;  même  décision  dans  Farr.  du  CF.  du  8  nov. 
1902,  recours  Amédée  Rossi  et  consorts,  à  Lugano,  F.  f.  1902  V  496. 
Le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  avait  cherché  à  justifier  sa  conduite,  er» 
invoquant  l'art.  2  de  la  LF.  sur  les  élections  et  votations  fédérales,  ainsi 
conçu:  «A  droit  de  voter  tout  Suisse  âgé  de  vingt  ans  révolus  et  qui  n'est,  du 
reste,  point  exclu  du  droit  de  citoyen  actif  par  la  légistation  du  canton  dans 
lequel  il  a  son  domicile  (art.  63  de  la  Const.  F.).  »  Il  disait  que  la  loi  canto- 
nale de  1880,  autorisée  par  cet  article  à  fixer  les  ^conditions  auxquelles  est 
subordonné  l'exercice  du  droit  de  citoyen  actif,  a  prescrit,  entre  autres  con- 
ditions, un  domicile  de  trois  mois. 

*)  CF.  infra  §  VI. 

2)  Cf.  aussi  supra  nos  174,  308. 
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Il  y  a  là,  —  répond  le  CF.  dans  son  arrêté  du  6  février  1885  —  une 
confusion  évidente  entre  deux  questions  tout  à  fait  différentes,  celle  de  savoir 
si  un  citoyen  jouit  de  ses  droits  politiques  et  celle  de  savoir  dans  quel  lieu  il 
peut  les  exercer.  C'est  à  la  loi  cantonale  qu'il  appartient  de  déterminer  les 
causes  pour  lesquelles  un  citoyen  peut  être  exclu  du  droit  de  citoyen  actif. 
Mais  la  seule  question  à  examiner  ici,  c'est  de  savoir  où  le  citoyen  exerce  son 
droit  de  vote  en  matière  fédérale;  or,  cette  question,  qui  est  seule  en  cause 
dans  le  recours  de  Mendrisio  et  Lugano,  n'est  pas  soumise  à  l'appréciation 
des  autorités  cantonales;  elle  est  réglée  par  la  législation  fédérale. 

F.  f.  1885  I  308. 

1148.  Lorsqu'en  matière  de  droit  de  vote  une  constitution  can- 
tonale traite  les  citoyens  établis  ét  en  séjour  plus  favorablement  que 
ne  le  fait  la  Const.  F.,  c'est  la  première  qui  doit  l'emporter  sur 
celle-ci,  car  la  Const.  F.  ne  fixe  que  le  minimum  des  droits  que  les 
cantons  doivent  accorder  à  ces  citoyens. 

CF.,  le  24  août  1877,  au  sujet  de  la  Constitution  du  canton  de  Zoug,  qui  se 
borne  à  exiger  (art.  25,  al.  4)  que  l'électeur  ait  «  demeuré  »  dans  la  com- 
mune au  moins  pendant  les  3  mois  qui  précèdent  immédiatement  l'élection 
ou  la  votation  cantonale.  F.f.  1878  II  682;  cf.  n°  1156. 

1149.  Aussi  longtemps  qu'un  citoyen  établi  ou  en  séjour  n'a  pas 
encore  acquis  au  lieu  de  son  domicile  le  droit  de  vote  en  matière 
cantonale  et  communale,  rien  n'empêche  les  cantons  de  l'autoriser  à 
exercer  son  droit  de  vote  au  lieu  de  son  précédent  domicile. 

Cf.  CF.  dans  son  mess,  du  20  oct.  1874,  F.  f.  1874  III  40;  cf.  aussi  n°  1156. 

1150.  D'après  l'interprétation  donnée  à  la  Constitution  lucernoise 
par  le  Conseil  d'Etat  de  Lucerne,  un  citoyen  actif  qui  a  transporté 
son  domicile  d'une  commune  du  canton  dans  une  autre  commune  du 
canton  peut  exercer  son  droit  de  vote  au  lieu  de  son  ancien  domicile, 
dans  une  élection  cantonale  venant  à  se  produire  moins  de  trois 
mois  après  le  changement  de  domicile.  Mais  il  n'a  pas  ce  droit  en 
matière  d'élections  communales. 

Il  n'y  a  rien  à  objecter  contre  cette  interprétation,  la  Constitu- 
tion lucernoise  ayant  à  dessein  distingué  les  élections  communales 
des  élections  cantonales.  Les  premières  ne  sont  pas  assimilées  à 
celles-ci  et  l'art.  88  de  la  Constitution  lucernoise  dispose  que  :  «  Tout 
citoyen  du  canton  et  tout  citoyen  suisse  établi  qui  habite  dans  la 
commune  depuis  trois  mois...  a  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
communales  ».  Conclure  de  cette  disposition  qu'à  partir  du  moment 
où  il  quitte  une  commune  pour  s'établir  dans  une  autre  commune,  le 
citoyen    perd,    dans   la   première   commune,  le  droit  de  vote  en 
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matière  communale,  c'est  n'être  en  contradiction  ni  avec  le  texte,  ni 
avec  l'esprit  de  l'article  constitutionnel  précité. 

Toutefois,  l'article  ainsi  interprété  exige,  pour  son  application, 
que  le  départ  du  citoyen  qui  quitte  la  commune  et  le  séjour  de 
celui-ci  dans  une  autre  commune  puissent  être  considérés,  le  premier, 
comme  impliquant  une  renonciation  effective  au  domicile  dans  la 
commune  dont  on  est  parti,  et  le  second  comme  une  prise  de  domi- 
cile effective  aussi  dans  la  nouvelle  commune. 

CF.,  le  16  janv.  1892,  recours  Jos.  Fuchs  et  consorts,  à  Schwarzenberg  (Lu- 
cerne),  F.  f.  1892  I  704.  Ce  principe  a  été  confirmé  le  16  janv.  1902,  recours 
Ad.  Saxer  et  Kornel  Wili,  à  Altwis  (Lucerne),  F.  f.  1892  I  859. 

1151.  Par  arrêté  du  27  mars  1893,  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  Fribourg  a  refusé  à  Longin  Rosset  et  à  d'autres  citoyens  le  droit 
de  participer  à  l'assemblée  paroissiale  d'Aumont,  du  26  février  1893, 
par  le  motif  qu'ils  n'étaient  pas  bourgeois  de  cette  commune,  dans 
laquelle  ils  demeuraient,  et  que,  par  conséquent,  ce  n'est  qu'après 
avoir  fait  régulariser  leur  domicile  dans  cette  commune,  conformé- 
ment à  la  loi,  qu'ils  pouvaient  être  inscrits  au  registre  civique  et, 
partant,  au  registre  de  la  paroisse  d'Aumont.  Les  recourants  — 
ils  le  reconnaissaient  eux-mêmes  —  n'ayant  pas  déposé  leur  acte 
d'origine  à  Aumont  dans  le  délai  fixé,  soit  trois  mois  au  moins 
avant  l'élection  du  26  février,  le  Conseil  d'Etat  a  estimé  qu'ils  ne 
pouvaient  y  prendre  part.  Les  intéressés  ont  recouru  au  CF.  contre 
cette  décision.  Ils  alléguaient  que  l'art.  264,  lettre  a,  de  la  loi  fri- 
bourgeoise  sur  les  communes  leur  conférait  le  droit  de  vote  dans 
la  paroisse  d'Aumont,  attendu  qu'ils  étaient  bourgeois  de  la  commune 
de  Granges-de-Vesin,  appartenant  à  cette  paroisse. 

Ils  estimaient,  en  cette  qualité,  être  dispensés  du  dépôt  de  leur 
papiers  dans  la  commune  de  leur  domicile  pour  pouvoir  exercer  leur 
droit  de  vote  dans  la  paroisse,  leur  domicile  dans  le  ressort  de 
celle-ci  devant  être,  au  point  de  vue  des  affaires  paroissiales,  assimilé 
à  un  domicile  dans  leur  commune  bourgeoisiale. 

Par  arrêté  du  31  octobre  1893,  le  CF.  a  écarté  le  recours  comme 
mal  fondé,  en  se  basant,  entre  autres,  sur  les  motifs  que  voici: 

Les  recourants  ont  cru,  jusqu'ici,  que  les  bourgeois  d'une  com- 
mune appartenant  à  une  paroisse  devaient,  sans  autre  formalité,  être 
considérés  comme  ayant  droit  de  vote  dans  cette  paroisse,  s'ils 
III  18 
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demeuraient  dans  son  ressort,  c'est-à-dire  dans  une  commune  faisant 
partie  de  la  paroisse. 

C'est  ainsi  qu'ils  ont  compris  l'art.  264  précité  et  le  préfet  du 
district  de  la  Broyë  avait  partagé  leur  manière  de  voir. 

Cette  interprétation  est  absolument  compatible  avec  le  texte  de 
la  loi  et  en  harmonie  avec  l'intention  d'un  législateur  qui  veut  facili- 
ter l'exercice  du  droit  du  vote. 

Mais,  d'autre  part,  il  faut  considérer  que  l'autorité  fédérale  n'est 
appelée  à  s'occuper  de  l'interprétation  et  de  l'application  du  droit 
cantonal  que  lorsque  les  autorités  cantonales  semblent,  par  leur 
façon  d'agir,  porter  atteinte  au  principe  du  droit  fédéral  ou  du  droit 
constitutionnel  cantonal. *) 

Si  l'interprétation  du  Conseil  d'Etat  était  positivement  arbitraire 
ou  inadmissible  ou  si  les  recourants  avaient  démontré  qu'elle  est 
contraire  à  la  pratique  suivie  dans  le  canton  de  Fribourg,  on  pour- 
rait affirmer  qu'un  droit  garanti  par  la  Constitution,  le  droit  de 
vote  des  recourants  et  leur  droit  d'être  également  traité  devant  la  loi, 
a  été  violé  par  l'arrêté  gouvernemental  et  qu'ils  peuvent  recourir  aux 
autorités  fédérales,  en  invoquant  les  art.  4  et  5  de  la  Const.  F.  et 
les  art.  9  et  25  de  la  Constitution  cantonale. 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  s'agit,  purement  et  simplement, 
d'une  divergence  d'interprétation  entièrement  admissible,  touchant 
les  dispositions  d'une  loi  cantonale. 

F.  f.  1893  IV  549;  cf.  aussi  n<>  1132  V. 

1152.  Le  8  avril  1892,  le  CF.  a  écarté  comme  non  fondé  le 
recours  de  François  Vogel  et  cons.,  à  Neuenkirch  (Lucerne),  contre 
un  arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Lucerne,  du  11  mars  1892, 
qui  avait  interdit  aux  recourants  de  prendre  part  à  l'élection  de  la 
commission  de  l'asile  des  pauvres  de  Neuenkirch.  Motif:  La  Consti- 
tution lucernoise  (art.  90,  al.  2  et  3)  accorde  le  droit  de  participer  à 
l'élection  du  comité  des  pauvres  d'une  commune  bourgeoise  non  pas  à 
tous  les  habitants  de  la  commune  ayant  droit  de  vote,  mais  aux  seuls 
communiers  babitant  la  commune  et  à  ceux  qui  peuvent  être  atteints 
par  les  impôts  de  la  commune  bourgeoise. 2)  Or,  l'asile  des  pauvres  de 
Neuenkirch  est  bien  une  institution  bourgeoisiale.  Il  n'y  a  donc,  au 


«)  Cf.  n08  1132  et  suiv. 

*)  Cf.  supra  I,  p.  227,  228,  note  1,  273. 


Le  droit  de  vote  en  général. 


275 


point  de  vue  du  droit  fédéral,  aucune  objection  à  faire  contre  la 
décision  du  gouvernement  lucernois.  F.  f.  1893  II  60. 

1153.  Le  vote  obligatoire  n'est  autre  chose  que  l'obligation,  pour 
un  citoyen,  d'exercer  son  droit  de  vote.1)  La  Conf.  n'a  pas  le  vote 
obligatoire  pour  les  élections  ou  votations  fédérales,  mais  elle 
n'empêche  pas  les  cantons  d'instituer  le  vote  obligatoire  dans  l'éten- 
due de  leur  territoire,  et  ce,  aussi  bien  en  matière  cantonale  ou 
communale  que  pour  des  élections  ou  votations  fédérales. 

Cf.  la  consultation  donnée  par  le  Dép.  féd.  de  justice,  en  1899,  LF.  du  19  juil- 
let 1872,  art.  1er,  R.  0.  X  770;  Première  Edition  II,  n°  780  a. 

1154.  Jacques  Lepori,  de  Sonvico  (Tessin),  a,  fin  1895,  trans- 
féré son  domicile  de  Castagnola  à  Milan.  Sur  sa  demande,  il  a  été 
rayé  du  registre  des  électeurs  et  du  registre  des  foyers  (catalogo 
elettorale,  registro  dei  fuochi)  de  sa  dernière  commune  de  domicile, 
ainsi  que  du  registre  des  foyers  de  sa  commune  d'origine.  Le  fisc 
tessinois  ne  l'en  soumit  pas  moins  à  l'impôt,  comme  s'il  était  encore 
inscrit  dans  les  registres  électoraux  tessinois;  le  Conseil  d'Etat  du 
Tessin  confirma  cette  décision  (29  août  1896)  par  le  motif  qu'aucun 
Tessinois  domicilié  à  l'étranger  ne  pouvait  être  rayé  des  registres 
électoraux  et  des  registres  des  foyers  sans  avoir  préalablement 
renoncé  dans  les  formes  légales  à  la  nationalité  tessinoise. 

Lepori  recourut  au  CF.,  qui  écarta  son  recours  comme  mal  fondé, 
par  arrêté  du  31  août  1897,  précédé  des  considérants  que  voici: 

1.  Le  recourant  se  plaint,  à  la  forme,  d'avoir  été,  contre  son  gré, 
inscrit  comme  électeur  dans  les  registres  officiels  tessinois,  au  fond, 
d'avoir  été  soumis  à  l'impôt  par  les  autorités  tessinoises,  à  cause  de 
sa  qualité  d'électeur.  Ce  fait  ne  saurait  toutefois  déployer  aucun 
effet  quant  à  la  compétence  du  CF.  ;  le  recours  dont  le  CF.  est  saisi 
concerne,  en  effet,  «  le  droit  de  vote  des  citoyens  »  (LF.  sur  l'orga- 
nisation judiciaire  fédérale  de  1893,  art.  189,  al.  4).  Aussi  est-ce  à 
bon  droit  que  l'arrêt  du  TF.,  du  1er  avril  1897,  a  laissé  au  CF.  le 
soin  de  trancher  la  question  préalable  touchant  la  qualité  d'élec- 
teur, question  qui  doit  être  disjointe  de  celle  relative  à  l'impôt. 
CF.  Arr.  du  TF.  du  1er  avril  1897,  recours  Lepori;  arr.  TF.  1897,  XXIII,  n°  66. 

l)  Cf.  Scholleriber ger,  Der  Stimmzwang  in  der  Schweiz,  dans  la  Revue 
suisse  de  droit  pénal,  1897  X.  p.  78  ss.;  H.  Triepel,  Wahlrecht  und  Wahl- 
pflicht, Dresde  19C0,  p.  15  ss. 
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Il  faut  distinguer  entre  le  droit  de  vote  et  l'exercice  du  droit 
de  vote.  Il  est  vrai  qu'au  droit  de  vote  correspond  l'obligation  de 
voter.  Mais  cette  obligation  n'a  pas  partout  reçu  la  sanction  légale 
et  souvent  le  législateur  laisse  aux  électeurs  le  soin  de  décider  s'ils 
prendront  part  à  telle  votation  ou  élection  ou  s'ils  s'abstiendront. 
Si  l'exercice  du  droit  de  vote  dépend  de  la  volonté  de  l'électeur,  il 
n'en  est  plus  de  même  du  droit  de  vote.  C'est  en  vertu,  non  de  sa 
propre  volonté,  mais  d'une  disposition  légale  que  le  citoyen  devient 
électeur.  Le  chiffre  des  électeurs  ne  dépend  pas  de  l'acceptation  ou 
du  refus  des  intéressés;  le  rôle  des  électeurs  est  formé  des  citoyens 
qui  remplissent  certaines  conditions  légales  déterminées.  Dans 
l'intérêt  de  l'ordre,  l'on  a  institué  des  registres  publics  pour  établir 
les  rôles  des  électeurs.  Les  électeurs  sont  inscrits  d'office  dans  ces 
registres;  si,  parfois,  l'on  exige  certaines  justifications  des  citoyens 
qui  ont  à  se  faire  inscrire,  ce  n'est  là  qu'une  simple  prescription 
réglementaire,  qui  a  de  l'importance  à  l'égard  de  l'exercice  du  droit 
de  vote,  mais  non  à  l'égard  du  droit  de  vote  considéré  pour  lui-même. 

3.  L'on  aurait  tort  de  ne  pas  tenir  compte  de  cette  différence 
entre  le  droit  de  vote  et  l'exercice  de  ce  droit.  Des  délibérations  qui 
ont  eu  lieu  au  sein  des  Chambres  fédérales  au  sujet  du  décret  cons- 
titutionnel tessinois  du  16  juin  1893  (Bulletin  sténographique  1895, 
p.  543;  1896,  p.  137;  F.  f.  1895  III  200),  *)  il  ne  résulte  nullement 
que  le  législateur  ait  entendu  faire  dépendre  le  droit  de  vote  des 
Tessinois  à  l'étranger  de  la  volonté  de  ces  derniers.  L'idée  dont  est 
parti  le  législateur  tessinois,  en  élaborant  le  décret  du  16  juin  1893, 
est  celle-ci:  Conserver  au  Tessinois  qui  émigré  à  l'étranger  son  droit 
de  vote  dans  le  canton  du  Tessin.  Cette  idée  a  été  réalisée,  comme 
on  l'a  dit,  par  un  compromis  entre  le  principe  du  droit  de  vote 
relevant  de  l'attinenza  et  du  droit  de  vote  dépendant  du  domicile 
réel;  et  c'est  ainsi  —  tout  Tessinois  à  l'étranger  devant  avoir  le 
droit  de  voter  au  même  titre  que  le  Tessinois  resté  dans  sa  patrie 
—  que  le  décret  constitutionnel  a  créé  en  faveur  du  premier  un 
«  domicile  de  droit  »,  où  il  peut  exercer  son  droit  de  vote.  Le 
registre  des  foyers  a  pour  but,  entre  autres,  de  fixer  le  domicile  des 
Tessinois  vivant  à  l'étranger,  en  même  temps  que  le  lieu  où  ils  ont 
le  droit  de  voter.  Les  registres  des  foyers  sont  tenus  d'office  ;  doivent 


l)  Cf.  aussi  Bupra  I,  n°  84. 
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y  être  inscrits  tous  les  Tessinois  vivant  à  l'étranger.  Le  vote  obli- 
gatoire n'existant  pas  à  l'égard  des  Tessinois  à  l'étranger,  il  dépend 
de  chacun  d'eux  de  faire,  dans  chaque  cas  particulier,  usage  ou  non 
de  son  droit  de  vote  ;  mais  il  ne  saurait  dépendre  d'eux  de  se  faire 
ou  non  inscrire  ;  il  ne  leur  appartient  pas  d'accepter  ou  de  refuser 
la  qualité  d'électeur;  ce  serait  substituer  à  l'ordre  le  plus  grand 
désordre  en  matière  électorale  que  de  permettre  aux  Tessinois  à 
l'étranger  de  réclamer  tour  à  tour  l'inscription  et  la  radiation  de 
leurs  noms  dans  les  registres.  Ce  sont  des  motifs  de  droit  public 
qui  font  attribuer  le  droit  de  vote  aux  citoyens  et  c'est  pourquoi 
ceux-ci  ne  sauraient  disposer  de  ce  droit  aussi  librement  que  s'il 
s'agissait  d'une  prétention  de  droit  civil. 

4.  Ce  qui  démontre  également  que  le  recours  est  mal 
fondé,  c'est  encore  le  fait  que  le  domicile  politique  conservé  dans  sa 
patrie  au  Tessinois  vivant  à  l'étranger  a  été  déclaré  son  domicile 
politique  et  a  été  désigné  comme  tel  dans  les  délibérations  relatives 
au  décret  constitutionnel  du  16  juin  1893.  L'élément  caractéristique 
du  domicile  légal  consiste  en  ce  qu'il  est  un  domicile  nécessaire, 
indépendant  de  la  volonté  de  l'intéressé.  A  rencontre  du  domicile 
réel,  le  domicile  de  droit,  attribué  par  la  loi,  n'est  pas  librement  élu,  ce 
n'est  pas  un  domicile  réunissant  les  deux  notions:  corpus  (habitation 
effective)  et  animus  (intention  d'habiter).  Ce  domicile  est,  au  con- 
traire, là  où  la  loi  l'a  constitué,  sans  se  préoccuper  du  fait  ni  de 
l'intention.  On  a  appelé  le  domicile  de  droit  un  domicile  fictif, 
parce  qu'on  partait  de  l'opinion  erronée  que  tout  domicile  devait 
forcément  réunir  les  deux  éléments  de  l'animus  et  du  corpus;  on  a 
insisté  sur  le  fait  que  le  domicile  de  droit  conservé  dans  sa  patrie 
au  Tessinois  vivant  à  l'étranger  était,  en  réalité,  une  fiction,  et  on  a 
critiqué,  non  à  tort,  le  système  qui  avait  tenté  d'établir  que  le 
Tessinois  émigré  n'était  que  passagèrement  absent  et  que,  partant, 
il  lui  restait  loisible  de  conserver  son  domicile  permanent  dans  sa 
patrie.  Mais,  quant  au  domicile  de  droit,  l'intention  de  l'intéressé, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  n'entre  pas  en  ligne  de  compte;  aussi 
le  recourant  ne  saurait-il  alléguer  qu'il  doit  être  rayé  du  registre 
des  foyers  à  cause  de  sa  renonciation  à  son  domicile  légal  et  au 
droit  qui  en  découle  (droit  de  vote).  F.f.  1897  IV  123;  1898  I  531. 

V.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  tessinoise  du  26  fév.  1902,  conc.  la  question 
de  savoir  si  l'obligation  des  Tessinois  à  l'étranger  de  payer  les  impôts  à 
leur  canton  d'origine  dépend  ou  non  de  leur  inscription  dans  le  registre 
électoral  cantonal,  Repertorio  di  giurisprudenza  patria  1902,  XXXV,  p.  372. 
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IV.  Le  droit  de  vote  des  citoyens  en  séjour.1) 

1155.  Aussi  longtemps  que  n'aura  pas  été  décrétée  la  LF.  prévue 
par  l'art.  47  de  la  Const.  F.,  les  cantons  sont  libres  d'accorder  le 
droit  de  vote  en  matière  communale  aux  personnes  en  séjour  ou  de 
faire,  à  cet  égard,  une  différence  entre  leurs  propres  ressortissants  en 
séjour  et  les  Suisses  en  séjour.  En  fait,  les  cantons  usent  actuellement 
de  cette  liberté  selon  leur  gré  et  sans  que  les  autorités  fédérales  s'y 
soient  opposées  jusqu'ici. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  écarté  (21-22  mars  1878)  un  recours 
dirigé  contre  un  décret  du  Conseil  d'Etat  de  Fribourg,  du  12  février  1878. 
Par  ce  décret,  le  gouvernement  avait  refusé  le  droit  de  vote  pour  les 
élections  au  Grand  Conseil  aux  Suisses  d'autres  cantons  en  séjour  sur 
le  territoire  fribourgeois,  mais  il  l'avait  accordé  aux  Fribourgeois  en 
séjour,  en  supprimant  à  leur  égard  toute  différence  entre  l'établissement 
et  le  séjour.  F.  f.  1879  II  513.  Cf.  toutefois  aussi  n08  1108,  1109. 

1156.  Le  11  septembre  1877,  le  CF.  a  admis  les  recours  qui  lui 
avaient  été  adressés  contre  un  décret  du  Grand  Conseil  zougois,  du 
18  juillet  1887,  pour  autant  que  ce  décret  avait  accordé,  pour  les 
élections  au  Grand  Conseil  dans  la  commune  de  Cham,  le  droit  de 
vote  à  des  citoyens  qui,  le  jour  de  l'élection,  n'avaient  pas  encore 
un  domicile  réel  de  trois  mois  dans  cette  commune. 

Il  s'agissait  de  savoir  si  c'était  à  bon  droit  que  l'on  avait  admis 
au  vote,  lors  des  élections  au  Grand  Conseil  du  13  mai  1877,  des 
citoyens  de  Cham  qui  n'avaient  pas  habité  cette  commune  pendant 
trois  mois  avant  les  élections. 

Le  CF.  a  répondu  négativement  à  cette  question,  en  se  fondant 
sur  les  considérants  que  voici  : 

1.  La  Const.  F.  ne  renfermant  aucune  disposition  sur  le  droit  de 
vote  des  citoyens  en  séjour  en  matière  cantonale,  et  la  LF.  prévue 
à  l'art.  47  de  la  Const.  F.  relativement  aux  droits  civils  et  politiques 
des  Suisses  en  séjour  n'étant  pas  encore  entrée  en  vigueur,  ce  sont 
les  prescriptions  de  la  Constitution  du  canton  de  Zoug  qui  seules  font 
règle  dans  le  cas  particulier. 

2.  Cette  Constitution  dispose,  à  l'art.  25,  que,  dans  les  élections 
cantonales,  le  droit  de  vote  est  exercé  exclusivement  dans  la  commune 
du  lieu  de  domicile,  et  que,  pour  pouvoir  voter  à  la  commune  du  lieu 


*)  Cf.  aussi  n03  552  et  suiv.,  1108,  1109,  1146-1150,  1160,  1169,  etc. 
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de  domicile,  l'électeur  doit  avoir  «  demeuré  dans  la  commune  »  au 
moins  durant  les  trois  mois  qui  précèdent  immédiatement  l'élection. 
En  conformité  de  cette  disposition,  qui  est  applicable  en  l'espèce, 
l'ai.  5  du  même  art.  25  dit  ensuite  que  l'électeur  qui  a  transféré  son 
domicile  d'une  commune  du  canton  dans  une  autre  peut  exercer  son 
droit  de  vote  au  lieu  de  son  précédent  domicile,  lorsque,  au  moment 
de  l'élection  ou  de  la  votation  cantonale,  trois  mois  ne  se  sont  pas 
encore  écoulés  depuis  le  changement  de  domicile. 

3.  Aux  termes  de  ces  dispositions  parfaitement  claires,  qui  visent 
expressément  les  élections  et  votations  cantonales,  tous  les  citoyens 
suisses  qui  n'ont  pas  encore  habité  trois  mois  une  commune  du  canton 
de  Zoug,  au  moment  où  l'élection  ou  votation  cantonale  a  lieu,  n'ont 
pas  le  droit  de  vote  dans  cette  commune. 

4.  Pour  trancher  la  question  de  savoir  qui  est  habile  à  voter 
dans  les  élections  ou  votations  cantonales,  on  ne  saurait  appliquer 
cumulativement  les  art.  25  et  76 1)  de  la  Constitution  du  canton  de 
Zoug.  En  effet,  l'art.  25  se  rapporte  spécialement  à  cette  question, 
tandis  que  l'art.  76  règle  seulement  le  droit  de  vote  en  matière 
communale,  et  le  fait  que  les  élections  au  Grand  Conseil  ont  lieu 
dans  les  assemblées  communales  est  sans  influence  sur  le  droit 
de  vote. 

5.  D'après  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  il  va  de  soi  que  même  les 
citoyens  zougois  qui  séjournent  hors  du  canton  n'ont  pas  le  droit  de 
vote  lors  d'élections  ou  de  votations  cantonales.  Quant  à  savoir,  par 
contre,  s'ils  auraient  le  droit  de  voter  en  matière  communale,  dans 
leur  commune  d'origine  ou  dans  la  commune  où  ils  avaient  précé- 
demment leur  domicile  dans  le  canton,  le  CF.  n'a  pas  à  s'en  occuper  ici. 

F.  f.  1878  II  684;  cf.  n<>  1148. 

1157.  Pour  autant  qu'ils  sont  non  pas  établis,  mais  en  séjour, 
les  gardes  permanents  du  fort  d' Andermatt  n'ont  pas  droit  de  vote 
en  affaires  cantonales  et  communales. 

0  L'art.  76  précité  dispose  (al.  3  et  4)  ce  qui  suit  : 

Ont  droit  de  vote  à  l'assemblée  communale  :  tous  les  ressortissants  de  la 
commune  qui  jouissent  du  droit  de  vote  et  qui  ne  sont  pas  établis  dans  une 
autre  commune,  et  tous  les  Suisses  d'autres  cantons  inscrits  depuis  trois  mois 
(art.  25)  au  registre  électoral,  dans  le  sens  de  Part.  27.  —  La  loi  fixera  les 
conditions  moyennant  lesquelles  les  communiers  qui  sont  en  séjour  hors  delà 
commune  pourront  néanmoins  prendre  part  aux  délibérations  de  l'assemblée 
communale. 
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L'art.  43  de  la  Const.  F.  garantit  le  droit  de  vote  en  matière 
cantonale  et  communale  aux  citoyens  établis,  et  non  aux  citoyens 
en  séjour. 

Il  n'y  a  donc  rien  à  objecter  contre  l'application  de  l'art.  21  de 
la  Constitution  uranaise  de  1888,  qui  refuse  aux  citoyens  en  séjour  le 
droit  de  vote  en  matière  cantonale  et  communale. 

C'est  à  tort  que  les  gardes  en  séjour  soutiennent  qu'ils  ont  le 
droit  de  vote  parce  qu'ils  paient  les  impôts  dans  le  canton  d'Uri  et 
que  les  autorités  leur  reconnaissent  la  qualité  de  citoyens  établis, 
partant  d'électeurs,  en  les  soumettant  à  l'impôt.  Ni  le  droit  fédéral» 
ni  la  Constitution  uranaise  n'ont  créé  de  rapport  de  cette  nature 
entre  l'obligation  de  payer  l'impôt  et  le  droit  de  vote. 

L'art.  6  de  la  LF.  sur  les  garanties  politiques  et  de  police  en 
faveur  de  la  Conf.,  du  23  décembre  1851,  n'est  pas  applicable  aux 
gardes  permanents  des  forts  par  la  simple  raison  qu'ils  n'appartiennent 
pas  aux  fonctionnaires  fédéraux  de  l'administration  centrale 
CF.  le  20  août  1897,  écartant  comme  mal  fondé  le  recours  de  François  Regli, 
Frédéric  Huber  et  consorts,  F.  f.  1897  IV  97;  1898  I  531. 

1158.  Le  15  novembre  1898,  le  CF.  a  écarté,  comme  mal  fondé, 
le  recours  du  conseil  du  district  d'Einsiedeln,  du  conseil  communal 
de  Schwyz,  du  préfet  Wyss,  à  Einsiedeln,  et  du  cit.  P.  Weber,  prési- 
dent de  la  commune  de  Schwyz2),  concernant  le  droit  de  vote  des 
étudiants  du  collège  de  Mariahilf,  à  Schwyz 2),  et  de  l'école  du  chapitre 
(Stiftsschule)  d'Einsiedeln.  Motifs  : 

1.  Le  droit  de  vote,  en  matière  cantonale  et  communale,  des 
Suisses  étrangers  au  canton  où  ils  séjournent  n'a  pas  été  réglé 
jusqu'ici  par  la  législation  fédérale;  jusqu'à  la  promulgation  de  la 
LF.  prévue  à  l'art.  47  de  la  Const.  F.,  la  question  du  droit  de  vote 
de  ces  citoyens  en  séjour  doit  être  appréciée  d'après  le  droit 
cantonal. 

2.  Le  droit  schwyzois  contient,  au  §  78,  alinéa  1  et  lettre  f,  de 
la  Constitution  du  11  juin  187G,  revisée  le  4  octobre  1891 3),  une 
disposition  portant  que  l'assemblée  du  district  (Bezirksgemeinde)  se 
compose  de  tous  les  électeurs  qui  ont  atteint  18  ans  révolus,  mais 
excluant  du  droit  de  vote,  entre  autres,  les  citoyens  suisses  en  séjour 
qui  demeurent  dans  le  district  depuis  moins  d'une  année. 


*)  Cf.  supra  I  no  221. 

2)  Cf.  aussi  no  1115. 

3)  Cf.  supra  I  p.  250,  chiffre  V. 
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Cette  disposition,  qui  fait  partie  de  la  Constitution,  bénéficie  de 
la  garantie  fédérale.  La  question  à  trancher  par  le  CF.  est  donc  la 
suivante  :  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Schwyz  a-t-il  violé  la 
disposition  du  §  78,  lettre  f  de  la  Constitution  schwyzoise  par  son 
arrêté  du  19/22  février  1898,  reconnaissant  le  droit  de  vote  aux 
étudiants  de  Schwyz  et  d'Einsiedeln,  Suisses,  mais  étrangers  au 
canton,  ayant  atteint  18  ans  révolus  et  possédant  depuis  plus  d'une 
année  un  permis  de  séjour? 

Cette  question  doit  être  résolue  négativement.  A  vrai  dire,  il  ne 
suffit  pas,  pour  aboutir  à  ce  résultat,  de  s'en  référer  à  la  jurispru- 
dence constante  du  canton  de  Schwyz;  il  ne  suffit  pas  non  plus  de 
constater  que  cette  jurisprudence  est  en  harmonie  avec  le  texte  des 
règlements  d'exécution  des  dispositions  constitutionnelles  sur  le  droit 
de  vote.  Et  cependant,  l'on  ne  doit  pas  oublier  que  l'autorité  fédérale 
ne  saurait  infirmer  sans  motifs  décisifs  l'interprétation  du  droit  can- 
tonal faite  par  l'autorité  cantonale  compétente.  Mais  ce  qui  domine 
la  question,  ce  sont  les  considérants  ci-après  : 

En  regard  de  l'opinion  généralement  admise  sur  la  notion  respec- 
tive de  citoyens  établis  et  de  citoyens  en  séjour,  étant  donné,  en 
particulier,  le  §  22  de  l'ordonnance  schwyzoise  sur  l'établissement  et 
le  séjour,  du  25  novembre  1890,  les  étudiants  en  cause  doivent  indubi- 
tablement être  rangés  dans  la  catégorie  des  citoyens  en  séjour.  En 
effet,  ces  étudiants  n'habitent  pas  la  localité  où  ils  font  leurs  études 
afin  d'y  tenir  un  ménage  ou  d'y  pratiquer  pour  leur  propre  compte  une 
profession  ou  un  métier,  mais  en  vue  seulement  de  leurs  études;  par 
conséquent  aussi,  ils  y  séjournent  durant  un  temps  relativement  long 
et  c'est  pourquoi,  en  vertu  du  droit  schwyzois,  ils  sont  tenus  de 
déposer  leurs  papiers  pour  obtenir  un  permis  de  séjour. 

Suivant  le  point  de  vue  du  gouvernement  schwyzois,  les  étu- 
diants dont  le  séjour  dans  la  localité  où  ils  font  leurs  études  a  duré 
une  année,  à  dater  de  l'octroi  du  permis  de  séjour,  obtiennent  le  droit 
de  vote  dans  le  canton  de  Schwyz,  que  le  séjour  ait  été  ou  non 
interrompu  en  fait  durant  les  vacances.  De  l'avis  des  recourants,  ces 
étudiants  demeurent,  au  contraire,  exclus  du  droit  de  vote,  parce  que 
l'étudiant  ne  possède  pas  de  domicile  au  lieu  où  il  séjourne,  et  que 
le  domicile  est  une  condition  nécessaire  de  l'acquisition  du  droit  de 
vote,  dans  le  sens  du  §  78,  lettre  f,  de  la  Constitution  schwyzoise. 
On  a  objecté  à  cette  manière  de  voir,  avec  raison,  que  le  terme 
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«  demeurer  »  n'a  été  introduit  dans  la  disposition  mentionnée  que 
pour  des  motifs  de  style,  au  lieu  du  terme  «  séjourner  »,  plus  précis 
peut-être  ;  du  reste,  le  terme  «  demeurer  »  n'est  nullement  impropre  ; 
en  effet,  l'individu  en  séjour  doit  aussi  posséder,  dans  la  localité  où 
il  pourra  séjourner  pendant  des  années,  jour  et  nuit,  avec  ou  sans  inter- 
ruption, un  logis  où  il  demeure  ;  le  fait  que  le  terme  «  demeurer  *  au 
§  78,  lettre  f,  de  la  Constitution  schwyzoise  n'a  pas  été  employé  dans 
le  sens  technique  du  «  domicile  »,  ressort  de  la  disposition  analogue  de 
la  même  lettre  f,  relative  aux  citoyens  en  séjour,  et  suivant  laquelle 
l'acquisition  du  droit  de  vote  est  déterminée  non  par  l'époque  de  la 
prise  de  domicile,  mais  par  la  date  du  permis  de  séjour  obtenu.  De 
plus,  le  point  de  vue  soutenu  par  les  recourants  conduirait  à  diviser 
les  citoyens  en  séjour  en  deux  catégories,  savoir  ceux  qui  peuvent 
acquérir  le  droit  de  vote  et  ceux  qui  en  demeurent  exclus.  Cette 
distinction,  fruit  d'une  interprétation  par  trop  subtile  de  la  lettre  de 
la  Constitution,  ne  pourrait  guère  être  observée  dans  la  pratique; 
elle  occasionnerait  une  insécurité  juridique  regrettable  et  demeurerait 
arbitraire  dans  son  application;  au  moyen  de  quel  critère  veut-on 
établir  la  distinction  entre  le  citoyen  en  séjour  qui  possède  un  domi- 
cile politique  dans  la  localité  où  il  séjourne,  et  celui  qui  n'en  possède 
pas?  Et  si  l'on  vient  dire  que  l'existence  de  ce  domicile  résulte  de 
la  nature  des  circonstances,  que  ce  domicile  est  dans  la  commune 
à  laquelle  on  appartient,  partageant  son  sort  bon  ou  mauvais,  à 
laquelle  on  n'est  non  étranger,  mais  intimement  uni,  nous  ne  voyons 
pas  pourquoi  l'étudiant,  ainsi  que  le  marchand  de  marrons,  serait 
a  priori  et  en  tout  cas  exclu  de  la  possession  de  ce  domicile,  tandis 
que  l'employé,  l'ouvrier,  le  sommelier,  le  domestique  pourraient  en 
bénéficier. 

Du  fait  que,  dans  la  règle,  l'étudiant  ne  possède  au  lieu  où  il  fait 
ses  études  ni  domicile  en  matière  d'impôt,  ni  domicile  civil,  on  ne  doit 
pas  conclure  qu'il  n'est  pas  en  séjour  en  ce  lieu;  par  conséquent, 
comme  citoyen  en  séjour,  il  peut  acquérir,  si  les  dispositions  du 
droit  cantonal  le  permettent,  le  droit  de  vote  en  matière  cantonale 
dans  la  localité  où  il  séjourne. 

3.  Dans  la  règle,  les  étudiants  de  Schwyz  et  d'Einsiedeln  ne 
passent  pas  leurs  vacances  dans  ces  localités  ;  mais,  durant  les  vacances, 
ils  ne  retirent  pas  leurs  papiers  de  légitimation;  ils  conservent  donc 
sans  interruption  la  qualité  de  citoyens  en  séjour  dans  la  localité  où 
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ils  font  leurs  études  ;  c'est  pourquoi  il  n'y  a  rien  à  objecter  contre  la 
jurisprudence  de  l'autorité  schwyzoise,  qui,  pour  déterminer  l'époque 
où  les  citoyens  en  séjour  acquièrent  le  droit  de  vote,  ne  tient  pas 
compte  d'absences  passagères,  et  calcule  le  délai  d'un  an  prévu  par 
le  §  78  lettre  f  de  la  Constitution  à  partir  de  l'octroi  du  permis  de 
séjour,  dans  le  sens  du  §  27  du  règlement  cantonal  du  25  novembre  1890. 

4.  Enfin,  les  recourants  ne  peuvent  pas  invoquer,  à  l'appui  de 
leur  thèse,  la  disposition  de  l'art.  43,  al.  3  de  la  Const.  F.,  aux 
termes  de  laquelle  nul  ne  peut  exercer  des  droits  politiques  dans 
plus  d'un  canton.  Il  n'est  pas  établi  que  les  étudiants  en  question 
aient  exercé  ou  exercent  des  droits  politiques  à  la  fois  dans  leur 
canton  d'origine  et  dans  celui  où  ils  séjournent.  Le  fait  qu'un  citoyen 
sera  peut-être  porté  en  même  temps  comme  électeur  dans  les  registres 
électoraux  de  deux  cantons1)  constitue  une  irrégularité  qui,  à  la 
vérité,  conduirait  facilement  à  une  violation  de  l'art.  43,  al.  3  de  la 
Const.  F.  Mais  c'est  là  une  conséquence  presque  inévitable  de  la  diver- 
sité des  législations  cantonales  en  matière  de  droit  de  vote,  et  des 
inégalités  dans  la  tenue  des  registres  électoraux. 

5.  Du  moment  que,  dans  le  cas  particulier,  la  disposition  de 
l'art.  43,  al.  3  de  la  Const.  F.  n'a  pas  été  lésée,  le  CF.  n'a  aucun 
motif  de  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si,  en  cas  de  conflit 
réel  entre  deux  législations  cantonales,  c'est  le  droit  de  vote  dans  le 
canton  d'origine  ou  le  droit  de  vote  dans  le  canton  de  séjour  qui 
doit  être  sanctionné,  en  regard  du  droit  fédéral  applicable. 

F.  f.  1898  V  1012;  1899  I  422. 

V.  Le  droit  de  vote  des  citoyens  établis  2). 

Const.  F.  1874,  art.  43,  al.  4  et  5. 

1159.  L'assemblée  communale  d'Orbe  (Vaud)  s'est  réunie,  en 
mars  1876,  à  l'effet  de  procéder  à  quelques  élections  au  Conseil  com- 
munal. Deux  des  cinq  conseillers  communaux  élus  au  premier  tour  de 
scrutin  n'étaient  pas  bourgeois  de  la  commune  d'Orbe.  Se  fondant  sur 
l'art.  84  de  la  Constitution  vaudoise  et  sur  la  loi  concernant  l'orga- 
nisation des  communes,  qui  prescrivent  que  la  majorité  des  membres 
du  Conseil  communal  doivent  être  bourgeois  de  la  commune,  le  bureau 

*)  Cf.  aussi  n09  1161,  1169,  6. 

J)  Cf.  n08  82,  84,  1106  et  suiv.,  1146  et  suiv. 
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électoral  a  cassé  leur  élection  et  a  décidé  que,  des  cinq  membres  à 
élire,  quatre  devaient  être  bourgeois  de  la  commune.  Le  recours 
adressé  au  CF.  contre  cette  décision  a  été  déclaré  fondé,  le  12  juin 
1876.  Motifs  : 

1°  A  teneur  de  l'art.  43,  al.  4  de  la  Const.  F.,  le  Suisse  établi  jouit 
non  seulement  des  mêmes  droits  politiques  que  les  citoyens  du 
canton,  mais  aussi  des  mêmes  droits  politiques  que  les  bour- 
geois de  la  commune.  Ce  principe  exclut  une  organisation  telle 
que  la  prescrivent  l'art.  84  de  la  Constitution  vaudoise  et  les 
articles  de  la  loi  vaudoise  du  26  mai  1876  qui  en  découlent.  En 
effet,  ces  articles  établissent  un  privilège  en  faveur  des  bour- 
geois de  la  commune,  en  décidant  que  la  majorité  des  membres 
du  Conseil  communal  doit  être  prise  dans  leur  sein. 

2°  Le  même  alinéa  de  l'art.  43  de  la  Const.  F.  refuse,  il  est  vrai, 
au  Suisse  établi,  la  participation  aux  biens  des  bourgeoisies  et 
des  corporations,  ainsi  que  le  droit  de  vote  dans  les  affaires  pu- 
rement bourgeoisiales.  Cette  disposition,  toutefois,  n'est  pas 
applicable  au  présent  recours,  car,  dans  le  canton  de  Vaud,  la 
commune  politique  et  la  commune  bourgeoise  ne  sont  pas  sépa- 
rées et  ne  forment  qu'une  administration  s'étendant  tant  aux 
biens  de  la  bourgeoisie  qu'à  ceux  de  la  commune  proprement 
dite.  Bien  que  ce  défaut  de  séparation  entre  la  commune  poli- 
tique et  la  commune  bourgeoisiale  soit  plutôt  favorable  aux 
citoyens  établis,  il  n'autorise  cependant  pas  le  canton  de 
Vaud  à  chercher,  pour  ainsi  dire,  à  le  compenser  et  à  en  corriger 
les  effets  par  des  dispositions  légales  qui  portent  atteinte  à 
l'égalité  politique  des  citoyens  suisses,  là  où  elle  leur  est  ex- 
pressément garantie  par  la  Const.  F.  Les  législations  cantonales 
peuvent  seulement  atténuer  ou  abandonner  les  restrictions 
que  permet  l'art.  43,  conformément  à  ce  qu'on  lit  à  la  fin  de 
cet  article.  F.  f.  1877  II  87. 

1160.  A  l'occasion  du  renouvellement  intégral  du  Grand  Conseil 
et  des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  du  canton  du  Tessin,  le 
21  février  1875,  diverses  irrégularités  se  produisirent  dans  le  cercle 
de  Locarno.  Le  10  mars  suivant,  le  Grand  Conseil  valida  l'élection  de 
deux  députés  au  Grand  Conseil,  ainsi  que  celle  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  judiciaire.  En  revanche,  il  déclara  irrégulière  et  nulle  l'élec- 
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tion  de  François  Nessi,  qui  avait  obtenu  251  voix,  avec  une  majorité 
absolue  de  239  voix,  et  il  invita  le  Conseil  d'Etat  à  faire  procéder  à 
une  nouvelle  élection.  F.  Nessi  et  consorts  (la  minorité  du  Grand 
Conseil)  recoururent  au  CF.  contre  cet  arrêté,  en  invoquant  l'art.  5 
de  la  Const.  F.  et  en  demandant  que  l'élection  de  Nessi  fût  validée. 
Mais  leur  recours  a  été  écarté  et  par  le  CF.  (4  février  1876),  et  par 
l'AF.  (1er  juillet  1876). 

Voici  les  faits  qui  ont  servi  de  base  à  la  décision  des  autorités 
fédérales  : 

1.  Dans  la  soirée  du  20  février  1875,  le  commissaire  du  gouver- 
nement de  Locarno  a  décidé  de  rayer  du  registre  électoral  de  la  commune 
d'Orselina  les  noms  de  douze  citoyens  tessinois  qui  sont  établis  depuis 
plusieurs  années  déjà  dans  la  commune  et  qui  avaient  été  portés  sur 
le  registre  électoral,  en  vertu  de  l'art.  48  de  la  Const.  F.  A  la  suite  de  cette 
décision,  la  municipalité  a  rayé  encore  les  noms  de  six  autres  citoyens  qui 
se  trouvaient  dans  les  mêmes  conditions  que  les  douze  premiers. 

2.  Dans  la  même  soirée,  la  municipalité  de  Locarno,  sur  la  récla- 
mation de  trois  citoyens,  a  rayé  les  noms  de  treize  prêtres,  tous  ressor- 
tissants de  Locarno,  qui  étaient  portés  sur  le  registre  électoral  de  cette 
commune. 

3.  La  même  municipalité  a  rejeté  aussi,  le  20  février  seulement,  la 
demande  présentée,  le  1 5  février,  par  plus  de  trente  citoyens  tessinois,  qui 
réclamaient  l'inscription  de  leurs  noms  dans  le  registre  électoral,  bien  que 
ces  citoyens  fussent  établis  depuis  plusieurs  années  à  Locarno,  où 
ils  avaient  leurs  affaires,  tandis  que  d'autres  citoyens,  se  trouvant  dans  les 
mêmes  conditions,  ont  été  inscrits  aux  registres  électoraux  de  Locarno  et 
d'autres  communes  du  canton,  en  vertu  des  prescriptions  de  la  Const.  F. 
et  de  la  décision  du  TF.  du  1er  février  1875,  relative  au  droit  de  vote  des 
citoyens  établis. 

4.  En  outre,  quatre  autres  Tessinois,  établis  depuis  un  grand  nombre 
d'années  à  Monda  degli  Antognini,  commune  de  Locarno,  n'ont  pas  été 
inscrits  dans  les  registres  électoraux.  La  municipalité  de  Locarno  n'a  pas 
même  donné  de  réponse  à  leurs  réclamations. 

5.  De  même,  quarante-six  citoyens  des  communes  de  la  vallée  de 
Verzasca,  qui  ont  leur  domicile  sur  le  territoire  indivis  (territorio 
promiscuo)  de  Locarno,  Mergoscia  et  Minusio,  ont  vu  rejeter  leur  demande 
d'être  inscrits  sur  le  registre  électoral  de  Locarno. 

6.  Enfin,  on  a  ajouté  après  coup,  dans  le  registre  électoral  de  Locarno, 
les  noms  de  trente-sept  personnes,  sans  qu'il  en  ait  été  donné  connaissance 
au  juge  de  paix,  ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  12  et  17  de  la  loi  tes- 
sinoise  du  30  novembre  1843. 
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Voici,  d'autre  part,  les  considérants  dont  l'arrêté  du  CF.  est 
précédé  : 

1.  Dans  le  cas  particulier,  il  s'agit  tout  d'abord  de  résoudre  la 
question  de  savoir  si  la  disposition  contenue  à  l'art.  43  de  la  Const.  F. 
et  d'après  laquelle  le  citoyen  suisse  établi  devient,  en  matière  can- 
tonale et  communale,  électeur  après  un  établissement  de  trois  mois, 
ne  s'applique  qu'aux  ressortissants  d'un  autre  canton  ou  si  elle  est 
applicable  aussi  aux  ressortissants  du  canton  même  *). 

2.  Or,  dans  son  ensemble,  l'art.  43  de  la  Const.  F.  a  pour  but 
de  régler  d'une  manière  générale  les  droits  politiques  des  citoyens  ; 
conformément  au  but  tout-à-fait  général  de  cet  article,  la  disposition 
qu'il  contient  doit  être  comprise  en  ce  sens  que  tous  les  citoyens 
suisses  sans  exception,  qu'ils  soient  ressortissants  du  canton  ou  d'un 
autre  canton,  ont  le  droit  de  voter  au  lieu  de  leur  domicile,  pourvu 
qu'ils  aient  la  capacité  électorale  et  qu'ils  soient  établis  depuis  trois 
mois.  Traiter  les  ressortissants  du  canton  d'une  manière  différente  de 
ceux  des  autres  cantons,  ce  serait  se  mettre  en  contradiction  avec 
les  art.  4  et  60  de  la  Const.  F. 2). 

3.  Pour  réaliser  le  principe  qui  vient  d'être  ainsi  exposé,  l'on 
n'a  pas  besoin  de  promulguer  une  LF.  spéciale.  Il  est  entré  en  vigueur 
immédiatement,  par  le  fait  de  l'adoption  de  la  Const.  F.3) 

*)  A  l'égard  des  citoyens  en  séjour,  v.  supra  n03  1109,  1155. 
2)  A  cet  égard,  la  comm.  du  CN.  s'exprime  comme  suit,  dans  son  rapport 
du  24  juin  1876  : 

Du  moment  que  l'art.  43  de  la  Const.  F.  garantit  aux  citoyens  suisses 
établis  le  droit  de  vote  dans  la  commune  où  ils  sont  domiciliés,  au  bout  de 
3  mois  d'établissement,  et  vu  les  art.  4  et  60  de  la  Const.  F.  nous  considérons 
comme  abrogées  toutes  les  prescriptions  de  la  Constitution  et  de  la  législation 
tessinoises  qui  sont  de  nature  à  restreindre  de  quelque  manière  que  ce  soit 
l'exercice  du  droit  de  vote. 

Par  là,  nous  visons  essentiellement  l'art.  16,  lettre  d,  de  la  Constitution 
cantonale  (cf.  n°  1163),  et  l'art.  4  de  la  loi  du  24  novembre  1851,  qui  posent 
comme  condition,  pour  acquérir  le  droit  de  citoyen  actif,  l'existence  d'un 
domicile  politique,  soit  dans  la  commune  d'origine,  soit  dans  celle  où  l'on 
est  inscrit  et  domicilié  depuis  une  année  au  moins.  Nous  avons  également 
en  vue  les  conditions  de  forme  exigées  par  la  loi  électorale  du  30  novem- 
bre 1843  pour  que  l'on  puisse  exercer  le  droit  de  contester  les  irrégularités 
du  registre  des  électeurs.  Cette  loi  établit,  en  effet,  des  délais  de  forclusion 
qui  ont  pour  point  de  départ  la  condition  d'un  domicile  politique.  F.  f.  1876 
III  194. 

3)  Cf.  l'arrêt  du  TF.  du  1er  février  1875,  recours  de  MM.  Vonmentlen,  Ma- 
gatti  et  Gatti,  Arr.  TF.  1875  I  n°  68. 
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4.  Il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  savoir  si  les  citoyens  de  cette 
catégorie,  auxquels  le  droit  de  vote  dans  le  lieu  de  leur  domicile  a 
été  refusé,  remplissaient  la  condition  de  l'établissement  depuis  trois 
mois.  Cette  question  doit  être  certainement  résolue  par  l'affirmative 
d'après  les  preuves  versées  au  dossier  de  l'affaire,  et  en  ce  qui  con- 
cerne les  dix-huit  Tessinois  dont  les  noms  ont  été  rayés  du  registre 
électoral  d'Orselina  (supra  1),  pour  les  quatre  qui  habitent  Monda 
del  Antognini  (supra  4),  et  encore  pour  les  trente-et-un  Tessinois  de 
Locarno  dont  la  municipalité  a  refusé  l'inscription  dans  les  registres 
électoraux  de  cette  commune  (supra  3).  C'est  à  tort  qu'on  prétend 
que  ces  citoyens  n'avaient  pas  le  droit  de  réclamer  leur  inscription 
quelques  jours  seulement  avant  l'élection,  mais  qu'ils  devaient  le 
faire  au  moins  trois  mois  auparavant.  Il  suffit  qu'ils  aient  adressé 
leur  demande  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  cantonale. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  quarante-six  habitants  de  la  vallée  de 
Verzasca  (supra  5)  que  l'on  a  refusé  d'inscrire  dans  le  registre  élec- 
toral de  Locarno,  il  est  vrai  qu'il  n'est  pas  certain  qu'ils  fussent 
réellement  établis,  à  l'époque  des  élections,  dans  la  plaine  près  de 
Locarno,  qu'ils  n'habitent  que  périodiquement.  Toutefois,  même  en 
admettant  que  la  condition  de  trois  mois  d'établissement  avant  les 
élections  du  21  février  puisse  être  considérée  comme  remplie  par 
eux,  il  se  présente  une  nouvelle  difficulté,  c'est  que  cette  contrée 
est  un  territoire  indivis  des  communes  de  Locarno,  Mergoscia  et 
Minusio,  et  que  ces  trois  communes  appartiennent  à  deux  cercles 
électoraux,  Locarno  et  Navegna.  Cette  difficulté  ne  peut  être  écartée 
que  par  une  séparation  formelle  de  ce  territoire  entre  les  trois  com- 
munes. Jusque  là,  il  ne  reste  autre  chose  à  décider  qu'à  faire  exer- 
cer provisoirement,  par  les  personnes  en  question,  leur  droit  de  vote 
dans  le  cercle  ,  de  Verzasca,  dont  elles  sont  ressortissantes.  ') 

')  Cf.  à  ce  sujet  le  rapp.  de  la  comm.  du  CN.  : 

Déjà  avant  que  le  Grand  Conseil  ait  attribué  à  l'une  des  municipalités 
de  Locarno,  Mergoscia  et  Minusio  le  territoire  commun  habité  par  les  Verzas- 
cais,  les  autorités  tessinoises  auraient  dû  veiller,  par  un  décret,  à  ce  que  les 
citoyens  de  Verzasca,  considérés  par  le  Grand  Conseil  comme  établis  sur  ce 
territoire  commun,  puissent  voter  dans  l'une  des  communes  auxquelles  ils 
appartiennent,  et  nous  ne  partageons  pas,  à  cet  égard,  la  manière  de  voir  du 
CF.,  qui,  constatant  qu'actuellement  on  ne  sait  pas  encore  dans  laquelle  de 
ces  communes  ils  doivent  le  faire,  en  conclut  qu'ils  n'auraient  pu  voter  que 
dans  le  cercle  de  leur  lieu  d'origine.  F.  f.  1876  III  196. 
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6.  En  ce  qui  concerne  les  treize  prêtres  de  Locarno  dont  l'ins- 
cription dans  le  registre  électoral  de  cette  ville  a  été  demandée 
avant  qu'il  fût  clos,  on  doit  reconnaître  qu'ils  avaient  le  droit  de 
vote,  à  teneur  de  l'art.  49  de  la  Const.  F.  et  de  l'arrêt  du  TF.  du 
1er  février  1875,  rendu  au  sujet  du  recours  des  ecclésiastiques 
Pedrini  et  Forni  (Arr.  TF.,  1875,  I  n°  69).  Quant  à  savoir  si  la  radia- 
tion de  leurs  noms,  survenue  après  coup,  est  justifiée  par  des  motifs 
de  forme,  c'est  là  une  question  qui  doit  être  résolue  d'après  la  légis- 
lation cantonale,  législation  dont  l'interprétation  est  exclusivement 
du  ressort  des  autorités  cantonales.  *) 

7.  Par  le  même  motif,  le  CF.  ne  peut  pas  examiner  si  les  ins- 
criptions qui  ont  eu  lieu  après  coup  dans  le  registre  électoral  de 
Locarno  sont  légalement  nulles,  faute  d'avoir  été  communiquées  au 
juge  de  paix.  En  effet,  les  recourants  n'ont  pas  pu  prouver  que  la 
décision  prise  sur  ce  point  par  le  Grand  Conseil  ait  violé  des  droits 
constitutionnels. 2) 

8.  Il  est  donc  avéré  que,  lors  des  élections  du  cercle  de  Locarno, 
du  21  février  1875,  un  nombre  important  de  citoyens  — -  13  prêtres 
d'une  manière  absolue  et  les  citoyens  établis,  tout  au  moins  au  lieu 
de  leur  domicile  —  ont  été  privés  de  l'exercice  de  leur  droit  de 
vote.  La  cassation  de  l'élection  de  M.  Nessi,  décrétée  par  le  Grand 
Conseil,  paraît  donc  justifiée,  et  cela  d'autant  plus  qu'un  petit  nom- 
bre de  ces  personnes  exclues  aurait  pu  suffire  pour  modifier  le 
résultat  du  scrutin.  F.  f.  1876  I  851,  II  316,  III  190  ;  1877  II  88. 

1)  Cf.  n09  1132  et  suiy. 

2)  Voici  également  à  ce  sujet  le  rapp.  du  CN.  : 

Sur  ce  point,  nous  ne  partageons  pas  la  manière  de  voir  du  CF.  Il  s'agit 
de  savoir  si  la  municipalité  a  enregistré  à  bon  droit  ou  non  les  37  citoyens 
dont  parle  le  recours,  en  d'autres  termes,  si,  au  fond,  ils  avaient  le  droit  de 
vote,  oui  ou  non.  Nous  croyons  devoir  résoudre  cette  question  affirmativement, 
car  le  Grand  Conseil  veut  retrancher  ces  citoyens  uniquement  par  le  seul 
motif  que  leur  inscription  a  été  faite  clandestinement,  c'est-à-dire  sans  qu'on 
ait  avisé  le  juge  de  paix,  ainsi  que  l'exigent  les  art.  12  et  16  de  la  loi  élec- 
torale tessinoise.  Sur  ce  point,  le  CF.  renonce  à  tout  examen,  dans  l'idée  qu'il 
appartient  aux  autorités  cantonales  d'interpréter  les  lois  cantonales.  Ainsi,  le 
cas  échéant,  il  pourrait  dépendre  de  l'arbitraire  de  la  municipalité  que  cer- 
tains citoyens  puissent  ou  non  voter  valablement.  Une  saine  interprétation 
de  la  loi  électorale  tessinoise  ne  peut  pourtant  pas  nous  amener  à  la  conclu- 
sion qu'en  omettant  de  communiquer,  avant  le  jour  de  l'élection,  le  registre 
des  électeurs  au  juge  de  paix,  on  fasse  perdre  le  droit  de  vote  même  aux 
citoyens  qui  étaient  enregistrés  à  bon  droit.  F.  f.  1876  III  196. 
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1161.  Le  Grand  Conseil  du  canton  du  Tessin  a  annulé  l'opéra- 
tion électorale  qui  avait  eu  lieu,  le  21  janvier  1877,  dans  la  com- 
mune de  Magadino,  cercle  de  Gfambarogno,  et  il  a  ordonné  une  nou- 
velle élection  dans  cette  commune.  Il  l'a  fait  à  la  demande  de 
21  citoyens  de  Corippo  (vallée  de  la  Verzasca),  qui  se  plaignaient  de 
n'avoir  pas  été  admis  à  voter  à  Magadino,  où  ils  prétendaient  avoir 
leur  domicile. 

Le  CF.  a  déclaré  fondé  (15  mars  1878)  le  recours  dont  F.  Nessi 
et  consorts  l'ont  saisi  contre  cette  décision  et  il  a  invité  le  Grand 
Conseil  du  canton  du  Tessin  à  procéder  à  l'examen  des  élections  du 
cercle  de  Gambarogno  et  à  en  fixer  le  résultat  d'une  manière 
positive. 

Il  a  critiqué,  en  particulier,  le  fait  qu'on  avait  cassé  les  élec- 
tions d'une  seule  commune,  tandis  que  les  opérations  électorales  des 
communes  d'un  cercle  entier,  formant  un  seul  tout,  doivent  être 
ou  bien  validées  ou  bien  annulées  dans  leur  ensemble.  Il  a  fait 
observer,  en  outre,  que,  l'un  des  candidats  ayant  obtenu  37  voix  de 
plus  que  la  majorité  absolue,  aurait  dû  être  déclaré  élu,  même  en 
admettant  que  les  21  citoyens  de  Corippo  eussent  voté  pour  le 
parti  adverse. 

Quant  au  droit  de  vote  des  21  citoyens  de  Corippo  à  Magadino, 
nous  trouvons  ce  qui  suit  dans  les  considérants  du  CF.: 

1.  L'art.  43  de  la  Const.  F.  garantit  aux  citoyens  suisses  établis 
le  droit  de  vote  au  lieu  de  leur  domicile,  dans  les  affaires  canto- 
nales et  communales. 

2.  Le  Grand  Conseil  du  Tessin  base  son  décret;  qui  déclare  que 
les  21  citoyens  de  Corippo  avaient  le  droit  de  voter  à  Magadino 
lors  des  élections  au  Grand  Conseil,  du  21  janvier  1877,  sur  le  fait 
que  ces  électeurs  habitaient  cette  commune,  quelques-uns  d'entre 
eux  durant  trois  mois  au  moins,  d'autres  pendant  plus  de  6  mois  par 
année.  Toutefois,  on  n'a  jamais  prétendu,  et  il  ne  résulte  pas  non 
plus  des  actes,  qu'ils  aient  formellement  pris  établissement  à  Maga- 
dino. Ces  gens-là  ne  s'y  trouvent  que  provisoirement  pour  y  faire 
certains  travaux  et  dans  une  certaine  saison  de  l'année,  tandis  que 
le  centre  de  leurs  occupations  régulières  se  trouve  dans  leur  com- 
mune d'origine,  Corippo,  où  ils  retournent  constamment  et  où  ils 
paient  aussi  l'impôt  sur  leurs  ressources. 
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En  revanche,  leur  domicile  passager  à  Magadino  ne  suffit  pas 
pour  qu'ils  puissent  être  considérés  comme  établis  à  cet  endroit, 
dans  le  sens  de  l'art.  43  de  la  Const.  F. 

3.  D'après  la  manière  de  voir  du  Grand  Conseil  du  Tessin,  ces 
électeurs  pourraient  exercer  leur  droit  de  vote  dans  deux  localités 
différentes  :  pendant  un  certain  laps  de  temps  dans  leur  lieu  d'ori- 
gine à  Corippo,  et,  à  une  autre  époque  de  l'année,  à  Magadino.  Or, 
d'après  le  texte  de  l'art.  43  de  la  Const.  F.,  un  citoyen  ne  peut 
exercer  ses  droits  politiques  qu'en  un  seul  endroit,  c'est-à-dire  seu- 
lement au  lieu  de  son  domicile.  Mais  il  résulte  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  et  de  tous  les  actes  produits  que  le  domicile  de  ces 
gens-là  se  trouve  dans  leur  commune  d'origine,  qu'ils  étaient  de 
nouveau  allés  habiter,  avec  leurs  familles,  depuis  les  mois  de  novem- 
bre et  de  décembre  1876,  et  où  ils  demeuraient  encore  pendant  les 
opérations  électorales  annulées. 

4.  Du  reste,  la  question  examinée  ici  a  déjà  été  résolue  dans 
le  même  sens  par  Fart.  3  du  décret  du  Conseil  d'Etat  du  canton 
du  Tessin,  du  4  janvier  1877,  décret  qui  a  reçu,  sur  ce  point,  la  rati- 
fication du  CF.,  le  1 1  du  même  mois.  F.  f.  1879  II  510. 

1162.  I.  La  disposition  d'après  laquelle  le  citoyen  établi  n'a  le 
droit  de  voter  qu'après  trois  mois  de  demeure  effective  à  partir  de 
son  inscription  n'est  pas  en  harmonie  avec  l'art.  43,  al.  5,  de  la 
Const.  F.  Aux  termes  de  cet  article,  ce  n'est  pas  l'inscription  au 
registre  électoral,  mais  bien  le  moment  où  l'on  acquiert  l'établisse- 
ment qui  doit  servir  de  point  de  départ  pour  calculer  le  délai  de 
trois  mois  exigé  par  la  Constitution. 

Réserve  formulée  par  le  CF.  à  l'égard  d'une  disposition  de  la  loi  tessinoise 
du  27  mai  1878,  F.  f.  1879  II  493. 

IL  La  condition,  posée  par  le  Conseil  d'Etat  tessinois,  que,  pour 
avoir  le  droit  de  vote  dans  le  canton  du  Tessin,  le  citoyen  suisse 
y  ait  demandé  un  permis  d'établissement  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  contraire  à  l'art.  43  de  la  Const.  F.  ;  en  effet,  aussi  longtemps 
que  le  citoyen  intéressé  n'a  pas  adressé  de  demande  de  ce  genre, 
on  peut  bien  admettre  qu'il  n'est  pas  avéré  qu'il  ait  l'intention  d'y 
prendre  domicile  fixe  comme  citoyen  actif. 

Une  autre  question  est  celle  de  savoir  à  partir  de  quel  moment 
on  doit  calculer  les  3  mois  de  domicile  exigés  par  la  loi.  On  ne  peut 
certainement  pas  les  faire  dater  du  jour  de  la  délivrance  du  pimers 
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d'établissement^  ainsi  que  le  prétend  le  Conseil  d'Etat,  car  alors  il 
serait  loisible  à  l'autorité,  peut-être  même  à  un  simple  employé,  de 
priver,  à  l'occasion  d'une  votation  quelconque,  un  citoyen  de  son 
droit  d'électeur,  en  retardant  l'expédition  ou  la  remise  du  permis.  On 
peut  donc  seulement  examiner  si  c'est  la  date  de  la  demande  qui 
fait  règle,  ou  une  date  antérieure.  Le  plus  souvent,  c'est  sans  doute 
la  première  alternative  qui  sera  suivie.  Toutefois,  lorsque  le  permis 
d'établissement  reconnaît  que  le  titulaire  est  domicilié  dans  la  com- 
mune depuis  une  date  antérieure,  celle-ci  doit  indubitablement  faire 
règle  aussi  pour  les  droits  politiques  du  citoyen  établi,  tout  comme 
pour  ses  obligations.  *) 

Cf.,  le  30  juin  1891,  au  sujet  des  recours  conc.  les  élections  tessinoises  au 
Grand  Conseil,  du  3  mars  1891,  F.  f.  1891  IV  119,  482,  chiffre  12. 

1163«  L'art.  16,  lettre  d,  de  la  Constitution  du  canton  du  Tessin 
exigeait  pour  l'exercice  des  droits  politiques  un  domicile  fixe  d'au 
moins  une  année.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art.  2  des  dis- 
positions transitoires  de  la  Const.  F.,  comme  étant  en  contradiction 
avec  l'art.  43  de  ladite  constitution. 

Arr.  du  CF.  du  14  oct.  1880,  écartant  comme  mal  fondé  le  recours  de  Merlini 
et  consorts,  à  Locarno  (Tessin).  F.  f.  1881  II  591  ;  cf.  n°  1160,  considér.  3. 

1164>  A  teneur  de  l'art.  43  de  la  Const.  F.,  le  Suisse  établi 
jouit,  au  lieu  de  son  domicile,  de  tous  les  droits  des  citoyens  du 
canton,  mais  il  n'acquiert  le  droit  de  vote  en  matière  cantonale 
qu'après  un  établissement  de  trois  mois.  Ces  dispositions  ne  doivent 
toutefois  pas  être  interprétées  dans  ce  sens  qu'il  serait  loisible  aux 
citoyens  établis  d'exercer,  quand  l'occasion  s'en  présente,  une  partie 
de  leurs  droits  politiques,  par  exemple  le  droit  de  vote,  à  leur  lieu 
d'origine.  Le  fonctionnement  régulier  des  institutions  politiques 
exige,  au  contraire,  que  les  citoyens  établis  qui  veulent  exercer  leurs 
droits  politiques  ne  les  exercent  qu'au  lieu  de  leur  domicile. 

En  conséquence,  le  CF.  a  déclaré,  dans  son  arrêté  du  14  sep- 
tembre 1877,  que  plusieurs  citoyens  des  communes  de  Vacallo  et 
de  Cabbio,  qui  habitent  d'autres  communes  depuis  des  années^ 
n'avaient  pas  le  droit  de  voter  dans  leur  commune  d'origine,  lors 
des  élections  au  Grand  Conseil,  du  21  janvier  1877. 

F.  f.  1877  IV  138.  Cf.  aussi  n°«  82,  84,  1109. 


*)  Cf.  aussi  supra  II,  n<>  589. 
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1165.  On  doit  aussi  considérer  comme  absolument  mal  fondée 
l'opinion  d'après  laquelle  ceux  des  électeurs  qui,  au  commencement 
d'une  période  législative,  ont  exercé  leur  droit  de  vote  dans  une 
localité  déterminée  ne  pourraient  plus  voter  que  dans  la  même  loca- 
lité pendant  tout  le  cours  de  la  période.  En  effet,  il  s'agit  d'un 
droit  constitutionnel  personnel,  garanti  au  citoyen  suisse  établi  par 
l'art.  43  de  la  Const.  F.,  qui  lui  appartient  aussi  longtemps  que 
n'existe  pas  de  motif  légal  d'exclusion  contre  lui  et  qu'il  peut 
exercer  partout  dans  le  canton,  après  trois  mois  de  domicile. 

Cf.,  le  14  oct.  1880,  au  sujet  du  recours  Merlini  et  consorts,  à  Locarno  (Tessin). 
F.  f.  1881  II  591. 

1166.  L'on  ne  saurait  contester,  en  principe,  aux  étudiants  la 
faculté  d'exercer  leur  droit  de  vote  à  l'endroit  où  ils  étudient, 
pourvu  qu'à  cet  endroit  ils  soient  effectivement  établis  et  aient 
obtenu  un  permis  d'établissement  en  règle.  Pour  cette  question  de 
l'exercice  du  droit  de  vote,  il  importe  peu  que  les  étudiants  paient, 
pour  le  permis  d'établissement,  un  émolument  moins  élevé  que  les 
autres  citoyens  établis. 

CF.,  le  7  mars  1896,  recours  Bielmann  et  Bourgknecht.  conc.  les  élections 
communales  dans  la  ville  de  Fribourg,  du  5  mars  1895.  Dans  cet  arrêté, 
le  CF.  a  fait  observer  que  ses  décisions  prises  en  1891  à  l'égard  des  étu- 
diants tessinois  (Première  Edition  II,  p.  653,  chiffre  4)  étaient  motivées 
par  les  circonstances  spéciales  des  cas  dont  il  avait  été  saisi  ;  F.  f .  1896  II 
397;  cf.  aussi  supra  p.  233. 

VI.  Inscription  au  registre  électoral. 
Preuve  du  droit  de  vote.1) 

Arr.  du  CF.  au  sujet  du  recours  du  conseil  communal  de  Dürnten  (Zurich), 
conc.  le  droit  de  vote  des  citoyens  établis,  du  31  janv.  1876,  F.  f.  1876 
I  485.  Arr.  du  CE.  du  14  mars  1876,  décidant  d'attendre,  pour  trancher  le 
recours,  la  promulgation  d'une  LF.  sur  le  droit  de  vote.  Rapp.  et  propo- 
sitions de  la  comm.  CE.  (Nagel),  du  14  mars  1876,  F  f.  1876  I  618  *).  Arr. 
du  CN.  du  28  juin  1876,  confirmant  celui  du  CF.  CE.,  le  6  déc.  1876, 
maintient  son  arrêté  de  renvoi.  CN.,  le  18  déc.  1876,  maintient  son  arrêté 
de  rejet.  —  Dans  la  votation  populaire  du  21  oct.  1877  sombre  la  LF.  sur 
les  droits  politiques  des  citoyens  établis  et  en  séjour,  du  28  mars  1877, 
dont  l'art.  11  aurait  tranché  le  recours  de  Dürnten3).  —  Là-dessus,  le  CE. 
décide  (15  déc.  1877),  sur  la  proposition  de  sa  comm.,  de  déclarer  fondé  le 

»)  Cf.  Première  Edition  II  p.  503  (art.  6),  508  (art.  11),  511  (art.  11),  579  (art. 
4)  ;  puis  encore  noa  1137,  1147,  1154  2,  1160,  etc. 
»)  Cf.  aussi  supra  II  n<>  313. 
3)  Cf.  Première  Edition  II  p.  511. 
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recours  du  cons.  communal  de  Dürnten,  avec  considérants  à  l'appui.  Rapp. 
de  la  comm.  CE.,  du  12  déc.  1877  (Stehlin),  F.  f.  1877  IV  745.  Le  CN. 
vote  alors  (4  février  1878)  le  maintien  définitif  de  sa  décision  confirmant 
l'arr.  du  CF.,  du  31  janv.  1876.  De  son  côté,  le  CE.  vote  également  (11  févr. 
1878)  le  maintien  définitif  de  sa  décision  admettant  le  recours  de  l'au- 
torité communale  de  Dürnten.  —  Cf.  F.  f.  1876  I  741  ;  1877  II  88  ;  1878  II 
686.  En  outre  F.  f.  1878  I  31,  128.  Rés.  Dél.  AF.  fév.  1878,  n°  8.  *) 

1167.  Il  n'est  permis  de  faire  dépendre  de  la  production  d'un 
certificat  de  bonnes  mœurs  l'inscription  au  registre  électoral  d'un 
citoyen  d'un  autre  canton  —  qui  possède  un  acte  d'origine  ou  tout 
autre  document  équivalent  établissant  sa  qualité  de  citoyen  suisse 
et  le  fait  qu'il  a  l'âge  requis  pour  voter  —  que  dans  le  cas  où  l'on 
a  des  raisons  sérieuses  de  douter  qu'il  jouisse  de  ses  droits  civiques. 
CF.  au  sujet  de  la  votation  féd.  du  26  nov.  1882.  Le  CF.  a  fait  observer  que 
toutes  ses  décisions  s'inspirent  de  cette  manière  de  voir,  F.  f.  1882 
IV  632.  Il  l'a  confirmée  vis-à-vis  des  gouv.  de  Lucerne  et  de  Zoug,  F.  f. 
1883  II  979. 

Ed.  Bodenmüller,  de  Niederzeihen  (Argovie),  domicilié  depuis  long- 
temps à  Tann,  commune  de  Dürnten  (Zurich),  comme  citoyen  établi, 
s'est  plaint  de  ne  pas  avoir  reçu  du  conseil  communal  de  cette  localité 
un  bulletin  de  vote  pour  les  élections  au  CN.  et  au  CE.,  du  31  octobre 
1875,  parce  qu'il  n'avait  pas  produit  de  certificat  de  bonnes  mœurs 
comme  preuve  de  son  droit  de  vote. 

Faisant  droit  à  sa  réclamation,  le  13  novembre  1875,  le  gouver- 
nement du  canton  de  Zurich  a  ordonné  au  conseil  communal  de  Dürnten 
d'inscrire  le  recourant  dans  le  registre  électoral. 

Le  conseil  communal  de  Dürnten  recourut  au  CF.,  qui  écarta  son 
recours  comme  mal  fondé  (31  janvier  1876). 2)  Cette  décision  est  devenue 
définitive  et  exécutoire,  parce  que  les  deux  Chambres,  auxquelles  le 
conseil  communal  de  Dürnten  avait  recouru  ensuite,  ne  purent  se  mettre 
d'accord  au  sujet  de  son  recours. 

Le  CE.  déclara  le  recours  fondé  et  annula  l'arrêté  du  CF.  Le 
CN.,  par  contre,  confirma  cet  arrêté  et  écarta  le  recours.  Les  deux 
conseils  déclarèrent  ensuite  maintenir  définitivement  leur  décision 
(4/11  février  1878). 

L'arrêté  du  CF.  est  précédé  des  considérants  que  voici  : 

1°  La  question  de  savoir  si  Edouard  Bodenmüller,  citoyen  argovien 
établi  à  Dürnten  (Zurich),  doit  être  inscrit  dans  le  registre  électoral 
du  lieu  de  son  domicile  pour  l'exercice  de  son  droit  de  vote  en  matière 


*)  Cf.  aussi  H.  Kunz,  p.  72  ss.  ;  Bertheau,  p.  234  ss. 
2)  Cf.  aussi  n°  1118. 
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fédérale  doit  être  résolue  affirmativement,  en  conformité  de  l'art.  5  de 
la  LP.  sur  les  élections  et  votations  fédérales,  du  19  juillet  1872,  qui 
dispose  que  tout  citoyen  suisse  domicilié  dans  une  commune  doit  être 
inscrit  d'office  au  registre  électoral,  à  moins  que  l'autorité  compétente 
ne  possède  la  preuve  qu'il  est  exclu  du  droit  de  citoyen  actif  par  la 
législation  du  canton. 

2°  Cette  disposition,  d'après  laquelle  la  preuve  qu'un  citoyen  ne 
possède  pas  le  droit  de  citoyen  actif  est  à  la  charge  du  tiers  opposant, 
c'est-à-dire  de  l'autorité,  paraît  sans  doute  en  contradiction  avec  le  texte 
de  l'art.  43  de  la  nouvelle  Const.  F.,  entrée  en  vigueur  depuis  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  attendu  que  l'ai.  2  de  cet  art.  43  prescrit  que 
le  citoyen  suisse  peut  prendre  part,  au  lieu  de  son  domicile,  à  toutes 
les  élections  et  votations  en  matière  fédérale,  «  après  avoir  dûment 
justifié  de  sa  qualité  d'électeur  ». 

3°  Mais  l'ai.  2  de  l'art.  43  ne  dit  ni  de  quelle  manière,  ni  dans 
quelle  étendue  cette  preuve  doit  être  fournie  ;  il  ne  dit  pas  si,  par 
exemple,  il  suffît  d'avoir  vingt  ans  et  de  prouver  par  une  attestation 
que  l'on  est  citoyen  suisse  et,  tout  au  moins,  l'exigence  d'après  laquelle 
le  citoyen  lui-même  doit  encore  prouver  qu'il  n'existe  pas  de  motif  pour 
l'exclure  du  droit  de  vote  n'est  pas  expressément  statuée  à  l'art.  43 
de  la  Const.  F. 

4°  De  même,  l'art.  74,  al.  1er,  de  la  Const.  F.  ne  fait  dépendre  le 
droit  de  vote  aux  élections  et  aux  votations  fédérales  que  de  deux 
conditions,  savoir  que  le  citoyen  soit  âgé  de  20  ans  révolus  et  qu'au 
surplus  il  ne  soit  point  exclu  du  droit  de  citoyen  actif  par  la  législation 
du  canton  dans  lequel  il  a  son  domicile.  Par  contre,  on  n'exige  pas 
non  plus  ici  qu'il  ait  à  prouver  par  des  attestations  formelles  son  droit 
de  citoyen  actif.  Cette  disposition  de  l'art.  74  actuel  se  trouvait  déjà, 
pour  les  élections  au  CN.,  à  l'art.  63  de  la  Const.  F.  de  1848,  et 
dans  l'art.  5  précité  de  la  LF.  du  19  juillet  1872  ;  elle  a  été  interprétée 
par  l'AF.  en  ce  sens  que  la  possession  du  droit  de  citoyen  actif  doit 
être  présumée. 

5°  L'art.  74,  al.  1er,  de  la  Const.  F.  de  1874  figure  aussi  textuel- 
lement dans  l'art.  10  de  la  LF.  concernant  les  votations  populaires  sur  les 
LF.  et  les  arr.féd.,du  17  juin  1874  (R.  0.  n.  S.  I.  97),  ainsi  que  dans  l'art.  1er 
du  premier  projet  de  LF.  sur  le  droit  de  vote  des  citoyens  suisses,  du 
24  décembre  1874,  approuvé  par  l'AF.,  et  celle-ci  a  formellement  reconnu, 
à  l'art.  6  du  projet  cité,  que  la  preuve  du  droit  de  vote  doit  être 
considérée  comme  fournie  par  la  production  d'une  attestation  constatant 
la  qualité  de  citoyen  suisse  et  l'âge  de  vingt  ans  révolus.1) 

l)  Cf.  Première  Edition  II  p.  500,  502,  508,  511,  579  (art.  4  du  projet  d'une 
LF.  revisée  sur  les  élections  et  votations  féd.,  de  1883,  1885). 
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C'est  aussi  de  cette  manière  que,  sous  l'empire  de  la  Const.  F. 
de  1874,  les  autorités  fédérales  ont  toujours  maintenu  le  principe 
que  l'exercice  du  droit  de  vote  en  affaires  fédérales  ne  doit  pas  être 
subordonné  à  des  exigences  qui  l'entravent  inutilement  ou  illégalement. 

F.  f.  1876  I  485. 

Voici,  d'autre  part,  les  considérants  placés  par  le  CE.  en  tête 
de  son  arrêté  déclarant  fondé  le  recours  du  conseil  communal  de 
Dürnten  : 

1.  La  Const.  F.  de  1848,  art.  41,  garantissait  à  tous  les  Suisses 
le  droit  de  s'établir  librement  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
suisse,  moyennant  qu'ils  fussent  munis  des  pièces  authentiques  sui- 
vantes : 

a.  d'un  acte  d'origine  ou  d'une  autre  pièce  équivalente  ; 

b.  d'un  certificat  de  bonnes  mœurs  ; 

c.  d'une  attestation  qu'ils  jouissaient  des  droits  civiques  et  qu'ils 
n'étaient  point  légalement  flétris. 

L'art.  42  de  la  même  Constitution  disait  : 

Tout  citoyen  d'un  canton  est  citoyen  suisse.  Il  peut,  à  ce  titre, 
exercer  les  droits  politiques  pour  les  affaires  fédérales  et  cantonales 
dans  chaque  canton  où  il  est  établi. 
Enfin  l'art.  63,  parlant  des  élections  au  CN.,  était  ainsi  conçu  : 

A  droit  de  voter  tout  Suisse  âgé  de  20  ans  révolus  et  qui 
n'est,  du  reste,  point  exclu  du  droit  de  citoyen  actif  par  la  légis- 
lation du  canton  dans  lequel  il  a  son  domicile. 

2.  Il  ressort  de  ces  dispositions  combinées  de  la  Constitution  de 
1848  que  la  preuve  du  droit  de  vote  d'un  citoyen  établi  résultait  déjà 
des  pièces  authentiques  exigées  pour  son  établissement  ;  en  effet,  la 
qualité  de  citoyen  suisse  et  l'âge  de  20  révolus  étaient  constatés  par 
l'acte  d'origine  (ou  la  pièce  équivalente)  exigé  pour  l'établissement, 
et  la  qualité  de  citoyen  actif  résultait  de  l'attestation,  également  néces- 
saire pour  l'établissement,  que  le  citoyen  jouissait  de  ses  droits  civiques 
et  qu'il  n'était  pas  légalement  flétri. 

•  C'est  ainsi  que  s'explique  la  teneur  de  l'art.  5  de  la  LF.  du 
19  juillet  1872  sur  les  élections  et  votations  fédérales,  loi  qui  fut 
promulguée  sous  l'empire  de  la  Constitution  de  1848.  Cet  art.  5  dis- 
pose que  : 

«  Tout  citoyen  suisse  domicilié  dans  une  commune  doit  être  inscrit 
d'office  sur  le  registre  électoral  de  cette  commune,  à  moins  que  l'au- 
torité compétente  ne  possède  la  preuve  qu'il  est  exclu  du  droit  de 
citoyen  actif  par  la  législation  du  canton.  » 
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3.  La  Const.  F.  de  1874,  art.  45,  ne  fait  plus  dépendre  l'acquisition 
de  l'établissement  que  de  la  production  d'un  acte  d'origine  ou  d'une 
autre  pièce  analogue. 

L'art.  74,  par  contre,  fait  dépendre  le  droit  de  vote  des  mêmes 
conditions  que  l'art.  63  de  l'ancienne  Constitution.  Il  exige  : 

a.  la  qualité  de  citoyen  suisse  ; 

b.  l'âge  de  20  ans  révolus  ; 

c.  la  qualité  de  citoyen  actif  d'après  la  législation  du  canton  dans 
lequel  on  a  son  domicile. 

Les  pièces  demandées  pour  l'établissement  ne  prouvent  donc  plus 
que  deux  des  conditions  exigées  pour  le  droit  de  vote,  savoir  :  la  qualité 
de  citoyen  suisse  et  l'âge  de  20  ans  révolus.  Pour  combler  cette  lacune, 
l'art.  43  de  la  Const.  F.  de  1874,  modifiant  sur  ce  point  l'art.  42  de 
l'ancienne  Const.  F.  dispose  : 

Tout  citoyen  d'un  canton  est  citoyen  suisse. 
Il  peut,  à  ce  titre,  prendre  part,  au  lieu  de  son  domicile,  à 
toutes  les  élections  et  votations  en  matière  fédérale,  après  avoir 
dûment  justifié  de  sa  qualité  d'électeur. 
Il  en  résulte  nécessairement  que  la  justification  de  la  troisième 
condition  du  droit  de  vote,  la  qualité  d'électeur,  doit  être  faite  par 
l'électeur  lui-même,  puisqu'il  n'existe  dans  la  Const.  F.,  ni  dans  aucune 
LF.  promulguée  sous  son  empire  et  acceptée  par  le  peuple,  une  dispo- 
sition quelconque  qui  mette  à  la  charge  de  l'autorité  la  preuve  de 
l'exclusion  du  droit  de  vote. 

4.  Les  Chambres  fédérales  ont  tenté,  il  est  vrai,  de  remplacer  la 
justification  de  la  qualité  d'électeur,  soit  par  une  présomption  de  cette 
qualité,  soit  par  une  déclaration  écrite  de  l'électeur  qu'il  possède  le 
droit  de  citoyen  actif.  Mais  les  LF.  qui  contenaient  ces  principes  ont  été 
rejetées  toutes  deux  par  le  vote  populaire,  de  sorte  qu'on  ne  saurait 
interpréter  l'art.  43  de  la  Constitution  au  moyen  des  dispositions  de 
ces  LF.,  cela  d'autant  moins  qu'il  s'agit  ici  de  prendre,  au  sujet  du 
recours,  une  décision  qui  ne  sera  pas  soumise  au  vote  populaire. 

5.  Le  texte  de  l'art.  43  est  clair  par  lui-même,  et,  lorsqu'on  le 
compare  à  l'art.  42  de  l'ancienne  Constitution,  on  peut  facilement  se 
convaincre  qu'il  a  été  introduit  intentionnellement,  qu'il  est  en  harmonie 
avec  les  nouvelles  règles  admises  en  matière  d'établissement,  et  qu'il 
ne  doit  point  être  attribué  à  une  rédaction  inexacte. 

6.  A  teneur  de  l'art.  2  des  dispositions  transitoires  du  29  mai  1874, 
toutes  les  dispositions  des  Constitutions  et  des  lois  cantonales,  ainsi 
que  des  LF.  contraires  à  la  nouvelle  Constitution,  ont  cessé  d'être  en 
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vigueur  par  le  fait  de  l'adoption  de  celle-ci,  de  sorte  qu'on  ne  peut 
plus  en  appeler  à  l'art.  5  de  la  LF.  du  19  juillet  1872. 

F.  f.  1877  IV  753. 

1168.  Les  prescriptions  relatives  à  l'exercice  des  droits  politi- 
ques doivent  être  aussi  simples  que  possible  et  reposer  sur  le  prin- 
cipe que  tout  citoyen  est  apte  à  voter.  On  ne  doit  pas,  en  consé- 
quence, exiger  la  preuve  de  la  jouissance  des  droits  civiques  dans 
tous  les  cas,  mais  seulement  lorsqu'on  est  particulièrement  fondé  à 
avoir  des  doutes  à  cet  égard.  Il  est  également  inadmissible  que  la 
loi  exige  du  citoyen  suisse  qu'il  réclame  son  inscription  au  registre 
électoral,  attendu  qu'on  doit  présumer  la  volonté  de  voter  au  lieu  de 
son  domicile  et  que  cette  volonté  se  manifeste  par  le  fait  même  du 
domicile. 

Principe  posé  par  le  CF.,  lors  de  l'examen  de  la  loi  tessinoise  sur  l'exercice 
des  droits  politiques  des  citoyens  établis  et  en  séjour,  du  27  mai  1878. 
F.  f.  1879  II  493.  Cf.  n08  1109  ;  1147  et  suiv.,  1160  et  suiv. 

1169.  A  l'occasion  de  l'élection  qui  avait  eu  lieu,  le  26  janvier  1878, 
pour  le  renouvellement  intégral  de  la  municipalité  de  Gudo  (Tessin), 
le  Conseil  d'Etat  du  Tessin  a  ordonné  (19  février  1878),  spécialement 
en  vue  des  ressortissants  de  la  vallée  de  Verzasca  résidant  dans 
cette  commune,  que  tous  les  citoyens  demeurant  (dimoranti)  depuis 
plus  de  trois  mois  dans  la  commune  de  Gudo  fussent  inscrits  au 
registre  électoral.  Cette  décision  a  été  confirmée,  et  par  le  Grand 
Conseil  tessinois  (14  mai  1879),  et  par  le  CF.  (6  décembre  1880), 
contrairement  aux  conclusions  d'un  recours  d'Antonio  Minotti  et  cons., 
de  Gudo.  Motifs  : 

1°  A  teneur  de  l'art.  43  de  la  Const.  F.,  les  citoyens  suisses 
acquièrent  le  droit  de  vote  en  matière  cantonale  et  communale  après 
un  établissement  de  trois  mois.  D'accord  avec  ce  principe,  l'art.  15 
de  la  loi  tessinoise  sur  le  vote  secret,  du  10  février  1877,  prescrit  que 
tout  citoyen  tessinois  ou  suisse  établi  (domiciliato)  depuis  trois  mois 
dans  une  commune  a  le  droit  d'être  inscrit  au  registre  électoral 
(catalogo  civico),  au  même  titre  que  les  propres  ressortissants  de  la 
commune. 

2°  Or,  comme,  d'après  la  prescription  du  même  art.  43  de  la 
Const.  F.  et  en  conformité  de  diverses  décisions  des  autorités  fédérales, 
les  droits  politiques  doivent  s'exercer  au  lieu  du  domicile,  il  en 
résulte  que  les  autorités  de  la  commune  de  Gudo  sont  tenues  d'ins- 
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crire  au  registre  électoral,  pour  toutes  les  élections  et  votations  qui 
ont  lieu  dans  la  commune,  tous  les  citoyens  suisses  qui,  sans  être 
bourgeois  de  la  commune,  y  sont  néanmoins  établis  depuis  trois 
mois;  aussi  le  Conseil  d'Etat  déclare-t-il  que  les  municipalités  sont 
tenues  de  pourvoir  d'office  à  ces  inscriptions. 

3°  Il  va  sans  dire  que  le  fait  que,  dans  le  cas  spécial,  il  s'agit 
en  grande  partie  de  citoyens  de  la  vallée  de  Verzasca  est  sans 
aucune  portée  quelconque.  Ces  citoyens  doivent  être  traités  sur  le 
même  pied  que  les  citoyens  d'autres  communes  tessinoises  ou  d'autres 
cantons,  et  c'est  le  fait  de  l'établissement  de  trois  mois  qui  doit  seul 
être  pris  en  considération;  cet  établissement  doit  être  déterminé 
d'après  les  circonstances  individuelles  de  chaque  citoyen. 

4°  Bien  qu'on  ait  reconnu  que  les  Verzascais  habitant  les  terri- 
toires indivis  de  la  vallée  du  Tessin  doivent  exercer  leur  droit  de 
vote  dans  leur  commune  d'origine1),  on  ne  peut  cependant  pas  observer 
le  même  principe  dans  le  cas  actuel,  puisqu'il  s'agit  de  personnes  qui 
vivent  dans  les  limites  d'une  commune  déterminée  (Gudo),  tandis 
qu'on  ne  peut  dire,  à  l'égard  des  premiers,  ni  qu'ils  demeurent  dans 
une  commune  déterminée,  ni  dans  laquelle  des  communes  coproprié- 
taires de  ces  territoires  indivis  ils  ont  leur  habitation. 

5°  D'après  les  communications  faites  par  le  Conseil  d'Etat  du 
canton  du  Tessin,  toutes  les  personnes  dont  il  s'agit  sont  formellement 
établies  (domiciliati)  dans  la  commune  de  Gudo 2).  Alors  même  qu'elle 
serait  exacte,  l'assertion  des  recourants  d'après  laquelle  un  nombre 
plus  ou  moins  grand  de  ces  électeurs  ne  sont  qu'en  séjour  (dimoranti), 
ce  serait  exclusivement,  à  ce  point  de  vue,  la  décision  du  Grand 
Conseil  du  canton  du  Tessin,  comme  autorité  législative,  qui  ferait 
règle,  puisque  la  Const.  F.  ne  renferme  aucune  disposition  au  sujet 
du  droit  de  vote  des  citoyens  en  séjour,  et  que,  par  conséquent 

*)  Cf.  supra  p.  286,  287. 

•)  Le  gouvernement  tessinois  avait  fait  observer  que  ce  n'est  pas  d'une 
manière  simplement  passagère  que  les  Verzascais  séjournent  à  Gudo,  mais 
qu'ils  y  demeurent  (abitare)  depuis  plusieurs  années  ;  que  tous  y  ont  leur 
principal  établissement,  y  possèdent  des  maisons  et  du  terrain  et  y  paient  la 
plus  grande  partie  de  leurs  impôts  communaux  et  cantonaux,  en  particulier 
la  taxe  de  famille  (taxe  de  foyer)  et  la  taxe  personnelle  (taxe  de  capitation); 
qu'ils  ne  possèdent  plus  dans  la  vallée  de  Verzasca  que  le  droit  de  bourgeoi- 
sie (diritto  di  patriciato),  droit  qu'ils  exercent  en  été  lorsqu'ils  vont  occuper 
les  Alpes  avec  leurs  bestiaux. 
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jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF.  prévue  à  l'art.  47  de  ladite 
Const.  F.,  les  autorités  fédérales  n'ont  aucune  compétence  pour 
s'immiscer  dans  cette  matière  1).  F.  f.  1881  II  592. 

6°  Il  paraît  constaté,  à  vrai  dire,  que  la  plupart  des  23  citoyens 
signalés  par  les  recourants  sont  également  inscrits  au  registre  élec- 
toral de  leur  commune  d'origine,  mais  il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  aient 
aussi  exercé  leurs  droits  politiques  dans  les  affaires  politiques  de  la 
commune  (y  compris  la  nomination  de  la  municipalité),  tandis  que 
l'on  n'a  rien  à  objecter  à  ce  qu'ils  exercent  leur  droit  de  vote  dans 
leur  commune  d'origine  pour  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la 
commune  bourgeoise  envisagée  comme  corporation  (art.  43,  al.  4  de 
la  Const.  F.)  et  qui,  par  conséquent,  sont  de  nature  personnelle  et 
touchent  à  des  questions  de  propriété2).  F.  f.  1881  II  592. 

1170.  Les  autorités  tessinoises  interprètent  le  droit  cantonal  en 
ce  sens  que  le  citoyen  suisse  qui  veut  exercer  son  droit  de  vote 
dans  le  canton  du  Tessin  doit  prouver  par  un  permis  d'établissement 
ou  de  séjour  qu'il  a  effectivement  le  droit  d'établissement  ou  de 
séjour  là  où  il  a  l'intention  de  voter. 

Loin  d'être  en  contradiction  avec  la  Const.  F.  ou  d'autres  dis- 
positions du  droit  fédéral,  cette  pratique  est,  au  contraire,  corroborée 
par  l'art.  3  de  la  LF.  du  19  juillet  1872  sur  les  élections  et  vo- 
tations. 

En  conséquence,  le  CF.  a  décidé,  en  1884,  de  ne  pas  donner  suite 
au  recours  de  Laurence  Gut  et  consorts,  qui  se  plaignaient  de  n'avoir 
pas  été  inscrits  pour  les  élections  au  CN.,  du  26  octobre  1884,  au 
registre  électoral  de  la  commune  de  Daro,  qu'ils  habitaient  depuis  long- 
temps. Il  avait  été  constaté  que,  pour  exercer  le  droit  de  vote,  le 
26  octobre  1884,  les  recourants,  loin  de  se  légitimer  au  point  de  vue 
de  leur  droit  d'établissement  ou  de  séjour,  n'avaient  pas  même  présenté 
à  l'autorité  communale  de  Daro  un  acte  d'origine  ou  tout  autre  docu- 
ment équivalent.  F.  f.  1886  I  812. 

1171.  Le  20  juin  1897  a  eu  lieu  dans  l'arrondissement  de  Weggis 
une  élection  complémentaire  au  Grand  Conseil  du  canton  de  Lucerne. 
481  citoyens  prirent  part  à  l'élection  ;  Gaspard  Zimmermann,  président 
de  commune,  obtint  241  voix  et  fut  proclamé  élu.  Le  Grand  Conseil 


l)  Cf.  n09  1155  et  suiv. 

«)  Cf.  aussi  n°  1158,  consid.  4;  1229  I,  consid.  2. 
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a  validé  l'élection,  en  écartant  un  recours  de  Fr.  Dolder,  Jost 
Hoffmann  et  consorts,  à  Weggis.  Les  recourants  se  plaignaient  du 
fait  que,  par  erreur,  un  citoyen  ayant  droit  de  vote  avait  été  rayé 
d'office  du  registre  électoral,  le  1er  janvier  1897,  et  avait  été,  par  ce 
fait,  empêché  de  prendre  part  à  l'élection  complémentaire  du  20  juin. 
Or,  disaient-ils,  ce  citoyen,  s'il  avait  pu  voter,  n'aurait  pas  donné  sa 
voix  à  Zimmermann,  lequel,  dès  lors,  n'aurait  pas  eu  la  majorité 
absolue  exigée  par  la  loi.  Mais  le  CF.  a,  lui  aussi,  écarté  comme  mal 
fondé  le  recours  basé  sur  ce  grief.  Son  arrêté,  du  27  mai  1898,  est 
précédé  des  considérants  que  voici  : 

1.  La  loi  lucernoise  sur  les  votations  et  élections,  du  29  novem- 
bre 1892,  prescrit  que  l'autorité  compétente  doit  établir  un  registre 
général  des  électeurs,  au  commencement  de  chaque  année,  plus  un 
registre  spécial  trois  semaines  avant  chaque  votation  ou  élection. 
A  teneur  de  l'art.  29  de  la  Constitution  lucernoise,  les  registres 
doivent  être  déposés,  15  jours  avant  et  après  toute  élection,  au  secré- 
tariat de  chaque  commune,  où  ils  pourront  être  consultés  par  les 
intéressés.  Les  personnes  que  le  conseil  communal  refuse  de  porter 
sur  les  listes  sont  avisées,  cinq  jours  au  plus  tard  avant  l'élection, 
du  refus  d'inscription,  ainsi  que  des  motifs  du  refus.  La  décision  du 
conseil  communal  est  susceptible  de  recours  au  Conseil  d'Etat  dans 
les  dix  jours.  —  En  exécution  de  cette  disposition,  l'art.  13,  alinéa  2 
de  la  loi  sur  les  élections  et  votations,  du  29  novembre  1892,  prescrit 
que  les  décisions  des  conseils  municipaux  sur  des  demandes  en 
inscription  ou  radiation  doivent  être  prises  sept  jours  et  commu- 
niquées aux  requérants  cinq  jours  avant  les  votations  ou  élections, 
ainsi  qu'à  ceux  dont  l'inscription  ou  la  radiation  est  ordonnée.  «  Il 
peut  être  recouru  au  Conseil  d'Etat  contre  la  décision  du  conseil 
municipal.  Les  réclamations  qui  parviennent  trop  tard  pour  pouvoir 
être  examinées  avant  l'élection  ou  la  votation  sont  renvoyées  à  être 
introduites  sous  la  forme  d'un  recours  en  cassation.  » 

2.  Par  la  décision  dont  est  recours,  le  Grand  Conseil  lucernois  a 
interprété  cette  disposition  en  ce  sens  que  l'exactitude  du  registre 
électoral  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  recours  en  cassation  que  si  ce 
motif  a  été  allégué  par  voie  de  recours  avant  l'élection  dans  le  délai 
prévu  par  la  Constitution,  ce  qui  n'a  pas  été  le  cas  en  l'espèce1). 


i)  C.  n08  1132  et  suiv. 
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De  leur  côté,  les  recourants  soutiennent  que  cette  interprétation 
est  contraire  à  la  loi  aussi  bien  qu'à  la  jurisprudence  suivie  par  le 
Conseil  d'Etat  et  qu'au  surplus  il  est  inadmissible  qu'un  citoyen  soit 
privé  du  droit  de  vote  sans  sa  faute  et  par  suite  d'une  erreur  de 
l'autorité. 

Quant  à  l'interprétation  donnée  par  le  Grand  Conseil  du  canton 
de  Lucerne  à  la  loi  lucernoise  sur  les  élections,  il  convient  de  rap- 
peler qu'à  teneur  de  l'art.  189,  al.  4  de  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale  le  CF.  doit  se  borner  à  rechercher  si  elle  est  contraire 
à  la  législation  fédérale  ou  au  droit  public  cantonal.  Les  recourants 
allèguent  que  cette  interprétation  est  incompatible  avec  le  texte  cons- 
titutionnel, qui  veut  que  les  registres  restent  déposés,  à  la  disposition 
des  intéressés,  15  jours  après  l'élection.  Mais  c'est  à  tort,  car  cette 
disposition  peut  avoir  pour  but  de  permettre  aux  citoyens  de  constater 
si  tous  les  citoyens  qui  ont  pris  part  à  l'élection  étaient  en  droit  de 
le  faire. 

Les  décisions  dont  les  recourants  font  état  et  qui  ont  été  prises 
par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Lucerne  l'ont  été,  il  est  vrai,  après 
l'élection,  mais  ensuite  de  recours  qui  avaient  été  introduits  antérieu- 
rement; elles  ne  sont,  par  conséquent,  pas  en  contradiction  avec  la 
décision  du  Grand  Conseil.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  ne  paraît 
pas  avoir  été  constante  sur  ce  point  avant  la  promulgation  de  la  loi 
du  29  novembre  1892,  actuellement  en  vigueur1).  Mais,  depuis  l'entrée 
en  vigueur  de  la  loi,  le  Conseil  d'Etat  a  pris,  en  février  1894,  affaire 
des  élections  du  conseil  de  paroisse  de  Reussbühl,  une  décision  de 
principe,  en  cassant  un  premier  tour  de  scrutin  pour  irrégularité  du 
registre  électoral,  bien  que  le  moyen  n'eût  pas  été  soulevé  par  voie 
de  recours  avant  l'élection.  Toutefois,  en  admettant  une  interprétation 
contraire  dans  sa  décision  dont  est  recours,  le  Grand  Conseil  lucernois 
n'a  pas  commis  d'acte  arbitraire;  il  faut,  au  contraire,  reconnaître  à 
l'instance  supérieure  le  droit  de  redresser  l'application  qu'a  faite  de 
la  loi  l'instance  inférieure,  là  où  cette  application  lui  paraît  fausse. 

3.  Reste  enfin  à  examiner  le  grief  tendant  à  dire  que  le  droit  de 
vote  garanti  par  la  Constitution  aux  citoyens  est  violé  pour  peu  qu'ils 
puissent  être  rayés  à  leur  insu  du  registre  électoral.  Ce  grief  vise 
tant  la  loi  lucernoise  que  l'interprétation  qu'en  a  donnée  le  Grand 
Conseil. 


»)  Cf.  n°  1222. 
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La  loi  ne  prévoit  pas  de  procédure  spéciale  pour  les  cas  où  un 
citoyen  est  rayé  d'office  du  registre  électoral  ;  le  citoyen  n'en  est  pas 
informé.  C'est  beaucoup  demander  à  leur  vigilance  que  d'exiger  de 
tous  les  électeurs  de  vérifier  leur  inscription  avant  chaque  élection 
ou  votation.  Il  faut  croire  toutefois  que  ces  radiations,  fussent  elles- 
mêmes  injustifiées,  ne  se  font  pas  sans  que  les  intéressés  ne  les  aient 
plus  ou  moins  causées,  et  c'est  pourquoi  l'on  ne  saurait  considérer 
comme  impliquant  une  violation  du  droit  de  vote  constitutionnellement 
garanti,  ni  le  mode  selon  lequel  il  est  procédé  à  la  confection  des 
registres  électoraux,  ni  le  fait  que  le  citoyen  non  inscrit  qui  omet 
de  réclamer  régulièrement  son  inscription  se  trouve  momentanément 
privé  de  son  droit  de  vote.  F.  f.  1898  III  405;  1899  1425. 

TU.  Perte  du  droit  de  vote 1). 

Const.  F.  1874,  art.  66  «). 

1172.  L'art.  2  de  la  LF.  du  19  juillet  1872  est  ainsi  conçu  : 

A  droit  de  voter  tout  Suisse  âgé  de  20  ans  révolus  et  qui 
n'est,  du  reste,  pas  exclu  du  droit  de  citoyen  par  la  législation  du 
canton  dans  lequel  il  a  son  domicile  (art.  63  de  la  Const.  F.  de  1848). 
Il  résulte  de  cette  disposition  que,  même  dans  les  affaires  fédé- 
rales, c'est  la  loi  cantonale  qui  détermine  les  cas  dans  lesquels  un 
citoyen  peut  être  privé  de  ses  droits  politiques3). 

Faisant  usage  de  cette  compétence,  la  loi  tessinoise  de  1880  sur 
l'exercice  des  droits  politiques  (art.  4,  lettres  d  et  e)  a  exclu  du  droit 
de  vote  les  citoyens  qui  sont  à  la  charge  de  l'assistance  publique  depuis 
une  année  et  ceux  qui  n'ont  pas  payé  leurs  impôts  pendant  deux  ans. 
Cette  prescription  ne  porte  atteinte  à  aucune  disposition  du  droit  fédéral. 
CF.,  le  6  février  1885,  au  sujet  du  recours  de  la  municipalité  de  Lugano, 
recours  qui  lui  avait  été  adressé  à  l'occasion  des  élections  au  CN.  du 
26  oct.  1884,  F.  f.  1885  I  309. 

1173.  Les  cantons  sont  libres  de  reconnaître  ou  non  les  res- 
trictions des  droits  civiques  prononcées  dans  d'autres  cantons  comme 
conséquence  d'une  saisie  infructueuse  ou  d'une  faillite,  en  particulier 

1)  Cf.  aussi  n°»  85  II,  1138,  1171,  1220,  1229  II,  consid.  2;  1231,  consid.  3. 

2)  Cf.  Première  Edition  II,  p.  502  (art.  4,  5),  511  (art.  12,  13,  15),  578  (art.  3). 
?)  Cf.  toutefois  l'art.  26  de  la  LF.  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite, 

de  1889,  R.  O.  n.  S.  XI  493;  Weber  et  Brüstlein,  commentaire  de  cette  LF., 
1901/2,  p.  29-34;  G  Schrœter,  Die  öffentlich-rechtlichen  Folgen  der  fruchtlosen 
Pfändung  und  des  Konkurses  in  der  Schweiz,  Berne  1902. 
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la  privation  du  droit  de  vote.  De  même,  il  leur  est  loisible  de  tenir 
compte  ou  non  du  fait  que,  dans  un  autre  canton,  un  particulier  a 
été  mis  en  faillite  ou  qu'une  saisie  pratiquée  contre  lui  a  abouti  à  un 
acte  de  défaut  de  biens.  Mais  si,  faisant  usage  de  cette  faculté,  ils 
traitent  comme  tels,  sur  leur  territoire,  les  individus  mis  en  faillite 
ou  poursuivis  infructueusement  dans  d'autres  cantons,  ils  doivent  le 
faire  intégralement  et  les  considérer  comme  soumis  complètement  et 
sous  tous  les  rapports,  et  non  pas  seulement  sur  quelques  points  seule- 
ment, à  la  législation  applicable  du  canton  qui  les  a  condamnés.  Si- 
non, il  y  aurait  inégalité  des  citoyens  devant  la  loi. 

TF.  arrêt  du  7  février  1901,  recours  Arnold  Senn,  Arr.  TF.  1901, 

XXVII  1.  no  1  ;  cf.  n°  1123. 

I.  D'après  une  pratique  constante,  les  autorités  bernoises  traitent 
comme  privés  de  leurs  droits  civiques  les  citoyens  mis  en  faillite  ou  sai- 
sis infructueusement  dans  d'autres  cantons,  pourvu  que  la  faillite  ou 
saisie  infructueuse  produise  cet  effet  dans  le  canton  où  elle  a  eu  lieu,  et 
pendant  la  durée  de  cette  pénalité  dans  ce  canton.  En  d'autres  termes, 
le  canton  de  Berne  tient  compte  d'une  faillite  ou  saisie  infructueuse 
liquidée  dans  un  autre  canton.  Mais,  en  pareil  cas,  le  canton  de  Berne 
doit  aussi  accorder  aux  citoyens  faillis  ou  saisis  infructueusement  dans 
un  autre  canton  le  bénéfice  de  sa  propre  législation,  par  exemple,  la 
prescription  à  teneur  de  laquelle  un  débiteur  ne  peut  être  privé  de  ses 
droits  civiques  qu'une  seule  fois  pour  la  même  dette.  Dès  lors,  le  re- 
courant, privé  déjà  de  ses  droits  civiques  dans  le  canton  de  Soleure,  en- 
suite de  faillite  en  1890,  ne  pouvait  pas  être  frappé  de  nouveau  de  la 
même  peine  dans  le  canton  de  Berne,  en  1900,  sous  le  prétexte  qu'en 
1900,  dans  une  liquidation  complémentaire,  les  ayants-droit  des  créances 
qui  avaient  déjà  été  produites  en  1890  ont  reçu  de  nouveaux  actes  de 
défaut  de  biens. 

II.  En  1877,  le  CF.  avait  soutenu  l'opinion  que  les  effets  de  la  fail- 
lite sur  le  droit  de  vote  du  failli  ne  sont  déterminés  que  par  la  loi  du 
canton  où  la  faillite  a  été  prononcée,  et  non  par  celle  du  canton  où  le 
failli  a  ou  prend  domicile.  Cette  opinion  a  été  combattue  au  sein  des 
Chambres  fédérales.  Il  est  à  remarquer  (et  l'arrêt  précité  du  TF.  en  est 
la  preuve)  que  l'on  ne  saurait  poser  complètement  le  problème  en  se 
bornant  à  mettre  en  présence  la  loi  du  lieu  de  la  faillite  et  la  loi  du 
domicile  du  failli.  Cf.  Première  Edition  II,  n08  803,  804. 

1174.  Les  conséquences  de  droit  public  du  «  Geldstag  »  déter- 
minées par  l'art.  9  de  la  Constitution  soleuroise,  du  23  octobre  1887, 
diffèrent  considérablement  de  celles  que  la  loi  cantonale  soleuroise 
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du  30  mai/ 20  août  1893  attache  à  la  faillite  (Konkurs)  et  à  la  saisie 
infructueuse. 

Les  prescriptions  y  relatives  de  ces  œuvres  législatives  ne  s'ac- 
cordent qu'en  ceci,  savoir  qu'au  simple  fait  du  «  Geldstag  »  ou  de  la 
faillite  (Konkurs)  d'un  citoyen  majeur  elles  attachent  la  perte  du  droit 
de  vote  et  qu'elles  admettent  une  réhabilitation  par  les  tribunaux, 
quand  la  personne  qui  est  tombée  en  déconfiture  n'y  est  pas  tombée 
par  sa  faute.  Pour  le  reste  et  dans  le  détail,  elles  ne  montrent  que 
des  divergenees. 

C'est  ainsi  que  les  «  Vergeldstagte  »  ne  peuvent  être  rétablis 
dans  leurs  droits  civiques  par  les  tribunaux  qu'au  bout  de  six  ans  ; 
les  faillis  (Konkursiten)  et  ceux  contre  lesquels  une  saisie  a  été  pra- 
tiquée peuvent  l'être  immédiatement. 

Les  «  Vergeldstagte  »  qui  ne  sont  pas  réhabilités  par  les  tribu- 
naux demeurent  privés  de  leur  droit  de  vote  aussi  longtemps  que 
dure  le  «  Geldstag  »,  c'est-à-dire  aussi  longtemps  que  tous  les  créan- 
ciers ne  sont  pas  satisfaits  ou  ne  consentent  pas  à  la  révocation  du 
«  Geldstag  »,  c'est-à-dire  donc  pour  toute  leur  vie  peut-être. 

Mais  les  faillis  (Konkursiten),  et  ceux  contre  lesquels  a  été  pra- 
tiquée une  saisie  infructueuse  ne  sont  privés  de  leur  droit  de  vote 
que  pour  quatre  ans,  quelque  coupables  qu'ils  soient  de  leur  insolva- 
bilité et  quelque  durable  que  soit  cette  dernière. 

Ces  inégalités  non  seulement  sautent  aux  yeux,  mais  sont  révol- 
tantes ;  elles  violent  manifestement  le  principe  de  l'égalité  des  ci- 
toyens devant  la  loi,  formulé  à  l'art.  4  de  la  Const.  F.  et  à  l'art.  12, 
chiffre  1er  de  la  Constitution  cantonale  soleuroise. 

Une  réglementation  du  droit  de  vote  qui  contredit  à  ce  point  un 
principe  supérieur  de  la  Constitution  ne  peut  avoir  force  de  loi.  Dans 
un  état  constitutionnel,  il  ne  saurait  y  avoir,  pour  des  citoyens  qui 
se  trouvent  exactement  dans  la  même  situation,  deux  sortes  de  droit 
public.  Le  principe  de  l'égalité  devant  la  loi  exige  impérieusement  la 
suppression  d'une  telle  contrariété,  et  c'est  le  devoir  des  autorités  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet  effet. 

Dès  lors,  statuant  sur  un  recours  de  P.  Kaech  et  consorts,  à  Soleure, 
le  CF.  (arrêté  du  20  mars  1895)  a  invité  les  autorités  du  canton  de 
Soleure  à  assimiler,  en  application  de  la  nouvelle  loi  cantonale  du 
30  mai/20  août  1893  sur  les  conséquences  de  droit  public  de  la  saisie 
infructueuse  et  de  la  faillite,  lés  citoyens  qui  ont  fait  faillite  (Geld- 
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stag)  sous  le  régime  du  droit  cantonal  aboli  aux  citoyens  tombés  en 
faillite  (Konkurs)  sous  celui  de  la  LF.  du  11  avril  1889  sur  la  pour- 
suite pour  dettes  et  la  faillite  (Konkurs),  quant  aux  dites  conséquences 
de  droit  public,  et  à  prendre  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
l'exécution  de  cette  mesure.  Le  CF.  est  parti  de  l'idée  que  «  Geldstag  » 
et  «  Konkurs  »  désignaient,  par  deux  noms  différents,  la  même  insti- 
tution juridique  et  que,  partant,  l'art.  9,  chiffre  4,  de  la  Constitution 
cantonale  soleuroise  ne  pouvait  plus  subsister  en  regard  des  disposi- 
tions contraires  du  droit  fédéral.  1) 

F.  f.  1895  II  315;  1896  II  318,  n<>  1122. 

VIN.  Système  électoral  et  mode  de  votation  2). 

1175.  Le  droit  de  vote  politique  est  un  droit  individuel,  sur  le- 
quel reposent  nos  institutions  républicaines  ;  le  premier  devoir  des 
autorités  est  de  le  protéger.  Cette  protection  doit  se  manifester  de 
deux  manières  :  tout  d'abord  en  reconnaissant  à  chaque  citoyen  la 
qualité  d'électeur,  dans  les  limites  des  dispositions  légales,  et  ensuite 
en  lui  permettant  et  en  lui  rendant  possible,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, l'exercice  de  ce  droit. 

Les  lois  et  les  règlements  concernant  les  élections  et  les  vota- 
tions  doivent  poursuivre  avant  tout  ce  double  but  et  consacrer  les  dis- 
positions nécessaires  pour  réaliser  l'intention  du  législateur. 

C'est  précisément  pour  faire  sortir  des  votations  et  des  élections 
un  résultat  qui  soit  l'expression  de  la  vérité  qu'il  est  nécessaire  d'éta- 
blir certaines  règles  d'ordre  pour  déterminer  quels  sont  les  citoyens 
jouissant  du  droit  de  vote,  quel  est  leur  nombre,  comment  ils  doivent 
exercer  cette  prérogative  ;  mais,  par  là  même,  on  ne  pourra  pas  évi- 
ter certaines  restrictions  sous  ces  deux  rapports  :  droit  de  vote  et 
exercice  de  ce  droit.  Ces  restrictions  se  justifient  pleinement  par  le 
but  qu'elles  poursuivent.  Tel  est  le  cas,  entre  autres,  des  prescrip- 
tions du  décret  bernois  du  28  septembre  1892  sur  le  mode  de  procé- 
der avant  et  pendant  les  élections  et  votations  ;  le  §  15  de  ce  décret, 
conçu  comme  suit  : 

*)  Cf.  aussi  Brüstlein,  dans  les  Archives  de  la  poursuite  pour  dettesfet 
de  la  faillite,  1895,  IV  n<>  26. 

«)  Cf.  aussi  n08  36,  56-58,  66,  68,  81-84;  167-174,  1198  et  suiv.,  1210  et  suiv. 
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Dans  le  cas  où  le  nombre  de  bulletins  valables  excède  celui 
des  cartes  civiques  rentrées,  les  opérations  de  l'assemblée  électorale 
seront  nulles, 

n'a  évidemment  pas  d'autre  caractère  que  celui  d'une  mesure  d'ordre. 

Mais  il  ne  faut  certainement  pas  que  ces  dispositions,  qui  limi- 
tent le  droit  de  suffrage,  dépassent  jamais  le  but  auquel  elles  doi- 
vent leur  existence  et  leur  justification,  ni  qu'elles  puissent  mettre 
au  droit  de  suffrage  et  à  l'exercice  de  ce  droit  des  obstacles  qui 
équivaudraient  à  exclure  du  scrutin  un  ou  plusieurs  citoyens.  Elles 
doivent  être  restreintes  au  nécessaire.  Allant  plus  loin,  elles  se  met- 
tent en  contradiction  avec  la  loi  dont  elles  devraient  assurer  l'exécu- 
tion et  avec  les  articles  constitutionnels  qui  garantissent  le  droit  de 
suffrage  des  citoyens  et  qui  proclament,  comme  un  droit  populaire,  la 
faculté  de  participer  aux  plus  importantes  élections  et  votations. 

En  conséquence,  le  §  15  précité  du  décret  bernois  ne  peut  être 
considéré  comme  constitutionnel,  appliqué  à  des  élections  et  votations 
d'après  le  système  de  l'urne  électorale. 

On  peut  déjà  douter  qu'une  disposition  aussi  absolue  puisse  se 
justifier  par  rapport  aux  délibérations  et  opérations  d'une  assemblée 
politique  agissant  indépendamment  et  pour  elle  seule.  En  effet,  le  ré- 
sultat d'un  vote  ou  d'une  élection  constitue  un  fait  juridique  qui  ne 
doit  pas  être  mis  à  néant  sans  motif  et  à  la  reconnaissance  légale 
duquel  ont  droit  tous  les  citoyens  qui  y  ont  coopéré.  Il  est  vrai  que 
chaque  citoyen  aurait  l'occasion  de  faire  valoir  son  suffrage  à  la  nou- 
velle votation,  qui  suivrait  nécessairement  la  première,  mais  tout 
autre  est  la  situation  lorsque  les  opérations  électorales  d'une  assem- 
blée ne  sont  qu'un  des  facteurs  du  résultat  commun  issu  de  différentes 
assemblées.  En  pareil  cas,  on  ne  pourrait  guère  n'ordonner  de  nou- 
velles élections  que  dans  une  commune  seule,  parce  qu'ainsi  l'unité 
de  l'acte  politique  aurait  disparu.  Annuler  le  vote  d'une  commune, 
cela  équivaudrait  à  supprimer  sa  participation  à  un  acte  politique 
auquel  elle  est  appelée  à  prendre  part  par  la  constitution  et  la  loi. 
On  ne  pourra  donc  pas  prendre  une  décision  pareille  sans  motifs 
graves.  Or,  un  motif  de  ce  genre  ne  peut  exister  que  si  les  irrégula- 
rités survenues  dans  une  commune  ont  une  influence  sur  le  résultat 
général  de  l'élection.  Ce  dernier  résultat  seul  peut  être  cassé,  car  seul 
il  représente  le  résultat  définitif  de  l'élection  ou  de  la  votation. 
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C'est  contre  ces  principes,  inattaquables  tant  au  point  de  vue  de  la 
logique  qu'à  celui  du  droit  de  vote,  que  pèche  le  §  15  précité  du  dé- 
cret bernois  de  1892.  Autant  ce  décret  s'efforce,  en  général,  de  res- 
pecter et  maintenir  le  suffrage  des  citoyens  chaque  fois  qu'il  n'est 
pas  absolument  nécessaire  de  l'annuler,  autant  le  §  15  montre  une 
sévérité  outrée  et  injustifiable.  C'est  en  vain  que  l'on  cherche  les  mo- 
tifs qui  ont  pu  décider  le  législateur  de  1892  à  édicter  une  pareille 
disposition  ;  mais  un  coup  d'œil  sur  le  développement  de  la  législa- 
tion bernoise  concernant  les  élections  en  révèle  facilement  l'origine. 
Avant  l'introduction,  en  1869,  du  système  des  urnes  électorales,  qui 
permet  à  l'électeur  de  déposer  son  suffrage  pendant  un  nombre 
d'heures  déterminé,  le  droit  de  vote  s'exerçait  dans  le  canton  de 
Berne  suivant  la  loi  du  7  octobre  1851  ;  les  bulletins  étaient  remis  à 
des  scrutateurs  chargés  de  les  recueillir,  puis  comptés  immédiatement 
après  ;  si  le  nombre  des  bulletins  rentrés  excédait  celui  des  bulletins 
délivrés,  l'opération  était  annulée,  et  Von  recommençait  la  votation  (§  29 
de  la  loi  sur  les  élections  du  7  octobre  1851).  Sous  le  régime  de  la 
nouvelle  législation,  cette  disposition  passa  dans  les  décrets  sur  les 
élections,  de  1870  (§  12,  5e  alinéa)  et  de  1892  (§  15),  c'est-à-dire 
qu'elle  fut  maintenue,  bien  que  la  raison  qui  la  justifiait,  la  faculté 
de  procéder  immédiatement  à  une  nouvelle  votation,  n'existât  plus. 
Le  §  15  du  décret  de  1892  est  un  vestige  d'une  époque  antérieure  à 
1869  et  ne  s'accorde  plus  avec  le  mode  de  procéder  actuel  ;  il  est  en 
contradiction  avec  la  garantie  assurée  au  droit  de  vote  par  la  Cons- 
titution et  avec  le  principe  de  la  législation  bernoise  d'après  lequel, 
dans  les  élections  et  les  votations  cantonales,  c'est  la  majorité  des 
électeurs  qui  décide  ;  il  est  de  nature  à  transformer  la  minorité  en 
majorité  ;  on  ne  saurait  donc  le  maintenir.  On  peut  même  se  deman- 
der si,  dans  certains  cas,  les  autorités  cantonales  ne  reculeraient  pas 
devant  les  conséquences  de  leur  interprétation  et  d'une  application 
conséquente  du  §  15  :  lorsqu'il  s'agirait,  par  exemple,  dans  une  élec- 
tion de  fonctionnaires  de  district,  d'annuler  le  vote  de  la  ville  de 
Berne  sous  le  prétexte  que,  dans  chacune  de  ses  trois  communes,  on 
a  trouvé  un  bulletin  de  trop,  et  de  ratifier,  dès  lors,  un  résultat  éma- 
nant uniquement  des  communes  rurales  du  district  de  Berne. 

Aussi  une  disposition  semblable  à  celle  du  §  15  incriminé  ne  se 
retrouve-t-elle  dans  aucun  autre  canton.  Des  prescriptions  expresses 
ou  la  pratique  y  solutionnent  les  cas  de  ce  genre  dans  ce  sens  que 
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le  nombre  des  bulletins  trouvés  de  trop  est  retranché  du  nombre  des 
voix  obtenues  par  les  candidats  et  que  la  validité  du  résultat  total 
est  considérée  ou  non  comme  admissible  suivant  l'influence  de  l'irré- 
gularité commise  sur  la  majorité  absolue. 

CF.  le  11  nov.  1895,  recours  Louis  Chappuis  et  consorts,  conc.  l'élection  des 
fonctionnaires  du  district  de  Delémont,  le  15  juillet  1894.  Statuant  sur  ce 
scrutin,  le  Grand  Conseil  bernois  avait,  en  application  du  §  15  précité  du 
décret  cantonal  du  28  septembre  1892,  éliminé  du  calcul  du  résultat  du 
scrutin  les  suffrages  (au  nombre  total  de  302)  émanant  des  communes 
de  Movelier,  Montsevelier  et  Pleigne,  F.  f.  1895  IV  515;  1896  II  319; 
n08  1136;  3179;  1181;  1229. 

1176.  La  loi  fribourgeoise  sur  les  communes  et  paroisses,  du 
19  mai  1894,  permet  aux  communes  d'élire  le  conseil  communal  au 
scrutin  de  liste,  d'après  le  système  de  la  représentation  proportion- 
nelle ;  *)  elle  prescrit  à  cet  égard,  entre  autres,  ce  qui  suit  : 

«  Art.  48.  Les  listes  sont  formées  par  les  partis  politiques  ou 
groupes  d'électeurs. 

«  Les  partis  ou  groupes  qui  présentent  une  liste  à  l'élection  doi- 
vent la  déposer  au  secrétariat  communal,  au  plus  tard  le  lundi  qui  pré- 
cède le  dimanche  de  l'élection. 

«  Art.  66.  Le  Conseil  d'Etat  détermine  tous  les  points  de  détails  et 
d'application  relatifs  à  la  votation  par  le  système  de  la  représentation 
proportionnelle  et  non  prévus  par  la  présente  loi.  » 

Par  arrêté  du  26  février  1895,  fixant  les  opérations  électorales 
au  dimanche  5  mai,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  a  pris, 
entre  autres  (art.  20),  les  dispositions  ci-après: 

1.  Dépôt  des  listes,  lundi  29  avril,  à  3  heures  de  l'après-midi 
(art.  48,  2e  alinéa,  de  la  loi  communale); 

2.  Modification  de  dénomination  de  liste,  mardi  30  avril,  à  midi 
(art.  49  de  la  loi  communale)  ; 

3.  Notification  du  refus  de  candidature,  mercredi  1er  mai,  à 
midi  (art.  50,  3e  alinéa,  de  la  loi  communale); 

4.  Remplacement  du  candidat  qui  a  refusé,  vendredi  3  mai,  à 
midi  (art.  50,  4e  alinéa,  de  la  loi  communale)  ; 

5.  Option  ou  tirage  au  sort  du  candidat,  vendredi  matin,  3  mai 
(art.  51,  3e  alinéa,  de  la  loi  communale); 

6.  Affichage  des  listes,  samedi  matin,  4  mai  (art.  52  de  la  loi 
sur  les  communes). 


*)  Cf.  Klö'ti,  p.  55. 
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Dans  la  commune  de  Romont,  où  le  conseil  communal  devait  être 
élu  au  vote  proportionnel,  une  «  liste  conservatrice  »  fut  déposée  au 
secrétariat  communal  le  lundi  29  avril,  à  2  heures  et  demie  de  l'après- 
midi,  une  «  liste  indépendante  »  le  même  jour,  à  4  heures  10  minutes 
du  soir.  En  raison  de  ce  retard,  cette  dernière  liste  fut  écartée  et  l'on 
déclara  nulles  les  1,800  voix  qu'elle  obtint  néanmoins  le  5  mai.  C'est  ainsi 
que  le  bureau  électoral  en  vint  à  déclarer  élus,  par  un  total  de  1,816 
voix,  tous  les  candidats  de  la  liste  conservatrice  et,  sur  recours, 
le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  confirma  cette  décision,  le  24  juin  1895. 
Ed.  Bielmann  eut  meilleur  succès  en  adressant  alors  un  recours 
de  droit  public  au  CF.,  qui,  le  7  mars  1896,  annula  les  élections  du 
5  mai  1895  à  Romont  et  invita  le  gouvernement  fribourgeois  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  en  vue  d'une  nouvelle  élection  du  conseil 
communal  de  cette  ville.  L'arrêté  du  CF.  est  tombé  en  force  par  le 
fait  que  le  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  retira,  le  9  décembre  1896,  le 
recours  qu'il  avait  adressé  d'abord  à  l'AF.  contre  ladite  décision 
(F.  f.  1899  II  298). 

Nous  empruntons  aux  considérants  de  l'arrêté  du  CF.  *)  les  pas- 
sages que  voici: 

1.  Les  recourants  allèguent  d'abord  que  l'art.  20,  chiffre  1er  de 
l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  26  février  1895  est  en  contradiction  avec 
la  loi  fribourgeoise  sur  les  communes  et  paroisses,  du  19  mai  1894, 
et  constitue  un  empiétement  du  pouvoir  exécutif  sur  les  attributions 
du  pouvoir  législatif,  cela  en  violation  de  l'art.  31  de  la  Constitution 
cantonale,  qui  proclame  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ;  en 
second  lieu  —  disent-ils  —  :  alors  même  que  la  fixation  du  délai  que 
le  gouvernement  avait  imparti  pour  le  dépôt  des  listes  serait  valable, 
l'inobservation  de  cette  formalité,  d'importance  secondaire,  ne  saurait 
avoir  pour  effet,  si  l'on  ne  veut  violer  les  droits  politiques  garantis 
aux  citoyens  par  les  art.  4,  5  et  6  de  la  Const.  F.  et  9  de  la  Consti- 
tution cantonale,  de  dépouiller  la  moitié  des  électeurs  d'une  commune 
de  leur  droit  de  vote  et  de  faire  admettre,  comme  régulier,  un  résultat 
électoral  tel  que  celui  qu'a  confirmé  l'arrêté  gouvernemental  du 
24  juin  1895. 

Le  recours  doit  donc  être  examiné  au  fond  à  ce  double  point 
de  vue. 


*)  Cf.  aussi  supra  p.  232,  235,  256. 
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2.  C'est  à  bon  droit  que,  parlant  de  l'importance  des  vices  de 
forme,  de  l'annulation  des  listes  de  candidats  et  du  vote  de  groupes 
entiers  d'électeurs,  etc.,  sous  le  régime  de  la  représentation  propor- 
tionnelle, le  gouvernement  affirme  que  ce  mode  de  votation  exige 
précisément  que  les  formalités,  les  délais,  etc.  soient  rigoureusement 
observés;  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  le  mécanisme,  qui  n'est 
pas  des  plus  simples,  joue  et  peut  donner  un  résultat  correspondant 
à  son  principe.  Il  est  indispensable,  en  effet,  d'user  de  la  plus  grande 
exactitude  dans  l'application  du  système  proportionnel;  ce  sont  les 
roues  d'un  engrenage.  Un  procédé  succède  à  l'autre,  comme  un  mou- 
vement provoque  le  suivant,  et  point  n'est  besoin  de  longues  démons- 
trations pour  prouver  qu'il  est  impossible  au  système  de  fonctionner, 
s'il  n'est  pas  organisé  avec  la  plus  rigoureuse  précision.  Aussi  est-il 
nécessaire  qu'un  délai  péremptoire  soit  fixé  pour  le  dépôt  des  listes  ; 
le  dépôt  des  listes  fait  en  temps  utile  est  la  mesure  préparatoire  la 
plus  importante  que  les  électeurs  aient  à  prendre  et  elle  n'a  rien 
d'excessif,  la  prescription  légale  qui  fait  découler  de  l'inobservation  du 
délai  la  nullité  d'une  liste  électorale.  En  statuant  de  la  sorte,  la  loi 
fribourgeoise  n'a  fait  que  suivre  les  lois,  ordonnances  et  arrêtés  qui 
règlent  ailleurs  le  vote  proportionnel. 

Cette  conséquence  est  admissible  et  nécessaire,  et  il  faut  la  recon- 
naître comme  telle  même  si,  dans  le  système  proportionnel,  l'inobser- 
vation du  délai  entraîne  l'élimination  d'une  liste,  et,  partant,  l'annula- 
tion du  vote  d'un  groupe  entier,  plus  ou  moins  considérable,  de  citoyens. 
Evidemment,  pareille  circonstance  exerce  une  influence  décisive  sur  le 
scrutin  ;  elle  est  de  nature  à  produire  un  résultat  peu  équitable  et 
peu  conforme  à  l'idée  fondamentale  de  la  représentation  proportion- 
nelle. Mais  la  même  chose  peut  arriver  dans  chaque  système  élec- 
toral, y  compris  celui  de  la  majorité  absolue.  Car  là  également,  ce 
n'est  que  la  majorité  absolue  des  suffrages  émis  valablement  qui 
décide. 

3.  Dès  lors,  la  question  principale  à  résoudre  est  celle-ci:  La 
«  liste  indépendante  »  a-t-elle  été  déposée,  le  29  avril  1895,  dans  le 
délai  fixé  par  la  loi?... 

L'art.  48,  alinéa  2,  est  une  disposition  d'ordre,  qui  fixe  un  délai 
péremptoire,  et  qui  le  fait  de  façon  inattaquable  au  point  de  vue  du 
droit  fédéral.  Or,  un  délai  de  cette  nature  est  rigoureux;  il  ne  peut 
être  interprété  ni  extensivement,  ni  dans  un  sens  restrictif.  La  plus 
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grande  exactitude  doit  régir  son  application,  attendu  que  de  son  obser- 
vation dépend  la  légalité,  la  validité  de  l'exercice  du  droit  de  vote 
des  citoyens. 

Or,  le  délai  ainsi  déterminé  par  la  loi,  l'est-il  clairement?  L'est-il 
assez  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucune  incertitude  sur  sa  durée? 
Si  ces  questions  doivent  être  résolues  par  l'affirmative,  il  n'était  pas 
besoin  d'arrêté  du  Conseil  d'Etat,  il  n'y  avait  pas  de  détail  non  prévu 
par  la  loi,  de  «  point  d'application  »,  relatif  au  système  proportionnel, 
à  régler  encore,  dans  le  sens  de  l'art.  66  de  la  loi. 

A  cet  égard,  il  convient  de  remarquer  que  le  point  de  départ  du 
délai  utile  pour  le  dépôt  des  listes  n'est  pas  fixé  par  la  loi,  qui  se 
borne  à  prescrire  que  les  listes  «  doivent  être  déposées  au  plus  tard 
le  lundi  qui  précède  le  dimanche  de  l'élection  ».  Il  est  certain  que  le 
dépôt  aurait  pu  être  effectué  valablement  avant  ce  jour-là  déjà;  il 
était,  sans  doute,  loisible  au  Conseil  d'Etat  de  fixer  le  jour  à  dater 
duquel  le  secrétariat  communal  était  tenu  de  recevoir  les  listes.  Le 
Conseil  d'Etat  l'a  jugé  inutile,  estimant  que  rien  ne  commandait  que 
le  délai  fût  déterminé  dans  ce  sens  également;  aussi  bien,  le  besoin 
de  pareille  mesure  ne  s'est-il  pas  fait  sentir.  Personne  ne  songeait  à 
déposer  une  liste  avant  le  lundi  29  avril;  aux  yeux  des  électeurs, 
c'était  le  jour  affecté  à  ce  dépôt. 

Mais  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  agi  de  même  en  ce  qui  concerne 
le  terme  final  du  délai.  A  l'art.  20  de  son  arrêté  du  26  février  1895, 
il  est  question,  pour  six  opérations  électorales  suivant  le  système  de 
la  représentation  proportionnelle,  de  l'expiration  des  différents  délais 
«  prévus  »  par  la  loi  sur  les  communes  ;  toutefois,  ce  terme  final,  il  ne 
l'a  fixé  en  réalité  que  pour  deux  opérations  :  Dépôt  des  listes,  «  lundi 
29  avril,  à  3  heures  de  l'après-midi  »  et  modification  de  dénomination 
de  liste,  «  mardi  30  avril,  à  midi  »  ;  pour  les  quatre  autres  opérations 
préliminaires,  il  se  borne  à  reproduire  les  dispositions  de  la  loi,  si 
exactement  qu'aux  numéros  5  et  6  il  va  même  jusqu'à  faire  sans 
autre  détail,  des  matinées  visées  aux  art.  51,  alinéa  3,  et  52  de  la  loi 
(«  vendredi  matin  »,  «  samedi  matin  »),  des  termes  ultimes  pour  cer- 
taines opérations  électorales.  L'autorité  a,  ce  faisant,  admis  à  l'évi- 
dence que  la  loi  pouvait  se  passer  de  commentaire  et  qu'il  allait  de 
soi  que  ce  qui  devait  être  fait  «  le  vendredi  matin  »  ou  «  le  samedi 
matin  »  pouvait  l'être  durant  toute  la  matinée,  mais  non  l'après-midi. 
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Qu'en  est-il  maintenant  des  deux  cas  pour  lesquels  le  Conseil 
d'Etat  a  jugé  utile  de  fixer  un  terme  de  sa  propre  autorité?  La  loi, 
en  ce  qui  concerne  l'un  d'eux,  n'impartit,  en  effet,  aucun  délai  ;  l'art.  49 
dispose  uniquement  que,  «  si  une  autre  liste  porte  une  dénomination 
identique  à  une  liste  antérieurement  déposée,  ou  contient  des  termes 
blessants  ou  agressifs  à  l'égard  d'un  groupe  ou  d'un  candidat  de  ce 
groupe,  le  conseil  communal  en  ordonne  la  modification»,  et  que,  «si 
la  modification  n'a  pas  lieu,  le  dépôt  est  considéré  comme  nul  ». 

Du  moment  que  la  loi  faisait  découler  de  l'omission  d'un  acte  la 
nullité  du  dépôt  de  la  liste,  et,  partant,  de  la  liste  elle-même,  l'ex- 
cluant ainsi  de  l'élection,  ce  qui  est  la  conséquence  la  plus  grave 
qu'on  puisse  rattacher  au  mépris  d'un  ordre  donné  par  l'autorité 
communale,  il  était  légitime  que  le  gouvernement  cantonal  soumît 
à  un  délai  déterminé  cette  opération  préliminaire  (demande  de  modi- 
fication et  ses  effets). 

Mais  qu'en  est-il  dans  l'autre  cas?  Peut-on  soutenir  que  la  loi, 
dans  la  détermination  du  délai,  contienne,  en  ce  qui  concerne  le  terme 
final,  une  lacune  qu'elle  laisse  au  Conseil  d'Etat  le  soin  de  combler, 
alors  qu'elle  fixe  comme  dernier  terme  utile  pour  procéder  à  une 
opération  électorale,  un  jour,  en  l'espèce  «  le  lundi  »  ? 

Le  Conseil  d'Etat  ne  s'est  pas  expliqué  sur  ce  point;  il  s'est 
contenté  d'affirmer  son  droit  de  déterminer  le  terme  final  en  vertu 
de  l'art.  66  de  la  loi  et  de  dire  qu'il  lui  eût  été  loisible  de  le  fixer  à 
3,  4  ou  5  heures  ou  encore  à  6  heures  du  soir;  mais,  pour  démontrer 
qu'il  a  tort,  il  suffira  de  dire  qu'il  eût  pu,  avec  tout  autant  de  logique, 
revendiquer  le  droit  de  fixer  le  terme  final  au  lundi  à  midi  ou  à  une 
heure  quelconque  avant  midi.  Mais  alors,  ce  délai  prévu  par  la  loi  — 
«  le  lundi  »  —  eût  été  de  la  sorte,  à  ses  yeux  aussi  sans  doute,  par 
trop  modifié. 

Si  l'on  étudie  le  mode  de  procéder  du  législateur  fribourgeois,  en 
matière  de  détermination  de  délais,  on  voit  que,  partout  où  il  a  entendu 
fixer  comme  terme  une  heure  déterminée,  faire  expirer  un  délai  à  une 
certaine  heure  de  la  journée,  il  a  pris  soin  d'indiquer  cette  heure; 
preuve  en  soient  l'art.  24,  concernant  les  demandes  d'inscription  et 
de  radiation  dans  les  registres,  l'art.  29,  concernant  le  dépôt  des 
recours  auprès  du  bureau  électoral,  l'art.  50,  al.  3,  concernant  le  refus 
de  candidature.  En  revanche,  lorsque  la  loi  a  entendu  assigner  une 
demi-journée  à  l'exécution  d'une  opération,  elle  parle  de  demi-journée 
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(matin  ou  après-midi);  par  exemple,  art.  29,  al.  2,  visant  la  réunion 
du  bureau  électoral  aux  fins  de  statuer  sur  les  recours  ;  art.  30,  visant 
la  revision  définitive  du  registre  électoral;  art.  51,  al.  3,  relatif  à 
l'option  d'un  candidat  porté  sur  plusieurs  listes;  art.  52,  réglant  l'affi- 
chage des  listes  de  candidats. 

Dans  son  arrêté  du  26  février  1895,  le  Conseil  d'Etat  a  simple- 
ment reproduit  non  seulement  les  dispositions  de  la  loi  qui  fixent  un 
terme  à  une  heure  déterminée,  mais  aussi  celles  qui  prévoient  des 
termes  d'une  demi-journée. 

Là,  par  contre,  où  la  loi  prévoit  des  délais  comprenant  des 
semaines  ou  plusieurs  jours  pleins,  comme  c'est  le  cas  à  l'art.  21  pour 
présenter  la  demande  tendant  à  ce  que  la  votation  ait  lieu  suivant 
le  système  proportionnel  —  3  semaines  au  moins  avant  l'élection  — 
ou  à  l'art.  32,  pour  la  remise  des  cartes  de  capacité  aux  électeurs,  le 
Conseil  d'Etat  a  toujours  compté  sept  jours  pour  une  semaine  et  des 
jours  pleins. 

Sur  tous  les  points,  le  Conseil  d'Etat  a  donc  emprunté  à  la  loi 
ses  termes  et  délais,  en  déclarant  que  les  délais  comptant  des  semaines 
ou  plusieurs  jours  expiraient  le  dernier  moment  du  dernier  jour,  à  la 
seule  exception  du  délai  prévu  à  l'art.  48,  al.  2,  de  la  loi  pour  le 
dépôt  des  listes,  délai  qui,  à  teneur  de  la  loi,  prend  fin  «  le  lundi 
avant  le  dimanche  de  l'élection  ». 

Le  Conseil  d'Etat  a  estimé  pouvoir,  sans  se  mettre  en  contra- 
diction avec  la  loi,  fixer  au  lundi  29  avril,  à  3  heures  de  l'après-midi, 
l'expiration  de  ce  délai,  dont  la  durée,  selon  la  lettre  de  la  loi,  allait 
jusqu'au  29  avril  à  minuit. 

Pour  justifier  cette  exception  unique,  le  Conseil  d'Etat  dit  avoir 
voulu  «  prolonger  le  temps  de  la  réflexion  accordé  aux  candidats  ». 

Or,  ce  motif  ne  saurait  être  reconnu  valable. 

Le  délai  du  lundi  étant  compté  plein,  comme  les  autres  délais  d'un 
jour  prévus  par  la  loi,  les  listes  devaient  être,  avant  le  30  avril,  en 
mains  du  secrétariat  communal.  Les  candidats,  qui,  à  teneur  de  l'art.  98, 
doivent  être  électeurs  dans  la  commune,  c'est-à-dire  y  être  domiciliés, 
auraient,  à  supposer  même  qu'ils  eussent  reçu  le  pli  par  la  poste,  été 
avisés  de  leur  candidature  dans  le  courant  de  la  matinée  du  mardi; 
aux  termes  de  Part.  50,  al.  3,  de  la  loi,  ils  auraient  eu  donc  jusqu'au 
mercredi  à  midi  pour  notifier  au  secrétariat  communal  leur  refus  de 
candidature.  Un  délai  qui,  dans  l'hypothèse  la  moins  favorable,  a  une 
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durée  de  24  heures,  accorde  à  la  réflexion  un  temps  amplement  suf- 
fisant pour  mûrement  peser  l'acceptation  d'une  candidature,  même  si, 
chose  rare  à  coup  sûr,  cette  candidature  devait  être  une  surprise 
pour  le  citoyen  à  qui  elle  est  offerte. 

Aucune  raison  n'exigeait  donc  que  le  délai  du  lundi  fût  réduit 
pour  donner  un  temps  de  réflexion  plus  long  aux  candidats. 

Or,  à  défaut  de  motif  impérieux,  l'autorité  exécutive  ne  pouvait 
pas  invoquer  l'art.  66  pour  se  prétendre  chargée,  de  par  la  loi,  de 
prendre  l'arrêté  incriminé.  L'art.  48,  al.  2,  de  la  loi  est,  en  effet,  aussi 
clair  et  aussi  complet  que  n'importe  quel  autre 

Il  suit  de  là  que  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  n'est  pas  en  concor- 
dance avec  la  loi;  il  pose  une  règle  que  la  loi  a  statuée  elle-même, 
et  cela  d'une  manière  différente;  il  outrepasse  donc  les  compétences 
constitutionnelles  de  l'autorité  et,  par  conséquent,  il  est  légalement  nul. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'une  liste  déposée  le  lundi  29  avril r 
à  4  heures  10  minutes,  en  mains  du  secrétariat  communal,  l'a  été  léga- 
lement en  temps  utile  et,  ne  pouvait  pas,  dès  lors,  être  déclarée  nulle 
et  éliminée  du  scrutin....  Dès  lors,  on  ne  saurait  reconnaître  la  validité 
de  la  proclamation  du  scrutin  que  l'on  a  faite  à  Romont,  sans  tenir 
compte  de  la  «liste  indépendante  ». 

4.  Enfin,  quant  aux  conclusions  à  tirer  des  considérants  ci-dessus, 
le  CF.  doit  retenir  le  fait  déterminant  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
conseil  communal  de  Romont  l'affichage  de  la  «  liste  indépendante  » 
n'a  pas  eu  lieu  le  samedi  4  mai  1895.  L'art.  52  de  la  loi,  qui  prescrit 
l'affichage  des  listes,  constitue  incontestablement  une  disposition  essen- 
tielle pour  l'application  du  système  du  vote  proportionnel. 

Les  listes  valables  (art.  52)  et  les  noms  des  candidats  éligibles 
(art.  56)  doivent  être,  officiellement  et  d'une  manière  authentique,  portés 
à  la  connaissance  de  tous  les  électeurs  d'une  commune.  Si  cela  n'a 
pas  eu  lieu  ou  n'a  été  fait  que  partiellement,  les  électeurs  ne  sont 
pas  à  même  de  préparer  leur  liste  de  candidats. 

En  l'espèce,  la  liste  indépendante,  bien  qu'elle  eût  été  déposée 
dans  le  délai  légal  et  dût  être  réputée  valable,  n'a  pas  été  affichée; 
cela  suffit  pour  entraîner  la  nullité  de  l'opération  électorale  qui  a 
suivi  et  il  n'y  a  pas  à  rechercher  —  ce  qui  serait  d'ailleurs  impos- 
sible à  établir  —  si  et  dans  quelle  mesure  les  électeurs  ont  été  induits 
en  erreur  et  influencés  par  cette  omission. 

F.  f.  1896  I  689,  III  997;  1899  II  298;  arr.  TF.  1896,  XXII  n°  68. 
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1177.  I.  Lors  du  renouvellement  partiel  du  conseil  général  de  la 
ville  de  Berne  (élection  d'après  le  système  de  la  représentation  pro- 
portionnelle avec  concurrence  des  listes),  le  15  décembre  1895,  un 
certain  nombre  d'électeurs  avaient  élaboré  une  «  liste  indépendante  », 
contenant  les  noms  de  quelques  candidats  qui  figuraient  sur  les  diverses 
listes  déposées  selon  la  loi.  73  électeurs  se  sont  servis  de  cette  liste 
comme  d'un  bulletin  pour  déposer  leur  suffrage  dans  l'urne.  Le  Conseil 
d'Etat  du  canton  de  Berne  a  déclaré  nuls  leurs  suffrages,  parce  que 
ladite  liste  indépendante  n'avait  pas  été  régulièrement  déposée  en 
conformité  du  règlement  électoral.  Recours  au  CF.  du  Dr  Brüstlein  et 
consorts,  qui  soutinrent  à  l'appui  que  la  liste  ou  proposition  n'était 
autre  chose  qu'un  projet  de  bulletin  de  vote,  remplissant  toutes  les 
conditions  d'un  bulletin  de  ce  genre,  puisque  la  loi  électorale  permet 
à  l'électeur  de  choisir  à  son  gré  ses  candidats  parmi  tous  les  noms 
figurant  sur  les  listes  déposées  1). 

Le  CF.  a  écarté  le  recours  comme  mal  fondé,  par  arrêté  du  20  no- 
vembre 1896,  basé,  entre  autres2),  sur  les  considérants  que  voici: 

Le  gouvernement  du  canton  de  Berne  prend  au  mot  les  auteurs 
de  la  «  liste  (proposition)  électorale  indépendante  »  et  s'autorise  de 
l'expression  «  proposition  électorale  »,  qu'ils  ont  choisie  eux-mêmes 
pour  désigner  leur  liste. 

Il  a  raison,  évidemment,  d'invoquer  ici  l'usage  général  de  la  langue 
et  le  sens  qu'à  Berne,  notamment,  on  a  coutume  d'attacher  à  ce  mot 
quand  il  est  question  d'élections  politiques.  On  ne  saurait  lui  reprocher 
de  juger  arbitrairement  l'intention  des  auteurs  de  la  «  proposition 
électorale  indépendante  »,  quand  il  prétend  que  cette  proposition  s'a- 
dressait aux  électeurs  et  avait  pour  but  d'exercer  sur  eux  une  pres- 
sion à  son  profit.... 

Ce  qui  donne  lieu  à  contestation  entre  parties,  c'est  la  question 
de  savoir  si,  d'après  les  dispositions  du  règlement  bernois  sur  le  sys- 
tème proportionnel,  l'expression  «  proposition  électorale  »  est  une 
expression  technique,  dont  le  sens  est  fixé  par  le  règlement.  Les 
recourants  affirment  que  ce  n'est  pas  l'expression  «  proposition  élec- 
torale» qui  est  l'expression  technique,  mais  bien  plutôt  le  mot  «  liste  », 
lequel  revient  bien  plus  souvent  dans  le  règlement. 


»)  Cf.  Klöti,  p.  72-78,  295-298. 
a)  Cf.  aussi  supra  p.  255. 
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A  cet  égard,  toutefois,  le  gouvernement  a  parfaitement  raison  de 
soutenir  que,  sous  le  régime  proportionnel  bernois,  les  expressions 
«  proposition  électorale  indépendante  »  et  «  liste  indépendante  »  sont 
absoluments  équivalentes;  quelle  que  soit  celle  dont  on  se  serve,  le 
but  visé  est  le  même  :  énoncer  la  volonté  des  citoyens  qui  ont  dressé 
la  liste  et  faire  connaître  cette  volonté  aux  autres  électeurs  pour  les 
déterminer  à  se  ranger  à  cette  proposition,  à  adopter  cette  liste  et  à 
l'employer  comme  bulletin  de  vote. 

Le  CF.  ne  songe  nullement  à  nier  par  là  l'importance  de  cette 
question  de  forme  sous  le  régime  proportionnel  ;  il  veut  montrer  sim- 
plement que,  pour  savoir  si  l'on  a  affaire  à  une  proposition  électorale, 
l'on  aurait  tort  de  se  borner  à  constater  qu'elle  porte  la  désignation 
expresse  de  «  proposition  électorale  ».  Ce  serait  donner  libre  carrière 
aux  manœuvres  illicites.  Ce  qui  importe,  c'est  de  savoir  s'il  s'agit, 
dans  l'espèce,  d'une  proposition  ou  liste  adressée  aux  électeurs  et  si 
la  forme  de  cette  «  proposition  ».  ou  «  liste  »  est  de  nature  à  leur  faire 
croire  qu'ils  ont  affaire  à  «  l'une  des  listes  concurrentes,  à  l'une  des 
propositions  électorales  ». 

Le  gouvernement  cantonal  tranche  affirmativement  ces  deux 
questions  et  ajoute  que,  tant  du  côté  de  l'électeur  que  de  celui  du 
bureau,  la  sûreté  de  l'opération  et  le  fonctionnement  de  tout  le  méca- 
nisme courraient  le  risque  d'être  compromis  si,  à  côté  des  listes  offi- 
ciellement reconnues,  d'autres  listes  encore,  portant  la  dénomination 
de  «propositions  électorales»,  pouvaient  être  utilisées  comme  bulletins 
de  vote. 

On  ne  saurait  dire  qu'une  telle  manière  de  voir  soit  dénuée  de 
justification  et,  partant,  la  qualifier  d'arbitraire,  car  elle  se  fonde  sur 
le  système  proportionnel  bernois.  D'après  ce  système,  les  «  proposi- 
tions électorales  »  ou  «  listes  »  doivent  servir  de  base  à  l'opération 
électorale. 

Aussi,  la  reconnaissance,  l'épuration  et  la  publication  de  ces  listes 
sont-elles  l'objet  de  dispositions  réglementaires  très  détaillées  ;  toutes 
ont  pour  but  de  faire  connaître  officiellement  aux  électeurs,  en  temps 
utile  et  d'une  façon  certaine,  quelles  sont  les  listes  en  présence.  Il 
faut  que  les  électeurs  soient  parfaitement  au  clair  sur  ce  point;  le 
règlement  l'exige. 

Les  auteurs  de  la  «  proposition  électorale  indépendante  »  objec- 
tent, à  vrai  dire,  qu'ils  n'ont  point  demandé  qu'elle  fût  reconnue  offi- 
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ciellement  comme  liste  concurrente;  qu'ils  ont  simplement,  en  vertu 
de  l'art.  10  des  dispositions  du  règlement,  dressé  et  voté  une  liste 
panachée.  Mais  il  convient  de  leur  faire  observer  ce  qui  suit: 

Sans  doute,  l'art.  10  du  règlement  bernois  permet  à  chaque  élec- 
teur de  «  panacher  »,  c'est-à-dire  de  choisir  ses  candidats  parmi  tous 
les  noms  figurant  sur  les  listes  déposées.  Mais,  en  usant  de  ce  droit, 
l'électeur  ne  fait  pas  de  «  proposition  électorale  »,  ne  dresse  pas  de 
«  liste  »,  il  exprime  simplement  sa  volonté  individuelle,  différente  de 
celles  qui  ont  présidé  aux  propositions  électorales  (listes)  déposées. 
Cette  volonté  peut,  par  hasard  ou  par  suite  de  l'influence  d'un  élec- 
teur sur  l'autre,  être  la  même  chez  une  majorité  d'électeurs.  Tous 
doivent  pouvoir  la  manifester  de  la  même  façon,  en  émettant  le  même 
suffrage.  Mais  il  n'est  pas  permis  à  cette  volonté  individuelle  de  se 
manifester  par  une  «  proposition  électorale  »  adressée  aux  électeurs  et 
de  déployer  ses  effets  sous  forme  de  «  proposition  électorale  »  d'un 
groupe  ou  parti  qui  s'efforce  de  provoquer  un  résultat  conforme  à  sa 
tendance. 

Les  recourants  répliquent  que,  par  là,  le  gouvernement  prive  les 
citoyens  du  droit  d'exprimer  librement  leur  pensée  et  de  faire  de  la 
propagande  pour  les  candidats  qui  leur  agréent  le  plus....  Mais  ces 
assertions  ne  supportent  pas  l'examen. 

Lors  d'une  élection  ou  d'une  votation,  le  citoyen  exprime  son 
suffrage  dans  sa  langue  maternelle  à  l'aide  du  bulletin  de  vote  qu'il 
jette  dans  l'urne.  Son  droit  ne  souffre  en  rien  de  la  défense  qui  lui 
est  faite  de  mettre  en  tête  de  son  bulletin  les  termes  «  proposition 
électorale  »  ou  telle  autre  expression  équivalente.  On  ne  pourrait  même 
point  parler  d'atteinte  à  son  droit  d'exprimer  librement  sa  pensée  si  le 
panachage  lui  était  interdit  et  qu'il  ne  pût  manifester  son  individua- 
lité politique  qu'en  rayant  tout  ou  partie  des  candidats  de  l'une  des 
listes  déposées  ou  en  s'abstenant  simplement  de  voter.  Des  restric- 
tions de  ce  genre  peuvent  valablement  figurer  dans  les  lois  ou  les 
règlements  sur  les  élections.  C'est  ainsi  que  l'art.  4  du  règlement 
bernois  sur  le  système  proportionnel  contient  la  disposition  que  seules 
sont  reconnues  les  propositions  électorales  (listes)  qui  portent  la  si- 
gnature de  trois  citoyens  actifs  ;  personne  ne  verra  dans  cette  disposi- 
tion une  restriction  inconstitutionnelle  du  droit  d'exprimer  librement 
son  opinion,  bien  qu'elle  prive  le  citoyen  isolé  du  droit  de  dresser  à 
lui  tout  seul  une  liste  électorale  valable.... 


318 


KI6  Partie.  Titre  IL  Chapitre  4.  §  VIII.  N08  1177.  1178. 


Reste  à  examiner  ce  que  les  recourants  soutiennent  en  second 
lieu,  en  se  plaçant  dans  la  supposition,  fausse  à  leur  avis,  que  leur 
«  proposition  électorale  indépendante  »  soit  contraire  au  règlement, 
c'est  à  savoir  qu'en  déclarant  inadmissible  l'emploi  de  cette  propo- 
sition comme  bulletin  et  en  annulant  le  suffrage  de  73  citoyens  qui 
exercèrent  leur  droit  de  vote  en  se  servant  de  ce  bulletin,  le  gou- 
vernement bernois  a  commis  un  acte  d'arbitraire  et  violé  le  droit  de 
vote  constitutionnel,  ainsi  que  le  principe  de  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi. 

Il  faut  accorder  aux  recourants  que  l'art.  17  du  règlement  bernois 
sur  le  système  proportionnel,  article  qui  traite  de  la  modification  et 
de  l'abrogation  des  dispositions  jusqu'alors  existantes,  peut  laisser 
croire  que  l'art.  9  du  règlement  de  1887,  qui  déclare  admissible 
l'emploi  de  bulletins  non  officiels,  est  également  demeuré  en  vigueur, 
sans  restriction,  pour  le  système  proportionnel.  Mais,  à  y  regarder 
de  plus  près,  on  voit  que  c'est  une  erreur.  Non  seulement  la  logique } 
mais  les  dispositions  positives  du  nouveau  règlement  bernois  sur  les 
élections  démontrent  que  le  fait,  pour  une  «  proposition  électorale  », 
une  «  liste  »,  d'être  contraire  au  règlement  entraîne  l'invalidité  des 
suffrages  qui  se  sont  exprimés  à  l'aide  de  cette  «  proposition  élec- 
torale »,  de  cette  «  liste  ».  L'invalidité  des  suffrages  en  faveur  de 
candidats  qui  ne  se  trouvent  sur  aucune  des  listes  déposées,  officiel- 
lement reconnues  et  publiées,  est  prononcée  par  l'art.  10,  2e  al.,  des 
dispositions  complémentaires,  et  celle  des  suffrages  en  faveur  de  can- 
didats empruntés  aux  autres  listes  résulte  de  l'art.  6  du  règlement, 
qui  exclut  les  doubles  candidatures. 

Dès  qu'on  a  affaire  à  une  «  proposition  électorale  »  contraire  au 
règlement,  on  doit,  en  vertu  du  règlement,  déclarer  non  valables  les 
suffrages  qui  se  sont  exprimés  à  l'aide  de  cette  proposition  électorale. 

F.  f.  1896  IV  1193;  1897  II  299. 

1178.  II.  Sur  la  proposition  du  CF.,  l'AF.  a  accordé  la  garantie 
fédérale  aux  Constitutions  cantonales  ci-après,  qui  ont  institué  la 
représentation  proportionnelle  :  Loi  constitutionnelle  tessinoise,  du 
2  juillet  1892,  arr.  féd.  du  23  décembre  1892  (R.  0.  n.  S.  XIII,  2211)  ; 
loi  constitutionnelle  genevoise,  du  6  juillet  1892,  arr.  féd.  du  23  dé- 


»)  Cf.  supra  I  n°*  82,  chiffre  XII,  83,  chiffre  Xlir. 
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cembre  1892  (R.  0.  n.  S.  XIII,  223  *);  Constitution  du  canton  de  Zoug, 
du  31  janvier  1894,  arr.  féd.  du  26  juin  1894  (R.  O.  n.  S.  XIV,  2442); 
revision  partielle  de  la  Constitution  du  canton  de  Soleure,  du  23  oc- 
tobre 1887,  arr.  féd.  du  28  juin  1895  (R.  0.  n.  S.  XV,  170 3)  ;  revision 
partielle  de  la  Constitution  du  canton  de  Schwyz,  du  23  octobre  1 898, 
arr.  féd.  du  21  décembre  1899  (R.  0.  n.  S.  XVII,  705 *). 

L'AF.  a  ainsi  constaté,  d'accord  avec  le  CF.,  que  l'introduction 
du  système  dit  de  la  représentation  proportionnelle  dans  les  cantons 
et  le  développement  que  peut  lui  donner  la  législation  cantonale  ne 
sont  contraires  ni  au  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi, 
proclamé  à  l'art.  4  de  la  Const.  F.,  ni  à  aucune  autre  disposition  de 
la  Const.  F.  du  29  mai  1874. 

Par  ce  motif,  le  CF.  a  écarté,  comme  mal  fondé,  le  recours  de 
l'avocat  Charles  Jahn  à  Berne  (arrêté  du  7  juillet  1900).  Le  recou- 
rant s'attaquait  aux  dispositions  du  règlement  communal  de  la  ville 
de  Berne,  du  10  novembre  1899,  sanctionné  par  le  Conseil  d'Etat  ber- 
nois le  25  janvier  1900,  qui  ont  trait  à  l'élection  du  conseil  général 
de  la  ville  d'après  le  système  de  la  représentation  proportionnelle. 5) 
Le  CF.  a  fait  observer,  en  particulier,  que  les  dispositions  incriminées 
ne  sont  pas  non  plus  en  contradiction  avec  le  droit  constitutionnel 
cantonal.  Quant  à  savoir  si  le  règlement  communal  dont  recours  est 
en  harmonie  avec  les  lois  et  règlements  cantonaux,  cette  question 
—  qui,  au  fond,  devrait,  du  reste,  être  tranchée  affirmativement  — 
n'est  pas  de  la  compétence  du  CF.  M.  Jahn  ayant  porté  son  recours 
devant  l'AF.,  celle-ci  l'a  également  écarté,  par  arrêté  du  7/27  juin 
1901. 6) 

F.  f.  1900  IX  3,  303  ;  1901  II  45  ;  1902  I  848  ;  supra  p.  244,  note  1. 
Dans  les  motifs  à  l'appui  du  recours,  nous  signalerons  les  pas- 
sages que  voici  : 

Les  lois  bernoises  entrant  en  ligne  de  compte  pour  l'appréciation  du 
recours  sont  les  suivantes  :  la  loi  sur  les  communes,  du  6  décembre 
1852,  et  la  loi  modifiant  et  complétant  partiellement  la  précédente,  du 


»)  Cf.  supra  I  p.  398,  chiffre  XIII. 

2)  Cf.  supra  I  p.  303;  puis  encore  n°  1230. 

3)  Cf.  supra  I  no  68,  chiffre  II. 
*)  Cf.  supra  I  n°  58,  chiffre  3. 
6)  Cf.  Klöti,  p.  78. 

8)  Cf.  aussi  supra  p.  256. 
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11  mai  1884.  La  première  de  ces  lois  institue  comme  autorité  adminis- 
trative ordinaire  de  la  commune  le  conseil  communal  (Gemeinderat)  et 
remet  l'élection  de  cette  autorité  à  l'assemblée  communale  ;  est  éligible 
tout  citoyen  ayant  droit  de  vote  à  l'assemblée  communale  et  domicilié 
dans  la  commune  (§§  18,  26,  lettre  a,  et  29).  La  loi  complémentaire  du 
11  mai  1884  avait  pour  but  de  remédier  à  un  inconvénient  qui  s'était 
fait  sentir  dans  les  grandes  communes  relativement  à  l'expédition  d'af- 
faires importantes  ;  il  accorda  à  ces  communes  une  nouvelle  autorité, 
le  grand  conseil  municipal  ou  conseil  général  (Stadtrat).  Mais  la  loi  ré- 
serve expressément  à  la  commune  le  droit  de  traiter  certains  objets 
(§  3)  ;  parmi  ces  objets  se  trouve  l'élection  des  membres  du  conseil 
communal,  qui  doit  avoir  lieu  soit  par  l'assemblée  communale,  soit  par 
votation  aux  urnes.  Comme  la  loi  de  1884  n'établit  pas  de  prescriptions 
quant  à  l'éligibilité  au  conseil  communal,  il  faut  évidemment  considérer 
comme  faisant  règle  les  dispositions  susmentionnées  de  la  loi  sur  les 
communes,  de  1852.  Eors  des  délibérations  sur  la  loi  complémentaire, 
l'on  a  proposé  au  sein  du  Grand  Conseil  d'introduire  pour  l'élection  du 
conseil  communal  le  système  dit  de  la  représentation  des  minorités  ; 
mais  cette  proposition  fut  écartée.  Par  contre,  la  loi  a  déclaré  admis- 
sible la  division  d'une  commune  en  cercles  électoraux,  pour  l'élection  du 
conseil  communal  ;  la  commune  de  Berne  n'a  pas  fait  usage  de  cette 
faculté. 

Le  règlement  communal  incriminé  est  en  contradiction  avec  les  dis- 
positions légales  à  teneur  desquelles  les  membres  du  conseil  communal 
sont  élus  librement  parmi  les  citoyens  éligibles.  Le  droit  conféré  à  l'as- 
semblée communale,  ou  à  l'ensemble  des  électeurs,  d'élire  les  membres 
du  conseil  communal  implique  pour  chaque  citoyen  le  droit  : 

1.  de  voter  pour  autant  de  candidats  qu'il  y  a  de  sièges  à  pour- 
voir ; 

2.  de  choisir  ses  candidats  librement  parmi  tous  les  citoyens  éli- 
gibles. 

Or,  le  projet  de  règlement  communal  pour  la  ville  de  Berne  ne  re- 
connaît pas  ce  droit.  Il  limite  le  droit  d'éligibilité  aux  candidats  dont 
les  noms  sont  portés  sur  une  des  listes  déposées.  A  la  vérité,  le  droit 
de  déposer  des  listes  est  accordé  largement.  Mais,  dans  quelque  propor- 
tion que  vienne  à  augmenter  le  nombre  des  groupes  déposant  des  listes, 
on  ne  pourra  jamais  prétendre  que  ces  groupes  soient  identiques  à  l'en- 
semble du  corps  électoral.  En  outre,  nul  ne  peut  être  forcé  de  s'affilier 
à  un  groupe  électoral.  Rien  donc  ne  garantit  que,  malgré  le  développe- 
ment le  plus  actif  du  système  des  listes,  la  possibilité  soit  véritablement 
offerte  à  tous  les  électeurs  de  dresser  des  listes.   Si,  comme  il  est  à 
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présumer,  les  associations  qui  s'occupent  spécialement  de  politique  sont 
seules  à  déposer  des  listes,  ces  sociétés  posséderaient  ainsi  le  droit  ex- 
clusif non-seulement  de  déposer  des  listes,  mais  encore  de  faire  les 
élections.  Tous  les  autres  citoyens  seraient  ainsi  dépouillés  de  ce  droit. 
Or,  à  Berne,  il  existe  environ  7000  citoyens  qui  n'appartiennent  à  au- 
cune association  politique  ;  ceux-ci  seraient  donc  privés  de  la  possibilité 
de  dire  leur  mot  dans  les  élections  au  conseil  communal.  C'est  une 
atteinte  abusive  à  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  ;  il  n'est  nulle- 
ment dit  que  les  citoyens  qui  se  tiennent  à  l'écart  des  sociétés  poli- 
tiques possèdent  moins  de  sens  et  de  coup  d'oeil  que  les  membres  de 
ces  sociétés. 

A  la  place  du  droit  d'élection  libre,  le  projet  met  une  liste  obliga- 
toire. C'est  une  chose  toute  différente.  Et  le  dépôt  de  cette  liste  est  une 
faculté  dont  la  grande  majorité  des  citoyens  est,  en  fait,  exclue.  Par 
là,  le  projet  accorde  aux  partis  politiques  un  privilège  exclusif,  à  côté 
duquel  n'existe  plus  le  libre  droit  de  proposition  et  d'élection  des  ci- 
toyens neutres  en  politique  ;  les  partis  politiques  sont  donc  avantagés 
d'une  manière  inconstitutionnelle. 

A  l'art.  24,  al.  2,  le  projet  limite  expressément  le  droit  d'éligibilité 
aux  candidats  portés  sur  les  listes  ;  il  n'est  pas  tenu  compte  des  autres. 
Même  si  la  grande  majorité  des  électeurs  nommait  d'autres  personnes 
que  celles  qu'ont  proposées  les  partis,  cette  majorité  ne  pourrait  faire 
l'élection.  On  objectera  qu'actuellement  il  en  est  de  même,  que  personne 
n'est  élu  à  moins  d'être  mis  en  avant  par  une  présentation  quelconque. 
Cela  est  vrai,  en  somme.  Mais,  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  ne 
convient  pas  de  restreindre  le  droit  de  présentation,  ainsi  que  le  fait  le 
projet.  Non  seulement  celui-ci  confie  ce  droit,  en  fait  et  de  façon  exclu- 
sive, aux  partis  politiques,  mais  encore  il  le  conditionne  de  telle  sorte 
qu'il  devient  impossible  au  citoyen  isolé  d'en  faire  usage.  Les  listes 
doivent  être  déposées  au  plus  tard  le  mardi  avant  l'élection  ;  elles  doi- 
vent être  signées  par  trois  électeurs.  Un  groupe  organisé  pour  la  pré- 
sentation de  candidats  peut  faire  cela,  l'individu  ne  peut  le  faire.  En 
outre,  il  est  interdit  de  mettre  un  nom  sur  plus  d'une  liste  (art.  20).  Si 
cependant  cela  arrive  par  hasard,  le  candidat  est  attribué  à  un  groupe, 
soit  par  sa  propre  déclaration,  soit  par  le  sort.  Cela  s'appelle  mettre 
au  candidat  le  couteau  sur  la  gorge  et  pousser  à  l'extrême  les  opposi- 
tions de  partis.  Il  ne  convient  pas  d'accorder  aux  partis  de  tels  privi- 
lèges et  de  leur  remettre  purement  et  simplement  le  soin  des  affaires 
publiques.  Une  conséquence  de  cette  exclusion  de  la  participation  de 
l'individu  est  aussi  que  l'élu  ne  se  considère  plus  comme  le  représen- 
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tant  de  la  communauté,  mais  comme  le  mandataire  d'un  parti  ou  d'un 
groupe  d'intérêts. 

Le  système  de  la  représentation  proportionnelle  repose  aussi  sur  des 
présomptions  qui  ne  se  réalisent  pas  dans  la  pratique.  Il  suppose  : 

1.  que  tout  citoyen  électeur  est  membre  d'un  parti  politique  ; 

2.  que  chaque  électeur  prend  part  aux  élections  ; 

3.  que  l'électeur,  en  donnant  sa  voix,  ne  se  laisse  guider  que  par  des 
considérations  de  parti  et  ne  vote  pour  un  candidat  que  parce  que 
celui-ci  a  telle  ou  telle  couleur  politique. 

Toutes  ces  présomptions  sont  fausses.  En  particulier,  il  n'est  pas 
vrai  que  l'électeur  se  laisse  guider  uniquement  par  des  intérêts  de  parti. 
Il  vote  pour  un  candidat  parce  qu'il  a  confiance  en  lui  ;  cela  ne  veut 
pas  dire  qu'il  veut  soutenir  le  parti  politique  auquel  appartient  ce  can- 
didat. Or,  les  prescriptions  du  projet  reposent  précisément  sur  cette 
présomption  (art.  25,  chiffre  2).  Le  projet  est  ainsi  fait  qu'un  «  bon  » 
candidat  peut  faire  passer  toute  une  liste.  On  le  voit  dans  l'exemple 
suivant  : 

Il  y  a  5  sièges  à  pourvoir,  les  partis  I,  II,  III,  ont  déposé  des 
listes.  Prennent  part  à  l'élection  9000  électeurs  ;  le  résultat  suivant  est 


obtenu  : 

Liste  I. 

Liste  II. 

Liste  III. 

Abel  .    .    .  . 

7,34'> 

Bähler  .    .    .  . 

3,338 

Danz  .... 

3,165 

Adam    .    .  . 

2,205 

Bigler  .    .    .  . 

3,171 

Derendinger 

2,683 

Adler     .    .  . 

2,171 

Bill  

3,158 

Dick  .... 

2,671 

Antenen     .  . 

2,161 

Bloch   .    .    .  . 

3,138 

Dubach   .    .  . 

2,438 

Anderegg   .  . 

2,151 

Bucher     .    .  . 

2,871 

Dummermuth  . 

2,333 

16,034 

15,676 

13,290 

D'après  l'art.  26,  l'on  doit  tout  d'abord  calculer  le  quotient  électo- 
ral. Comme  il  y  a  eu  45,000  suffrages  émis  et  qu'il  y  a  5  sièges  à 
pourvoir,  il  faut  diviser  45,000  par  5,  plus  1.  Nous  obtenons  ainsi  un 
quotient  électoral  de  7,500.  Puis  viennent  les  calculs  suivants  : 

I.  16,034  :  7,500  =  2,  reste  1,034 

II.  15,676  :  7,500  =  2,  reste  675 
III.    13,290  :  7,500  =  1,  reste  6,790 

En  conséquence,  la  liste  I  reçoit  deux  représentants,  la  liste  II 
également  deux  et  la  liste  III  n'en  reçoit  qu'un.  Sont  élus  :  Abel  avec 
7346  voix,  Adam  avec  2,205,  Bähler  avec  3338,  Bigler  avec  3171  et  Danz 
avec  3160. 

Par  contre,  l'ordre  des  candidats  d'après  le  nombre  de  voix  obte- 
nues est  le  suivant  :  Abel  7346,  Bähler  3338,  Bigler  3171,  Danz  3165, 
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Bill  3158,  Bloch  3133,  Bucher  2871,  Derendinger  2683,  Dick  2671,  Du- 
bach  2438,  Dummermuth  2338,  Adam  2205,  Adler  2171,  Anteilen  2161; 
Anderegg'  2151. 

Adam  vient  donc  en  douzième  rang.  Il  est  cependant  élu,  parce 
que  la  liste  I,  sur  laquelle  il  a  été  porté,  reçoit  deux  représentants.  La 
liste  I  ne  doit  nullement  ce  succès  aux  candidatures  Adam,  Adler,  An- 
tenen  et  Anderegg,  mais  au  fait  qu'elle  portait  le  nom  d'Abel.  Il  est 
évident  que  c'est  seulement  grâce  aux  7346  voix  accordées  à  Abel  que 
la  liste  I  est  arrivée  au  chiffre  de  16,034  voix.  Mais,  parmi  ces  élec- 
teurs, plus  de  5000  n'ont  pas  voulu  voter  pour  les  autres  candidats  de 
la  liste  I  ;  ils  l'ont  manifesté  sans  équivoque.  Malgré  cela,  le  projet 
prétend  que  ces  5000  électeurs  ont  voté  pour  la  liste  I,  parce  qu'il  part 
de  la  supposition  que  celui  qui  donne  sa  voix  à  un  candidat  déclare  par 
là  qu'il  appuie  la  liste  sur  laquelle  est  porté  ce  candidat. 

Dans  l'espèce,  Abel  a  donc  procuré  la  victoire  à  la  liste  I.  Qu'il 
ait  été  porté  sur  cette  liste  par  sa  volonté  ou  par  le  sort,  cela  revient 
au  même.  Si  le  sort  l'avait  attribué  à  une  autre  liste,  son  influence  se 
serait  montrée  plus  efficace  encore.  Ainsi,  un  candidat  populaire  peut 
influencer  tout  le  résultat  d'une  élection,  lorsque  l'électeur  doit  donner 
sa  voix  non  à  l'homme,  mais  au  parti. 

Le  projet  réalise  encore  un  autre  produit  de  ce  système  électoral 
sous  la  forme  de  la  cumulation  des  suffrages.  Il  permet  de  voter  jus- 
qu'à trois  fois  pour  le  même  candidat.  Mais  on  ne  voit  pas  pour  quel 
motif  le  fait  d'appartenir  à  un  parti  doit  attribuer  à  un  candidat  le 
privilège  d'être  nommé  trois  fois.  C'est  là  également  un  privilège  abso- 
lument injustifié  que  l'on  accorde  aux  partis.  On  vante  le  système  pro- 
portionnel en  disant  que,  grâce  à  lui,  la  représentation  populaire  devient 
une  image  fidèle,  bien  que  réduite,  de  l'ensemble.  Mais  cela  aussi  est 
faux  :  elle  peut  tout  au  plus  être  une  image  de  la  situation  des  partis  ; 
or,  la  grande  majorité  des  électeurs  ne  vote  pas  pour  les  partis,  mais 
pour  les  candidats  qui  ont  sa  confiance.  L'exemple  ci-dessus  a  démon- 
tré, du  reste,  que  la  représentation  proportionnelle  peut  être  même  une 
image  très  infidèle  de  la  situation  des  partis. 

Les  autres  dispositions  du  projet,  contre  lesquelles  le  recours  est 
aussi  dirigé,  sont  également  conçues  en  vue  du  système  de  la  repré- 
sentation proportionnelle.  Si  un  siège  devient  vacant  dans  l'intervalle 
entre  deux  élections  générales,  le  candidat  suivant  de  la  même  liste 
prend  la  place  vacante.  Un  parti  bien  discipliné  peut  déterminer  ses  re- 
présentants à  céder  leur  siège  pour  faire  place  à  des  candidats  qui, 
n'était  le  parti,  seraient  purement  et  simplement  impossibles. 
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Si  la  législation  doit  avoir  pour  tâche  de  confier  la  direction  des 
affaires  politiques  aux  partis,  la  représentation  proportionnelle  est  jus- 
tifiée ;  mais  si  l'on  estime  que  le  devoir  du  législateur  est  de  faire  en 
sorte  que  nul  ne  soit  lésé  dans  ses  droits  politiques,  le  système  électo- 
ral en  question  est  une  monstruosité  ;  en  tout  cas,  il  est  actuellement 
dépourvu  de  toute  base  constitutionnelle  ou  légale  dans  îe  canton  de 
Berne.  Au  point  de  vue  pratique,  on  doit  observer  que,  par  suite  de 
l'introduction  de  la  proportionnelle,  un  nombre  plus  ou  moins  grand  de 
groupes  d'intérêts  prend  peu  à  peu  la  place  de  la  communauté.  Les 
élections  donneront  lieu  à  des  marchandages.  Le  groupe  A  appuiera  le 
groupe  B,  pourvu  que  celui-ci  lui  rende  la  pareille  à  l'occasion.  Mais 
une  collectivité  n'est  pas  la  résultante  d'un  certain  nombre  d'intérêts 
particuliers,  elle  est  un  tout. 

Le  recourant  reconnaît  que  son  opposition  contre  la  modification  de 
l'ancien  droit  électoral  aurait  pu  être  formulée  déjà  contre  les  «  Dis- 
positions complétant  le  règlement  communal  »,  du  5  mai  1895,  puisque, 
à  l'exception  du  vote  cumulatif,  les  prescriptions  qu'elles  contenaient 
relativement  à  l'élection  du  conseil  communal  concordaient  avec  celles 
du  projet  dont  est  recours.  Il  accorde  même  que  le  règlement  commu- 
nal du  11  décembre  1887  aurait  déjà  pu  être  attaqué  à  ce  point  de 
vue,  puisqu'il  prescrivait,  à  l'art.  4  :  «  Pour  l'élection  des  membres  du 
conseil  communal,  chaque  électeur  ne  peut  voter  que  pour  les  trois 
quarts  des  membres  à  élire.  »  Mais  le  fait  de  n'avoir  pas  soulevé  d'op- 
position précédemment  ne  peut  supprimer  le  droit  de  recourir  ac- 
tuellement dans  le  délai  légal  contre  le  nouveau  «  règlement  com- 
munal ». 

1179.  Statuant  sur  un  recours  de  François  Gut  et  consorts,  à 
Sursee,1)  le  CF.  a  annulé  l'élection  d'un  juge  au  tribunal  du  district 
de  Sursee  qui  avait  eu  lieu  dans  ce  district,  le  21  juin  1896,  et  dont 
les  autorités  cantonales  avaient  proclamé  le  résultat  en  déclarant 
l'inspecteur  des  pompes  Bûcher  élu  par  375  voix,  la  majorité  absolue 
étant  de  372.  Le  CF.  s'est  fondé  principalement  sur  les  deux  motifs 
que  voici  : 

1.  Le  scrutin  avait  été  publié  trop  tard  dans  la  localité  de  Kalt- 

bach  ;2) 

2.  Un  grand  nombre  de  bulletins  avaient  été  déposés  dans  l'urne 
sous  pli  ouvert. 


')  Cf.  aussi  n<>  1114. 

0  Cf.  aussi  n03  1179«,  1180,  1223. 
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Le  premier  de  ces  motifs  est  tiré  de  la  Constitution  du  canton 
de  Lu  cerne,  dont  le  §  29,  alinéa  6,  est  ainsi  conçu  : 

Toute  votation  ou  élection  doit  être  publiée  ou  affichée  quinze 
jours  d'avance,  ou  portée  dix  jours  d'avance  à  la  connaissance  des 
électeurs. 

Le  §  17  de  la  loi  lucernoise  sur  les  élections  et  votations,  du 
29  novembre  1892,  ne  fait  que  reproduire  dans  son  essence  ce  texte 
constitutionnel. 

Cette  disposition  n'est  nullement  une  simple  prescription  d'ordre 
adressée  aux  autorités  électorales  et  dont  l'inobservation  pourrait 
constituer  une  simple  contravention  administrative  ;  elle  est,  au  con- 
traire, un  élément  essentiel  de  toute  élection  ou  votation  valable.  Il 
est  évident  d'emblée  que  le  fait  de  ne  pas  annoncer  à  temps  une 
votation  ou  élection  peut  avoir  une  influence  décisive  sur  la  partici- 
pation au  scrutin.  Il  est  parfaitement  possible  qu'un  ou  plusieurs 
citoyens  n'aient  pas  voté  parce  qu'ils  n'avaient  pas  été  avisés  de 
l'élection  quinze  ou  dix  jours  d'avance.  Point  n'est  besoin  que  les 
recourants  justifient  de  ce  fait  ;  il  suffit  qu'il  soit  possible  que  l'irré- 
gularité commise  ait  déployé  quelque  effet  sur  le  résultat  de  l'élec- 
tion. En  édictant  certaines  formalités  et  délais,  la  loi  a  voulu  garantir 
l'expression  complète  et  sincère  de  la  volonté  des  électeurs.  L'inob- 
servation des  formalités  de  cette  nature  doit  donc,  à  elle  seule, 
entraîner  la  cassation  d'une  opération  électorale,  pour  peu  que  la 
possibilité  ne  soit  exclue  que  ce  vice  de  forme  a  eu  quelque  influence 
sur  le  résultat  de  l'élection. 

Le  second  motif  est  tiré  d'une  violation  de  la  loi  électorale 
lucernoise.  Il  est  vrai  que  les  autorités  politiques  fédérales  n'ont  pas, 
dans  la  règle,  à  reviser  l'interprétation  et  l'application  de  prescrip- 
tions cantonales  en  matière  de  votations  et  d'élections.  Le  CF.  s'est 
prononcé  à  maintes  reprises  dans  ce  sens.1)  Mais  il  a  constamment 
ajouté  qu'il  lui  appartenait  d'examiner  si  l'application  des  prescrip- 
tions légales  cantonales  n'était  pas  contraire  au  droit  fédéral  et  au 
droit  constitutionnel  cantonal  et  que  tel  est  le  cas,  par  exemple, 
lorsqu'elle  viole  le  principe  constitutionnel  de  l'égalité  des  citoyens 
devant  la  loi  ou  entrave  le  libre  droit  de  vote  des  citoyens.2) 


*)  Cf.  supra  n03  1132  et  suiv. 
*)  Cf.  n08  1135,  1136. 
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.Quant  à  l'égalité  devant  la  loi,  le  CF.  s'en  remet  a  la  définition 
qu'en  a  donnée  le  TF.,  lequel,  se  fondant  sur  l'art.  4  de  la  Const.  F., 
a  toujours  déclaré  qu'il  avait  à  intervenir  «  lorsque,  dans  un  cas 
cencret,  une  autorité  cantonale  agit  d'une  manière  qui  implique  un 
véritable  déni  de  justice,  c'est-à-dire  si  elle  agit  au  mépris  de  dispo- 
sitions légales  précises  et  non  équivoques,  et  si,  par  conséquent,  elle 
substitue  son  bon  plaisir  à  des  considérants  objectifs,  justes  ou  non.1) 

Tel  est  le  cas  en  l'espèce.  A  des  faits  identiques,  on  a,  suivant 
les  communes,  fait  l'application  de  règles  de  droit  différentes  ;  à 
Sursee,  les  bulletins  sous  enveloppe  ouverte  étaient  valables,  ils 
étaient  nuls  à  Oberkirch.  Le  gouvernement  de  Lucerne  explique  que 
cette  diversité  provenait  du  fait  que,  dans  chaque  commune,  les  partis 
s'étaient  mis  d'accord  sur  ce  point. 

Or,  les  termes  du  §  31,  alinéa  6,  de  la  loi  lucernoise  sur  les 
élections  sont  trop  clairs  pour  laisser  place  à  un  doute  quelconque  : 

L'électeur  met  son  bulletin  dans  l'enveloppe  et  dépose  celle-ci 
fermée  dans  l'urne,  sous  la  surveillance  du  bureau. 

En  regard  d'un  texte  aussi  formel,  il  est  absolument  arbitraire 
de  s'en  rapporter  aux  communes,  c'est-à-dire  aux  partis,  pour  décré- 
ter ce  qui  doit  faire  loi. 

L'autorité  fédérale  ne  saurait  attacher  aucune  importance  aux 
accords  ainsi  intervenus.  Et  quant  à  la  proposition  du  gouvernement 
lucernois  de  déclarer  valables  tous  les  bulletins  retrouvés  sous  enve- 
loppe ouverte,  on  apporterait,  en  l'acceptant,  une  modification  tout 
aussi  arbitraire  à  la  volonté  du  législateur.1) 

L'on  a  soutenu,  il  est  vrai,  que  le  §-31,  alinéa  C,  de  la  loi  élec- 
torale n'est  qu'une  disposition  d'ordre  réglementaire,  dont  l'inobser- 
vation ne  saurait  entraîner  l'annulation  d'une  élection. 

Il  est  incontestable  que  le  CF.  doit  se  réserver  une  entière  liberté 
d'appréciation  dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  si,  quant  à  son 
influence  sur  une  opération  électorale,  sur  l'exercice  du  droit  de  vote 
des  citoyens,  une  prescription  légale  a  une  importance  fondamentale 
ou  n'en  a  pas.  Il  ne  jouirait  que  d'une  compétence  apparente  s'il 
était,  sur  ce  point,  lié  par  l'appréciation  de  l'autorité  cantonale.  Mais 
il  est  hors  de  doute  que,  si  le  CF.  a  la  compétence  de  trancher  des 

')  Cf.  arr.  du  TF.  du  18  juil.  1884,  recours  Alois  Kaufmann,  Arr.  TF.  1884, 

X  n°  50,  p.  312,  Curti  I  n°9  51  ;  113  et  suiv. 
2)  Cf.  aussi  supra  n<>  1134. 
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questions  de  cet  ordre,  relevant  du  domaine  cantonal,  il  doit  aussi 
pouvoir  peser  le  degré  d'importance  que  la  loi  cantonale  attache  à 
ses  dispositions  et  le  rôle  que  jouent  celles-ci  dans  le  système  électoral. 

Or,  de  l'avis  du  CF.,  le  §  31,  alinéa  6,  de  la  loi  électorale  lucer- 
noise  n'est  pas  une  simple  prescription  d'ordre  réglementaire,  mais 
bien  une  disposition  impérative,  de  l'observation  de  laquelle  dépend 
la  validité  du  suffrage.  C'est  dans  l'intérêt  du  secret  et  de  la  sécu- 
rité du  vote  que  le  législateur  exige  que  l'enveloppe  renfermant  le 
bulletin  soit  fermée.  Nous  n'avons  pas  à  examiner  si  cette  prescrip- 
tion minutieuse  est  commandée  par  les  circonstances,  mais  elle  a 
évidemment  pour  but  de  sauvegarder  l'indépendance  des  électeurs, 
d'où  il  résulte  qu'aux  yeux  du  législateur  le  bulletin  sous  enve- 
loppe non  fermée  ne  suffit  pas  pour  assurer  la  libre  expression  de 
la  volonté  du  citoyen  et  que  ce  bulletin  ne  saurait  être  réputé 
valable. 

F.  f.  1897  III  223,  501  ;  cf.  CF.,  le  17  août  1897,  recours  Stocker  et  Nick,  à  Bii- 
ron  (Lucerne),  F.  f.  1897  IV  280;  supra  nos  1134,  1134  a. 
Le  gouvernement  lucernois  porta  d'abord  l'affaire  devant  l'AF., 
mais  il  retira  son  recours,  lorsque  le  grand  Conseil  du  canton  de 
Lucerne  eut  décidé  de  soulever  un  conflit  de  compétence  contre  l'ar- 
rêté du  CF.  et  d'en  saisir  le  TF.,  en  vertu  de  l'art.  175  de  la  LF.  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale.  Par  arrêt  du  30  mars  1898,  le  TF. 
a  écarté,  comme  mal  fondé,  le  recours  du  Grand  Conseil  de  Lucerne, 
et  l'arrêté  du  CF.  du  25  mars  1897  est  ainsi  tombé  en  force.  Là-des- 
sus, par  décret  du  9  mars  1899,  le  Grand  Conseil  lucernois  a  inter- 
prété authentiquement  le  §  31,  al.  6,  de  la  loi  électorale  du  29  no- 
vembre 1892  en  ce  sens  que  les  bulletins  de  vote  et"  les  listes  de 
candidats  ne  seraient  pas  nuls  par  le  seul  fait  d'être  employés  dans 
des  enveloppes  électorales  non  fermées. 

F.  f.  1898  I  532;  1899  I  425;  Arr.  TF,  1898  XXIV  1  n°  15,  Feuille  officielle  du 
canton  de  Lucerne  1899,  n°  16,  p.  233. 

1179  a.  Par  arrêté  du  27  juillet  1898,  le  CF.  a  écarté  comme 
non  fondé  le  recours  de  R.  Kilchmann  et  G.  Meier,  à  Buchs  ;  ces 
citoyens  se  plaignaient  du  fait  que  le  gouvernement  lucernois  avait 
annulé  l'élection  qui  avait  eu  lieu  à  Buchs,  le  7  novembre  1897,  pour 
le  remplacement  du  préposé  à  l'office  des  poursuites.  Le  CF.  s'est 
fondé,  entre  autres,  sur  les  considérants  que  voici  :  *) 

')  Cf.  aussi  n«  1135. 
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1.  Quant  à  la  publication  tardive  de  l'élection,  l'arrêté  du  CF. 
du  25  mars  1897,  recours  Gut  et  consorts,  ')  a  fixé  la  portée  juridique 
de  ce  vice  de  forme,  en  décidant  que  l'inobservation  de  prescriptions 
telles  que  celles  qui  exigent  la  publication  de  l'élection  constituait 
un  motif  suffisant  de  casser  une  opération  électorale,  s'il  n'était  pas 
absolument  prouvé  qu'elle  n'avait  eu  aucune  influence  sur  le  résultat 
de  l'élection.8) 

Il  convient  de  maintenir  cette  manière  de  voir.  Il  peut  se 
faire  d'ailleurs  que  le  droit  cantonal  soit  encore  plus  absolu  et  con- 
sidère cette  irrégularité  comme  un  motif  de  cassation,  sans  égard 
à  son  influence  sur  le  résultat  du  scrutin.  Si  le  gouvernement  lucer- 
nois  interprète  avec  cette  rigueur  le  droit  cantonal  constitutionnel  et 
légal,  le  CF.  n'a  aucune  raison  de  s'y  opposer. 

La  publication  tardive  a-t-elle  exercé  une  influence  sur  la  parti- 
cipation au  scrutin  et  sur  le  résultat  de  l'élection  et  jusqu'à  quel  point 
a-t-elle  pu  le  faire?  C'est  là  ce  qui,  dans  l'espèce,  est  fort  discutable.... 

Mais  pratiquement,  la  question  est  sans  importance,  du  moment 
que  le  droit  lucernois,  inattaquable  au  point  de  vue  du  droit  fédéral, 
exige  absolument  que  la  publication  ait  lieu  dans  le  délai  prescrit. 
L'annulation  de  l'élection  du  7  novembre  était  donc  justifiée,  la 
publication  de  cette  élection  ayant  été  faite  tardivement,  du  propre 
aveu  des  recourants. 

2.  L'autre  motif  de  cassation  que  fait  valoir  le  gouvernement 
lucernois,  la  violation  avouée  de  la  prescription  du  §  37  de  la  loi 
électorale  cantonale,  ne  peut  pas  non  plus  être  méconnu  au  point 
de  vue  du  droit  fédéral.  Le  §  57  est  conçu  comme  suit  : 

L'opération  électorale  terminée,  les  bulletins  de  vote  sont  empa- 
quetés, cachetés  et  envoyés  immédiatement  au  Conseil  d'Etat,  avec  le 
procès-verbal  de  l'élection  signé  par  les  membres  du  bureau. 

A  vrai  dire,  on  ne  devrait  donc  pas,  comme  le  fait  le  gouverne- 
nement  lucernois,  tirer  un  motif  de  cassation  de  cette  circonstance 
que  le  procès-verbal  a  été  expédié  tardivement  et  daté  pourtant  du 
jour  de  l'élection,  ainsi  que  du  fait  qu'un  tiers  qui  n'avait  point  participé 
à  l'opération  a  mis  au  net  le  procès-verbal  ;  personne  n'a  prétendu 

*)  Cf.  no  1179. 

8)  Ce  principe  a  été  confirmé  dans  le  rapport  du  CF.  du  26  mai  1903,  re- 
cours Jacques  Brenner  et  consorts,  conc.  la  votation  populaire  fédérale  du 
15  mars  1903,  F.  f.  1903  III  419. 
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que  le  procès- verbal  fût  inexact,  et  l'expédition  en  question  porte 
les  signatures  des  membres  du  bureau.  11  faut  reconnaître  toutefois, 
avec  le  gouvernement  lucernois,  que,  lorsqu'on  a  tardé  à  empaqueter 
et  à  cacheter  les  bulletins  de  vote,  l'instance  de  recours,  en  cas  de 
réclamation,  ne  peut  plus  contrôler  le  résultat  de  l'opération  avec 
la  même  certitude  ;  par  suite,  ce  retard  peut  être  invoqué  comme  un 
motif  de  cassation.  Certes,  par  là,  les  citoyens  voient  leur  droit  de 
vote  considérablement  restreint  ;  mais  ils  sont  protégés  suffisamment 
par  le  fait  que  les  membres  du  bureau  qui  négligent  d'empaqueter  et 
de  cacheter  immédiatement  les  bulletins  doivent  être  punis  discipli- 
nairement  et  même,  dans  certains  cas,  par  voie  pénale. 

F.  f.  1898  III  661 :  1899  I  424. 

1180.  Par  arrêté  du  4  octobre  1897,  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  Lucerne  a  cassé  l'élection  d'un  instituteur  qui  avait  eu  lieu  à 
Vitznau,  le  12  septembre  précédent,  et  dans  laquelle  Joseph  Arnold 
avait  été  proclamé  élu  par  94  voix.  De  209  citoyens  ayant  droit  de 
vote,  106  avaient  participé  au  scrutin,  un  suffrage  était  nul,  11  voix 
étaient  allées  à  l'instituteur  Graf,  qui  avait  occupé  le  poste  d'insti- 
tuteur jusqu'alors,  mais  qui,  ayant  quitté  la  commune,  avait  renoncé 
à  une  réélection.  Saisi  d'un  recours  par  J.  M.  Zimmermann,  J.  Arnold 
et  consorts,  contre  cette  décision,  le  CF.  l'a  annulée,  le  25  mars  1898, 
et  a  prononcé  que  l'élection  du  12  septembre  avait  valablement 
abouti. *)  Considérants  : 

1.  Au  point  de  vue  du  droit  fédéral,  il  n'y  a  rien  à  objecter  à 
ce  que  le  Conseil  d'Etat  de  Lucerne  interprète  le  droit  lucernois  en 
ce  sens  que  la  régularité  de  la  mise  au  concours  des  fonctions  de 
régent  constitue  une  condition  nécessaire  de  la  validité  de  l'élection. 

Mais  il  n'a  pas  été  établi  que  la  mise  au  concours  des  fonctions 
de  régent  à  Vitznau  n'ait  pas  été  régulièrement  publiée  dans  la 
Feuille  officielle  cantonale  ;  la  preuve  n'a  pas  été  fournie,  en  effet, 
qu'au  moment  de  la  mise  au  concours  le  régent  Graf  ne  devait  plus 
être  considéré  comme  candidat  ;  l'allégation  du  gouvernement  lucer- 
nois n'est  à  cet  égard  qu'une  simple  présomption. 

A  supposer  même  que  la  mise  au  concours  n'ait  pas  été  régu- 
lière à  la  forme,  il  n'y  aurait  là  de  motif  de  cassation  que  si  cette 
irrégularité  eût  influé  sur  le  résultat  de  cette  élection.  Or,  tel  n'est 
pas  le  cas  en  l'espèce. 

»)  Cf.  supra  n°  1141. 
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Et  si  la  forme  en  laquelle  la  place  a  été  mise  au  concours  dans 
la  Feuille  officielle  cantonale  pouvait  faire  croire  à  une  simple  réélec- 
tion, il  devait  suffire,  pour  l'édification  des  électeurs,  que,  dans  la 
publication  proprement  dite,  faite  à  Vitznau,  l'élection  ait  été  désignée 
comme  élection  nouvelle.  De  plus,  les  électeurs  savaient  qu'Arnold 
était  candidat,  d'oîi  ils  devaient  conclure  que  le  titulaire  précédent 
de  la  fonction  déclinait  une  rééléction,  ou  tout  au  moins  que  sa  réé- 
lection était  combattue,  ët,  par  conséquent,  que,  s'ils  ne  votaient  pas 
pour  le  régent  Graf,  la  candidature  d'Arnold  avait  beaucoup  de 
chances. 

3.  II  est  vrai  que,  par  déclaration  du  5  novembre  1897,  101 
citoyens  ont  certifié  s'être  abstenus  ou  avoir  voté  pour  Graf,  parce 
que  la  publication  irrégulière  leur  avait  donné  à  croire  qu'il  s'agissait 
simplement  d'une  réélection.  Rien  ne  prouve  que,  mieux  informés, 
ces  citoyens  n'eussent  pas  donné  leurs  voix  à  Arnold,  mais,  abstraction 
faite  de  ce  point,  plusieurs  des  signataires  ne  paraissent  pas  s'être 
rendu  compte  du  sens  de  leur  déclaration,  puisque,  de  ces  101  électeurs, 
18  ont  pris  part  à  l'élection  du  12  septembre  et  que  Graf  n'a  obtenu 
que  11  voix.  La  déclaration  de  7  de  ces  citoyens  doit  donc  être 
inexacte.  De  plus,  14  de  ces  signataires  ont  expressément  retiré  leur 
déclaration,  le  1er  janvier  1898  (10  d'entre  eux,  il  est  vrai,  pour 
rétracter  le  28  janvier  leur  seconde  déclaration).  Il  résulte  à  l'évi- 
dence de  ces  faits  qu'on  ne  saurait  attacher  une  importance  décisive 
à  ces  signatures. 

4.  Si  l'on  considère  enfin  qu'Arnold  a  obtenu  presque  la  moitié 
des  voix  des  citoyens  jouissant  du  droit  de  vote,  on  ne  saurait  guère 
admettre  qu'une  mise  au  concours  régulière  eût  changé  le  résultat 
de  l'élection.  F.  f.  1898  II  472  ;  1899  I  425. 

1181.  Si,  pour  la  détermination  du  résultat  d'un  vote,  il  y  a 
doute  quant  à  la  question  de  savoir  sur  quel  candidat  se  sont  portés  les 
suffrages  non  valables,  et  que  l'on  retranche  le  chiffre  de  ces  suf- 
frages non  valables  du  nombre  total  des  voix  obtenues  par  chaque 
candidat,  ce  mode  de  procéder  ne  peut  être  en  lui-même  qualifié  de 
déraisonnable  et  d'arbitraire.  Il  ne  conduit  pas  à  un  résultat  absolu- 
ment certain,  car  il  est  possible  que  les  suffrages  des  personnes  non 
habiles  à  voter  n'aient  pas  eu  sur  le  résultat  du  scrutin  d'autre  effet 
que  de  déplacer  le  chiffre  de  la  majorité  absolue.  Mais,  si  l'on  ne  peut 
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savoir  ce  qu'ont  été  ces  suffrages,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de 
s'assurer,  tout  au  moins,  que  les  candidats  auraient  aussi  été  élus,  si 
les  personnes  qui  ont  voté  sans  droit  leur  avaient  donné  leur  voix. 
CF.,  le  19  févr.  1901,  recours  S.  Schnyder,  à  Rothenburg  (Lucerne),  F.  f.  1901 
II  744,  753.  Cf.  nos  1175,  1229  et  suiv. 

1182.  Le  CF.  écarte  les  recours  qui  lui  sont  adressés  et  qui 
tendent  à  l'annulation  d'une  élection  reconnue  et  confirmée  par  le 
gouvernement,  lorsqu'il  est  avéré  que,  si  même  ils  étaient  fondés  et 
qu'ils  fussent  pris  en  considération,  les  faits  à  la  base  du  recours 
seraient  impuissants  à  modifier  le  résultat  de  l'élection  incriminée. 
Cf.  CF.  le  7  mars  1876,  recours  Bellenot,  conc.  des  élections  communales  dans 

la  ville  de  Fribourg,  F.  f.  1896  II  398. 

1183.  Par  décret  du  12  février  1901,  le  Grand  Conseil  du  canton 
du  Valais  a  déterminé  le  nombre  des  députés  au  Grand  Conseil  pour 
la  législature  de  1901  à  1905;  le  district  d'Entremont,  moins  Orsières, 
avec  7283  habitants,  recevait  8  députés,  et  le  cercle  d'Orsières,  avec 
2258  habitants,  2  députés. . 

Les  élections  au  Grand  Conseil  du  3  mars  1901  ont  eu  lieu  dans 
l'Entremont  et  à  Orsières  sur  la  base  de  ce  décret. 

M.  Pacolat  et  J.  Duay  ont  recouru  au  CF.  contre  ces  faits,  en 
lui  demandant: 

a.  d'annuler,  pour  cause  d'inconstitutionnalité,  le  décret  du  12  fé- 
vrier 1901,  pour  autant  qu'il  avait  attribué  au  district  d'En- 
tremont, moins  Orsières,  le  dixième  siège  de  député  revenant 
à  la  fraction  de  541  âmes  de  population; 

b.  d'annuler  aussi,  en  conséquence,  l'élection  des  huit  députés, 
ainsi  que  de  leurs  suppléants,  nommés  le  3  mars  1901  par 
cette  circonscription  ; 

c.  d'ordonner  que  de  nouvelles  élections  aient  lieu  en  faisant  par- 
ticiper le  cercle  d'Orsières  à  la  nomination  d'un  député  attribué 
à  l'ensemble  du  district. 

L'art.  69  de  la  Constitution  du  canton  du  Valais  dispose  que: 

Les  députés  et  les  suppléants  au  Grand  Conseil  sont  nommés 
pour  chaque  district  directement  par  le  peuple,  à  raison  d'un  député 
et  d'un  suppléant  sur  1000  âmes  de  population. 

La  fraction  de  501  compte  pour  mille. 

La  votation  du  peuple  a  lieu  dans  les  communes. 

L'élection  se  fait  par  district  ou  par  cercle. 

L'élection  par  cercle  n'aura  lieu  qu'à  la  demande  d'une  ou  de 
plusieurs  communes  du  même  district  présentant  la  population  néces. 
saire  pour  avoir  un  ou  plusieurs  députés. 
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Le  dernier  recensement  a  arrêté  le  chiffre  de  la  population  du 
district  de  l'Entremont,  y  compris  le  cercle  d'Orsières,  à  9541  habi- 
tants; à  teneur  de  la  disposition  constitutionnelle  précitée,  le  district 
a  donc  droit  à  10  députés  au  Grand  Conseil.  Or,  la  loi  du  24  mai  1876 
sur  les  votations  et  élections  par  les  assemblées  primaires  dispose, 
art.  6,  que: 

Les  députés  et  les  suppléants  au  Grand  Conseil  sont  nommés 
pour  chaque  district  directement  par  le  peuple,  à  raison  d'un  député 
et  d'un  suppléant  sur  mille  âmes  de  population. 

La  fraction  de  501  compte  pour  mille. 

L'élection  se  fait  par  district  ou  par  cercle. 

L'élection  par  cercle  n'a  lieu  qu'à  la  demande  d'une  ou  de 
plusieurs  communes  du  même  district,  présentant  la  population 
nécessaire  pour  avoir  un  ou  plusieurs  députés. 

Les  fractions  se  perdent  pour  les  communes  qui  constituent  des 
cercles  indépendants  et  profitent  à  celles  qui  restent,  lesquelles  ne 
forment  naturellement  qu'un  cercle. 

La  commune  d'Orsières  avait  fait  usage  de  la  faculté  que  lui 
offrait  l'art.  69,  dernier  alinéa,  de  la  Constitution  cantonale  et  s'était 
constituée  en  cercle  séparé.  Le  district  d'Entremont  sans  Orsières 
comptant  7283  habitants  et  le  cercle  d'Orsières  2258,  on  attribua 
d'abord  7  députés  au  district  et  2  au  cercle.  Le  10e  siège  fut  attribué 
au  district,  la  loi  (art.  6)  prévoyant  que  la  fraction  est  perdue  pour 
le  cercle. 

Mais,  déjà  par  arrêt  du  8  décembre  1876,  recours  Gex,  le  TF. 
avait  déjà  mis  en  doute  la  constitutionnalité  de  l'art.  6  de  la  loi  élec- 
torale. 11  s'était,  en  effet,  prononcé  comme  suit  à  ce  sujet: 

Le  recours  est  rejeté  en  tant  qu'il  a  trait  à  la  disposition  de 
l'art.  6  de  la  loi  électorale  valaisanne,  portant  que  les  fractions  se 
perdent  pour  les  communes  qui  constituent  des  cercles  indépendants. 

Le  recours  est,  en  revanche,  admis  en  ce  sens  que  la  disposition 
précitée  de  l'art.  6  de  la  même  loi,  qui  fait  profiter  aux  autres  com- 
munes du  district  les  fractions  d'électeurs  perdues  par  les  communes 
constituant  des  cercles  indépendants,  est  déclarée  incompatible  avec 
les  principes  de  l'égalité  des  citoyens  [devant  la  loi  et  de  la  propor- 
tionnalité, consacrés  par  les  art.  3  et  69,  alinéa  1,  de  te,  Constitution 
de  ce  canton. 

Les  considérants  motivant  la  seconde  partie  de  ce  dispositif  sont 
ainsi  conçus: 
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La  seconde  partie  de  l'alinéa  dernier  de  l'art.  6  fait  profiter  des 
voix  perdues  les  autres  communes  du  district:  une  pareille  disposition 
a  pour  effet  immédiat  et  inévitable  de  transporter  à  une  circonscrip- 
tion électorale  étrangère  l'exercice  d'une  portion  plus  ou  moins  no- 
table du  droit  de  vote  d'une  autre  circonscription,  et  d'augmenter 
ainsi,  au  détriment  des  électeurs  de  celle-ci  et  en  faveur  de  ceux  de 
la  première,  l'importance  et  l'influence  des  suffrages  d'un  certain 
nombre  de  citoyens.  Un  semblable  résultat,  déjà  en  désaccord  avec 
les  principes  généraux  de  justice  distributive,  va  également  à  ren- 
contre de  ceux  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  inscrite  en  tête 
de  la  Constitution  du  canton  du  Valais,  et  de  la  proportionnalité 
proclamée  à  l'ai.  1er  de  l'art.  69  de  cette  Constitution.  Cette  disposi- 
tion ne  saurait  donc  subsister  dès  l'instant  où  plusieurs  citoyens  ré- 
clament contre  elle  par  voie  de  recours. 

C'est  en  vain  qu'on  objecterait  qu'en  négligeant  les  fractions  des 
électeurs  des  cercles,  sans  les  attribuer  au  reste  du  district,  on  cour- 
rait le  risque  de  ne  pas  obtenir  le  nombre  de  députés  suffisant  pour 
le  représenter  au  prorata  de  sa  population  totale.  Plusieurs  méthodes, 
en  effet;  se  présenteraient  pour  faire  disparaître,  le  cas  échéant,  cet 
inconvénient,  par  exemple  celle  qui  consisterait  à  attribuer  au  dis- 
trict entier  l'élection  complémentaire  des  députés  nécessaires  pour 
parfaire  sa  représentation  légale.  Arr.  TF.  1876  II  n»  106. 

Le  26  novembre  1901,  le  CF.  a  prononcé  comme  suit  : 

1.  L'élection  des  huit  députés  élus  pour  le  district  d'Entremont  et 
de  leurs  suppléants  est  cassée  ; 

2.  Le  décret  du  Grand  Conseil  du  canton  du  Valais,  du  12  février 
1901,  est  modifié  en  ce  sens  que  le  nombre  des  députés  à  élire 
par  le  district  d'Entrement  sans  Orsières  est  fixé  à  sept  pour 
7283  habitants,  le  nombre  des  députés  attribués  au  cercle  d'Or- 
sières  à  deux  pour  2258  habitants,  et  que  le  district  entier, 
c'est-à-dire  le  distric  d'Entremont  avec  Orsières,  a  un  député  à 
élire. 

Considérants  : 

11  faut  partir  du  fait  que,  si  le  district  d'Entremont,  avec  une 
population  de  7283  âmes,  a  reçu,  outre  les  sept  députés  qui  lui  re- 
viennent à  raison  d'un  député  par  1000  habitants,  un  huitième  repré- 
sentant, tandis  que  le  cercle  d'Orsières  avec  2258  habitants  n'a  pu 
élire  que  2  députés,  cela  constitue  une  atteinte  aux  principes  de 
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l'égalité  devant  la  loi  et  de  la  proportionnalité.  La  violation  du  droit 
constitutionnel  ne  consiste  pas  en  ce  que  la  fraction  dé  258  âmes  du 
cercle  n'a  pas  obtenu  de  représentant,  car  le  TF.  a  prononcé,  dans 
son  arrêt  du  8  décembre  1876,  affairé  Gex,  qu'il  n'y  a  rien  à  objec- 
ter en  droit  fédéral  à  ce  que  les  fractions  soient  perdues  pour  le 
cercle.  L'atteinte  au  droit  constitutionnel  consiste  en  ce  que,  tandis 
que  la  Constitution  accorde  un  député  à  la  fraction  de  501,  dans  le 
district  d'Entremont,  un  député  a  été  attribué  à  la  fraction  de  283 
âmes,  en  d'autres  termes  que  la  fraction  du  cercle  a  été  portée  en 
augmentation  de  celle  du  district,  selon  la  disposition  de  l'art.  *6  de 
la  loi  électorale  valaisanne  déclarant  que  les  fractions  sont  perdues 
pour  le  cercle  et  profitent  au  district,  disposition  déclarée  inconstitu- 
tionnelle par  le  TF.  Dans  l'arrêt  en  question,  le  TF.  a  prononcé  que 
cette  disposition  était  contraire  à  la  Constitution,  «  parce  qu'elle  a  pour 
effet  immédiat  et  inévitable  de  transporter  à  une  circonscription 
électorale  étrangère  l'exercice  d'une  portion  plus  ou  moins  notable  du 
droit  de  vote  d'une  autre  circonscription,  et  d'augmenter  ainsi, 
au  détriment  des  électeurs  de  celle-ci  et  en  faveur  de  ceux  de  la 
première,  l'importance  et  l'influence  des  suffrages  d'un  certain  nombre 
de  citoyens.  »  Le  CF.  partage  cette  manière  do  voir. 

Le  décret  du  Grand  Conseil  est  donc  inconstitutionnel  en  ce  qu'il 
attribue  au  district  d'Entremont  un  huitième  député,  outre  les  sept 
qui  lui  reviennent  à  raison  d'un  député  pour  1000  âmes.  Pour  la 
même  raison,  les  élections  opérées  sur  la  base  de  ce  décret,  le  3 
mars  1901,  doivent  être  cassées,  en  ce  sens  que  l'élection  des  huit 
députés  du  dictrict  d'Entremont  et  de  leurs  suppléants  doit  être  annu- 
lée ;  en  revanche,  les  élections  du  cercle  d'Orsières  demeurent  vala- 
bles ;  cette  solution  s'impose,  car  on  ne  peut  savoir,  pour  les  élec- 
tions du  district,  lequel  des  huit  candidats  déclarés  élus  eût  obtenu 
le  moins  de  voix,  si  le  cercle  avait  participé  à  l'élection,  tandis 
qu'au  contraire  le  présent  arrêté  ne  paraît  pas  devoir  influer  sur  la 
répartition  des  voix  dans  le  cercle  d'Orsières. 

Comment  l'élection  doit-elle  avoir  lieu  ?  Chacune  des  parties  a 
proposé  un  système  au  CF.  Mais  il  ne  saurait  être  question  pour  le 
CF.,  appelé  à  apprécier  la  validité  d'une  élection  dans  un  cas 
concret,  d'instituer  un  système  électoral,  ou  même  de  mentionner 
l'un  des  systèmes  selon  lesquels  les  élections  peuvent  ou  doivent 
avoir  lieu  ;  ceci  équivaudrait  à  arrêter  la  portée  de  principe  de 
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l'art.  6  de  la  loi  électorale  valaisanne,  ainsi  que  le  TF.  aurait  pu  le 
faire  et  l'a  fait,  en  partie,  à  l'occasion  d'un  recours  dirigé  contre  cet 
art.  6.  Le  CF.  doit  se  borner  ici,  à  la  demande  d'une  partie,  à  dire 
comment  l'élection  du  dixième  député  du  district,  objet  du  litige, 
peut  avoir  lieu  sans  violation  des  principes  de  l'égalité  devant  la  loi 
et  de  la  proportionnalité... 

Dans  l'espèce,  il  existe  une  seule  manière  d'élire  le  huitième  dé- 
puté, attribué  précédemment  au  district  d'Entremont,  sans  violer  les 
principes  de  l'égalité  et  de  la  proportionnalité  ;  c'est  celle  que  l'arrêt 
du  TF.  du  8  décembre  1876  a  citée  à  titre  d'exemple  :  faire  procéder 
à  l'élection  par  l'ensemble  du  district  et  modifier  le  décret  du  Grand 
Conseil  du  canton  du  Valais  en  ce  sens  que  le  nombre  des  députés  à 
élire  par  le  district  d'Entremont  sans  Orsières  soit  fixé  à  sept,  pour 
une  population  de  7283  habitants,  deux  députés  étant  attribués  au 
cercle  d'Orsières  avec  2258  habitants,  et  qu'enfin  le  district  entier, 
c'est-à-dire  le  district  d'Entremont  avec  Orsières,  ait  à  élire  le 
dixième  député. 

F.  f.  1901  IV  1298.  Cf.  le  rapport  du  CF.  du  21  avril  1902,  duquel  il  résulte 
que  le  district  compte  moins  de  9501  habitants,  ce  qui  entraîne  une  mo- 
dification de  l'arr.  du  CF.  du  26  nov.  1901,  F.  f.  1902  II  970,  III  922.  Rés. 
Dél.  AF.  oct.  1902,  n°  19. 

1184.  Par  arrêté  du  3  février  1903,  le  CF.  a  écarté  comme  non 
fondé  le  recours  Brüstlein  contre  le  chiffre  de  la  représentation  des 
cercles  électoraux  au  Grand  Conseil  du  canton  de  Berne.  Le  30  jan- 
vier 1902,  le  Grand  Conseil  a  fixé  le  chiffre  de  cette  représentation, 
par  un  procédé  mathématique  basé  sur  les  résultats  du  dernier  recen- 
sement de  la  population,  sans  apporter  le  moindre  changement  aux 
limites  des  cercles  électoraux  déjà  existants. 

Le  recourant  a  vu  dans  ce  décret  une  violation  de  l'art.  18  de 
la  Constitution  du  canton  de  Berne,  lequel  dispose  que,  pour  les  élec- 
tions au  Grand  Conseil,  le  territoire  cantonal  doit  être  divisé  en 
cercles  aussi  égaux  que  possible. 

Le  CF.  s'est  fondé  sur  les  considérants  que  voici  : 

Bien  que  le  recourant  invoque  une  violation,  non  de  son  droit  de 
vote,  mais  de  son  droit  à  l'observation  de  la  Constitution  cantonale 
par  les  autorités,  le  CF.  peut  se  dispenser  d'examiner  de  plus  près 
la  question  de  savoir  si,  dans  les  circonstances  de  l'espèce,  les  condi- 
tions d'un  recours  de  droit  public  sont  remplies,  ou  si  Ton  n'est  pas 
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plutôt  en  présence  de  recours  où  il  ne  saurait  être  question  de  la 
violation  d'un  droit  individuel.  L'on  doit,  en  effet,  reconnaître,  avec 
le  Grand  Conseil  du  canton  de  Berne,  que  l'art.  18  de  la  Constitution 
cantonale  prescrit  des  cercles  électoraux  non  égaux,  mais  aussi  égaux 
que  possible,  et  que,  dès  lors,  le  Grand  Conseil  était  en  droit,  lors  de 
la  fixation  des  cercles  électoraux,  de  tenir  compte  d'autres  facteurs 
que  du  seul  chiffre  des  électeurs  appartenant  à  chaque  cercle. 

Dans  sa  réponse  au  recours,  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Berne 
avait  fait  valoir  les  considérations  que  voici  : 

La  répartition  actuelle  des  cercles  électoraux  est  conforme  à 
l'art.  18  de  la  Constitution  cantonale.  Cet  article  n'exige  pas  que  les 
cercles  électoraux  soient  égaux,  mais  aussi  égaux  que  possible.  En 
insérant  dans  la  disposition  constitutionnelle  en  question  le  correctif 
«  autant  que  possible  »,  le  législateur  a  voulu  dire  qu'on  ne  doit 
procéder  à  des  changements  que  si  l'on  peut  le  faire  sans  porter 
atteinte  à  des  intérêts  légitimes.  Or,  la  commission  du  Grand  Conseil, 
appelée  à  préaviser  sur  le  projet  de  décret  de  répartition  des  cercles 
électoraux,  présenté  par  le  Conseil-exécutif,  a  estimé  que,  d'une  part, 
des  dislocations  et  modifications  de  cercles  existants  n'étaient  pas 
nécessaires,  tandis  que,  d'autre  part,  elles  léseraient  des  intérêts  légi- 
times, et  le  Grand  Conseil  presque  unanime  s'est  rangé  à  cette  manière 
de  voir.  A  ce  sujet,  on  peut  s'en  référer  aux  délibérations  du  Grand 
Conseil  du  1er  octobre  1901,  et,  en  particulier,  aux  critiques  formulées 
à  l'égard  de  la  dislocation  projetée  de  communes  paroissiales. 

En  vertu  de  la  répartition  actuelle  des  cercles  électoraux,  les  deux 
cercles  de  la  ville  de  Berne  (ville  haute  et  ville  basse),  ceux  de  Nidau 
et  de  Bienne  ont  seuls  un  chiffre  de  représentants  élevé.  Ces  cercles  se 
confondent  avec  le  territoire  des  paroisses  correspondantes;  au  surplus, 
toute  la  répartition  actuelle  des  cercles  électoraux  repose  sur  la  division 
du  territoire  consacré  par  l'art.  63  de  la  Constitution,  en  ce  sens  que 
les  communes  faisant  ensemble  partie  d'une  paroisse  doivent  appartenir 
au  même  cercle  électoral.  Des  raisons  sérieuses  de  solidarité  ancienne 
et  de  communauté  d'intérêts  économiques  militeraient  contre  la  dislo- 
cation d'une  paroisse  en  plusieurs  cercles  électoraux  ou  la  réunion  de 
parcelles  de  diverses  paroisses  en  un  cercle. 

Dans  l'esprit  de  la  Constitution,  la  disposition  exigeant  que  le  terri- 
toire soit  divisé  en  cercles  aussi  égaux  que  possible,  doit  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  la  possibilité  de  constituer  des  cercles  égaux  se 
trouve  limitée  non  seulement  par  la  situation  géographique  et  la  répar- 
tition existante  du  territoire  en  districts,  communes  et  paroisses,  mais 
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encore  par  les  égards  dus  aux  intérêts  légitimes  de  la  population  des 
anciens  cercles.  Or,  comme  le  projet  de  décret  du  Conseil-exécutif  du 
10  mai  1901  prévoyait  des  dislocations  et  modifications  injustifiées,  le 
Grand  Conseil  a  décidé,  le  1er  octobre  1901,  de  ne  pas  entrer  en 
matière  sur  ce  projet,  et,  le  30  janvier  1902,  il  a  maintenu  à  une 
grande  majorité  l'ancienne  répartition.  F.  f.  1903  II  796. 

IX.  La  loi  fédérale  sur  les  élections  et  votations  fédérales. 

I.  LF.  sur  les  élections  et  votations  féd.,  du  19  juil.  1872,  R.  O.  X  770.  Cf. 
aussi  supra  II  n°  396.  —  Mess,  du  CF.  du  24  juin  1872,  F.f.  1872  II 811, 
827. 

LF.  du  31  juillet  1873,  complétant  celle  du  19  juil.  1872  sur  les  élec- 
tions et  votations  féd.  (art.  19),  R.  O.  XI  278.  —  Mess,  du  CF.  du  6 
juil.  1873,  F.  f.  1873  II  772.  —  Rapp.  de  la  comm.  du  CN.  du  16  juil. 
1873,  F.  f.  1873  III  763. 

LF.  du  20  déc.  1888,  modifiant  l'art.  4  de  la  LF.  du  19  juillet  1872  sur  les 
élections  et  votations  féd.,  R.  O.  n.  S.  XI  57.  —  Mess,  du  CF.  du  26 
oct.  1888,  F.  f.  1888  IV  237.  Cf.  n°  1190. 

LF.  du  30  mars  1900,  facilitant  l'exercice  du  droit  de  vote  et  simplifiant 
les  opérations  électorales  (introduction  de  l'ouverture  du  scrutin  le 
samedi  et  réduction  des  opérations  à  deux  tours  de  scrutin),  R.  O. 
n.  S.  XVIII  117.  —  Mess,  du  CF.,  du  18  mai  1899,  F.  f.  1899  III  409. 
Cf.  n»  1208. 

IL  Mess,  du  CF,  du  23  juin  1873,  conc.  la  revision  de  l'art.  8  de  la  LF.  du 
19  juil.  1872,  et  proposition  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  la  demande 
du  canton  du  Tessin,  qui  tendait  à  ce  qu'on  autorisât  le  vote  public  ') 
à  côté  du  vote  au  scrutin  secret,  F.  f.  1873  II  772  ;  Rapp.  de  la  comm. 
du  CN.  du  11  juil.  1873  (Hungerbühler),  F.  f.  1873  III  408;  rapport  de 
la  comm.  du  CE.,  du  22  juillet  1873  (Herzog- Weber),  F.  f.  1873  III  751  ; 
Arr.  féd.  du  23/24  juillet  1873,  écartant  la  demande  du  canton  du  Tes- 
sin, rapp.  de  gestion  du  CF.  pour  1873. 
Mess,  du  CF.  du  23  juil.  1873,  conc.  un  complément  à  l'art.  8  de  la  LF.  sur 
les  élections  et  votations  féd.,  du  19  juil.  1872  (introduction  du  vote 
dans  les  communes,  motion  Escher),  F.  f.  1873  III  182, 185;  rapp.  de  la 
comm.  du  CN.  du  29  juil.  1873  (Brosi),  F.  f.  1873  III  769  ;  Arr.  féd.  du 
31  juil.  1873,  renvoyant  à  une  date  ultérieure  la  décision  à  prendre  en 
la  matière.  -  Mess,  du  CF.  du  27  nov.  1877,  F.  f.  1877  IV  411  ;  rapp. 
de  la  minorité  de  la  comm.  du  CN.,  du  19  fév.  1878  (de  Segesser),  F.  f. 
1878  I  329;  Rapp.  de  la  majorité  de  la  comm.  du  CE.  (H.  Morel),  du 
4  juin  1878,  F.  f.  1878  II  1041  ;  Position  prise  par  le  CF.  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  genevoise  du  2  fév.  1878,  F.  f.  1879  II  476  ;  Arr. 
féd.  du  21  août  1878:  Le  CF.  est  invité  à  présenter  des  dispositions  lé- 
gislatives de  nature  à  permettre  aux  électeurs  de  déposer  leur  vote 
le  plus  près  possible  du  lieu  de  leur  domicile,  R.  O.  n.  S.  III  453.  —  Mess, 
du  CF.,  du  6  juin  1879,  conc.  les  art.  3  et  8  de  la  LF.  du  19  juillet  1872, 


*)  Cf.  aussi  supra  I  n°  56,  chiffres  II— IV  ;  81,  chiffre  VII. 
III 
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F.  f.  1879  II  865.  Cf.  F.  f.  1878  II  78,  650,  819;  1879  II  58,  476;  infra 
n°  1188.  Essai  d'une  revision  générale  de  la  LF.  sur  les  élections  et 
votations  féd.,  du  19  juillet  1872,  cf.  Première  Edition  II,  n°  807. 
Message  et  projet  de  LF.  présentés  par  le  CF.  le  30  oct.  1883,  au  sujet 
des  élections  et  votations  féd.,  F.  f.  1883  IV  183;  mess,  complémentaire 
du  CF.,  du  24  fév.  1885,  conc.  l'insertion  de  dispositions  pénales  dans 
le  projet  de  loi,  F.  f.  1885  I  397  ;  R.  Post.  n.  S.  327  (décision  du  ON., 
du  4  déc.  1884,  conc.  une  statistique  du  nombre  des  citoyens  suisses 
privés  de  leur  droit  de  vote)  ;  Rapp.  du  CF.  conc.  cette  statistique,  du 
13  mars  1885,  F.  f.  1885  II  4.  —  Proc.-verb.  des  séances  de  la  comm.  du 
CE.,  du  15-17  sept.  1885,  F.  f.  1885  II  201.  Rapp.  du  président  de  cette 
comm.  du  CE.,  du  9  déc.  1885  (Altwegg),  F.  f.  1886  I  129  ;  Rapp.  d'une 
fraction  de  cette  même  comm.  (Wirz),  F.  f.  1886  I  138.  Rejet  du  proj. 
du  CF.  par  arrêté  des  Chambres,  du  18  juin/9  déc.  1885,  F.  f.  1886  I 
764.  Cf.  encore  F.  f.  1880  II  42;  1881  II  865;  1884  II  609;  supra  n<>  175. 
III.  Arr.  du  CN.  du  23  mars  1897,  prenant  en  considération  la  motion  Heller, 
ainsi  conçue  :  Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  LF.  du  19  juillet  1872,  sur  les  élections  et  vota- 
tions fédérales,  ne  devrait  pas  être  modifiée  en  vue:  1°  d'introduire 
un  mode  de  procéder  uniforme  ;  2°  de  faciliter  V exercice  du  droit  de 
vote,  F.  f.  1899  III  409.  —  A  diverses  reprises,  les  prescriptions  de  la 
LF.  sur  les  élections  et  votations  féd.  ont  été  mal  observées  dans  les 
cantons,  cf.  F.  f.  1891  I  472  ;  1892  II  522,  523  ;  1893  II  282. 

1185.  Les  votations  et  les  élections  fédérales  sont  réglées  par 
les  mêmes  prescriptions.  Ni  la  Constitution  ni  la  législation  fédérales 
ne  font  une  différence  quelconque  sur  ce  point. 

CF.  dans  F.  f.  1888  II  343.  Cf.  toutefois  l'art.  8,  2-  phrase,  de  la  LF.  du  19 
juillet  1872:  L'élection  des  jurés  peut  se  faire  à  mains  levées. 

1186.  Par  arrêté  du  CF.  du  23  août  1889,  la  votation  populaire 
sur  la  LF.  du  1 1  avril  1889,  concernant  la  poursuite  pour  dettes  et 
la  faillite,  a  été  fixée  au  17  novembre  lö89  *).  Le  même  jour  a  été 
choisi,  par  arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Lucerne,  du  9  oc- 
tobre 1889,  pour  la  votation  populaire,  par  communes,  sur  l'accepta- 
tion ou  le  rejet  de  l'arrêté  du  Grand  Conseil  du  24  septembre  1889, 
concernant  l'église  de  Mariahilf,  à  Lucerne.  2)  Le  gouvernement 
a  décidé,  en  outre,  que  cette  votation  aurait  lieu  aux  heures 
fixées  par  les  conseils  communaux  pour  la  votation  fédérale  et  qu'im- 
médiatement après  les  communications  prescrites  pour  cette  dernière, 
le  président  de  la  commune  informerait  l'assemblée  qu'on  procéderait 
en  même  temps  à  la  votation  au  scrutin  secret  sur  l'acceptation  ou 


0  Cf.  supra  II  p.  250,  chiffre  16. 

«)  Cf.  supra  p.  H  §  V;  Première  Edition  II  n°  689  (p.  382.) 
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le  rejet  de  l'arrêté  précité  du  Grand  Conseil.  Celle-ci  devait  même 
avoir  lieu  avant  la  votation  fédérale. 

Le  conseil  municipal  de  Lucerne  a  recouru  au  CF.  contre  cette 
décision,  en  lui  demandant  de  fixer  à  un  autre  jour  que  le  17  novem- 
bre la  votation  populaire  sur  le  décret  du  Grand  Conseil  du  24  sep- 
tembre 18S9  ou  éventuellement,  et  en  modification  de  l'arrêté  du  9 
octobre,  de  séparer  la  votation  sur  la  LF.  concernant  la  poursuite 
pour  dettes  et  la  faillite  de  la  votation  sur  le  décret  du  Grand  Conseil 
et  de  faire  procéder  à  celle-ci  à  part  et  en  dernier  lieu. 

Par  arrêté  du  8  novembre,  le  CF.  a  décidé  ce  qui  suit  : 

Le  premier  chef  de  la  demande  présentée  par  le  conseil  munici- 
pal de  Lucerne  est  écarté  comme  non-fondé  ;  par  contre,  sa  demande 
subsidiaire  est  déclarée  fondée,  et  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Lu- 
cerne est  invité  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que,  le  17 
novembre,  la  votation  sur  la  LF.  se  fasse  avant  la  votation  sur  le 
décret  du  Grand  Conseil  et  d'une  manière  indépendante  et  complète- 
ment séparée  de  celle-ci. 

Cet  arrêté  est  précédé  des  considérants  que  voici  : 

1.  L'art.  102,  chiffre  2,  de  la  Const.  F.  impose  au  CF.  l'obligation 
de  veiller  à  l'observation  de  la  Constitution,  des  lois  et  arrêtés  de  la 
Confédération,  et  de  prendre,  de  son  chef  ou  sur  plainte,  les  mesures 
nécessaires  pour  les  faire  observer,  lorsque  le  recours  n'est  pas  du 
nombre  de  ceux  qui  doivent  être  portés  devant  le  TF.,  à  teneur  de 
l'article  113  de  la  Const.  F.  Cette  dernière  disposition  ne  s'applique 
pas  au  présent  recours,  lequel  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories 
prévues  par  l'art.  113  L'examen  de  ce  recours  et  la  décision  à  prendre 
à  ce  sujet  rentrent  donc  incontestablement  dans  les  attributions  du 
CF.  et  celui-ci  a  dès  lors  l'obligation  d'entrer  en  matière  sur  le  re- 
cours dont  il  est  saisi.  l) 

2.  On  ne  peut  pas  contester  au  conseil  municipal  le  droit  d'in- 
terjeter recours  contre  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat,  puisque  l'art.  102r 
chiffre  2,  de  la  Const.  F.  oblige  le  CF.  à  intervenir  même  de  son 
chef,  et,  par  conséquent  aussi,  sans  être  saisi  d'un  recours,  pour  faire 
observer  convenablement  la  Const.  F.  et  les  LF. 2) 

0  Cf  aujourd'hui  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  féd.  du  22  mars  1893, 
art.  189,  al.  3. 

2)  Cf.  aussi  supra  n°*  1112,  1115;  puis  encore  II  p.  25. 
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3.  On  ne  peut  pas  condamner  d'emblée,  il  est  vrai,  la  décision  de 
faire  procéder  le  même  jour  à  une  votation  fédérale  et  à  une  vota- 
tion cantonale,  et,  dans  bien  des  cas,  l'on  peut  même  recommander 
ce  mode  de  faire,  dans  l'intérêt  des  facilités  à  accorder  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  vote  ;  toutefois,  cela  n'exclut  pas  la  séparation  des 
deux  opérations,  et  cette  séparation  doit  être  d'autant  moins  évitée 
que  ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  préviendra  certainement  des  confusions 
qui  ne  manqueraient  guère  de  se  produire. 

En  tout  cas,  on  ne  saurait  absolument  pas  autoriser  un  enche- 
vêtrement des  deux  opérations  électorales  grâce  auquel  la  votation 
cantonale  précéderait  la  votation  fédérale. 

Indépendamment  du  fait  que  c'est  à  celle-ci  qu'appartient  la 
priorité,  soit  parce  que  c'est  une  votation  plus  générale  et  qu'elle  a 
plus  d'importance  au  point  de  vue  du  nombre  des  citoyens  qui  y 
prendront  part,  soit  parce  que  la  date  de  l'opération  en  a  été  fixée 
antérieurement,  la  mesure  incriminée  est  certainement  de  nature  à 
nuire  positivement  à  la  votation  fédérale. 

En  effet,  comme  la  législation  lucernoise  sur  les  votations  can- 
tonales admet  une  discussion  publique,  il  pourrait  facilement  arri- 
ver, surtout  dans  les  localités  où  le  conseil  communal,  compétent  à 
cet  effet,  fixerait  à  l'après-midi  le  commencement  de  l'opération 
électorale,  qu'une  discussion  prolongée  retardât  jusqu'au  soir  la  vo- 
tation fédérale,  ce  qui  rendrait  impossible,  en  fait,  à  un  grand 
nombre  de  citoyens,  notamment  à  ceux  dont  la  demeure  est  éloi- 
gnée, l'exercice  de  leur  droit  de  vote,  tandis  que  cet  inconvénient 
n'existera  naturellement  pas  si  la  votation  fédérale  vient  en  premier 
lieu. 

11  est  impossible  de  tolérer  une  pareille  entrave  apportée  à 
l'exercice  du  droit  de  vote,  car  elle  serait  en  contradiction  avec  le 
développement  de  nos  institutions  démocratiques  et  notamment  du 
droit  de  vote.  F.  f.  1889  IV  326,  582,  889  ;  III  1095. 

1187.  Le  CF.  a  déclaré  absolument  blâmable  et  contraire  aux 
lois,  ainsi  qu'à  un  ordre  de  choses  régulier,  le  mode  de  procéder  qui 
a  été  suivi  dans  la  commune  fribourgeoise  de  Villariaz,  lors  de  la 
votation  fédérale  du  21  octobre  1877,1)  sur  les  LF.  concernant  le 
travail  dans  les  fabriques,  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire 


»)  Cf.  supra  II  p.  247,  248,  chiffres  5-7. 
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et  les  droits  politiques  des  citoyens  établis  et  en  séjour.  De  grossières 
informalités  y  avaient  été  commises,  aussi  bien  lors  de  la  constitution 
du  bureau  qu'au  sujet  de  la  manière  dont  on  a  voté. 

L'enquête  ordonnée  sur  cette  affaire  a  révélé  les  faits  suivants: 

1°  Déjà  lors  de  la  constitution  du  bureau,  on  a  procédé  d'une 
manière  illégale  et  arbitraire,  le  syndic  J.-J.  Gret  ayant,  sans  élection 
et  sur  la  simple  invitation  du  conseiller  communal  L.  Oberson,  pris  pos- 
session des  fonctions  de  président,  et  Oberson  de  celles  de  vice-prési- 
dent, et  ces  deux  fonctionnaires  ayant  ensuite  désigné  les  deux  premiers 
citoyens  venus  comme  scrutateurs. 

2°  J.-J.  Gobet  a  manqué  à  ses  devoirs  de  secrétaire  communal, 
en  se  refusant,  malgré  les  injonctions  réitérées  du  syndic  Gret,  à  tenir 
le  procès-verbal,  pour  assister  à  une  bénichon. 

Malgré  cela,  le  syndic  s'est  rendu  coupable  d'un  grave  mensonge, 
lors  de  la  rédaction  du  procès-verbal,  en  faisant  dresser  celui-ci  par 
son  fils  Célestin  Gret,  en  y  faisant  ajouter  le  nom  du  secrétaire, 
«  J.  Gobet  »,  et  probablement  aussi  le  sien  «  J.-J.  Gret  »,  par  ce 
secrétaire  improvisé,  et  en  faisant  passer  ces  signatures  pour  véritables. 

3°  D'après  les  déclarations  concordantes  de  plusieurs  personnes  qui 
ont  assisté  à  la  votation,  on  a  contrevenu  à  la  prescription  formelle  de 
l'art.  37  de  la  loi  fribourgeoise  sur  les  élections,  du  22  mai  186  L 
(déclaré  applicable  aux  votations  fédérales  par  décret  du  22  novembre 
1872),  qui  dispose  que  chaque  citoyen  doit  donner  à  l'un  des  scruta- 
teurs sa  carte  civique  et  à  un  autre  son  bulletin  de  vote,  et  qui  veut, 
par  là  même,  que  l'électeur  se  présente  en  personne.  En  effet,  sur 
43  votants,  il  y  en  a  au  moins  22  qui,  avant  le  commencement  de 
l'opération,  ont  déposé  leurs  bulletins  de  vote  sur  la  table  du  bureau 
ou  les  ont  remis  à  un  autre  citoyen  et  se  sont  ensuite  éloignés  sous 
un  prétexte  futile,  ou  même  qui  n'ont  pas  paru  dans  le  local  de  la 
votation  ;  ainsi  que  le  reconnaît  le  syndic  Grec  lui-même,  le  secrétaire 
communal  a  joint  sa  carte  d'électeur  aux  actes  de  la  votation,  et  deux 
citoyens  du  nom  de  Joliet  lui  ont  donné  leur  cartes  d'électeur  dans  la 
rue,  près  du  local  de  la  votation. 

4°  Bien  qu'il  n'y  ait  aucun  fait  qui  puisse  faire  présumer  qu'il  y 
ait  eu  intention  de  fausser  le  résultat  de  la  votation  dans  son  ensemble 
ou  dans  ses  détails,  et  qui,  par  conséquent,  nécessite  l'application  des 
art.  319  et  320  du  Code  pénal  fribourgeois  ou  des  art.  47  et  49  du 
Code  pénal  fédéral,  il  est  cependant  parfaitement  clair  que  le  résultat 
indiqué  par  le  procès-verbal  ne  mérite  aucune  confiance.  *) 


')  Cf.  aussi  n°  1197. 
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La  commune  ne  compte  qu'environ  66  électeurs  ayant  droit  de 
vote.  Ce  fait  a  engagé  le  CF.  à  prendre  la  décision  que  voici  (30  no- 
vembre 1877): 

1°  La  votation  de  la  commune  de  Villariaz,  du  21  octobre  1877, 
est  déclarée  nulle  et  ne  sera  pas  portée  en  ligne  de  compte  lors  de 
l'établissement  du  résultat  total. 

2°  En  considération  du  fait  que  la  votation  de  la  commune  de 
Villariaz  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  le  résultat  total,  il  est 
fait  abstraction  d'une  nouvelle  votation  dans  cette  commune  ]). 

3°  Il  est  pris  acte  du  blâme  justement  infligé  par  le  gouvernement 
du  canton  de  Fribourg  au  syndic  J.-J.  Gret,  à  l'occasion  des  faits 
ci-dessus.  F.  f.  1878  II  688;  1877  IV  678.  Cf.  n°  1175. 

1188.  L'exécution  de  l'art.  3  de  la  LF.  sur  les  élections  et  vota- 
tions  fédérales,  du  19  juillet  1872,  ainsi  conçu: 

Le  citoyen  suisse  exerce  ses  droits  électoraux  dans  le  lieu  où 
il  réside  soit  comme  citoyen  du  canton,  soit  comme  citoyen  établi 
ou  en  séjour, 

a  donné  lieu  à  des  délibérations  au  sein  de  TAF.,  en  ce  qui  concerne 
les  cantons  du  Tessin  et  de  Genève. 

I.  Au  Tessin,  les  élections  et  votations  fédérales  avaient  lieu  pré- 
cédemment aux  chefs-lieux  d'arrondissement.  Dans  son  message  du 
23  juillet  1873,  qui  visait,  en  particulier,  les  affaires  du  Tessin,  le  CF. 
avait  proposé  de  compléter  l'art.  8  de  la  LF.  concernant  les  élections 
et  votations  fédérales  par  l'adjonction  suivante: 

En  ce  qui  concerne  la  localité  où  auront  lieu  les  élections  et 
votations,  les  mesures  nécessaires  seront  prises  pour  que  l'électeur 
puisse  émettre  son  vote  dans  la  commune  politique  à  laquelle  il 
appartient. 

L'AF.  adhéra,  en  principe,  à  cette  manière  de  voir  du  CF.,  mais 
elle  résolut,  le  31  juillet  1873,  d'ajourner  sa  décision  définitive  dans 
l'affaire  et  elle  invita  le  CF.  à  agir  auprès  du  canton  du  Tessin,  afin 
que  celui-ci  prît,  lors  des  prochaines  élections  et  votations  fédérales, 
les  mesures  nécessaires  pour  que  les  citoyens  pussent  exercer  leurs  droits 
d'électeurs  aussi  près  de  leur  domicile  que  possible. 

F.  f.  1877  IV  437  ;  1879  II  866. 

l)  Cf.  aussi  le  rapp.  du  CF.  du  26  mai  1903,  recours  Jacques  Brenner  et 
cons.,  conc.  la  votation  populaire  féd.  du  15  mars  1903,  F.  f.  1903  III  418. 
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II.  En  1873,  le  CF.  avait  ordonné  dans  tous  les  cantons  une 
enquête  sur  la  même  question.  Cette  enquête  démontra  que  partout, 
sauf  à  Genève,  les  élections  et  votations  avaient  lieu  dans  la  com- 
mune où  l'électeur  est  domicilié.  Seul,  le  canton  de  Genève  faisait  pro- 
céder aux  élections  au  CN.  en  un  seul  et  unique  endroit,  au  Palais 
électoral  à  Genève,  et  n'admettait  que  trois  urnes  dans  les  votations 
sur  des  lois  :  une  pour  la  ville  de  Genève,  une  seconde  pour  la  Rive 
droite  du  Rhône  et  une  troisième  pour  la  Rive  gauche.  Ce  mode  de 
procéder  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  réclamations  adressées  aux 
Chambres  fédérales  par  les  habitants  des  communes  les  plus  éloignées 
de  la  ville  de  Genève.  A  l'occasion  des  élections  au  CN.  du  mois 
d'octobre  1875,  le  CF.  a  invité  le  gouvernement  genevois  (15  octo- 
bre 1875)  à  prendre  les  mesures  nécessaires  afin  que  les  électeurs 
puissent  exercer  leur  droit  de  vote  le  plus  près  possible  de  leur  lieu  de 
domicile,  lors  d'élections  et  de  votations  fédérales.  Le  gouvernement 
toutefois  n'a  pas  donné  suite  à  cette  invitation. 

D'autre  part,  le  CN.  a  validé  les  élections  dont  l'annulation  avait 
été  demandée  pour  cette  raison.  Il  s'est  fondé  sur  le  motif  que  l'art.  3 
de  la  LF.  signifie  seulement  que  le  citoyen  suisse  doit  exercer  ses 
droits  électoraux  dans  le  canton  où  il  réside  et  non  dans  celui  dont  il 
est  originaire.  Il  suffit  donc  que  le  citoyen  soit  appelé  à  voter  dans  le 
canton  qu'il  habite.  La  loi  ne  dit  rien  de  plus  spécial  sur  l'appli- 
cation de  ce  principe.  F.  f.  1876  II  335,  358,  IV  682. 

L'affaire  n'en  demeura  pas  là.  Le  canton  de  Genève  fit  droit  à  la 
demande  de  modification  de  son  système  électoral,  en  ce  sens  que,  par 
une  loi  du  2  février  1878,  il  établit  sept  lieux  de  vote  pour  les  vota- 
tions fédérales  et  les  élections  au  CN.  Mais,  déjà  dans  son  message  du 
27  novembre  1877,  concernant  des  dispositions  complétant  la  LF.  du 
19  juillet  1872,  le  CF.  avait  proposé  à  l'AF.  l'arrêté  que  voici: 

L'AF.  : 

vu  les  pétitions  d'électeurs  genevois  demandant  l'introduction 
du  vote  à  la  commune  dans  les  élections  et  votations  fédérales  ; 

vu  le  rapport  du  Conseil  d'Etat  de  Genève; 

en  application  de  l'art.  3  de  la  LF.  du  19  juillet  1872,  sur  les 
élections  et  votations  fédérales, 

arrête  : 

Le  CF.  est  invité  à  veiller  à  ce  que  la  prescription  de  l'art.  3 
de  la  LF.  du  19  juillet  1872  sur  les  élections  et  votations  fédé- 
rales, aux  termes  duquel  tout  citoyen  suisse  doit  exercer  ses  droits 
électoraux  dans  le  lieu  où  il  réside,  reçoive  aussi,  à  l'avenir,  son 
exécution  dans  le  canton  de  Genève. 
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Toutefois,  la  loi  genevoise  précitée,  du  2  février  1878,  étant 
entrée  en  vigueur  sur  ces  entrefaites,  et  ses  dispositions  ayant  égale- 
ment donné  lieu  à  des  pétitions  émanant  du  canton  de  Genève  et 
adressées  à  l'AF.,  cette  dernière  vota,  le  21  août  1878,  l'arr.  féd. 
que  voici: 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  des  dispositions  législatives  de 

nature  à  permettre  aux  électeurs  de  déposer  leur  vote  le  plus 

près  possible  du  lieu  de  leur  domicile. 

Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  les  pétitions  dirigées  contre 

la  loi  genevoise  du  2  février  1878.  R.  o.  n.  S.  III  453. 

Le  canton  de  Genève  revisa  de  lui-même  la  loi  du  2  février  1878, 
dans  le  but  «  de  faire  disparaître  l'inégalité  flagrante  qui  subsiste  entre 
les  électeurs  quant  à  la  facilité  d'exercer  leurs  droits  électoraux, 
par  le  fait  des  distances  très  variables  et  souvent  considérables  qui 
séparent  le  domicile  de  l'électeur  de  l'urne  où  il  doit  déposer  son  vote  ». 

Le  26  avril  1879,  le  Grand  Conseil  adoptait  une  loi  constitution- 
nelle concernant  les  lieux  de  vote. l)  Cette  loi  est  applicable  aux  vota- 
tions  constitutionnelles,  aux  élections  au  CN.  et  au  Grand  Conseil,  et 
généralement  à  toutes  élections  et  votations,  tant  fédérales  que  can- 
tonales, qui  émanent  de  l'ensemble  des  électeurs  du  canton  de  Genève, 
la  seule  élection  du  Conseil  d'Etat  exceptéè.  Chaque  électeur  vote  doré- 
navant dans  le  cercle  où  il  est  domicilié  et  au  lieu  désigné  par  la  loi. 
Le  canton  de  Genève  est  divisé  en  24  cercles  de  vote,  au  lieu  des 
7  anciens  cercles. 

Grâce  à  cette  réforme,  l'invitation  adressée  au  CF.  par  l'arrêté 
fédéral  du  21  août  1878  est  devenue  sans  objet  et  il  n'y  a  pas  été 
donné  suite.  F.  f.  1879  II  865. 

Dans  son  message  du  27  novembre  1877,  le  CF.  interprétait  comme 
suit  l'art.  3  de  la  LF.  : 

L'art.  3  donne  au  citoyen  le  droit  de  voter  au  lieu  où  il  réside. 
Bien  que  ces  mots  de  «  lieu  où  il  réside  »  ne  doivent  pas  être  pris 
absolument  à  la  lettre,  et  qu'il  faille,  au  contraire,  laisser  quelque  lati- 
tude à  une  organisation  convenable  des  cercles  électoraux,  il  est 
cependant  hors  de  doute  que  des  institutions  comme  celles  qui  existent 
à  Genève  et  grâce  auxquelles  le  canton  tout  entier  est  appelé  à  voter  en 
une  seule  localité  ou  dans  trois  seulement  ne  sont  pas  en  harmonie  avec 
l'art.  3;  elles  imposent  à  l'électeur  rural  genevois  qui  exerce  son  droit 
de  vote  des  frais  et  des  ennuis  qu'il  serait  juste  de  lui  éviter.  Une 
série  de  communes  assez  populeuses  sont  éloignées  de  10  et  même  de 
15  et  16  kilomètres  du  lieu  de  la  votation. 


')  Cf.  supra  I  n°  91,  chiffres  VII,  IX. 
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Il  n'est  aucunement  nécessaire  d'insérer  des  dispositions  complé- 
mentaires dans  la  loi  de  1872;  il  suffit  que  l'art.  3  soit  correctement 
interprété  et  appliqué  dans  le  canton  de  Genève.  Comme  il  s'agit 
ici  de  l'organisation  des  élections  et  votations  fédérales,  on  ne 
saurait  contester  le  droit  de  la  Confédération  de  décréter  des  lois 
dans  cette  matière  et,  par  conséquent,  son  droit  d'interpréter  et  de 
faire  exécuter  les  lois  promulguées  par  elle.  Ce  qui  s'est  passé  au 
Tessin  montre  que  ce  moyen  suffit.  Le  principe  du  vote  à  la  commune 
étant  reconnu  et  appliqué  dans  le  reste  de  la  Suisse,  il  serait  d'ailleurs 
singulier  de  devoir  faire  une  nouvelle  loi  pour  le  seul  canton  de 
Genève.  F.  f.  1877  IV  441. 

La  même  interprétation  a  été  également  soutenue  par  la  minorité 
de  la  commission  du  CN.,  dans  son  rapport  du  19  février  1878  (de 
Segesser).  Par  contre,  la  majorité  de  la  commission  du  CN.  et  de 
celle  du  CE.  (rapport  du  4  juin  1878,  H.  Morel,  F.  f.  1878  II  1041), 
était  d'avis  que  l'art.  3  de  la  LF.  n'avait  pas  été  violé  dans  le  canton 
de  Genève,  parce  que  la  LF.  ne  prescrit  nullement  le  vote  à  la  com- 
mune où  réside  l'électeur  et  qu'en  fait  ce  système  n'existe  que  dans 
les  cantons  qui  l'ont  bien  voulu.  C'est  à  cette  dernière  manière  de  voir 
que  correspond  l'arr.  féd.  du  21  août  1878. 

1189.  Des  Suisses  demeurant  à  l'étranger  ont  demandé  au  CF. 
s'ils  pourraient  prendre  part  à  la  votation  du  19  avril  1874  sur  la 
Const.  F.  revisée,  et,  en  cas  d'affirmative,  que  l'on  prît  les  mesures 
nécessaires  pour  leur  faciliter  le  vote  dans  des  localités  suisses  situées 
à  la  frontière.  Le  CF.  leur  a  répondu,  le  8  avril  1874,  que  cette  me- 
sure exceptionnelle  était  contraire  à  l'art.  3  de  la  LF.  du  19  juillet 
1872  sur  les  élections  et  votations  fédérales,  qui  prescrit  que  le  citoyen 
suisse  doit  exercer  ses  droits  électoraux  au  lieu  où  il  réside  soit 
comme  ressortissant  du  canton,  soit  comme  citoyen  établi  ou  en 
séjour  *).  F.  f.  1874  I  538,  690,  II  530,  537.  Cf.  aussi  n°*  1196,  1220  III  3. 

1190.  ?)  La  LF.  du  19  juillet  1872,  art.  4,  dispose  ce  qui  suit  : 
Les  électeurs  qui,  étant  sous  les  armes  pour  le  service  de  la 

Confédération  ou  de  leur  canton,  ne  se  trouvent  pas  au  lieu  de 
leur  domicile  au  moment  où  il  est  procédé  à  des  élections  pour 


')  Pour  le  droit  de  vote  en  matière  cantonale  et  communale,  v.  supra 
ne«  84,  1154,  infra  n°  1229. 

2)  Cf.  H.  Kaufmann,  Stimmabgabe  durch  die  Angestellten  der  öffentli- 
chen Verkehrs-  und  Transportanstalten:  Samstags-Urnen,  dans  le  Schweiz. 
Centraiblatt  für  Staats-  und  Gemeindeverwaltung  1900,  n°  17;  infra  n°  1208. 


346 


IIP  Partie.  Titre  II.  Chapitre  4.  §  IX.  N°  1190. 


le  CN.  ou  à  des  votations  sur  la  revision  de  la  Const.  F.  doivent 
pouvoir  participer  à  ces  élections  ou  votations,  à  moins  que  des 
difficultés  graves  ou  des  obstacles  particuliers  ne  s'y  opposent 
Peu  après  l'entrée  en  vigueur   de   cette  prescription,  l'attention 
du  CF.  a  été  appelée  sur  une  autre  catégorie  d'électeurs  qui,  bien  que 
se  trouvant  dans  une  situation  analogue  à  celle  des  citoyens  sous  les 
armes,  n'étaient  pas  mentionnés  spécialement  dans  la  loi  et  se  voyaient 
ainsi,  dans  divers  cantons,  empêchés  d'exercer  leur  droit  de  vote.  Ce 
sont  les  employés  des  services  publics,  particulièrement  les  employés 
des  administrations  publiques  de  transport.  Déjà  en   1872,  le  CF.  a 
adressé  aux  cantons,  à  ce  sujet,  une  circulaire  ainsi  conçue  : 

Un  grand  nombre  d'employés  des  chemins  de  fer  et  de  conducteurs 
postaux  nous  ont  priés  instamment  de  veiller  à  ce  qu'on  leur  procurât 
l'occasion  de  prendre  part  à  la  votation  du  12  mai  1872  sur  la  Const.  F. 
revisée.  L'organisation  de  cette  votation  étant,  en  première  ligne,  du 
ressort  des  cantons,  nous  n'avons  pas  à  décréter  des  mesures  spéciales 
pour  cette  classe  d'électeurs,  ni  pour  d'autres  du  même  genre.  En 
revanche,  nous  croyons  devoir  vous  inviter  à  bien  vouloir  vouer  votre 
attention  particulière  à  ce  désir  exprimé  par  un  nombre  considérable  de 
citoyens  et  faciliter  autant  que  possible  aux  employés  des  postes,  des 
chemins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur  la  participation  à  cet  acte 
patriotique. 

De  nouvelles  plaintes  parvenues  au  CF.  ont  engagé  ce  dernier  à 
inviter  les  gouvernements  cantonaux,  par  circulaire  du  18  octobre  1881, 
à  prendre,  pour  les  élections  au  CN.  qui  allaient  avoir  lieu,  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  employés  susindiqués  puissent  exercer  leur 
droit  de  vote,  soit  par  la  création  d'un  bureau  électoral  spécial,  sous 
la  surveillance  d'un  membre  du  conseil  municipal,  soit  par  la  fixation 
d'un  délai  plus  étendu  pour  le  dépôt  du  bulletin  de  vote. 

F.  f.  1881  IV  50. 

Une  enquête  ordonnée  par  le  CF.,  en  1884,  à  l'approche  des  élec- 
tions au  CN.,  a  démontré  que  14  cantons  ont  pris  des  mesures  en  vue 
de  faciliter  le  vote  aux  électeurs  employés  aux  chemins  de  fer  ou  dans 
des  services  analogues.  En  revanche,  il  a  été  également  constaté  que 
certains  cantons  leur  ont  accordé  des  facilités  incompatibles  avec  l'art.  3 


*)  Cette  disposition  est  aussi  applicable  aux  votations  populaires  sur  des 
LF.  ou  des  arr.  féd.  soumis  au  référendum.  Conformément  à  l'esprit  de  la  loi, 
elle  a  été  également  étendue  aux  électeurs  pour  lesquels  le  jour  de  l'élection 
ou  de  la  votation  vient  coïncider,  soit  avec  le  jour  d'entrée  à  un  service  mi- 
litaire, soit  avec  le  jour  de  licenciement  de  ce  service.  Cf.  F.  f.  1881  IV  48  ; 
1884  III  734;  1888  IV  239. 
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de  la  LF.  du  19  juin  1872,  qui  exige  d'une  manière  absolument  péremp- 
toire  que  le  citoyen  suisse  exerce  son  droit  de  vote  au  lieu  de  son 
domicile.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  déclaré,  dans  sa  circulaire  du  19  sep- 
tembre 1884,  que,  si  l'on  devait  continuer  à  faire  profiter  les  employés 
des  chemins  de  fer,  des  postes  et  des  bateaux  à  vapeur  des  facilités 
prévues  par  sa  circulaire  du  18  octobre  1881,  cela  ne  pouvait  cependant 
pas  se  faire  au  moyen  de  dispositions  contraires  aux  prescriptions  bien 
précises  de  la  LF.  précitée.  F.  f.  1884  III  653  ;  1887  III  338. 

Lors  des  élections  pour  le  renouvellement  du  CN.,  en  1887,  quatorze 
employés  de  chemin  de  fer,  domiciliés  et  électeurs  à  Fribourg,  se  sont 
plaints  au  CF.  du  fait  que,  malgré  sa  recommandation,  le  gouvernement 
fribourgeois  avait  formellement  interdit  l'établissement  d'un  bureau 
électoral  spécial  à  la  gare,  et  les  avait  ainsi  empêchés  d'exercer  leur 
droit  de  vote.  En  protestant  contre  ce  mode  de  procéder,  ils  ont  envoyé 
au  CF.  leurs  bulletins  de  vote,  sous  enveloppe  fermée,  lui  demandant 
de  les  ouvrir  et  d'en  ajouter  les  suffrages  à  ceux  de  la  ville  de  Fribourg. 

Le  CF.  a  décidé  (15  novembre  1887)  de  répondre  à  ces  citoyens 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  dépouiller  des  bulletins  de  vote  et  de 
compléter  de  sa  propre  autorité  le  résultat  de  l'élection  d'une  commune. 
Si  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg,  ajoutait-il,  n'a  pas  obtem- 
péré, mieux  que  cela  n'a  eu  lieu,  à  nos  recommandations  de  faciliter 
aux  employés  de  chemin  de  fer  l'exercice  de  leur  droit  électoral,  la 
chose  peut  d'autant  moins  justifier  une  intervention  directe  du  CF.  que 
la  législation  fédérale  actuellement  en  vigueur  au  sujet  des  élections  et 
votations  fédérales  ne  prévoit  qu'en  faveur  des  militaires  au  service  de 
la  Confédération  ou  d'un  canton  un  droit  formel  à  des  facilités  excep- 
tionnelles pour  l'exercice  du  droit  de  vote. 

F.  f.  1887  IV  413,  457.  -  Cf.  n°  1197. 

Ce  fait  a  engagé  le  CN.  à  voter,  le  6  décembre  1887,  à  l'occasion 
de  la  vérification  de  ses  pouvoirs,  le  postulat  que  voici  : 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  et  un  projet  de  loi 
en  vue  de  faciliter  le  vote,  en  matière  fédérale,  des  employés  des 
chemins  de  fer,  des  bateaux  à  vapeur,  des  postes  et  télégraphes  et 
des  péages  fédéraux  et,  autant  que  possible,  des  citoyens  momen- 
tanément éloignés  de  leur  domicile  qui  établissent  leur  capacité 
électorale.  R.  Post.  n.  S.  391. 

Le  CF.  s'est  conformé  à  ce  postulat  en  présentant  aux  Chambres, 
le  26  octobre  1888,  un  message  accompagné  d'un  projet  de  LF.  modi- 
fiant l'art.  4  de  la  LF.  sur  les  élections  et  votations  fédérales,  du 
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19  juillet  1872.  Ce  projet  a  été  adopté  sans  modifications  par  l'AF., 
le  20  décembre  1888.1) 

Dans  son  message,  le  CF.  expose,  d'une  part,  la  situation  des 
fonctionnaires  et  employés  des  entreprises  publiques  de  transport, 
d'autre  part,  celle  des  citoyens  absents  momentanément  de  leur  domi- 
cile. Sur  ces  deux  points,  il  s'exprime  comme  suit  : 

Dès  qu'on  reconnaît  aux  citoyens  dont  nous  venons  de  parler 
(ceux  qui  sont  employés  dans  des  services  publics)  le  droit  d'exiger 
qu'ils  puissent  exercer  leur  droit  de  vote,  il  faut  aussi  veiller  à  ce 
que  ce  droit  leur  soit  réellement  accordé  dans  tous  les  cantons  sans 
exception,  et  si  l'on  constate  que,  faute  de  dispositions  législatives 
formelles,  l'action  administrative  de  l'autorité  exécutive  est  impuis- 
sante à  faire  droit  partout  à  cette  juste  réclamation,  il  est  néces- 
saire de  remédier  à  cet  inconvénient  par  l'établissement  de  prescrip- 
tions législatives.  Même  pour  les  cantons  qui  ont  pris  les  mesures 
nécessaires,  soit  de  leur  propre  chef,  soit  à  la  demande  du  CF.,  il 
n'est  pas  superflu  d'établir  des  prescriptions  fédérales  à  cet  égard, 
Car,  sans  ces  dernières,  les  mesures  prises  peuvent  être  abrogées  de 
nouveau  en  tout  temps.  Enfin,  il  faut  une  loi  pour  déterminer  dans 
quelles  limites  peuvent  être  accordées  ces  facilités  exceptionnelles 
dans  l'exercice  du  droit  de  vote.... 


*)  L'art.  4  modifié  est  ainsi  conçu: 

Les  électeurs  qui  se  trouvent  en  service  militaire  lors  d'élections  et  vo- 
tations  fédérales,  ainsi  que  les  fonctionnaires  et  employés  des  postes,  des  té- 
légraphes, des  chemins  de  fer,  des  bateaux  à  vapeur,  des  établissements  et 
des  corps  de  police  cantonaux,  doivent  pouvoir  participer  à  ces  élections  et 
votations. 

Toutefois,  les  mesures  à  prendre  à  cet  effet  par  les  autorités  cantonales 
ne  peuvent  être  en  contradiction  avec  les  dispositions  des  art.  3  et  8  de  la 
présente  loi  et  doivent  être  publiées  au  moins  deux  semaines  avant  chaque 
élection  ou  votation  fédérale. 

Cf.  aussi  l'art.  6  du  projet  du  CF.  et  de  la  décision  du  CN.  concernant 
une  LF.  sur  les  élections  fédérales,  en  1885.  Première  Edition  II  p.  580;  F.  f. 
1897  I  190. 

Le  mess,  du  CF.  interprète  l'art.  4  de  la  nouvelle  loi  en  ce  sens  que, 
par  le  terme  «  établissements  cantonaux  »,  il  vise  non  seulemeut  ceux  qui 
sont  dirigés  et  administrés  par  le  canton  même  (par  exemple,  les  employés 
des  pénitenciers  et  des  prisons  préventives),  mais,  d'une  manière  générale,  tous 
les  établissements  publics  de  malades,  d'aliénés  et  d'indigents  qui  existent 
dans  le  canton,  F.  f.  1888  IV  243,  212. 
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En  revanche,  les  citoyens  sus  visés,  c'est-dire  les  électeurs  em- 
pêchés par  un  service  public,  sont  les  seuls  qui  se  trouvent  dans  une 
situation  forcée  dont  la  loi  doive  tenir  compte.  Cette  situation  n'est  pas 
à  comparer  avec  des  empêchements  de  caractère  privé.  Or,  puisque 
les  mesures  spéciales  destinées  à  faciliter  la  participation  au  vote  ne 
sont  tolérées  pour  ces  citoyens  que  sous  réserve  qu'elles  ne  soient 
pas  en  contradiction  avec  le  principe  du  dépôt  du  suffrage  au  lieu  du 
domicile,  on  doit  encore  bien  plus  se  garder  d'enfreindre  ce  prin- 
cipe, lorsqu'il  s'agit  de  citoyens  empêchés  pour  motifs  d'ordre  pure- 
ment privé. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  refusé  de  donner  suite  à  la  seconde  par- 
tie du  postulat  du  6  décembre  1887  et,  sur  ce  point  aussi,  l'AF.  s'est 
rangée  à  sa  manière  de  voir. 

F.  f.  1888  IV  237.  En  1890  et  en  1894,  le  CF.  a  maintenu  son  point  de  vue 
vis-à-vis  de  nouvelles  demandes  tendant  à  ce  qu'on  admette  au  vote  les 
citoyens  qui,  d'une  manière  fortuite  et  passagère,  sont  absents  du  lieu  de 
leur  domicile  le  jour  d'une  élection  ou  votation,  Bundesblatt  1890  III  656; 
F.  f.  1895  I  598,  III  22. 

1191.  Ce  n'est  que  pour  les  citoyens  au  service  militaire,  mais 
non  pas  en  faveur  du  personnel  des  entreprises  de  transport,  etc., 
que  l'on  peut  faire  exception  au  principe  du  vote  au  lieu  du  domicile; 
cf.  la  LF.  du  20  décembre  1888. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  déclaré  inadmissible,  en  droit  fédéral,  le 
décret  du  17  octobre  1896,  par  lequel  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du 
Tessin  avait  décidé  que,  pour  les  élections  et  votations  fédérales,  il  se- 
rait établi,  près  les  stations  de  Bellinzone  et  de  Biasca,  des  bureaux 
électoraux  spéciaux  où  tous  les  employés  de  la  traction  du  Gothard, 
inscrits  aux  registres  électoraux  d'une  commune  quelconque  du  canton, 
pourraient  exercer  leur  droit  de  vote. 

CF.,  le  30  oct.  1896,  recours  Carlo  Vonmentlen,  à  Bellinzone, 

F.  f.  1896  IV  154  ;  1897  II  297. 

1192.  Le  gouvernement  du  canton  de  Genève  s'est  plaint  au 
CF.  du  fait  que  plusieurs  citoyens  genevois,  qui  se  trouvaient  à 
Berne  lors  de  la  votation  fédérale  du  3  juin  1894  sur  le  droit  au 
travail,  n'aient  pas  été  admis  à  voter,  bien  qu'ils  fussent  munis  d'une 
autorisation  délivrée  par  le  département  de  l'intérieur  du  canton  de 
Genève,  de  la  teneur  suivante: 

«  Le  conseiller  d'Etat  chargé  du  département  des  cultes,  de 
l'intérieur  et  de  l'agriculture  certifie  que  M  .  .  .,  citoyen  genevois, 
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jouissant  de  ses  droits  électoraux,  désirant  voter  fédéralement  à 
Berne,  le  3  juin  1894,  a  fait  rayer  son  nom  sur  les  registres  de 
distribution  qui  serviront  à  Genève  pour  cette  votation.  » 

Le  CF.  a  répondu  comme  suit,  le  6  juin  1894  : 

La  manière  dont  le  gouvernement  genevois  interprète  les  pres- 
criptions sur  l'exercice  du  droit  de  vote  en  matière  féde'rale  est 
erronée. 

L'art.  3  de  la  LF.  du  19  juillet  1872,  sur  les  élections  et  vota- 
tions  fédérales,  pose  le  principe  que  tout  citoyen  suisse  exerce  ses 
droits  électoraux  dans  le  lieu  où  il  réside.  Ce  principe  n'admet  d'ex- 
ception que  pour  les  citoyens  au  service  militaire  (voir  art.  4  de  cette 
loi).  La  LF.  du  20  décembre  1888,  qui  a  facilité,  jusqu'à  un  cer  ain 
point,  l'accès  des  urnes  à  une  autre  catégorie  de  citoyens,  savoir 
aux  fonctionnaires  et  employés  des  postes,  des  télégraphes,  des 
douanes,  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur,  des  établis- 
sement et  des  corps  de  police  cantonaux,  déclare  expressément 
à  l'art.  1er,  alinéa  3,  que  les  mesures  à  prendre  à  cet  effet  ne  peu- 
vent être  en  contradiction  avec  les  exigences  générales  du  vote  au 
domicile  de  l'électeur  et  du  scrutin  secret  et  écrit  fart.  3  et  8  de  la 
loi  de  1872).  Donc,  à  l'exception  des  électeurs  qui  se  trouvent  au 
service  militaire,  tout  citoyen  suisse  n'a  le  droit  de  voter  en  matière 
fédérale  qu'au  lieu  où  il  est  domicilié.  Le  bureau  électoral  à  Berne  a, 
par  conséquent,  agi  très  correctement  en  refusant  à  quelques  citoyens 
genevois,  se  trouvant  par  hasard  à  Berne  le  3  juin  1894,  le  droit  de 
prendre  part  au  vote.  Le  CF.  invite  donc  le  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton de  Genève  à  vouer  une  plus  grande  attention  aux  lois  rappelées 
ci-dessus  et  à  s'opposer  à  une  interprétation  erronée  de  celles-ci, 
comme  cela  semble  être  le  cas  dans  quelques  parties  de  la  Suisse 
romande.  F.  f.  1894  III  71,  363  ;  1895  I  598.  —  Cf.  aussi  p.  360. 

1193.  I.  D'après  le  droit  fédéral  en  vigueur,  il  faut  avoir  son 
domicile  dans  l'arrondissement  électoral  où  l'on  veut  voter  pour  parti- 
ciper à  une  élection  ou  votation  fédérale.1)  Le  domicile,  pour  un  ressortis- 
sant de  l'endroit,  pour  un  citoyen  établi  ou  seulement  pour  un  citoyen 
en  séjour,  se  reconnaît  à  certains  faits  bien  déterminés,  parmi  lesquels 
on  peut  aussi  ranger  une  durée  déterminée  du  séjour  dans  une  com- 
mune. Mais  il  ne  rentre  pas  dans  la  compétence  des  cantons  de 


*)  Cf.  aussi  n08  1109,  1146  et  suiv.,  1162  et  suiv.,  1220,  1221. 
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tracer,  à  cet  égard,  une  ligne  de  démarcation  fixe  que  ne  prévoit  ni 
la  Constitution  ni  la  législation  fédérale. 

ï.  La  législation  valaisanne  sur  les  élections  cantonales  et  com- 
munales, laquelle  exige  des  citoyens  qui  ne  sont  pas  bourgeois  de  la 
commune  un  établissement  ou  un  séjour  d'une  durée  fixe  (trois  mois), 
n'est  donc  pas  en  harmonie  avec  le  droit  fédéral  concernant  les  élec- 
tions et  les  votations  fédérales,  et,  si  l'on  n'expose  publiquement,  pour 
que  les  électeurs  puissent  en  prendre  connaissance  avant  une  opération 
électorale,  que  les  registres  électoraux  établis  sur  la  base  de  cette 
disposition  du  droit  cantonal,  ce  mode  de  procéder  ne  satisfait  pas 
aux  prescriptions  des  art.  5  et  6  de  la  LF.  du  19  juillet  1872  sur  les 
élections  et  votations  fédérales.  C'est  pourquoi  le  CN.  a  annulé  (23  dé- 
cembre 1886),  sur  la  proposition  du  CF.,  l'élection  qui  avait  eu  lieu 
le  5  du  même  mois,  dans  le  47nie  arrondissement  électoral  fédéral.  *) 
CF.  dans  son  rapport  au  CN.,  du  21  déc.  1886,  F.  f.  1886  III  1118. 

II.  Les  autorités  tessinoises  ont  tort  de  croire  qu'en  matière  fédé- 
rale on  peut  appliquer  aux  étudiants  la  disposition  du  droit  cantonal 
qui  leur  assigne  comme  domicile  politique  le  domicile  de  leurs  parents. 
En  matière  fédérale,  le  domicile  de  ces  citoyens  est  au  lieu  où  ils  sont 
établis  en  fait,  sans  égard  à  la  question  de  savoir  s'ils  sont  ressortis- 
sants de  l'endroit  où  ils  se  trouvent,  ou  citoyens  domiciliés  ou  en  séjour. 
Cf.  CF.  le  8  nov.  1902,  recours  Amédée  Rossi  et  consorts,  F.  f.  1902  V  496  ; 

1903  I  605,  supra  p.  271,  272.  Cf.  aussi  n°s  1158,  1166,  1220  III. 

1194.  II  Le  droit  fédéral  en  vigueur  fait  dépendre  la  participa- 
tion d'un  citoyen  à  une  élection  ou  votation  fédérale  de  la  condition 
qu'il  soit  domicilié  dans  l'arrondissement  électoral  où  il  veut  exercer 
son  droit  de  vote.  Le  domicile  se  reconnaît  à  certains  faits  détermi- 
nés, par  exemple  à  une  résidence  prolongée  dans  une  localité.  Tou- 
tefois, il  est  parfaitement  possible  qu'un  citoyen  prenne  domicile 
dans  une  localité  et  doive,  par  conséquent,  être  admis  à  prendre  part 
à  une  élection  ou  votation  fédérale,  sans  qu'il  ait  résidé  pendant  un 
temps  prolongé  dans  cette  localité,  soit  dans  l'arrondissement  dont 
elle  fait  partie.  Le  critère  essentiel  gît  dans  la  réalité  du  domicile, 
c'est-à-dire  dans  la  condition  que  l'on  puisse  déduire  la  prise  réelle 
de  domicile  de  l'intention  réelle  du  citoyen  et  des  circonstances  de 
fait.  Comme  élément  d'interprétation,  on  doit  donc  admettre  notam- 
ment aussi  la  circonstance  que  le  citoyen  a  renoncé  en  fait  à  son 
précédent  domicile. 


0  Cf.  supra  I  n»  171  et  suiv. 
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III.  Le  citoyen  suisse  exerce  ses  droits  électoraux  dans  l'arron- 
dissement où  il  réside  soit  comme  ressortissant  de  l'endroit,  soit 
comme  citoyen  établi  ou  en  séjour  (art.  3,  al.  1er,  de  la  loi). 

La  loi  exige  donc  (c'est  bien  là  ce  qui  en  résulte)  que  l'établis- 
sement ou  le  séjour  du  citoyen  soit  formellement  constaté  par  la 
possession  d'un  permis  d'établissement  ou  de  séjour,  ou  que  le  citoyen 
ait  tout  au  moins  réclamé  à  temps,  avant  le  jour  de  l'élection  ou  de 
la  votation,  un  permis  de  ce  genre,  sans  que  le  fait  que  celui-ci 
n'aurait  pas  été  délivré  par  l'autorité  puisse  être  imputé  à  la  faute 
du  citoyen. 

CF.,  en  réponse  à  une  demande  du  gouv.  vaudois,  du  3  janv.  1887,  F.  f.  1888 
II  342.  Le  citoyen  en  séjour  qui  n'est  pas  depuis  trois  mois  au  lieu  de 
son  domicile  a  néanmoins  aussi  le  droit  de  voter  en  affaires  fédérales. 
On  doit,  en  effet,  admettre  au  vote,  en  matière  fédérale,  ceux  qui  ont 
leur  domicile  réel  dans  le  canton  et  que  Fart.  5  de  la  LF.  du  19  juillet 
1872  ordonne  d'inscrire  d'office  au  registre  électoral,  CF.,  le  18  fév.  1898, 
recours  de  la  société  du  Grutli  de  Vevey  ;  Dép.  fédéral  de  Justice,  1898, 
n°  610. 

1195.  L'art.  3  de  la  LF.  du  19  juillet  1872  permet  aux  cantons 
d'exiger  du  citoyen  suisse  qui  veut  voter  dans  une  commune,  non 
seulement  qu'il  y  possède  son  domicile  réel,  mais  encore  qu'il  y  ait 
obtenu  un  permis  d'établissement  ou  de  séjour. 

CF.,  le  6  fév.  1885,  au  sujet  du  recours  de  la  municipalité  de  Lugano,  conc. 
les  élections  au  CN.,  du  26  oct.  1884,  F.  f.  1885  I  309,  chiffre  4;  cf.  supra 
I  no  174. 

1196.  Antoine  Rossi,  de  Lugano,  s'est  plaint  au  CF.  de  ce  que 
le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin  l'ait  éliminé  du  registre  élec- 
toral de  la  municipalité  de  cette  ville,  bien  qu'il  y  possédât  deux 
maisons,  qu'il  y  supportât  tous  les  impôts  et  charges  auxquels  sont 
soumis  les  habitants  de  la  localité,  et  que,  d'ailleurs,  il  eût  déclaré 
vouloir  y  conserver  son  domicile  légal  et  politique. *)  Il  reconnais- 
sait toutefois  ne  pas  demeurer  à  Lugano,  mais  bien  soit  à  Milan, 
soit  à  Resega  (commune  tessinoise  de  Porza). 

Le  CF.  a  écarté  comme  mal  fondée  la  réclamation  de  Rossi 
(21  décembre  1881).  Motifs:  Aux  termes  de  l'art.  3  de  la  LF.  du 
19  juillet  1872,  tout  citoyen  suisse  exerce  ses  droits  électoraux  dans 
le  lieu  où  il  réside  soit  comme  ressortissant  de  la  localité,  soit  comme 
citoyen  établi  ou  en  séjour.  M.  Rossi  serait  donc  en  droit  de  prendre 


')  Cf.  aussi  supra  n°  1154. 
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part  aux  élections  et  votations  fédérales  à  Resega,  mais  non  point  à 
Lugano,  attendu  que  la  simple  déclaration  d'avoir  pris  domicile  légal 
et  politique  dans  cette  dernière  ville,  pas  plus  que  le  fait  d'y  payer 
des  impôts,  ne  saurait  suppléer  à  l'absence  d'un  domicile  réel.  *) 

F.  f.  1882  II  739. 

1197.  Le  6  février  1881  a  eu  lieu  dans  le  21e  arrondissement 
électoral  fédéral  l'élection  d'un  député  au  CN.  A  cette  occasion,  le 
bureau  électoral  de  la  commune  de  Fribourg  a  admis  16  bulletins  de 
vote  que  des  employés  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Suisse  occidentale  2)  lui  avaient  fait  remettre,  sous  pli  cacheté,  par 
l'intermédiaire  d'un  tiers. 

Ces  bulletins  ont  été  annulés  3),  mais  le  CF.  a  renoncé  à  pour- 
suivre au  pénal  les  membres  du  bureau,  parce  que  le  procès-verbal  de 
la  votation  déclarait  catégoriquement  que  les  bulletins  de  vote  des 
employés  de  chemin  de  fer  avaient  été  envoyés  et  comptés  dans  le 
résultat,  d'où  il  ressortait  que  les  membres  du  bureau  électoral 
n'avaient  pas  eu  l'intention  de  dissimuler  leur  manière  de  faire.  (Cf. 
art.  8,  al.  2,  de  la  LF.  du  19  juillet  1872,  art.  14  de  la  LF.  sur  la 
procédure  pénale  fédérale  et  art.  74  du  Code  pénal  fédéral). 

F.  f.  1882  II  741.  Cf.  n°  806. 

1198.  Lorsqu'un  gouvernement  cantonal  fait  procéder  à  une 
élection  fédérale,  bien  qu'il  soit  constant  qu'il  n'a  point  été  dressé  de 
registres  électoraux  conformes  au  droit  fédéral,  et  qu'il  n'a  pas  été 
publié  que  les  électeurs  peuvent  en  prendre  connaissance  pendant 
deux  semaines  au  moins  avant  l'élection,  l'inobservation  de  prescrip- 
tions aussi  essentielles  de  la  législation  fédérale  doit  entraîner  sans 
autre  formalité  l'invalidation  de  l'élection  ordonnée  dans  ces  cir- 
constances. 

C'est  pourquoi  le  CN.  a  annulé,  le  23  décembre  1886,  sur  la  pro- 
position du  CF.  et  de  sa  commission,  l'élection  qui  avait  eu  lieu 
le  5  du  même  mois,  dans  le  47me  arrondissement  électoral  fédéral 
(Valais). 

Rés.  Dél.  AF.  déc.  1886,  n°  1  ;  Rapp.  du  CF.  à  l'AF.,  du  21  décembre 
1886,  F.  f.  1886  III  1119.  Cf.  n<>  1193. 


1)  Cf.  aussi  n°8  1157,  1220  IL 

2)  Cf.  aussi  supra  n°  1190. 

3)  Cf.  aussi  supra  n08  1188,  1187. 
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1199.  Un  citoyen  qui  n'arrive  dans  une  commune  qu'après  la 

clôture  du  registre  électoral  fédéral  ne  peut  pas  y  exercer  son  droit 

de  vote  à  la  prochaine  élection  ou  votation  fédérale. 

CF.,  le  5  janv.  1894,  recours  de  la  commune  de  Muralto,  F.  f.  1894  I 
38;  II  230.  - 

1200.  Un  gouvernement  cantonal  n'est  pas  autorisé  à  décider 
que  les  registres  électoraux  doivent  être  clos  quatre  jours  déjà  avant 
une  votation  populaire,  parce  que  le  délai  de  trois  jours,  fixé  par 
l'art.  6  de  la  LF.  du  19  juillet  1872,  peut  bien,  être  abrégé,  mais  non 
pas  prolongé  par  les  cantons. 

Il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la  loi  de  1872  aurait  été 
abrogée  par  celle  du  17  juin  1874,  concernant  les ,  votations  popu- 
laires sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux.  Cette  dernière  loi  ne  ren- 
ferme aucune  disposition  à  ce  sujet  et  a  d'ailleurs  un  autre  but  :  or- 
ganiser l'exercice  du  référendum,  lequel  était  encore  inconnu  en  1872. 

F.  f.  1882  IV  632  ;  1883  II  979,  III  133  ;  1884  II  653. 

1201.  L'art.  7,  al.  2,  de  la  loi  tessinoise  du  19  septembre  1872y 
ainsi  conçu  : 

Avvenuta  la  chiusura  del  catalogo  civico,  non  è  più  ammesso 
alcun  riclamo  fuorchè  aile  autorità  federali  col  canale  del  consiglio 
di  stato,  a  norma  dell'  articolo  20  délia  présente  legge. 

(Après  la  clôture  du  registre  civique,  on  ne  peut  plus  admettre 
aucune  réclamation,  si  ce  n'est  aux  autorités  fédérales  par  l'inter- 
médiaire du  Conseil  d'Etat,  conformément  à  l'art.  20  de  la  pré- 
sente loi). 

est  en  contradiction  avec  l'art.  6  de  la  LF.  du  19  juillet  1872. 

En  n'autorisant  la  fermeture  des  registres  que  trois  jours  au  plus 
avant  l'élection,  la  LF.  reconnaît  par  là  aux  citoyens  le  droit  de  pré- 
senter leurs  réclamations  même  le  jour  qui  précède  la  clôture.  Ce 
droit  serait  mis  à  néant  si  le  Conseil  d'Etat  ne  pouvait  pas  statuer 
sur  les  réclamations  survenues  et  faire  opérer,  malgré  la  clôture  des 
registres,  les  changements  qu'il  aurait  ordonnés  en  raison  de  ces 
demandes  de  la  dernière  heure.  On  ne  peut  pas  admettre,  en  effet, 
que  ces  réclamations  faites  au  dernier  moment  dussent  être  portées 
directement  devant  l'autorité  fédérale,  puisque  celle-ci  ne  connaît 
que  des  recours  contre  les  décisions  des  autorités  cantonales  (loi  du 
19  juillet  1872,  art.  7). 
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C'est  pourquoi  le  CF.,  qui  est  chargé  de  faire  exécuter  les  LF., 
doit  déclarer  que  cet  art.  7,  al.  2,  est  nul  et  ne  peut  déployer 
d'effet. 

CF.,  le  6  février  1885,  au  sujet  du  recours  du  conseil  communal  de  Lu- 
gano, qui  se  fondait  sur  l'art.  7  précité  de  la  loi  tessinoise,  F.  f.  1885  I 
350,  chiffre  1.  Cf.  supra  I  n°  174. 

1202.  La  clôture  des  registres  électoraux  prescrite  par  l'art.  16 

de  la  LF.  du  19  juillet  1872  doit  être  rigoureusement  observée,  de 

telle  sorte  que  même  les  autorités  chargées  d'établir  le  registre  n'ont 

plus  le  droit  d'y  apporter  d'office  aucun  changement  après  la  clôture. 

Ce  droit  n'appartient  qu'à  l'autorité  cantonale  supérieure,  ensuite  de 

recours  dont  elle  est  saisie. 

CF.  le  5  janv.  1894,  recours  du  conseil  communal  de  Muralto, 

F.  f.  1894  I  38,  II  230. 

1203.  Dans  une  circulaire  du  20  novembre  1896,  le  CF.  a  invité 
les  gouvernements  cantonaux  à  prendre,  dans  leur  canton,  lors  d'élec- 
tions au  CN.,  les  mesures  voulues  pour  qu'à  un  deuxième  ou  à  un 
troisième  tour  de  scrutin  les  registres  ne  soient  fermés  que  trois 
jours  au  plus  tôt  avant  la  votation  et  qu'on  y  apporte,  avant  de  les 
clore,  tous  les  changements  (inscriptions,  radiations)  devenus  néces- 
saires entre  deux  tours  de  scrutin. 

A  l'occasion  de  la  validation  de  l'élection  qui  avait  eu  lieu,  le 
15  novembre  1896,  dans  le  18e  arrondissement  électoral  fédéral,  le 
CN.,  par  contre,  a  sanctionné  l'avis  que,  cette  question  n'étant  pas 
réglée  par  la  LF.  du  19  juillet  1872,  c'étaient  les  prescriptions  du 
droit  cantonal  qu'il  fallait  appliquer. 

Voici  en  quels  termes  le  CF.  avait  soutenu  sa  manière  de  voir; 

De  l'art.  43  de  la  Const.  F.,  ainsi  que  des  art.  2,  3,  5,  6  et  7 
de  la  LF.  sur  les  élections  et  les  votations  fédérales  du  19  juillet  1872? 
on  doit  conclure  : 

que  le  droit  de  vote  de  tout  citoyen  suisse  est  un  droit  constitu- 
tionnel et  légal,  auquel  est  due  la  protection  des  autorités  fédérales 
(art.  102,  chiffre  2,  de  la  Constitution  fédérale)  ; 

que  tout  citoyen  suisse  ayant  le  droit  de  vote  peut  prendre 
part,  au  lieu  de  son  domicile,  à  toutes  les  élections  et  votations 
fédérales  ; 

que  tout  citoyen  suisse  âgé  de  vingt  ans  révolus  peut  voter,  s'i 
n'est  pas  exclu  du  droit  de  citoyen  actif; 
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que  le  citoyen  suisse  exerce  ses  droits  électoraux  dans  le  lieu  où 
il  réside  soit  comme  citoyen  du  canton,  soit  comme  citoyen  établi  ou 
en  séjour: 

que  l'on  doit  procéder  d'office  à  l'inscription  des  citoyens  ayant  le 
droit  de  vote  et  aussi,  par  conséquent,  à  la  radiation  de  ceux  qui 
n'ont  pas  ce  droit  ; 

que  tout  citoyen  actif  peut  se  faire  inscrire  au  plus  tard  quatre 
jours  avant  la  votation; 

que,  si  la  loi  cantonale  autorise  une  inscription  plus  tardive,  cela 
n'est  contraire  à  aucune  prescription  fédérale. 

La  loi  ne  dit  nulle  part  que,  lors  d'une  élection  au  CN.,  on  doive 
procéder  pour  un  second  tour  de  scrutin  autrement  qu'au  premier  tour. 
Un  deuxième  ou  un  troisième  tour,  par  le  fait  qu'il  a  lieu  huit  jours  au 
moins  et  souvent  plusieurs  semaines  après  le  tour  précédent,  constitue 
un  acte  électoral  indépendant,  une  élection  fédérale  à  laquelle  s'applique 
la  prescription  de  l'art.  6  de  la  LF.  du  19  juillet  1872.  Ceux  qui, 
immédiatement  après  le  premier  tour,  sont  venus  résider  dans  l'arron- 
dissement, soit  comme  citoyens  du  canton,  soit  comme  citoyens  établis 
ou  en  séjour;  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  vingt  ans  révolus  ou  qui 
ont  recouvré  le  droit  de  vote  dont  les  avaient  privés  un  arrêt  judi- 
ciaire doivent  pouvoir  se  faire  inscrire  au  registre  électoral  jusqu'au 
quatrième  jour  inclusivement  avant  la  votation,  pour  autant  que  l'auto- 
rité préposée  au  registre  ne  les  y  a  pas  déjà  inscrits  d'office. 

Par  contre,  ceux  qui,  après  le  premier  tour  de  scrutin,  sont  décé- 
dés ou  ont  quitté  l'arrondissement  pour  aller  résider  ailleurs,  ceux 
encore  qui  ont  perdu  leur  droit  de  vote  par  suite  d'un  arrêt  des  tribu- 
naux ou  pour  une  autre  raison  prévue  par  la  loi  doivent  être  rayés 
d'office  du  registre  électoral.  Quand  cette  radiation  n'a  pas  lieu  d'office, 
on  doit  pouvoir  y  procéder  sur  la  proposition  de  ceux  qui  participent 
à  l'élection. 

La  LF.  ne  contient  pas  de  disposition  suivant  laquelle  les  registres 
établis  pour  le  premier  tour  feraient  aussi  règle  pour  les  tours  sui- 
vants et  ainsi  pour  l'opération  électorale  tout  entière;  une  pareille  dis- 
position serait  contraire  à  l'art.  6  et  au  bon  sens. 

Comme  plusieurs  semaines  séparent  un  deuxième  ou  un  troisième 
tour  du  tour  précédent,  il  y  a  bon  nombre  de  citoyens  dont  la  situa- 
tion change  dans  l'intervalle.  Ce  n'est  souvent  qu'à  un  second  tour, 
auquel  se  présentent  parfois  même  de  nouveaux  candidats,  qu'il  est  pos- 
sible de  se  rendre  compte  de  la  valeur  des  opérations  électorales  et  que 
l'on  s'aperçoit  des  omissions  ou  des  inscriptions  illégales  que  présente 
le  registre  électoral. 
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L'on  ne  saurait  admettre  l'objection  que,  par  le  fait  de  nouvelles 
inscriptions,  le  résultat  du  deuxième  ou  du  troisième  tour  pourrait  être 
différent  de  ce  qu'il  eût  été  sur  la  base  du  registre  établi  pour  le  pre- 
mier tour;  il  faudrait  l'élever  contre  toute  élection  complémentaire  ;  en 
pareil  cas,  en  effet,  les  citoyens  actifs  qui  avaient  précédemment  déjà, 
lors  du  renouvellement  complet  du  CN.,  voté  dans  un  autre  arrondisse- 
ment, peuvent  exercer  encore  leur  droit  électoral,  parce  que  la  loi  les  y 
autorise.  Quant  aux  abus  qui  pourraient  se  produire,  l'autorité  les  com- 
battra d'office,  ainsi  que  par  voie  de  recours,  et,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, en  appliquant  les  dispositions  pénales  sur  l'abus  du  droit 
de  vote. 

Croire,  avec  le  gouvernement  lucernois,  que  les  inscriptions  complé- 
mentaires ne  sont  admissibles  que  lorsque  l'acquisition  du  droit  de  vote 
a  un  autre  fondement  juridique  que  l'établissement  d'un  citoyen  actif 
dans  une  commune  de  l'arrondissement,  c'est  se  mettre  en  contradiction 
avec  la  loi  du  19  juillet  1872,  qui  déclare,  à  l'article  3,  que  le  citoyen 
suisse  exerce  ses  droits  électoraux  dans  le  lieu  où  il  réside  soit  comme 
citoyen  d'un  canton,  soit  comme  citoyen  établi  ou  en  séjour.  Il  serait 
d'ailleurs  parfaitement  contraire  à  l'équité  de  ne  point  admettre  ces 
citoyens  à  l'exercice  de  leur  droit  de  vote,  alors  que  ceux  qui  s'en  vont 
immédiatement  après  le  premier  tour  doivent  être,  de  l'aveu  même  du 
gouvernement  lucernois,  rayés  d'office  des  registres  électoraux. 

F.  f.  1896  IV  237.  Cf.  n<>  1229. 

1204.  A  plusieurs  reprises,  le  CF.  avait  interprété  l'art.  8  de  la 
LF.  du  19  juillet  1872  en  ce  sens  que  l'on  devait  considérer  comme 
nuls  les  bulletins  de  vote  portant  le  nom  imprimé  des  candidats, 
parce  que  le  vote  devait  avoir  lieu  par  écrit,  sur  un  bulletin  écrit  de 
la  main  de  l'électeur,  et  au  scrutin  secret. 

Lors  des  élections  au  CN.  du  mois  d'octobre  1875,  on  a  cepen- 
dant employé,  dans  les  cantons  de  Soleure  et  de  Neuchâtel,  des  bul- 
letins sur  lesquels  les  noms  des  candidats  étaient  imprimés. 

Contrairement  à  la  pratique  du  CF.,  le  CN.  a  validé  les  élec- 
tions et  déclaré  que  l'emploi  de  bulletins  imprimés  était  permis.  Il 
résulte  du  procès-verbal  du  CN.  que  cette  décision  est  fondée  sur 
les  motifs  que  voici  : 

L'expression  «  par  écrit  »  n'est  pas  synonyme  de  «  écrit  de  sa 
propre  main  ».  En  disposant  que  les  élections  et  votations  doivent 
avoir  lieu  par  écrit,  l'art.  8  n'a  pas  voulu  dire  que  le  bulletin  doit  être 
écrit  de  la  main  de  l'électeur.  Le  sens  de  cet  article  est  plutôt  que  le 
vote  doit  être  secret,  en  opposition  au  vote  public.  —   Le  vote  public 
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(à  mains  levées)  est  possible,  d'après  le  même  article,  pour  l'élection 
des  jurés;  mais,  pour  les  élections  au  CN.,  la  loi  a  voulu  garantir  le 
secret  du  vote.  Le  législateur  n'a  pas  voulu  opposer  l'expression  «  par 
écrit  »  au  mot  «  imprimé  ».  Ce  mot  s'emploie  fréquemment  pour  dési- 
gner quelque  chose  d'écrit,  et  souvent  on  imprime  ce  qui  doit  être  fait 
par  écrit.  En  d'autres  termes,  ce  qui  est  écrit  n'exclut  pas  ce  qui  est 
imprimé  ;  au  contraire,  ce  qui  est  imprimé  rentre  dans  ce  qui  est  écrit. 
Le  vote  avec  des  bulletins  imprimés,  comme  cela  a  eu  lieu  à  Neuchâtel 
et  à  Soleure,  offre  même  un  avantage  pratique,  c'est  qu'il  garantit  le 
secret  du  vote  bien  mieux  que  lorsque  chaque  citoyen  est  obligé  d'écrire  son 
bulletin,  puisque  tel  ou  tel  citoyen  pourrait  facilement  être  trahi  par 
son  écriture.  F.  f.  1876  II  334. 

Depuis  cette  époque,  la  question  de  la  légalité  des  bulletins  de 
vote  imprimés  est  revenue  plusieurs  fois  sur  le  tapis.  Mais  les 
autorités  fédérales  sont  restées  fidèles  à  la  jurisprudence  inaugurée 
par  le  CN.,  en  décembre  1875,  à  savoir  que  l'expression  «  par  écrit  », 
qui  figure  à  l'art.  8  de  la  LF.  du  19  juillet  1872,  n'exclut  pas  l'em- 
ploi de  bulletins  imprimés. 

F.  f.  1879  II  868-873;  cf.  1877  IV  433;  1878  II  1044:  1879  II  58  (Valais); 

1890  I  549;  Première  Edition  II  p.  583-585,  art.  16  (20);  supra  n°  396. 

1205.  Tout  électeur  a  le  droit  de  corriger  son  propre  vote,  et 
si,  par  exemple,  quelqu'un  a  écrit  d'abord  un  «  oui  »,  puis  s'est  ravisé 
ou,  voulant  réparer  une  erreur,  a  biffé  le  «  oui  »  et  l'a  remplacé  par 
un  «  non  »,  Je  bulletin  ainsi  déposé  ne  doit  pas  être  annulé,  si  l'in- 
tention du  votant  a  été  clairement  manifestée. 

Rapp.  comm.  CN.,  du  27  mai  1874,  au  sujet  de  la  vérification  du  résultat  de 
la  votation  sur  la  Const.  F.  revisée,  à  propos  du  procédé  employé  à  Hé- 
risau  (Appenzell  Rh.-Ext),  d'après  lequel  le  bureau  électoral  avait  annulé 
les  bulletins  qui  portaient  des  ratures,  F.  f.  1874  II  532. 

1206.  Si  des  bulletins  de  vote  portent  le  nom  des  votants,  c'est 
là  un  procédé  incorrect,  absolument  contraire  à  la  prescription  légale 
du  vote  secret,  et  qui  ne  doit  pas  être  toléré. 

Rapp.  comm.  CN.,  du  27  mai  1874,  au  sujet  de  la  vérification  du  résultat  de 
la  votation  sur  la  Const.  F.  revisée,  F.  f.  1874  II  532,  188;  1875  II  569. 

1207.  A  l'occasion  de  la  votation  populaire  du  26  octobre  1882, 
le  gouvernement  du  Valais  a  demandé  au  CF.  si  les  bulletins  de 
vote  étaient  aussi  compris  parmi  les  imprimés  qui  doivent  être  dis- 
tribués au  moins  quatre  semaines  avant  le  jour  de  la  votation.  Le 
CF.  a  répondu  que  l'art.  9  de  la  LF.  du  17  juin  1874  n'a  trait  qu'aux 
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LF.  et  aux  arrêtés  fédéraux  sur  lesquels  porte  la  votation  populaire, 
tandis  que  la  question  de  savoir  quand  les  bulletins  de  vote  doivent 
être  distribués  est  de  la  compétence  cantonale,  avec  cette  seule 
réserve  que  le  mode  de  procéder  soit  uniforme  sur  tout  le  territoire 
d'un  seul  et  même  canton.  F.  f.  1882  IV  633. 

1208.  Dans  une  jurisprudence  constante,  le  CF.  a  maintenu  le 
principe  posé  par  l'art.  9  de  la  LF.  du  17  juin  1874,  concernant  les 
votations  populaires  sur  les  lois  et  arrêtés  fédéraux,  R.  0.  n.  S.  I 
9*9  4),  que  «  la  votation  a  lieu  le  même  jour  dans  toute  l'étendue  de 
la  Confédération  »  s'applique  à  toutes  les  élections  et  votations  fédé- 
rales, et  qu'en  particulier  la  LF.  du  20  décembre  1888,  facilitant 
l'exercice  du  droit  de  vote  à  certaines  classes  de  citoyens  2),  n'y  a 
dérogé  en  aucune  façon.  Le  CF.  a  fondé  cette  interprétation  entre 
autres  sur  l'art.  16  delà  LF.  du  19  juillet  1872  et  sur  l'art.  16  de  la 
LF.  du  27  janvier  1892,  concernant  le  mode  de  procéder  pour  les 
demandes  d'initiative  populaire  et  les  votations  relatives  à  la  revision 
de  la  Const.  F. 

Cf.  Première  Edition  II  n08  823,  823  a,  807,  art.  13,  14. 

I.  Cette  jurisprudence  a  été  battue  en  brèche  pour  la  première 
fois  par  la  décision  de  l'AF.  au  sujet  du  recours  des  Tessinois  Lu- 
rati  et  Moroni,  en  ce  sens,  que,  par  arrêté  du  13  avril  1898,  l'AF,  a 
prononcé  que  la  catégorie  d'électeurs  mentionnée  dans  la  LF.  du  20 
décembre  1888  pouvait  être  admise  à  voter,  dans  les  élections  et  vo- 
tations fédérales,  la  veille  du  jour  de  vote,  cela  à  titre  d'exception  à 
la  règle  établie  à  l'art.  9  de  la  LF.  précitée  du  17  juin  1874.  Il  avait 
été  établi  que  cette  facilité  était  déjà  accordée  aux  électeurs  en 
question  dans  plusieurs  cantons. 

F.  f.  1897  III  447  ;  1898  I  531  ;  1899  I  422. 

En  application  de  la  LF.  du  20  décembre  1888,  le  décret  tessinois 
du  16  janvier  1897  avait  facilité  aux  employés  des  entreprises  de  trans- 
port l'exercice  du  droit  de  vote  en  matière  fédérale  et  cantonale  en  ce 
sens  qu'il  leur  permettait  de  déposer  leur  bulletin  déjà  la  veille  du 
jour  de  l'élection.  Statuant  sur  le  recours  Lurati  et  Moroni,  le  CF.  a 
déclaré,  le  24  février  1897,  qu'il  était  inadmissible  d'appliquer  ce  dé- 
cret aux  élections  et  votations  fédérales,  mais  que  rien  ne  s'opposait  à 
sa  validité  pour  les  élections  et  votations  cantonales.  Cet  arrêté  du 
CF.  a  été  annulé  par  décision  de  l'AF.  (arr.  du  13  avril  1898). 

9  Cf.  supra  II  p.  209-224. 
2)  Cf.  n°  1190. 
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F,  f.  1897  I  288.  Le  CF.  avait  déclaré  inadmissible  pour  les  élections  et  vota- 
tions  féd.  l'institution  dite  urne  du  samedi  pour  les  employés  des  entre- 
prises publiques  de  transport  et  les  agents  de  la  police  ;  et  ce,  le  1er  nov. 
1895,  en  réponse  au  gouv.  lucernois,  en  févr.  1897,  répondant  au  conseil 
municipal  de  la  ville  du  Lucerne,  et  encore  le  4  févr.  1898,  en  réponse 
au  gouv.  schwyzois.  F.  f.  1895  IV  31;  1898  I  843,  844;  Dép.  féd.  de  Jus- 
tice, 1898  no  .419. 

II.  Puis  la  LF.  du  30  mars  1900,  votée  sur  la  proposition  du  CF., 
est  venue  permettre  aux  cantons  d'introduire  lors  d'élections  et  vo- 
tations  fédérales  le  système  de  l'urne  du  samedi,  soit  pour  tout  le 
territoire  du  canton,  soit  pour  une  partie  du  territoire  seulement 
En  présentant  ses  propositions,  le  18  mai  1899,  le  CF.  est  parti  de 
la  considération  qu'un  courant  très  légitime  tend,  dans  la  législation 
cantonale,  à  faciliter  autant  que  possible  aux  citoyens  l'exercice  de 
leur  droit  de  vote.  On  pourrait  même,  pour  atteindre  ce  but,  songer  à 
autoriser  l'électeur  à  faire  porter  son  bulletin  dans  l'urne  par  un  re- 
présentant2),  ou  à  lui  permettre  de  voter  au  lieu  de  sa  résidence 
d'occasion,  le  jour  de  l'élection  ou  de  la  votation 8),  mais  de  pareilles 
réformes,  en  droit  fédéral,  rencontreraient  de  très  énergiques  résis- 
tances dans  divers  cantons,  tandis  que  ce  sera  beaucoup  moins  le  cas 
de  l'autorisation  de  voter  la  veille  du  jour  de  l'élection  ou  de  la 
votation.  F.  f.  1899  III  410;  R.  O.  n.  S.  XVIII  117. 

1209.  Dans  une  circulaire  adressée  aux  gouvernements  canto- 
naux, le  13  mars  1891,  le  CF.  a  relevé  les  abus  suivants,  qui  se  sont 
produits  lors  d'élections  ou  de  votations  fédérales. 

Il  est  arrivé  çà  et  là  que,  pour  déterminer  le  chiffre  de  la  ma- 
jorité absolue,  on  a  déduit  non  seulement  les  bulletins  blancs,  mais 
encore  les  bulletins  considérés  comme  non  valables.  Cela  a  eu  pour 
conséquence  que  ce  chiffre  a  été  fixé  trop  bas. 

Ailleurs,  on  a  déclaré  non  valables  des  bulletins  qui  portaient 
moins  de  noms  qu'il  n'y  avait  de  députés  à  élire,  ce  qui  a  eu  pour 
résultat  que  quelques  candidats  ont  été  frustrés  d'un  nombre  de  voix 
assez  important. 

F.  f.  1891  I  473,  II  156.  Cf.  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1890,  n°  1. 
i)  Cf.  supra  no  1190. 

*)  En  droit  zurichois,  l'électeur  est  autorisé  exceptionnellement  à  déposer 
dans  l'urne  deux  bulletins  de  vote,  outre  le  sien;  ce  mode  de  voter  par  pro- 
curation a  produit  maintes  fois  des  abus  dans  la  pratique  ;  cf.  Streuli,  p.  62. 

a)  Cf.  supra  n08  1191,  1192. 
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X.  Elections  et  votations  cantonales  !). 

1210.  Le  21  février  1875,  le  peuple  tessinois  était  appelé  à 
procéder  au  renouvellement  intégral  du  Grand  Conseil,  ainsi  qu'à  la 
nomination  des  candidats  pour  les  tribunaux  de  district  et  des  mem- 
bres des  justices  de  paix  2). 

Dans  le  cercle  de  Sessa,  l'opération  électorale  commença  le  21 
février  sous  la  présidence  de  Joseph  Delmonico,  suppléant  du  juge  de 
paix,  et  l'on  procéda  d'abord  à  l'élection  au  Grand  Conseil. 

Le  même  soir,  le  bureau  signait  un  protocole  duquel  il  résulte 
que  les  opérations  électorales  durent  être  interrompues,  à  G  heures, 
par  suite  d'un  tumulte  qui  avait  éclaté  dans  le  local  du  vote. 

Le  bureau  décida  de  faire  rapport  au  commissaire  du  gouverne- 
ment sur  les  faits  qui  venaient  de  se  passer  et  d'aviser  officiellement 
les  syndics  des  communes  du  cercle  que  les  opérations  électorales  ne 
seraient  pas  continuées  aussi  longtemps  que  le  gouvernement  n'aurait 
pas  ordonné  une  nouvelle  convocation  de  l'assemblée. 

Cette  décision  fut  encore  exécutée  le  même  soir.  Le  jour  sui- 
vant, 22  février,  un  grand  nombre  de  citoyens  qui  n'avaient  pas  voté 
la  veille  se  rendirent  au  local  électoral  et,  après  s'être  organisés, 
continuèrent  les  opérations  du  vote. 

Le  bureau  de  cette  journée  rédigea  un  nouveau  procès-verbal, 
lequel  expose  les  faits  survenus  la  veille  de  la  manière  suivante  : 

Les  opérations  du  soir  du  premier  jour  de  l'élection  ont  été,  «  vu 
l'heure  avancée  »,  suspendues  par  le  bureau,  avec  le  consentement  des 
citoyens  présents,  et  renvoyées  au  jour  suivant,  à  10  heures  du  matin.3) 
L'assemblée  s'est  réunie  à  l'heure  fixée  ;  le  remplaçant  du  juge  de  paix 
et  le  greffier  de  la  justice  de  paix  ne  s'y  sont  pas  présentés.  En  con- 
séquence, M.  Louis  Rossi,  comme  syndic  de  commune  le  plus  ancien, 
présida  l'assemblée.   On  procéda  à    la   continuation  des  élections  au 


1)  Cf.  encore  n-  1110,  1111,  1125-1128,  1131,  1132,  1136,  1138-1143,  1159-1161, 
1171,  1175-1177,  1179  et  suiv. 

2)  Cf.  aussi  n°  1160. 

3)  Dans  son  mémoire  au  CF.,  Delmonico  affirme,  par  contre,  que,  lorsqu'il 
a  déclaré  l'assemblée  dissoute,  quelques  électeurs  se  sont  précipités  sur  lui, 
ont  essayé  de  lui  enlever  les  listes  de  vote  et  lui  ont  adressé  des  menaces 
pour  le  cas  où  l'opération  ne  serait  pas  continuée.  Dans  cette  situation,  il  a 
répondu,  il  est  vrai,  que  les  opérations  seraient  reprises  le  lendemain;  mais, 
prévoyant  que  des  troubles  et  peut-être  des  accidents  étaient  inévitables,  il  a 
confirmé  par  écrit  aux  syndics  des  communes  sa  première  décision. 
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Grand  Conseil,  et,  une  fois  cette  opération  terminée  et  après  le  dépouil- 
lement des  votes  émis  pendant  les  deux  jours,  MM.  Pline  Demarchi, 
Louis  Rossi  et  Ermenegilde  Rossi,  avocat,  furent  proclamés  membres 
du  Grand  Conseil.  Les  élections  des  candidats  pour  les  tribunaux  de 
district  et  pour  les  membres  des  justices  de  paix  ont  eu  lieu  égale- 
ment. 

Un  certain  nombre  de  citoyens  du  cercle  de  Sessa  recoururent 
au  Grand  Conseil  contre  la  validité  des  opérations  du  second  jour  de 
la  votation.  Mais  le  Grand  Conseil  confirma,  le  12  mars  1875,  sur  la 
proposition  de  la  majorité  de  sa  commission,  l'élection  des  députés  et 
celle  des  candidats  pour  le  tribunal  de  district  et  de  la  justice  de 
paix. 

Delmonico  et  quelques  autres  citoyens  recoururent  au  CF.  contre 
cette  décision,  en  se  fondant  sur  les  art.  32,  §§  3  et  4  de  la  Consti- 
tution cantonale,  et  sur  l'art.  5  de  la  Const.  F.,  et  lui  demandèrent 
de  rapporter  l'arrêté  du  Grand  Conseil  du  Tessin,  de  déclarer  nulles 
les  opérations  du  22  février  1875  dans  le  cercle  de  Sessa  et  d'inviter, 
en  conséquence,  le  Conseil  d'Etat  de  ce  canton  à  fixer  un  nouveau 
jour  pour  la  continuation  de  la  votation. 

Faisant  application  des  art.  102  et  5  de  la  Const.  F.  et  34  de  la 
Constitution  tessinoise,  le  CF.  (arrêté  du  29  juillet  1875)  a  déclaré 
fondé  le  recours  de  MM.  Delmonico  et  consorts,1)  et  il  a  invité,  en 
conséquence,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  opérations  électorales  annulées  soient 
reprises  un  jour  qu'il  aurait  à  fixer  et  au  point  où  elles  avaient  été 
interrompues  le  21  février  1875  au  soir. 

Le  Grand  Conseil  tessinois  en  appela  à  l'AF.  de  cet  arrêté,  mais 
il  retira  son  recours,  le  CN.  ayant  confirmé  (22  décembre  1875),  sur 
la  proposition  de  la  majorité  de  sa  commission  (L.  Weber,  Confesse), 
la  décision  du  CF.,  en  application  des  art  5  et  85,  chiffres  7,  8  et  12, 
de  la  Const.  F.,  de  l'art.  59,  chiffre  9,  de  la  LF.  sur  l'organisation 
judiciaire,  du  27  juin  1874,  et  enfin  des  art.  2  et  32  de  la  Constitution 
du  canton  du  Tessin.  Une  minorité  de  la  commission  (de  Schmidj 
avait  proposé  au  CN.  d'annuler  l'arrêté  du  CF.  et  de  déclarer  fondé 
le  recours  du  Grand  Conseil.  F.  f.  1876  I  21. 

Voici  les  considérants  dont  était  précédé  l'arrêté  du  CF.  : 


l)  Cf.  aussi  supra  n°  1132,  chiffre  I. 
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Il  s'agit  tout  d'abord  de  savoir  si  des  citoyens  ont  été  privés  de 
l'exercice  de  leurs  droits  politiques  dans  les  opérations  qui  ont  eu  lieu 
les  21  et  22  février  dans  le  cercle  de  Sessa,  et  par  le  fait  de  ceux 
qui  ont  dirigé  ces  opérations. 

Or,  il  résulte  des  pièces  et  des  déclarations  des  deux  parties  que 
lesdites  opérations,  commencées  le  21  février,  n'ont  pas  été  terminées 
ce  jour-là;  que  le  soir  du  21,  sur  1093  électeurs  inscrits,  la  moitié 
seulement,  soit  546,  avaient  voté  pour  les  élections  au  Grand  Conseil 
et  qu'aucun  n'avait  voté  pour  les  élections  judiciaires. 

Le  CF.  n'a  pas,  il  est  vrai,  à  trancher  la  question  de  savoir  si  le 
magistrat  qui  présidait  les  opérations  électorales  du  21  février  avait 
le  droit  d'en  ajourner  la  suite  jusqu'à  un  nouvel  arrêté  de  convocation 
pris  par  le  Conseil  d'Etat,  ou  si,  conformément  à  l'art.  36  de  la  loi 
électorale  tessinoise  du  30  novembre  1843,1)  il  aurait  dû,  dans  tous 
les  cas,  les  faire  reprendre  le  lendemain,  22  février1).  Cette  question 
d'interprétation  et  d'application  d'une  loi  cantonale  est  de  la  compé- 
tence du  Grand  Conseil  tessinois  ?). 

En  revanche,  il  est  constant  qu'avant  la  reprise  des  opérations 
électorales,  le  lundi  22  février,  le  bureau  qui  avait  fonctionné  la  veille 
avait,  à  tort  ou  à  raison,  décidé  l'ajournement  indéfini  des  opérations 
et  en  avait  avisé  les  autorités  communales  et,  par  elles,  les  citoyens. 

Cette  décision,  sur  la  légalité  de  laquelle  le  CF.  n'a  pas  à  se 
prononcer,  a  dû  nécessairement  avoir  et  a  eu,  en  effet,  pour  consé- 
quence d'empêcher  un  certain  nombre  de  citoyens  de  prendre  part 
aux  opérations  du  22  février  ;  preuve  en  soit  le  fait  que,  sur  547 
électeurs  inscrits  qui  n'avaient  pas  voté  le  21  février,  69  seulement 
ont  pris  part  aux  élections  pour  le  Grand  Conseil  le  lendemain. 

Il  résulte,  en  particulier,  d'une  déclaration  datée  du  19  mars  1875 
et  revêtue  de  la  signature  de  68  électeurs  de  Sessa  que  ceux-ci  n'ont 
pas  pris  part  au  vote  parce  qu'ils  croyaient  la  suite  des  opérations 
renvoyée,  et  que,  s'ils  avaient  voté,  ils  l'auraient  fait  pour  deux  des 
candidats  qui  n'ont  pas  été  élus. 


l)  Cet  art.  36  est  ainsi  conçu  :  Si,  à  cause  de  l'heure  avancée,  du  mau- 
vais temps  ou  pour  une  autre  circonstance  urgente,  les  élections  ne  peuvent 
être  terminées  au  jour  fixé,  elles  doivent  être  continuées  sans  interruption  les 
jours  suivants. 

2j  Cf.  n-  1135,  1136. 
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Or,  dans  les  élections  au  Grand  Conseil  du  cercle  de  Sessa,  la 
majorité  absolue  des  électeurs  inscrits  n'a  été  obtenue  par  aucun  des 
candidats  et  il  n'y  a  eu  qu'une  différence  de  49  voix  entre  le  dernier 
des  candidats  proclamé  élu  par  le  Grand  Conseil  et  le  premier  de 
ceux  qui  ne  l'ont  pas  été. 

Dès  lors,  et  même  en  ce  qui  concerne  les  élections  au  Grand 
Conseil,  le  fait  qu'un  certain  nombre  de  citoyens  ont  cru,  sur  la  foi 
d'une  décision  du  bureau,  que  la  suite  de  ces  élections  était  renvoyée, 
ce  fait  peut  avoir  eu  pour  conséquence  de  modifier  le  résultat  desdites 
élections  dans  le  cercle  de  Sessa. 

A  plus  forte  raison  a-t-il  pu  en  être  ainsi  pour  les  élections  ju- 
diciaire dans  le  même  cercle. 

Dans  tous  les  cas,  un  certain  nombre  de  citoyens  du  cercle  de 
Sessa  ont  été  privés  de  l'exercice  d'un  droit  qui  leur  est  garanti  par 
la  Constitution.  Ils  en  ont  été  privés  d'une  manière  évidente,  et  par 
le  fait  de  circonstances  dont  ils  ne  sont  pas  responsables  et  qui 
doivent  être  imputées  soit  au  bureau  du  21  février,  soit  à  celui  qui 
a  fonctionné  le  lendemain. 

F.  f.  1875  IV  437.  Cf.  les  considérants  analogues  proposés  par  la 
majorité  de  la  comm.  CN.,  le  20  déc.  1875,  F.  f.  1876  I  149. 

Dans  son  rapport  du  20  décembre  1875,  la  minorité  de  la  com- 
mission faisait  valoir  les  considérations  que  voici,  à  l'appui  de  sa 
proposition  d'admettre  le  recours  du  Grand  Conseil  tessinois  : 

C'est  à  l'autorité  cantonale  compétente  qu'il  appartient  de  pro- 
noncer sur  des  élections  cantonales  et  un  recours  aux  autorités  fédérales 
ne  paraît  être  admissible  que  lorsque  la  décision  des  autorités  canto- 
nales lèse  des  droits  garantis  par  la  Const.  F.1) 

La  question  de  savoir  s'il  faut  considérer  ou  non  comme  légale 
l'assemblée  électorale  tenue  le  22  février  1875  à  Sessa,  cette  question 
doit  être  tranchée  en  dernier  ressort  par  le  Grand  Conseil  tessinois,  et, 
le  12  mars  1875,  ce  conseil  a  reconnu  valable  ladite  assemblée  et  ra- 
tifié les  élections  auxquelles  elle  avait  procédé.-) 

Les  contestations  en  matière  d'élections  doivent  être  présentées 
dans  le  délai  légal  et,  dans  l'espèce,  les  recourants  n'ont  pas  observé 
ce  délai.3) 

■)  Cf.  toutefois  supra  nos  1132  et  suiv. 

»)  Cf.  toutefois,  entre  autres,  nos  1135,  1179. 

3j  Cf.  à  ce  sujet  nos  1110,  chiffre  112;  1119;  mais  aussi  n°  1201  et  d'autres 

encore. 
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Il  n'est  pas  établi  que,  lors  des  élections  dans  le  district  de  Sessa, 
aucun  citoyen  ait  été  empêché  d'exercer  ses  droits  d'électeur,  ou  que 
quelque  autre  disposition  de  la  Const.  F.  ait  été  violée. 

En  ce  qui  concerne  les  élections  au  Grand  Conseil,  il  ne  peut  être 
question  ici  que  des  électeurs  de  la  commune  de  Sessa  qui  ne  purent 
voter  que  le  second  jour,  et  que,  comme  il  n'y  a  que  15  citoyens 
électeurs  de  cette  commune  qui  prétendent  ne  pas  avoir  pu  voter,  ces 
15  voix  n'auraient  aucunement  pu  modifier  le  résultat  des  élections. 

F.  f.  1876  I  147. 

1211.  Le  21  janvier  1877,  il  y  avait,  au  Tessin,  renouvellement 
intégral  du  Grand  Conseil.  Dans  le  cercle  de  Caneggio,  les  candidats 
libéraux  obtinrent:  Bertola  380,  Svanascini  379  et  Galli  372  voix, 
avec  une  majorité  absolue  de  370  voix.  Mais  le  Grand  Conseil  cassa 
les  opérations  électorales  de  ce  cercle  (17  mai  1877)  et  ordonna 
de  nouvelles  élections,  en  se  fondant  sur  le  fait  qu'il  fallait  considérer 
comme  nuls  24  bulletins  de  vote  qui  portaient,  pour  la  plupart,  les 
noms  des  trois  candidats  libéraux,  en  suite  de  quoi  aucun  d'eux  n'avait 
obtenu  la  majorité  absolue,  et  qu'en  outre  l'élection  avait  été  en- 
tachée de  diverses  irrégularités  (actes  d'intimidation  et  de  violence^ 
violation  du  secret  de  vote,  participation  d'individus  n'ayant  pas  le 
droit  de  vote). 

Bertola  et  Svanascini  en  appelèrent  aux  autorités  fédérales.  Le 
1er  juin  1877,  le  CF.  fit  droit  à  leur  demande  tendant  à  ce  que  les 
nouvelles  élections  fussent  suspendues  jusqu'au  prononcé  définitif  des 
autorités  fédérales').  Mais,  par  arrêté  du  14  septembre  1877,  il  rejeta 
leur  recours  comme  mal  fondé  et  il  approuva  la  cassation  des  élec- 
tions votée  par  le  Grand  Conseil.  Cette  décision  fut  également  con- 
firmée par  l'AF.  (11/19  décembre  1877)  et  le  décret  de  cassation  voté 
par  le  Grand  Conseil  du  canton  du  Tessin  tomba  aussi  en  force. 

Au  sujet  des  24  bulletins  annulés,2)  dont  les  originaux  avaient 
tous  été  soumis  aux  autorités  fédérales,  nous  trouvons  ce  qui  suit 
dans  le  rapport  d'une  commission  du  Grand  Conseil  tessinois  : 

11  a  été  constaté  qu'on  s'est  servi,  pour  écrire  ces  bulletins,  de 
deux  ou  trois  espèces  d'encre  différentes  (noire,  rouge  et  violette),  de 
sorte  que  les  noms  des  candidats,  ou  différents  mots  (noms  et  lieu 
d'origine  des  candidats),  ou  bien  aussi  le  même  mot,  étaient  écrits 
avec  différentes  espèces  d'encre  ;  d'autres  bulletins  présentaient  dans  un 

*)  Cf.  aussi  supra  p.  265-269. 
»)  Cf.  aussi  I  n°  172. 


366 


IIIe  Partie.  Titre  II.  Chapitre  4.  §  X.  N08  1211.  1212. 


même  exemplaire  des  lettres  de  forme  variée,  ou  bien  l'écriture  en 
était  inclinée  dans  des  directions  différentes  s  ainsi,  une  grande  lettre 
était  placée  au  milieu  de  petites,  ou  bien  un  mot  et  quelquefois  plu- 
sieurs étaient  plus  en  évidence  que  d'autres,  etc.,  etc. 

Un  tel  mode  de  procéder  n'est  pas  l'effet  du  hasard;  il  ne.  peut 
qu'avoir  été  voulu  et  préparé,  à  l'effet  de  pouvoir  reconnaître  le  vote 
des  citoyens.  F.  f.  1877  IV  129. 

Voici  d'autre  part,  les  considérants  de  l'arrêté  du  CF.  : 

1.  L'exception  soulevée  par  le  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin, 
qui  prétend  que  le  CF.  n'est  pas  compétent  pour  prononcer  sur  la 
décision  incriminée  du  Grand  Conseil,  pour  autant  qu'elle  a  trait  à 
la  formé  des  bulletins  de  vote  délivrés  dans  quelques  communes  du 
cercle  de  Caneggio,  n'est  fondée  que  dans  le  cas  où  les  procédés  des 
votants  n'impliquent  pas  une  violation  de  principes  consacrés  par  la 
Constitution  tessinoise.1) 

2.  Or,  l'art.  1er  du  décret  constitutionnel  tessinois  du  20  novembre 
1875  (Riformetta)2)  ayant  introduit  le  vote  au  scrutin  secret  pour  les 
élections  constitutionnelles  des  autorités  cantonales  et  ayant  ainsi 
fait  de  l'observation  du  secret  du  vote  dans  ces  élections  un  principe 
constitutionnel,  la  question  de  savoir  si,  lors  de  la  votation  dans  le 
cercle  de  Caneggio,  le  secret  du  vote  a  été  violé,  soit  par  la  forme 
que  revêtaient  les  bulletins  de  vote,  soit  d'une  autre  façon,  peut  aussi 
être  soumise  à  l'examen  du  CF. 

3.  Les  24  bulletins  annulés  sont  écrits  effectivement  de  manière 
à  exclure  toute  possibilité  d'admettre  sérieusement  qu'il  n'y  ait  eu 
là  qu'un  jeu  innocent  de  la  personne  de  laquelle  ils  émanent,  d'autant 
plus  que  plusieurs  d'entre  eux,  bien  qu'évidemment  écrits  de  la  même 
main,  présentent  des  différences  fort  visibles  et  reconnaissables  même 
à  une  certain  distance,  de  sorte  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  en 
conclure  que  l'on  avait  voulu,  par  ce  fait,  exercer  un  contrôle  sur  le 
vote  des  électeurs,  et  qu'ainsi  le  secret  du  vote  a  été  violé  indigne- 
ment, au  mépris  des  dispositions  expresses  de  l'art.  4  de  la  loi  tessi- 
noise sur  les  élections  et  votations  fédérales,  du  12  septembre  1873 8), 

»)  Cf.  supra  n08  1132  et  suiv. 

2)  Cf.  supra  I  p.  343,  chiffre  VII,  Première  Edition  I  n°  87. 

3)  Cet  art.  4,  al.  3,  est  ainsi  conçu:  La  carta  per  la  scheda  dev'  essere 
di  color  bianco,  e  non  deve  presentare  alcun  segno  di  distinzione  o  manifes- 
tazione  del  voto  scritto  nelP  interno  délia  medesima,  F.  f.  1877  IV  793. 
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que  les  deux  décrets  constitutionnels  de  1875  et  1876  *)  ont  déclarée 
applicable  aux  futures  élections  et  votations  cantonales. 

4.  En  présence  de  ces  irrégularités,  qui  constituent  une  violation 
des  dispositions  précises  tant  de  la  Const.  F.  que  de  la  Constitution 
tessinoise,  la  décision  par  laquelle  le  Grand  Conseil  a  déclaré  nulles 
les  élections  qui  avaient  eu  lieu,  le  21  février  1877,  dans  le  cercle 
de  Caneggio  paraît  fondée;  on  ne  saurait,  du  moins,  rien  y  objecter 
au  point  de  vue  du  droit  fédéral. 

F.  f.  1877  IV  127.  Cf.  rapp.  comm.  ON.,  du  16  déc.  1877  (Forrer), 
F.  f.  1877  IV  792;  1878  II  686  ;  n<>  1164. 

1212.  Le  CF.  a  écarté  (12  octobre  1877)  un  recours  de  la 
Société  d'utilité  publique  d' Andermatt  contre  le  mode  de  procéder 
suivi  dans  le  canton  d'Uri.  La  société  recourante  exposait  que  les 
élections  et  votations  cantonales  n'ont  lieu  qu'à  la  Landsgemeinde, 
à  Altorf,  et  alléguait  que  ce  mode  de  procéder,  contraire  aux 
art.  4,  6  et  43  de  la  Const.  F.,  portait  préjudice  à  l'exercice  du  droit 
de  vote  des  citoyens  demeurant  à  une  distance  de  20  à  40  kilo- 
mètres. Le  CF.  s'est  basé  sur  les  motifs  que  voici  : 

1.  Il  s'agit  en  l'espèce  d'une  question  concernant  l'organisation 
politique  du  canton  d'Uri.  Aux  termes  des  art.  3,  5  et  6  de  la 
Const.  F.,  les  cantons  sont  souverains  en  ce  qui  concerne  leur  orga- 
nisation politique,  et  leur  souveraineté  n'est  limitée  que  par  la  seule 
obligation  de  n'édicter  aucune  disposition  contraire  aux  principes  du 
droit  fédéral.  Or,  non  seulement  l'institution  de  la  Landsgemeinde 
n'est  pas  exclue  par  la  Const.  F.,  mais  elle  est  même  expressément 
reconnue  par  la  lettre  b  de  l'art.  6,  qui  exige  des  Constitutions  canto- 
nales qu'elles  assurent  l'exercice  des  droits  politiques  d'après  des  formes 
républicaines,  représentatives  ou  démocratiques.  Ceci  résulte  clairement 
du  fait  que  l'art.  6  de  la  Constitution  de  1874  est  textuellement 
identique  à  l'art.  6  de  celle  de  1848,  époque  à  laquelle  il  n'existait 
pas,  dans  les  cantons,  d'autre  forme  d'organisation  démocratique  que 
la  Landsgemeinde.  La  Confédération  a  donc,  à  l'époque  indiquée,  pré- 
vu cette  institution  d'une  manière  spéciale  et  elle  l'a  considérée 
comme  conforme  aux  prescriptions  du  droit  fédéral. 

2.  Quant  à  l'objection  consistant  à  dire  que  l'institution  de  la 
Landsgemeinde  crée  une  disparité  de  droits  pour  les  citoyens  qui  de- 


0  Cf.  supra  I  p.  343,  chiffre  VII  et  VIII. 
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meurent  à  une  certaine  distance,  il  est  juste,  en  effet,  que  ceux-ci 
peuvent  moins  facilement  se  rendre  à  la  Landsgemeinde  que  ceux  qui 
demeurent  plus  près  ou  à  Altorf  même.  Cette  inégalité  résulte  tou- 
tefois de  circonstances,  purement  extérieures,  c'est-à-dire  de  la  dis- 
tance des  différentes  localités.  On  ne  saurait  admettre  que  l'art.  4 
de  la  Const.  F,  pût  être  interprété  dans  le  sens  d'une  égalité  ab- 
solue de  tous  les  citoj^ens,  attendu  que  la  diversité  des  circons- 
tances extérieures  produit  toujours  des  inégalités  que  l'Etat  et  sa 
législation  sont  impuissants  à  supprimer.  C'est  pour  cela  qu'on  s'est 
toujours  borné  à  exiger  que,  toutes  conditions  égales,  les  citoyens 
soient  traités  sur  un  pied  d'égalité  devant  la  loi  et  non  pas  d'une 
manière  exceptionnelle.  Cette  condition  est  remplie  en  l'espèce,  car, 
dans  le  canton  d'Uri,  tous  les  citoyens  ont  des  droits  égaux  à  la 
Landsgemeinde,  qu'ils  viennent  de  la  vallée  d'Urseren  ou  des  en- 
virons. 

F.  f.  1878  II  687.  La  même  réclamation  s'est  produite  de  nouveau 

en  1888,  supra  I  p.  238. 

1213.  Nicolas  Frey,  à  Ettiswil  (Lucerne),  et  consorts  ont  con- 
testé la  validité  des  élections  du  juge  de  district  et  des  juges  de 
paix  qui  ont  eu  lieu  en  1877  dans  la  commune  de  Willisau-cam- 
pagne  1),  par  le  motif  que  Jos.  Peter,  François  Meier  et  Longin  Kör- 
ner auraient  formé  le  bureau  et  pris  part  à  la  votation,  quoiqu'ils  ne 
fussent  ni  électeurs,  ni  éligibles. 

D'accord  avec  la  décision  du  Grand  Conseil  lucernois,  du  29  mai 
1S78,  le  CF.  a  écarté  cette  réclamation  comme  mal  fondée  (4  février 
1879).  Considérants  : 

1.  Aux  termes  des  art.  88  et  89  de  la  Constitution  du  canton 
de  Lucerne,  sont  électeurs  et  éligibles  en  matière  communale  les 
citoyens  du  canton  et  les  Suisses  établis  qui  ont  leur  domicile 
depuis  plus  de  trois  mois  dans  la  commune  2)  et  qui  possèdent  les 
qualités  requises  pour  exercer  le  droit  de  vote  en  matière  can- 
tonale. 

2.  Or,  il  est  hors  de  doute  que  Jos.  Peter,  Fr.  Meier  et  L.  Kör- 
ner possèdent  les  qualités  voulues  quant  au  droit  de  vote,  en  géné- 
ral ;  mais,  d'autre  part,  il  faut  convenir  d'emblée  qu'ils  ne  remplis- 
sent pas,  par  rapport  à  la  commune  de  Willisau-campagne,  la  deu- 

>)  Cf.  aussi  no  1110,  I. 
a)  Cf.  n°  1221. 
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xièmë  condition  énoncée  dans  la  Constitution,  puisqu'ils  n'habitent  pas 
ladite  commune,  mais  celle  de  Willisau-ville. 

3.  Cependant,  comme,  en  dépit  de  ce  fait,  les  susnommés  ont  été 
réélus  pour  une  période  de  4  ans  lors  du  renouvellement  intégral  qui 
a  eu  lieu  en.  juin  1875,  conformément -à  l'art.  89  de  la  nouvelle  Cons- 
titution du  canton  de  Lucerne,  savoir  Jos.  Peter  comme  président  du 
conseil  communal,  Fr.  Meier  comme  ammann  et  L.  Korner  comme  secré- 
taire de  la  commune  de  Willisau-campagne,  et  que,  depuis  lors,  ils  ont 
exercé  leurs  fonctions  sans  que  ce  fait  soulève  d'opposition,  il  était 
logique  et,  en  partie,  prescrit  par  la  Constitution  qu'ils  continuassent 
à  vaquer  aux  fonctions  attachées  à  leur  emploi  à  l'occasion  des  élec- 
tions judiciaires,  en  juin  et  juillet  1877. 

4.  En  présence  de  ces  faits  et  vu  les  circonstances  exception- 
nelles, mais  acceptées  de  longue  date,  qui  sont  mentionnées  dans  la 
décision  du  Grand  Conseil,  la  cassation  desdites  élections  ne  paraît 
pas  justifiée,  d'autant  plus  que  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Lu- 
cerne  a  déjà  pris  l'initiative  des  mesures  nécessaires  pour  rendre  à 
l'avenir  la  situation  parfaitement  constitutionnelle  '). 

5.  Il  est  de  rigueur,  toutefois,  de  pourvoir  d'une  manière  plus 
précise  à  ce  que  les  irrégularités  actuelles  disparaissent  à  bref  délai 
et,  en  tout  cas,  avant  les  élections  prochaines. 

Conformément  à  ce  dernier  considérant,  le  CF.  a  invité  le  gou- 
vernement lucernois  à  faire  en  sorte  que  le  renouvellement  intégral 
des  autorités  communales,  qui  devait  avoir  lieu  en  juin  1879,  à 
teneur  de  l'art.  89  de  la  Constitution,  puisse  aussi  s'effectuer  dans  la 
commune  de  Willisau-campagne  en  parfaite  harmonie  avec  là  Cons- 
titution. F.  f.  1880  II  635. 

L'arrêté  du  Grand  Conseil  de  Lucerne,  du  29  mai  1878,  était  basé,  entre 
autres,  sur  les  considérants  que  voici  : 

La  situation  des  communes  de  Willisau-campagne  et  de  Willisau-ville 
est  de  nature  tout  exceptionnelle,  étant  donné  que  celle-ci  est  une  enclave  de 
celle-là,  dont  elle  forme  le  centre  naturel  et  dont  elle  a  été  considérée  de 
tout  temps  comme  le  chef-lieu  administratif. 


*)  En  effet,  le  Grand  Conseil  a,  du  reste,  jugé  utile  de  faire  cesser  cette 
contradiction  entre  la  nature  des  choses  et  le  texte  de  la  loi,  et,  par  le  dis- 
positif II  de  son  décret  du  29  mai  1878,  il  a  invité  le  Conseil  d'Etat  à  lui  pré- 
senter un  rapport  et  des  propositions  à  l'effet  de  régler  d'une  manière  défi- 
nitive les  questions  d'élections  et  d'impôts  pour  les  communes  de  Willisau-ville 
et  Willisau-campagne.  F.  f.  1880  11  635. 
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Il  est  de  fait  que,  depuis  plus  d'un  demi-siècle  et  même  sous  le  régime: 
de  la  nouvelle  Constitution  (de  1875),  des  personnes  demeurant  non  pas  dans 
la  commune,  mais  à  Willisau-ville,  ont  été  élues  à  des  fonctions  communales,, 
sans  que  personne  ait  réclamé  contre  cet  état  de  choses. 

1214.  Le  21  janvier  1883,  Antoine  Husistein,  de  et  à  Escholz- 
matt,  a  été  élu  membre  du  tribunal  du  district  d'Eseholzmatt.  Le 
gouvernement  de  Lucerne  a  annulé  d'office  cette  élection,  le  23  fé- 
vrier 1883,  parce  que  le  registre  électoral  de  la  commune  de  Mar- 
bach, village  situé  dans  la  circonscription  électorale  d'Escholzmatt, 
n'avait  pas  été  mis  à  jour  en  vue  de  l'élection  précitée,  ce  qui  devait 
amener  la  cassation  de  l'élection,  en  vertu  de  l'art.  29  de  la  Consti- 
tution cantonale,  des  art.  3,  59  et  208  de  la  loi  d'organisation  judi- 
ciaire, et  de  l'art.  3  de  la  loi  sur  la  procédure  à  suivre  pour  l'élec- 
tion des  juges  de  district.  Le  Conseil  d'Etat  estimait  que  la  cassation 
était  d'autant  plus  indiquée  que  le  registre  électoral  dont  on  s'était 
servi  à  Marbach  pour  l'élection  du  21  janvier  avait  été  mis  à  jour 
pour  la  votation  fédérale  du  26  novembre  1882  ;  or,  les  prescriptions 
sur  la  justification  du  droit  de  vote  en  matière  fédérale  ne  font  pas 
règle  pour  les  élections  cantonales. 

MM.  Glanzmann  et  consorts  demandèrent  au  Grand  Conseil  du 
canton  de  Lucerne  d'annuler  la  décision  gouvernementale  et,  subsi- 
diairement,  de  limiter  la  cassation  de  l'opération  électorale  à  la  seule 
commune  de  Marbach  ;  mais  le  Grand  Conseil  écarta  leur  réclama- 
tion, le  10  mars  1883.  *) 

Le  CF.  a  également  écarté  le  recours  Glanzmann  comme  mal 
fondé  (1er  juin  1883).  Considérants  : 

1°  L'art.  67  de  la  Constitution  lucernoise  prescrit  que  les  ordon- 
nances et  décisions  du  Conseil  d'Etat  ne  doivent  rien  renfermer  de 
contraire  à  la  Constitution  et  aux  lois  en  vigueur  ;  il  consacre  en 
ces  termes  un  principe  si  élémentaire  et  si  généralement  admis  qu'on 
ne  saurait  y  voir  une  disposition  constitutionnelle  spéciale  sur  la 
base  de  laquelle  on  pourrait  recourir  aux  autorités  fédérales,  du  chef 
de  violation  de  la  Constitution,  contre  n'importe  quelle  décision  ren- 
due par  l'autorité  cantonale  en  vertu  de  dispositions  légales.  Cet  ar- 
ticle constitutionnel  ne  modifie  en  rien  la  règle  qui  consiste  à  admettre, 
en  jurisprudence  fédérale,  que  l'interprétation  et  l'application  de  dis- 
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positions  édictées  par  les  lois  des  cantons  sont  du  ressort  des  auto- 
rités cantonales,  et  que  les  autorités  fédérales  n'ont  à  s'occuper  de 
réclamations  y  relatives  que  dans  des  conditions  spéciales  prévues 
par  des  dispositions  du  droit  fédéral  '). 

2°  En  conséquence,  l'application  de  la  loi  d'organisation  judiciaire 
cantonale  (art.  3,  59,  208,  219)  et  de  la  loi  sur  la  procédure  à  suivre 
pour  l'élection  des  juges  de  district  (art.  3,  8  et  9),  qui  est  à  la  base 
de  la  décision  du  gouvernement  de  Lucerne  du  23  février  1883,  annu- 
lant l'élection  d'un  juge  de  district  à  Escholzmatt,  ne  pourrait  faire  l'ob- 
jet d'un  recours  de  droit  public  que  si  elle  impliquait  une  violation  de 
principes  posés  par  la  Constitution.  Mais  c'est  ce  dont  il  ne  saurait 
être  question  dans  le  cas  particulier,  en  regard  des  dispositions  for- 
melles des  art.  25,  27,  29  et  83  de  la  Constitution  lucernoise,  con- 
cernant le  statut  politique  des  citoyens  et  l'élection  des  juges  de 
district  ;  on  doit,  au  contraire,  reconnaître  la  constitutionnalité  par- 
faite de  la  décision  gouvernementale. 

3°  Quant  à  l'affirmation  des  recourants,  qui  disent  que  la  déci- 
sion incriminée  du  Conseil  d'Etat  de  Lucerne  est  contraire  à  l'art.  4 
de  la  Constitution  lucernoise  et  à  l'art.  4  de  la  Const.  F.  (égalité  des 
citoyens  devant  la  loi),  il  semble,  en  effet,  que  les  réclamations  en 
matière  d'élections  et  votations  sont  encore  liquidées,  dans  le  canton 
de  Lucerne,  d'après  une  jurisprudence  incertaine,  qui  laisse  à  désirer 
sous  plus  d'un  rapport  .... 

Quant  à  savoir  si,  comme  on  le  prétend,  cette  décision  implique 
une  violation  de  l'article  des  Constitutions  cantonale  et  fédérale  qui 
vise  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  c'est  là  un  point  qui  relève 
du  TF.  ;  toutefois,  le  CF.  se  juge,  en  l'espèce,  compétent 2)  pour  en 
connaître,  parce  qu'il  s'agit  de  la  validité  d'une  élection  cantonale  ; 
mais  il  ne  tient  pour  prouvé,  ni  en  droit,  ni  en  fait,  qu'à  conditions 
égales  on  ait  appliqué  dans  le  canton  de  Lucerne  des  principes  diffé- 
rents à  telle  ou  telle  classe  de  citoyens.  Si  même  c'était  le  cas,  il  ne 
croirait  pas  devoir  annuler  pour  ce  motif  la  décision  dont  est  re- 
cours, ni  aucune  décision  d'un  gouvernement  cantonal  qui  serait 
d'ailleurs  inattaquable  au  point  de  vue  constitutionnel  et  qui  établi- 
rait pour  l'avenir  une  règle  de  droit  généralement  applicable. 

F.  f.  1884  11  653.  -  Cf.  aussi  n°»1171,  1*222  et  d'autres  encore. 


*)  Cf.  n0J  1132  et  suivants. 
2)  Cf.  nos  1120,  1121. 
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1215.  A  l'occasion  de  la  demande  de  référendum  qui  a  été 
formulée  dans  le  canton  du  Tessin  contre  la  loi  ecclésiastique  du 
28  janvier  /  21  mars  1886,  le  Conseil  d'Etat  tessinois  avait  décidé 
que  les  syndics  devraient  refuser  de  certifier  le  droit  de  voté 
des  citoyens  qui  n'inscriraient  pas  de  leur  propre  main  sur  les 
feuilles  de  référendum  leurs  nom  et  prénoms  et  le  nom  de  leur  père. 

Saisi  par  Valentino  Molo  et  consorts  d'un  recours  contre  cet 
arrêté,  le  CF.  Ta  annulé  (16  février  1886)  par  les  motifs  que  voici  : 

La  décision  dont  est  recours  aurait  pour  effet,  si  elle  était  main- 
tenue, de  priver  purement  et  simplement  les  illettrés  de  la  faculté  cle 
concourir  à  la  demande  de  référendum.  Or,  l'art.  7  de  la  loi  consti- 
tutionnelle tessinoise  du  10  février  1883  *)  accorde  à  tous  les  citoyens 
ayant  droit  de  vote,  sans  distinction,  la  faculté  de  prendre  part  à  la 
demande  de  référendum,  et  l'art.  4  de  la  Const.  F.  assure  également 
à  tous  les  citoyens  l'égalité  devant  la  loi.  L'arrêté  gouvernemental 
est  donc  contraire  à  Part.  7  de  la  loi  constitutionnelle  tessinoise  de 
1883  et  à  l'art.  4  de  la  Const.  F. 

Sans  doute,  il  appartient  au  Conseil  d'Etat  du  Tessin  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  constater  dûment  la  personnalité  et 
l'identité  des  citoyens  qui  ne  peuvent  attester  que  par  l'apposition 
d'une  croix  leur  adhésion  à  une  demande  de  référendum  ;  mais  ces 
mesures  ne  doivent  pas  être  telles  qu'elles  privent  absolument  ces 
citoyens  de  l'un  de  leurs  droits  politiques. 

Il  est  d'ailleurs  à  constater  que,  d'après  les  formulaires  employés 
pour  la  demande  de  référendum  sur  la  loi  ecclésiastique,  les  croix  et 
les  signatures  doivent  être  apposées  en  présence  du  syndic  ou  de 
son  remplaçant,  lequel  atteste  que  la  croix  a  été  faite  en  sa  pré- 
sence et  que  le  citoyen  qui  l'a  apposée  jouit  du  droit  de  vote  dans 
la  commune. 

Il  convient  aussi  de  remarquer  que,  lors  de  la  demande  de  réfé- 
rendum qui  a  eu  lieu  en  1885,  au  sujet  de  la  correction  du  Tessin,  642 
citoyens  signèrent  d'une  croix  la  demande  de  référendum  et  que  leurs 
noms  furent  comptés  dans  le  chiffre  total  des  citoyens  qui  avaient 
valablement  pris  part  à  cette  opération. 

On  peut  ajouter  encore  que,  dans  l'exercice  du  référendum  fé- 
déral, et  en  exécution  de  l'art.  89  de  la  Const.  F.  et  de  l'art.  5  de 
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la  LF.  concernant  les  votations  populaires  sur  les  lois  et  arrêtés 
fédéraux,  du  17  juin  1874,  articles  qui  contiennent  des  dispositions 
identiques  à  celle  des  lois  tessinoises,  les  croix  ont  toujours  été 
admises  comme  signatures  valables,  lorsqu'elles  étaient  dûment  cer- 
tifiées. F.  f.  1886  I  213  ;  1887  II  50:  Cf  aussi  supra  p.  246. 

1216.  Fridolin  Minnig,  à  Betten,  et  César  de  Sëpibus,  à  Sierre 
(Valais),  ont  recouru  au  CF.  contre  une  décision  du  Grand  Conseil  de 
ce  canton,  du  21  mai  1889,  validant  l'élection  au  Grand  Conseil 
qui  avait  eu  lieu  dans  le  cercle  de  Rarogne-oriental  (Morel). 

Le  CF.  a  écarté  ce  recours  comme  non  fondé  (29  mai  189  J) 
Considérants: 

Les  pièces  du  recours  démontrent,  sans  doute,  qu'il  s'est  produit 
dans  la  commune  de  Betten  (cercle  de  Rarogne-oriental),  à  l'occasion 
des  élections  du  3  mars  1889  au  Grand  Conseil,  diverses  irrégularités, 
qui  doivent  être  considérées  comme  des  violations  de  la  loi  électorale 
cantonale.  Ce  fait  a  même  engagé  le  Grand  Conseil  à  voter  à  l'una- 
nimité l'ouverture  d'une  action  pénale  contre  le  conseil  communal  et 
le  bureau  électoral. 

Toutefois,  en  regard  du  résultat  de  l'élection  dans  le  cercle  de 
Rarogne-oriental  et  de  la  participation  des  électeurs  de  Betten  à 
cette  élection,  on  ne  peut  pas  admettre  que  ces  irrégularités  aient  lésé 
les  citoyens  dans  l'exercice  de  leur  droit  de  vote,  ni  qu'elles  aient 
exercé  une  influence  quelconque  sur  le  résultat  de  l'élection. 

F.f.  1890  III  177;  1891  II  460;  supra  n09  1133,  1210  et  d'autres  encore. 

1217.  Le  3  février  1891,  le  comité  libéral  central  de  Lucerne 
a  fait  parvenir  au  Grand  Conseil  de  ce  canton  une  demande  de  revi- 
sion totale  de  la  Constitution,  signée  de  11,743  citoyens. 

Le  Grand  Conseil  a  ajourné  d'abord  l'examen  de  la  demande 
à  une  session  extraordinaire,  convoquée  pour  le  !6  février  1891.  Dans 
cette  session,  il  a  décidé  de  fixer  au  15  mars,  immédiatement  après 
la  votation  fédérale  au  sujet  de  la  loi  sur  les  pensions  de  retraite 
des  fonctionnaires  et  employés  fédéraux,  la  votation  sur  la  demande 
de  revision  constitutionnelle  !). 

Par  mémoire  du  17  février  1891,  la  minorité  libérale  du  Grand 
Conseil  et  le  comité  central  libéral  ont  recouru  au  CF.  contre  cette 
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décision,  en  invoquant,  à  l'appui,  l'art.  32  de  la  Constitution  du  canton 
de  Lucerne,  lequel  est  conçu  comme  suit: 

Lorsque,  dans  l'intervalle  entre  deux  sessions  ordinaires  du 
Grand  Conseil,  5000  citoyens  ayant  le  droit  de  vote  demandent  au 
Grand  Conseil,  par  signatures  dûment  légalisées  et  classées  par 
communes,  que  l'on  vote  dans  toutes  les  communes  du  canton  sur 
la  question  d'une  revision  de  la  Constitution,  le  Grand  Conseil  doit, 
dans  le  délai  de  4  semaines,  organiser  la  votation  sur  la  revision, 
par  la  majorité  des  voix  et  au  scrutin  secret,  dans  toutes  les  com- 
munes le  même  jour. 

Par  arrêté  du  21  février  1891,  le  CF.,  faisant  application  des 
compétences  qui  lui  sont  accordées  par  l'art.  102,  chiffre  3  de  la 
Const.  F.  et  l'art.  59,  chiffre  9  de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire, *) 
a  décidé  qu'il  ne  pouvait  plus  donner  suite  au  recours.  Considérants: 

1.  A  teneur  de  l'art.  31  de  la  Constitution  lucernoise,  le  Grand 
Conseil  doit  organiser  la  votation  populaire  «  dans  le  délai  de 
quatre  semaines  »,  s'il  reçoit  une  demande  remplissant  certaines 
conditions. 

Prise  grammaticalement,  cette  prescription  ne  peut  être  inter- 
prétée dans  aucun  autre  sens  que  celui-ci,  c'est  que  le  délai  de  quatre 
semaines,  dont  la  Constitution  ne  dit  pas  expressément  à  partir  de 
quel  moment  il  commence  à  courir,  part  de  la  date  du  fait  mentionné 
dans  le  premier  membre  de  phrase,  c'est-à-dire  de  la  remise  de  la 
demande  en  mains  du  Grand  Conseil. 

Admettre  un  autre  moment  comme  point  de  départ  du  délai,  par 
exemple  celui  où  le  Grand  Conseil  a  constaté  l'existence  d'une 
demande  légale  de  revision,  ce  serait  voir  dans  le  texte  constitu- 
tionnel ce  qui  ne  s'y  trouve  pas  .  .  . 

On  peut  dire  encore,  en  faveur  de  l'interprétation  stricte  de  la 
loi,  que  l'intention  du  législateur  a  été  d'enlever  au  Grand  Conseil 
la  possibilité  de  reculer  à  son  gré  le  moment  à  partir  duquel 
court  le  délai  de  4  semaines,  en  retardant  la  formalité  de  la 
vérification. 

2.  Il  est  vrai  que  dans  le  cas  actuel,  par  suite  de  la  décision  du 
Grand  Conseil,  il  est  devenu  impossible,  en  fixant  la  votation  au 
1er  mars,  d'observer  les  prescriptions  contenues  à  l'art.  29  de  la 
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Constitution  au  sujet  du  dépôt  des  registres  électoraux  et  de  la 
publication  du  jour  de  la  votation;  en  fixant  la  votation  au  diman- 
che suivant,  soit  au  8  mars,  on  ne  pourrait  pas  non  plus  satisfaire 
■à  ces  prescriptions,  attendu  qu'à  teneur  de  l'art.  29,  al.  4,  de  la 
Constitution  lucernoise,  les  registres  électoraux  devraient  être  dépo- 
sés à  partir  d'aujourd'hui  samedi  21  février,  à  6  heures  du  soir, 
ce  qui,  d'après  la  déclaration  du  gouvernement  de  Lucerne,  n'est 
plus  possible,  par  la  raison  que,  depuis  la  dernière  votation  du  4  jan- 
vier, il  y  a  eu  un  terme  de  louage  de  services  qui  a  provoqué  de 
nombreuses  mutations  de  domicile. 

Le  15  mars  est  donc,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  moment 
qui  se  prête  le  mieux  à  une  votation  populaire  et  qui  est  le  plus 
rapproché  de  celui  où  cette  votation  aurait  dû  avoir  lieu  aux  termes 
de  la  Constitution.  F.  f.  1891  I  359 :  1892  II  350. 

1218.  Le  dimanche  1er  mai  1887,  les  électeurs  de  la  ville  de 
Locarno  étaient  appelés  à  nommer-  trois  membres  et  un  suppléant 
du  conseil  municipal.  Voici  quel  a  été  le  résultat  de  l'élection  : 

Bulletins  rentrés  395,  tous  valables;  majorité  absolue  198.  Ont 
obtenu  des  voix  : 


Magoria,  Luigi 

222; 

Simona,  Luigi  .  . 

208; 

Rusca,  Giov.    .  . 

206; 

Pioda,  Alfr.     .  . 

188; 

Roggero,  Vittorio. 

184; 

Balli,  Attilio    .  . 

182. 

En  conséquence,  le  syndic  a  proclamé  membres  de  la  municipa- 
lité MM.  Magoria,  Simona  et  Rusca,  et  suppléant  M.  Bacchi,  Vincenzo, 
qui  avait  obtenu  261  voix. 

La  validité  de  ces  élections  fut  contestée  dans  une  série  de 
recours  adressés  au  CF.  On  avait  rayé  divers  citoyens  du  registre 
électoral  et  on  les  avait  empêchés  ainsi  de  prendre  part  au  scrutin. 
D'autres  personnes,  en  revanche,  avaient  été  inscrites  au  registre  et 
admises  au  vote,  alors  qu'elles  n'en  avaient  pas  le  droit.  Tous  ces 
recours  furent  écartés  par  les  autorités  tessinoises. 

Le  8  juin  1891,  le  CF.  prit,  au  sujet  des  élections  communales 
contestées,  l'arrêté  ci-après  : 

Des  élections  de  membres  et  d'un  suppléant  de  la  municipa- 
lité de  Locarno  qui  ont  eu  lieu  le  1er  mai  1887,  celle  de  M.  Luigi 
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Magoria  comme  membre  et  de  M.  Bacchi  comme  suppléant  sont 
valables,  celles  de  MM.  Luigi  Simona  et  Giovanni  Rusca  non 
valables.  (     .  ,  .  ,  .  ■  - ,         -  * 

Nous  empruntons  aux  considérants  de  cet  arrêté  les  passages 
que  voici:1)  ,      .,  •  - 

1.  Les  recourants  soulèvent,  en  premier  lieu,  l'objection  de 
forme  que  le  registre  électoral  a  été  modifié  par  l'autorité  commu- 
nale, la  veille  et  même  le  jour  de  l'élection  (Ier  mai).  La  municipa- 
lité réplique,  il  est  vrai,  avec  raison,  que  leur  parti  lui-même  a 
encore  réclamé,  le  30'  avril  au  matin,  des  modifications  au  registre 
électoral.  Toutefois,  il  va  sans  dire  que  cela  ne  rend  pas  légal  le 
mode  de  procéder  de  l'autorité,  s'il  était  illégal,  et  cette  question 
n'en  doit  donc  pas  moins  être  examinée. 

Ce  qui  fait  règle  à  ce  sujet,  ce  sont  les  articles  77  et  suivants 
de  la  loi  communale  du  13  juin  1854.  D'après  ces  articles,  le  registre 
électoral  doit  être  renouvelé  chaque  année  et  exposé  les  trois  pre- 
miers dimanches  de  janvier,  ce  qui  a  eu  lien,  en  effet.  Si,  dans  le 
courant  de  l'année,  un  citoyen  vient  à  acquérir  la  capacité  électorale, 
il  doit  être  inscrit,  sur  sa  demande,  moyennant  les  justifications  né- 
cessaires, et  son  inscription  doit  également  être  publiée  pendant  trois 
dimanches  consécutifs..  Or,  à  teneur  de  l'art.  79,  toutes  les  inscriptions 
sont  devenues  inattaquables  à  l'expiration  du  délai  d'un  mois  après  le 
dépôt,  soit  (on  peut  l'admettre)  après  le  commencement  de  leur  pu- 
blication. On  a  prétendu,  il  est  vrai,  mais  à  tort,  que  cet  article 
avait  été  abrogé  par  la  Const.  F.  de  1874.  La  Const.  F.  n'empêche 
pas  qu'on  fixe  à  un  citoyen  suisse  ayant  un  domicile  régulier,  sous 
commination  d'exclusion,  un  délai  pour  faire  valoir  son  droit  de  vote  2)  ; 
pour  le  cas  où  le  citoyen  établi  n'accomplit  ses  3  mois  de  domicile 
que  dans  le  courant  de  l'année,  l'art.  78  de  la  même  loi  tessinoise 
pourvoit  d'une  manière  suffisante  à  ce  qu'il  puisse  revendiquer  son 
droit  de  vote  3). 

>)  Cf.  aussi  supra  n°  1110,  chiffre  II. 

2)  Cf.  aussi  supra  §  VI,  puis  encore  n09  1193-1195. 

3)  L'art.  78  est  ainsi  conçu  :  Si,  dans  le  courant  de  l'année,  un  citoyen 
atteint  l'âge  de  la  capacité  électorale  ou  si  le  motif  de  son  exclusion  vient  à 
cesser,  la  municipalité  doit,  sur  la  demande  qui  en  est  faite  et  la  preuve  de 
la  cessation  du  motif  d'exclusion,  l'inscrire  au  registre  électoral  et  publier 
cette  inscription  pendant  trois  dimanches  consécutifs. 
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2.en  II  résulte  clairement  qu'en  tout  cas  la  municipalité  peut 
modifier  le  registre  électoral,  non  pour  revenir  sur  les  inscriptions 
déjà  opérées,  mais  uniquement  pour  le  compléter  ensuite  de  faits 
nouveaux  survenus  depuis  l'exposition  des  registres  ,en  janvier.  On 
peut  signaler  comme  tels  :  l'acquisition  du  droit  de  citoyen  actif, 
celle  d'une  propriété  ou  d'un  usufruit,  l'entrée  dans  l'âge  de  la  capa- 
cité électorale,  la  cessation  d'un  obstacle  légal  à  l'exercice  du  droit 
de  vote.  D'après  la  Const.  F.,  il  faut  encore  ajouter  à  cette  énumé- 
ration  l'expiration  des  3  mois  de  domicile  dans  la  commune.  Il  va  sans 
dire  que  l'acquisition  de  cé  droit  de  vote  entraîne  la  perte  du  même 
droit  au  précédent  domicile. 

Ce  fonctionnement  du  registre  électoral  établi  et  exposé  au  com- 
mencement de  l'année  est,  du  reste,  une  chose  qui  va  absolument 
de  soi.  En  effet,  on  ne  verrait  réellement  pas,  autrement,  à  quoi  ser- 
virait cette  confection  et  cette  publicité,  si,  avant  chaque  élection,  il 
était  possible  de  mettre  simplement  le  registre  au  panier.  On  ne  peut 
pas  non  plus  disconvenir  du  fait  que,  d'après  la  manière  d'agir  de  la 
municipalité,  aucun  citoyen  dont  les  conditions  ne  sont  pas  tout  à 
fait  notoires  ne  pourrait  être  assuré  de  pouvoir  voter  lorsqu'il  se 
présente  à  l'urne.  Les  questions  de  ce  genre  peuvent  aussi  se  discu- 
ter d'une  façon  bien  plus  calme  et  plus  impartiale  au  commencement 
de  l'année  plutôt  qu'immédiatement  avant  chaque  élection. 

3.  Il  s'ensuit  que  la  revision  générale  du  registre  électoral  à  la- 
quelle la  municipalité  de  Locarno  a  procédé  immédiatement  avant 
l'élection  était,  en  réalité,  contraire  à  la  loi  et  que  les  mesures  prises 
par  elle  doivent  être  cassées,  pour  autant  qu'elles  ne  se  basent  pas 
sur  des  faits  survenus  depuis  le  dépôt  en  janvier. 

Or,  comme,  à  l'exception  des  individus  décédés  depuis  le  dépôt 
du  registre  électoral,  le  procès-verbal  de  la  municipalité  ne  se  base, 
dans  aucun  des  cas  en  litige,  sur  des  faits  nouveaux,  toutes  les  ins- 
criptions nouvelles  de  citoyens  dans  le  registre  électoral  et  toutes  les 
radiations  sont  contraires  à  la  loi  !). 

On  doit  ainsi  considérer  : 

1.  Comme  rayées  à  tort     .       .       8  voix. 

2.  Comme  indûment  inscrites     .     26  » 

  Total    34  voix. 

*)  Le  CF.  a  excepté  de  cette  appréciation  trois  refus  d'inscription,  parce 
que  les  réclamants  n'ont  pas  pu  établir  de  faits  nouveaux  à  l'appui  de  leur 
demande,  F.  f.  1891  III  166. 
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En  admettant  le  cas  le  plus  défavorable,  savoir  que  les  citoyens 
rayés  à  tort  eussent  voté  avec  la  minorité  et  ceux  indûment  inscrits 
.avec  la  majorité,  on  arriverait  au  résultat  suivant  : 

Magoria  196        Simona    182        Rusca  180 
Pioda     196        Roggero  192        Bacchi  190 
L'élection  de  Magoria   subsisterait  donc,   ainsi ,  que    celle  de 
Bacchi  comme  suppléant,  tandis  que  celle  de  Simona  et  de  Rusca  de- 
vrait être  cassée. 

4.  Il  est  hors  de  doute,  par  conséquent,  que  le  Conseil  d'Etat 
aurait  dû  trancher  le  recours  dans  ce  sens.  Il  ne  devait,  ni  ne  pou- 
vait examiner  si  tel  ou  tel  de  ceux  qui  ont  été  inscrits  ou  rayés  en 
janvier  l'a  été  à  juste  titre.  Mais  une  autre  question  est  celle  de 
savoir  si  le  CF.,  lui  aussi,  peut  casser  l'élection  de  Simona  et  de  Rusca, 
puisque  l'annulation  se  base  sur  une  loi  cantonale  et  non  pas  sur  la 
Oonst.  F. 

Comme,  parmi  les  électeurs  rayés  à  tort,  il  se  trouve  des  citoyens 
établis,  la  compétence  du  CF.  est  évidente  et  n'a  pas  besoin  d'autre 
justification.  C'est  le  cas  pour  un  des  électeurs  rayés  dont  le  droit  de 
vote  doit  être  rétabli  en  tout  état  de  cause.  Or,  les  droits  d'un  ci- 
toyen établi  .sont  lésés  non  seulement  lorsqu'il  est  rayé  lui-même 
indûment,  mais  encore  lorsque,  dans  une  élection  à  laquelle  il  aurait 
dû  être  admis,  d'autres  sont  illégalement  inscrits  ou  rayés.  Au  sur- 
plus, on  doit  admettre  d'emblée  que,  si  l'intervention  du  CF.  est 
invoquée,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  pour  qu'il  prononce  sur 
une  élection  ou  votation,  il  doit,  dans  sa  décision,  appliquer  non  seule- 
ment les  prescriptions  du  droit  fédéral,  mais  encore  celles  du  droit 
cantonal,  afin  d'arriver  à  un  état  de  choses  absolument  légal  1). 

5.  La  conséquence  de  ce  qui  précède,  c'est  qu'il  faudrait  ordon- 
ner une  élection  complémentaire  pour  les  deux  membres  dont  l'élec- 
tion apparaît  comme  entachée  d'illégalité  ;  toutefois,  il  ne  peut  plus 
en  être  question,  attendu  que  cette  élection  complémentaire  ne  pour- 
rait avoir  d'effet  que  pour  le  reste  de  la  durée  des  fonctions  et  que 
cette  durée  est  déjà  expirée,  de  nouvelles  élections  ayant  eu  lieu  en 
1890.  Le  CF.  doit  donc  se  borner  maintenant  à  prendre,  au  sujet  du 
droit  de  vote  des  citoyens  dont  il  s'agit  et  de  la  validité  des  élec- 
tions attaquées,  une  décision  que  les  recourants  ont  le  droit  d'exiger; 


>)  Cf.  n08  1132  et  suiv. 
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quant  au  reste,  le  recours  est  devenu  sans  objet,  et,  en  conséquence, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  donner  d'autre  suite.         F.  f.  1891  IV  123. 

1219.  Le  7  avril  1889,  des  élections  complémentaires  ont  eu 
lieu  dans  le  cercle  de  Sessa  (Tessin),  pour  la  nomination  des  candi- 
dats au  tribunal  de  district  et  des  officiers  de  la  justice  de  paix.  On 
trouva  dans  l'urne  deux  bulletins  de  vote  qui  portaient  cinq  noms 
pour  le  tribunal  de  district,  tandis  qu'il  ne  restait  plus  à  élire  que  4 
-candidats.  Ces  bulletins  furent  déclarés  nuls  par  le  bureau  électoral, 
en  application  de  la  loi  tessinoise  du  19  septembre  1872,  art.  16, 
lettre  c.  En  outre,  ces  deux  bulletins  indiquaient,  conformément  aux 
dispositions  qui  avaient  été  prises  en  vertu  d'ordres  transmis  par  le 
Conseil  d'Etat,  les  noms  des  trois  personnes  que  l'électeur  voulait 
choisir  pour  la  justice  de  paix.  Ils  n'en  furent  pas  moins  cassés  en- 
tièrement par  le  bureau,  sans  égard  au  fait  que  l'opération  électorale 
était  absolument  correcte  au  point  de  vue  de  la  nomination  des  offi- 
ciers de  paix.  Or,  le  résultat  de  la  votation  dépendait  précisément, 
en  ce  qui  concernait  l'élection  du  juge  de  paix,  de  l'annulation  de 
ces  bulletins,  annulation  sans  laquelle  le  candidat  libéral  aurait  été 
nommé. 

Nanti  d'une  plainte  à  ce  sujet,  le  CF.  a  fait  connaître  sa  ma- 
nière de  voir  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Tessin,  le  9  juin  1890, 
en  le  chargeant  d'en  faire  part  également  au  Grand  Conseil.  A  ses 
yeux,  la  loi  n'entendait  admettre  la  nullité  des  bulletins  de  vote 
qu'à  l'égard  de  l'opération  pour  laquelle  il  y  avait  eu  plus  de  noms 
inscrits  que  de  personnes  à  élire,  mais  non  pour  une  opération  spé- 
ciale, absolument  indépendante  de  l'autre.  Il  n'y  avait  doute,  en  effet, 
sur  l'intention  manifestée  par  l'électeur,  qu'en  ce  qui  concerne  la  pre- 
mière opération.  Par  conséquent,  le  fait  que  les  deux  opérations  ont 
eu  lieu  sur  un  seul  et  même  bulletin  ne  devait  pas  entraîner  l'annu- 
lation de  celle  des  deux  votations  qui  était  régulière,  car  ces  deux 
votations,  bien  que  réunies  sur  un  même  bulletin,  n'en  demeuraient 
pas  moins  distinctes.  F.  f.  1891  II  459. 

1220.    Recours  concernant  les  élections  tessinoises  au  Grand  Conseil, 

du  3  mars  1889.  4) 
Arrêtés  du  CF.  sur  les  recours  conc.  les  élections  au  Grand  Conseil,  du  3  mars 
1889,  dans  les  cercles  électoraux  du  cant.  du  Tessin,  cf.  F.  f.  1892  II  350  ; 


0  Cf.  aussi  Première  Edition  I,  n°  53. 
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1893  II  59.  Arr.  du  18  juin  1891,  XI  cercle,  Locärno,  F.  f.  1891  III  881.  Arr.  du 
18  juin  1891,  XIV  cercle,  San  Nazzaro  (Ganlbarogno),  F.  f.  1891  IV  233. 
(Claude  Cattori  a  déféré  à  l'AF.  l'arr.  du  CF.,  mais  il  a  retiré  ensuite  son 
recours,  F.  f.  1891  V  468;  1893  II  59).  Arr.  du  22  juin  1891,  XV  cercle, 
Intragna  (Melezza),  F.  f.  1891  IV  301,  Arr.  du  30  juin  1891,  XXI  cercle, 
Osogna  (Riviera),  F.  f.  1891  IV  107.  (Thomas  Pagnamenta  a  déféré  à  l'AF. 
Farr.  du  CF.,  mais  a  retiré  ensuite  son  recours,  F.  1 1891  V  459;  1893  JI  59). 
Arr.  du  14  juillet  1891,  XII  cercle,  Ascona  (Isole),  F.f.  1891  IV  203.  Arr.  du 
14  juillet  1891,  VIII  cercle,  Taverne,'  F.  f.  1891  IV  263.  Arr.  du  14  juillet 
1891,  VII  cercle,  Pregassona,  F.  f.  1891  IV  267.  Arr.  du  21  juillet  1891,  X 
cercle,  Magliasina,  F.  f.  1891  IV  319,  Arr.  du  21  juillet  1891,  XIII 
cercle,  Russo  (Onsernone),  F.  f.  1891  IV  375.  Arr.  du  21  juillet  1891,  XVIII 
cercle,  Bellinzone,  F.  f.  1891  IV  437.  Arr.  du  21  juillet  1891,  XX  cercle, 
Giubiasco,  F.  f.  1891  IV  444.  Arr.  du  21  juillet  1891,  XIX  cercle,  Monte 
Carasso,  F.  f.  1891  IV  446.  Arr.  du  21  juillet  1891,  XVI  cercle,  Lavertezza 
(Versasca),  F.  f.  1891  IV  448.  Arr.  du  24  juillet  1891,  XXIII  cercle,  Faido 
(Léventine),  F.  f.  1891  IV  450.  Arr.  du  29  juillet  1891,  XXII  cercle,  Castro 
(Blenio),  F.  f.  1891  IV  487.  Arr.  du  29  juillet  1891,  XVII  cercle,  Cevio 
(Val  Maggia),  F.  f.  1891  IV  502.  Arr.  du  4  août  1891,  IX  cercle,  Agno 
(Vezia),  F.  f.  1891  IV  533.  Arr.  du  5  août  1891,  VI  cercle,  Maroggia, 
F.  f.  1891  IV  551.  Arr.  du  5  août  1891,  V  cercle,  Lugano,  F.  f.  1891  IV 
561.  Arr.  du  8  août  1891,  II  cercle,  Chiasso,  F.  f.  1891  IV  572.  Arr.  du 
8  août  1891,  I  cercle,  Mendrisio,  F.  f.  1891  IV  575.  Arr.  du  11  août  1891, 
IV  cercle,  Riva-San- Vitale,  F.  f.  1891  IV  582.  Arr.  du  14  août  1891,  III 
cercle,  Caneggio  (Muggio),  F.  f.  1891  IV  595.  —  Cf.  encore  le  rapp.  pré- 
senté au  CF.,  le  1er  juin  1889,  par  M.  le  professeur  Schneider,  délégué 
féd.,  au  sujet  des  recours  touchant  les  élections  tessinoises  au  Grand 
Conseil,  du  3  mars  1889,  F.  f.  1889  III  455.  >) 

Le  3  mars  1889,  les  électeurs  du  canton  du  Tessin  étaient  appe- 
lés, en  vertu  de  la  Constitution  cantonale,  à  procéder  au  renouvelle- 
ment intégral  du  Grand  Conseil.  Aux  termes  de  la  loi  tessinoise  du 
o  décembre  1888  sur  la  tenue  des  registres  électoraux  pour  le  renou- 
vellement périodique  du  Grand  Conseil,  les  registres  furent  confec- 
tionnés dans  chaque  commune,  au  commencement  de  1889,  par  les 
soins  du  conseil  communal  et  publiés  le  22  janvier  de  cette  année. 
La  façon  dont  ils  ont  été  élaborés  par  les  autorités  communales  à 
donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  recours  de  la  part  de  citoyens  qui, 
peu  satisfaits  des  décisions  prises  à  leur  égard  par  les  commissaires 
du  gouvernement  et  par  le  Conseil  d'Etat,  en  appelèrent  au  CF.,  soit 
avant,  soit  après  l'élection.  Le  CF.  trancha  ces  recours  par  ses  arrê- 
tés des  18,  22  et  30  juin,  14,  21,  24  et  29  juillet,  4,  5,  8,  Il  et  14 
août  1891.  Deux  des  arrêtés  du  CF.  furent  déférés  à  l'AF.,  l'un  par 
Thomas  Pagnamenta  (cercle  d'Osogna),  l'autre  par  Claude  Cattori 


»)  Cf.  encore  nos1110,  chiffre  II  2;  1162,1166;  Première  Edition  II  n°  781  a. 
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(cercle  de  San-Nazzaro).  En  1892,  toutefois,  les  deux  citoyens  retirè- 
rent leur  recours  sans  attendre  la  décision  de l'AF. 

Rés.  Dél.  AF.  juin  1892,  n09  19.  20. 

j^iVi**-^-       -  ï:    -*'v*"  '         •  • 

h  L'examen  des  recours  émanant  du  cercle  électoral  de  Locarno 
a  permis  de  constater  qu'il  convenait  d'apporter  les  modifications  sui- 
vantes dans  les  registres  électoraux  de  ce  cercle,  pour  les  élections 
du  3  mars  :  ' 

06  citoyens  ayant  droit  de  vote  doivent  être  portés  sur  ces  re- 
gistres, tandis  que  26  citoyens  qui  y  figurent  actuellement  doivent  en 
être  rayés. 

Avec  la  participation  des"  citoyens  à  inscrire  et  après  déduction 
des  citoyens  à  rayer,  le  nombre  des  bulletins  de  vote  aurait  été  de 
793+66  —  26  =  838,  et  la  majorité  absolue  de  420. 

Si  l'on  admet  maintenant  le  cas  le  plus  défavorable  pour  la  va- 
lidité des  élections  du  3  mars,  c'est-à-dire  que  tous  les  citoyens  à 
rayer  auraient  voté  pour  les  candidats  qui  ont  obtenu  la  majorité  et 
que  tous  les  citoyens  à  inscrire  auraient  voté  pour  ceux  qui  sont  res- 
tés en  minorité,  le  résultat  se  présente  comme  suit  : 
Gius.  Volonterio  480  —  26  =  454. 
Luigi  Magoria  469  —  26  =  443. 
Federico  Scazziga  467  —  26  =441. 
Pietro  Bianchi  463  —  26  =-  437. 
Attilio  Balli  331  +  66  =  397. 
Franchino  Rusca  318  +  66  =  384. 
Alfredo  Pioda  318  +  66  =  384 
Ambrogio  Frizzi  308  +  66  =  374. 
On  voit  par  là  que  le  résultat  de  l'élection  n'est  pas  changé  et 
que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  casser. 

Toutefois,  en  tranchant  dans  ce  sens  les  recours  pendants  devant 
lui,  le  CF.  a  exprimé  au  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Tessin  l'espoir 
qu'à  l'avenir  il  examinerait  soigneusement,  quant  à  la  forme,  le 
bien-fondé  des  recours  qui  lui  parviennent  et  qu'il  leur  donnerait, 
quant  au  fond,  une  solution  conforme  aux  principes  posés  par  lui  *). 

F.  f,  1891  III  952. 

l)  Cf.  aussi  les  observations  du  CF.  dans  ses  arr.  des  22  juin  et  21  juillet 
1891,  F.  f.  1891  IV  314,  chiffre  9;  315.  chiffre  12;  410,  chiffre  17. 
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2.  L'enquête  à  laquelle  le  CF.  s'est  livré  au  sujet  des  élections 
dans  le  cercle  de  San  Nazzaro  (Gambarogno)  a  établi  ce  qui  suit  : 

Aux  939  bulletins  valables,  il  faut  en  ajouter  5  provenant  de  ci- 
toyens exclus  du  registre  électoral.  Par  contre,  on  doit  en  rayér  46 
émanant  d'individus  qui  ont  voté  illégalement  à  Gordola  et  à  Cugnas- 
co.  Restent  donc  877  bulletins,  majorité  absolue  439. 

Si  l'on  retranche  le  chiffre  des  citoyens  à  rayer  de  celui  des 
candidats  élus  et  qu'on  ajoute  le  chiffre  des  citoyens  à  inscrire  à  celui 
des  candidats  restés  en  minorité,  puisqu'on  doit  admettre  le  cas  le 
plus  défavorable  possible,  le  résultat  se  présente  de  la  manière  sui- 
vante : 

Regazzi,  Pietro  545  —  67  =  478. 
Masa,  Franc.  512  —  67  =  445. 
Paganetti,  Gius.  510  —  67  =  443. 
Cattori,  Claudio  496  —  67  =  429. 
Antognini,  Giac.  436  +  5  ==  441. 
Galli,  Francesco  423  -f  5  =  428. 
Branca,  Masa  408  -f  5  =  413. 
Roggero,  Vittorio  382  +  5  =  387. 

C'est  pourquoi  le  CF.  a  cassé  (18  juin  1891)  l'élection  de  Claudio 
Cattori,  qui  avait  été  déclaré  par  les  autorités  tessinoises  valablement 
élu  membre  du  Grand  Conseil,  et  il  a  invité  le  Conseil  d'Etat  à  or- 
donner au  plus  tôt  une  nouvelle  élection  pour  le  remplacer,  confor- 
mément aux  prescriptions  légales  actuellement  en  vigueur.  En  re- 
vanche, il  a  également  confirmé  les  autres  élections. 

F.  f.  1891  IV  260.  Quant  au  recours  adressé  par  Cl.  Cattori  à  PAF., 
puis  retiré  par  lui,  cf.  F.  f.  1891  V  468 :  1893  II  59. 

3.  L'enquête  relative  aux  recours  provenant  du  cercle  électoral 
d'Intragna  n'a  apporté  aucune  modification  au  résultat  des  élections 
dans  ce  cercle.  Quatre  citoyens  avaient  été  exclus  à  tort  du  registre 
électoral  et  deux  y  avaient  été  admis  à  tort. 

Mais  tous  les  élus  avaient  dépassé  la  majorité  absolue,  alors 
même  qu'on  leur  enlevait  les  deux  voix  à  retrancher,  et  les  autres 
candidats  n'arrivaient  pas  à  l'atteindre,  même  avec  les  quatre  voix  à 
ajouter  aux  suffrages  obtenus  par  eux. 

Par  ces  motifs,  le  CF.  a  maintenu  les  élections  du  cercle  d'In- 
tragna. F.  f.  1891  III  317. 
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4.  Quant  aux  recours  provenant  du  cercle  d'Osogna  (Riviera),  te 
CF.  a  constaté  que  7  citoyens  avaient  été  exclus  à  tort  du  scrutin. 
Leurs  bulletins  de  vote  transmis  au  CF.  portaient  tous  les  noms  de 
MM.  le  Dr  Sacchi,  Delmuè,  Derigo  et  le  prof.  Rossetti. 

Le  résultat  de  l'élection  étant  donc  le  suivant  : 


Bulletins  valables 


Majorité  absolue  . 

431 

Ont  obtenu  des  voix  : 

Dr  Sacchi 

.     442  +  7  = 

449 

429 

Rossetti,  Giuseppe 

426 

426 

Delmuè. 

.     417  -f  7  = 

424 

Derigo  .... 

.     415  +  7  = 

422 

Prof.  Rossetti 

.     408  +  7  = 

415 

410 

7  =  860 


Dans  ces  circonstances,  le  CF.  a  cassé,  le  30  juin  1891,  l'élection 
des  députés  Pagnamenta,  Gius.  Rossetti  et  Ven.  Monighetti,  qui  avaient 
été  déclarés  élus  par  le  Grand  Conseil,  et  il  a  invité  le  gouvernement 
tessinois  à  faire  procéder  à  une  nouvelle  élection. 

F.  f.  1891  IV  121.  Quant  au  recours  que  Thomas  Pagnamenta  a  adressé  à 
l'AF.,  pour  le  retirer  ensuite,  cf.  F.  f.  1891  V  459  ;  1893  II  59. 

5.  Dans  tous  les  recours  émanant  d'électeurs  des  cercles  électoraux 
d'Ascona,  Taverne,  Lavertezzo  et  Chiasso,  les  recourants  n'avaient 
pas  suivi  la  filière  administrative  prescrite  jusqu'à  l'instance  cantonale 
suprême.  C'est  pourquoi,  faute  de  compétence,  le  CF.  n'est  pas  entré 
en  matière  sur  leurs  réclamations. 

F.  f.  1891  IV  206,  265,  448,  574  ;  cf.  supra  p  226-229,  chiffre  2. 

6.  Pour  les  cercles  électoraux  de  Pregassona,  Magliasina,  Russof 
Bellinzone,  Giubiasco,  Monte  Carasso,  Léventine,  Blenio,  Cevio,  Agno, 
Maroggia,  Lugano,  Mendrisio,  Riva-San- Vitale  et  Caneggio,  les  décisions 
prises  par  le  CF.  n'ont  eu  aucune  influence  sur  le  résultat  des  élec- 
tions contestées.  Le  CF.  n'est  pas  entré  en  matière  sur  quelques  re- 
cours, dont  les  auteurs  n'avaient  pas  épuisé  les  instances  cantonales  ; 
à  propos  d'autres  recours,  il  a  constaté  également  des  cas  d'exclusion 
illégale  du  scrutin,  et  des  cas  d'inscription  illégale  dans  les  registres 
électoraux. 

F.  f.  1891  IV  271,  340,  411,  442,  445,  447,  485,  5Ö1,  503,  550,  560, 

567,  581,  593,  606. 
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IL 

Dans  les  arrêtés  du  CF.,  les  considérants  ci-après  méritent  d'être 
signalés  comme  ayant  la  portée  de  déclarations  de  principes  : 

Les  principaux  motifs  pour  lesquels  un  citoyen  est  exclu  du  droit 
de  vote  sont  : 

1.  le  défaut  de  domicile  dans  la  commune;1) 

2.  le  retard  dans  le  paiement  des  impôts. 

Ad  1.  En  ce  qui  concerne  la  question  du  domicile,  on  ne  peut 
considérer  comme  tel  que  l'endroit  où  le  citoyen  demeure  réellement. 
Ni  la  Const.  F.,  ni  les  lois  tessinoises  ne  permettent  d'admettre  un 
domicile  fictif.  Un  pareil  mode  de  faire  conduirait  à  une  grande  in- 
certitude et,  le  cas  échéant,  à  de  longues  enquêtes.2)  La  seule  chose 
qui  doive  être  reconnue,  c'est  que,  le  droit  de  vote  au  nouveau  domi- 
cile n'étant  acquis  qu'à  l'expiration  de  trois  mois,  en  cas  de  change- 
ment de  domicile,  le  citoyen  ne  peut  pas,  dans  l'intervalle,  être  privé 
de  son  droit  électoral  uniquement  à  cause  de  ce  changement,  mais 
qu'il  doit,  pendant  ce  temps,  conserver  son  droit  de  vote  à  l'ancien 
domicile.3)  Par  contre,  on  doit  rejeter  l'opinion  d'après  laquelle  le  ci- 
toyen tessinois  domicilié  à  l'étranger,  qui  a  renoncé  à  son  domicile 
dans  son  pays,  aurait  encore  un  domicile  politique  dans  sa  commune 
d'origine;  bien  au  contraire,  la  loi  du  15  juillet  1880  proclame  en 
principe,  comme  faisant  règle  pour  le  droit  de  vote  politique,  le  lieu 
de  domicile,  en  opposition  précisément  au  lieu  d'origine.4) 

F.  f.  1891  III  936,  IV  254,  310. 

Ad  2.  Quant  au  retard  dans  le  paiement  des  impôts,  il  faut  con- 
sidérer ce  qui  suit5)  : 

L'art.  4  de  la  loi  tessinoise  de  1880  sur  l'exercice  du  droit  de 
citoyen  actif  dispose  que: 

Est  exclu  du  droit  de  citoyen  actif  : .  .  .  . 

e.  Quinconque,  depuis  deux  ans,  ne  paie  pas  les  impôts  can- 
tonaux et  communaux. 

Ces  motifs  d'exclusion  ne  sont  plus  applicables  dès  qu'ils  cessent 
d'exister. 


*)  CE.  n08  1109  ;  1146  et  suiv.  ;  1193  et  suiv.,  .1121. 

2)  Cf.  aussi  supra  n°  1147. 

3)  Cf.  aussi  supra  n°  1149. 

4)  Cf.  toutefois  maintenant  supra  n03  84,  1151 

')  Cf.  aussi  supra  §  VII,  n08  1172  et  suiv.  ;  1157,  1196. 
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Il  est  clair,  d'après  cette  disposition,  qu'un  citoyen  ne  peut  être 
•exclu  pour  retard  d'une  année  seulement  dans  le  paiement  des  im- 
pôts ou  pour  retard  d'une  partie  seulement  des  impôts  pour  les  deux 
dernières  années. 

On  ne  peut  pas  non  plus  parler  de  retard,  Lorsque  la  réclamation 
d'impôt  est  frappée  de  prescription,  ce  qui  est  le  cas  au  bout  de  5 
ans.  Il  ne  peut  dont  s'agir,  dans  ce  motif  d'exclusion,  que  de  retards 
pour  les  cinq  dernières  années. 

On  doit,  en  outre,  se  demander  comme  il  faut  traiter  les  citoyens 
auxquels  on  n'a  nullement  réclamé  le  paiement  de  leurs  impôts.  Il 
convient  d'observer,  à  ce  sujet,  que,  dans  les  communes  tessinoises, 
on  ne  paraît  pas,  comme  ailleurs,  envoyer  à  domicile  un  bordereau 
d'impôt  à  chaque  contribuable,  mais  qu'on  se  borne  à  une  sommation 
publique  d'avoir  à  payer  les  impôts  à  une  époque  déterminée.  On 
pourrait  donc  bien  en  conclure  que  tout  contribuable  qui  n'obtempère 
pas  à  cette  sommation  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  4,  lettre  e.  Toute- 
fois, si  l'on  examine  la  chose  de  plus  près,  cette  conclusion  paraît 
hasardée.  Il  est  parfaitement  possible  qu'un  citoyen  ne  sache  ou  ne 
pense  pas  qu'il  est  contribuable,  qu'il  croie  qu'il  a  déjà  payé  ou  qu'un 
autre  a  payé  pour  lui,  ou  même  qu'il  estime  avec  raison  ne  pas  de- 
voir d'impôts,  tandis  que  la  municipalité  l'a  fait  figurer  dans  le  re- 
gistre des  contribuables.  Il  ne  paraît  pas  justifié  d'en  faire  découler, 
sans  autre  forme  de  procès,  une  conséquence  aussi  grave  que  la  perte 
du  droit  de  citoyen  actif.  Si  un  citoyen  porté  dans  le  registre  d'im- 
pôt ne  paie  pas,  ce  n'est  vraiment  pas  trop  exiger  qne  de  demander 
qu'il  reçoive  une  sommation  spéciale  de  payer,  avant  qu'on  le  déclare 
déchu  de  son  droit  de  vote  ;  le  système  contraire  donnerait  à  une 
autorité  communale  d'une  certaine  couleur  politique  le  moyen  de 
pousser,  par  son  silence,  un  citoyen  du  parti  opposé  à  ne  pas  payer 
ses  impôts  et  de  le  priver  ensuite  à  l'improviste  de  ses  droits  élec- 
toraux. Or,  on  doit  éviter  même  l'apparence  d'une  manœuvre  de  ce 
genre.  En  conséquence,  le  CF.  ne  peut  pas  se  rallier  à  une  interpré- 
tation de  la  loi  d'après  laquelle  il  ne  serait  nullement  besoin,  pour 
priver  un  citoyen  de  son  droit  de  vote,  d'une  sommation  personnelle 
de  payer  les  impôts,  sommation  restée  sans  effet.  Enfin,  il  ne  saurait 
être  question  de  priver  de  son  droit  de  vote  un  citoyen  qui  ne  figure 
nullement  dans  le  registre  d'impôt  et  auquel,  par  conséquent,  on  n'a 
pas  même  réclamé  d'impôts  par  la  voie  du  registre  public. 

III  25 
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D'autre  part,  comme  l'art.  4  précité  dispose  que  les  effets  d'un 
motif  d'exclusion  cessent  avec  ce  motif  même,  le  citoyen  actif  a  le 
droit  de  vote  à  l'instant  où  il  paie  les  arriérés  de  deux  ans.1)  Toute- 
fois, cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  puisse  déjà  prendre  part  immédia- 
tement à  la  votation  qui  a  lieu  aussitôt  après  ;  il  faut,  en  outre,  qu'il 
réunisse  dans  sa  personne  toutes  les  conditions  posées  par  la  loi 
pour  participer  à  une  élection,  et  la  première  de  ces  conditions,  c'est 
qu'il  ait  été  inscrit  au  registre  électoral  sur  l'ordre  d'une  des  autorités 
compétentes.  Il  s'ensuit  naturellement  que  c'est  à  bon  droit  qu'on 
exclut  tous  ceux  qui  se  présentent,  à  la  votation  seulement,  l'argent 
en  mains  et  qui  demandent  à  y  être  admis  moyennant  ce  paiement. 

De  plus,  on  doit  se  demander  si  la  municipalité  a  aussi  le  droit 
et  le  devoir  d'inscrire  un  citoyen  au  registre  électoral  après  la  clôture 
de  ce  registre.    Cette  question  doit  être  résolue  négativement. .  . . 

L'art.  7  de  la  loi  du  3  décembre  1888  interdit  d'une  manière 
absolue  aux  municipalités  d'introduire  de  leur  propre  chef  des  mo- 
difications quelconques  dans  le  registre  électoral  après  la  publication 
de  celui-ci;  à  teneur  de  l'art.  2,  la  demande  d'inscription  au  registre 
électoral,  après  la  publication,  ne  peut  plus  être  adressée  qu'au  préfet. 

Les  délibérations  du  Grand  Conseil  au  sujet  de  cette  loi  prouvent 
que  la  tendance  du  législateur  était  évidemment  de  rendre  le  registre 
électoral,  à  partir  de  sa  publication,  indépendant  de  toute  décision 
de  la  municipalité  et  d'interdire  absolument  les  modifications  à  ce 
registre,  telles  que  celles  qui  y  ont  été  apportées  précisément  à  Lo- 
carno,  le  jour  même  de  l'élection,  en  1887.2)  Il  est  donc  hors  de  doute 
que  la  municipalité  n'a  plus  le  droit  d'admettre  au  registre  électoral 
les  citoyens  en  retard,  même  contre  paiement  de  leurs  impôts  arrié- 
rés, une  fois  que  le  registre  a  été  publié. 

Une  autre  question  est  celle  de  savoir  si  le  préfet  peut  encore 
décréter  l'admission  des  retardataires  qui  ont  payé,  à  condition  que 
le  paiement  et  le  recours  lui  soient  remis  dans  le  délai  de  15  jours 
depuis  la  publication  du  registre  électoral,  délai  fixé  à  l'art.  2  ; 
plus  tard,  en  effet,  aucune  réclamation  de  ce  genre  ne  peut  plus 
être  admise,  d'après  la  disposition  formelle  du  même  article. 

Cette  question  doit  être  résolue  affirmativement.  Le  principe  de 
la  loi  n'est  pas  que  l'état  de  choses  existant  au  moment  de  la  publi- 

*)  Cf.  supra  §  VI,  n°8  1167  et  suiv.;  1201,  1218. 
2)  Cf.  n°  1218,  supra  p.  375. 
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cation  du  registre  électoral  doive  absolument  rester  immuable;  bien 
au  contraire,  l'art.  1er,  §  l*r,  de  la  loi  dispose  expressément  que  l'on 
doit  inscrire  les  citoyens  qui,  après  cette  publication  et  jusqu'au  jour 
de  la  votation,  deviennent  majeurs  ou  accomplissent  les  trois  mois 
de  domicile  prescrits.  Or,  dans  le  doute,  on  doit,  ici  également,  se 
prononcer  en  faveur  de  l'inscription  au  registre. 

Si,  pendant  ce  délai,  une  demande  d'inscription,  moyennant  paie- 
ment de  l'impôt  arriéré,  est  adressée  à  une  municipalité,  celle-ci  ne 
peut  pas  y  faire  droit  de  sa  propre  autorité,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
plus  haut  ;  par  contre,  ce  serait  pour  elle  un  devoir  de  convenance 
de  ne  pas  simplement  débouter  le  pétitionnaire  ou  même  de  ne  pas 
le  laisser  dans  l'incertitude  sur  le  sort  de  sa  demande,  mais  bien 
plutôt  de  le  renvoyer  à  l'autorité  compétente,  c'est-à-dire  au  préfet. 
Toutefois,  si  elle  ne  l'a  pas  fait,  on  ne  peut  absolument  pas  en  tirer 
une  conséquence  en  faveur  du  pétitionnaire,  attendu  qu'il  n'existait 
pas  d'obligation  formelle  pour  la  commune  d'agir  comme  on  vient 
de  l'indiquer. 

On  ne  pourrait  pas  conclure  de  ce  qui  est  dit  plus  haut  que  les 
impôts  arriérés  puissent  encore  être  utilement  payés  pendant  le  délai 
de  recours  au  Conseil  d'Etat,  car  ce  moyen  de  droit,  qui  est  expressé- 
ment désigné  comme  <  appel  »  et  dont  on  doit  user  dans  le  bref  délai 
de  3  jours,  a  exclusivement  pour  but  de  faire  décider  si  le  préfet,  se 
basant  sur  l'état  de  choses  qui  lui  a  été  exposé,  a  jugé  correctement 
ou  non,  et  c'est  là  évidemment  aussi  le  but  et  la  portée  du  recours 
au  Grand  Conseil.  Il  va  sans  dire  que  cela  suppose  que  le  décret  du 
préfet  indique  aussi  aux  citoyens  intéressés  les  motifs  de  la  décision 
prise  à  leur  sujet,  ce  qui  ne  s'est  pas  fait  dans  tous  les  cas  pendants 
actuellement. 

Pour  les  élections  en  question,  la  publication  des  registres  électo- 
raux a  eu  lieu  le  22  janvier,  ainsi  que  le  prescrit  la  loi.  Dès  lors,  on 
pouvait  encore,  par  lettre  adressée  au  préfet  jusqu'au  7  février,  ré- 
clamer l'inscription  au  registre  électoral,  en  exhibant  les  quittances 
des  impôts.  On  n'a  plus  pu  le  faire  après  cette  date. 

F.  f.  1891  Iii  936,  IV  254,  310. 

III. 

Dans  les  considérants  dont  le  CF.  s'est  inspiré  pour  ses  divers 
arrêtés,  nous  relevons  encore  les  points  que  voici  : 
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L  Le  fait  qu'un  Tessinois  exerce  ses  droits  politiques  dans  un 
autre  canton  l'empêche  de  les  exercer  au  Tessin  :  art.  43,  al.  2  de  la 
Const.  F.1)  F.  f.  1891  IV  235,  240,  258. 

2.  Il  va  sans  dire  que  l'inscription  d'un  citoyen  sur  deux  registres 
électoraux  est  absolument  illégale.2)  F.  f.  1891  III  942. 

3.  Il  est  dur  que  le  citoyen  suisse  retenu  par  ses  fonctions  de 
l'autre  côté  de  la  frontière  soit  privé  pour  cela  de  son  droit  de  vote  ; 
à  d'autres  frontières  de  la  Suisse,  un  grand  nombre  de  communes 
n'ont  fait  aucune  difficulté  pour  accorder  à  ces  citoyens  le  droit  de 
vote  chez  elles  ;  mais  si,  pour  un  motif  ou  sous  un  prétexte  quel- 
conque, une  commune  ne  veut  pas  le  faire,  le  CF.  n'a  aucun  moyen 
de  l'y  forcer,  aussi  longtemps  qu'une  LF.  ne  garantit  pas  le  droit  de 
vote  aux  fonctionnaires  fédéraux  dans  cette  situation.  Il  va  sans  dire, 
toutefois,  que  si,  dans  le  même  canton  et  pour  la  même  élection 
quelques-uns  de  ces  fonctionnaires  occupés  à  la  frontière  sont  admis 
au  vote  et  non  les  autres,  ce  fait  constitue  une  violation  de  l'égalité 
devant  la  loi  garantie  par  la  Const.  F.3)  F.  f.  1891  III  943. 

Il  résulte  d'un  rapport  adressé  au  département  fédéral  de  justice 
et  police,  le  8  février  1889,  par  la  direction  fédérale  des  péages  qu'à 
cette  date  38  fonctionnaires  et  employés  de  cette  administration  étaient 
stationnés  dans  les  bureaux  de  péages  situés  à  l'étranger  et  qu'ils  pou- 
vaient exercer  néanmoins  leurs  droits  électoraux.  A  la  frontière  alle- 
mande, ils  peuvent  voter  à  Koblenz,  Trasadingen,  Ramsen  et  Egelshofen  ; 
à  la  frontière  italienne,  dans  diverses  communes  du  canton  du  Tessin. 

Le  directeur  général  des  péages  ajoutait,  dans  son  rapport,  ce  qui 
suit  : 

Les  fonctionnaires  et  employés  tessinois  prennent  part  aux  vota- 
tions  et  élections  politiques  dans  le  canton  du  Tessin,  pour  autant  que 
le  permet  le  service  des  péages  les  jours  fériés  respectifs.  Ce  service 
est  organisé  de  telle  façon  que  tous  ceux  qui  y  tiennent  peuvent  s'ab- 
senter pour  participer  aux  opérations  électorales,  et,  en  général,  la 
règle  est  qu'ils  peuvent  exercer  leur  droit  de  vote  lorsqu'ils  sont  présents 
dans  la  localité  le  jour  de  la  votation.  Toutefois,  depuis  quelques  an- 
nées, plusieurs  communes  d'origine  exigent  de  leurs  ressortissants  habi- 
tant l'étranger  un  séjour  de  trois  mois  dans  la  commune  même,  pour 
les  admettre  à  voter  ;  elles  partent  du  point  de  vue  que,  sans  ce  séjour, 


>)  Cf.  n-  1161,  1229. 

*)  Cf.  toutefois  aussi  supra  p.  282,  298,  299. 
3j  Cf.  aujourd'hui  supra  I,  p.  346. 
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les  citoyens  dont  il  est  question  ont  le  droit  de  vote  dans  la  commune 
tessinoise  où  ils  avaient  leur  dernier  domicile  avant  de  se  rendre  à 
l'étranger.  Or,  cette  opinion  n'est  pas  partagée  par  la  commune  du 
dernier  domicile.  C'est  ainsi  que  Rusca,  Arnoldi  et  Buffî,  douaniers  ori- 
ginaires de  Locarno,  en  station  à  Luino,  sont  privés  de  leur  droit  de 
vote  depuis  le  1er  mai  1887.  Le  douanier  Grigolli,  en  station  à  Maccagno, 
n'a  jamais  habité  Scareglia,  sa  commune  d'origine,  mais  bien  toujours 
Bignasco  jusqu'en  1874,  et  Locarno  depuis  1874  jusqu'à  sa  nomination 
à  Maccagno.  Jusqu'en  1887,  la  commune  de  Locarno  avait  admis  ce 
citoyen  à  voter  et  ce  n'est  qu'à  cette  époque  qu'elle  a  soulevé  l'objec- 
tion indiquée  ci-dessus  pour  l'empêcher  d'exercer  son  droit  de  vote.' 
Tous  les  autres  fonctionnaires  et  employés  tessinois  sont  toujours  admis 
à  voter  dans  leur  commune  d'origine  ;  seule,  la  commune  de  Locarno 
s'est  placée  sur  un  autre  terrain  pour  des  considérations  de  parti. 

F.  f.  1891  III  158. 

4.  Agents  de  police  *).  Le  véritable  domicile  des  gendarmes  n'est 
pas  la  localité  où  ils  sont  stationnés  et  d'où  ils  peuvent  être  rappe- 
lés, mais  bien  celle  où  se  trouvent  leur  famille  et  leur  foyer  domes- 
tique et  où,  par  conséquent,  ils  reviennent  constamment. 

F.  f.  1891  III  948. 

Le  CF.  approuve  le  principe  posé  par  le  Conseil  d'Etat  tessi- 
nois en  ce  qui  concerne  les  gendarmes,  savoir  que  ces  agents  ne  doi- 
vent pas  voter  dans  la  commune  où  ils  sont  stationnés,  mais  bien 
dans  celle  où  ils  ont  leur  famille  et,  par  conséquent,  le  centre  de 
leur  vie  civile  et  où  ils  reviennent  toujours  depuis  leurs  différentes 
stations.  C'est,  en  effet,  dans  cette  dernière  commune,  et  non  dans 
l'autre,  qu'ils  ont  leur  véritable  domicile.  Or;  si  ce  principe  est  juste 
pour  la  police  cantonale,  il  l'est  aussi  pour  la  police  fédérale,  c'est-à-dire 
pour  les  gardes-frontière.  Dans  le  doute,  toutefois,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il n'est  pas  avéré  qu'un  de  ces  fonctionnaires  ait  sa  famille  dans 
un  autre  endroit,  c'est  le  lieu  où  il  est  stationné  qui  doit  être  consi- 
déré comme  son  véritable  domicile.  F.  f.  1891  IV  592. 

Cf.  aussi  CF.,  le  7  mars  1896,  recours  Bielmann  et  Bourgknecht,  conc.  les 
gardiens  des  prisons  dans  le  canton  de  Fribourg,  F.  f.  1896  II  395  ;  CF.,  le 
24  déc.  1901,  recours  du  comité  radical  à  Fribourg,  conc.  le  droit  de  vote 
des  employés  des  prisons,  F.  f.  1901  IV  1309  ;  rapp.  du  CF.  à  l'AF.,  du  6 
avril  1898,  conc.  un  recours  émanant  du  Valais,  F.  f.  1898  II  454.] 


*)  Cf.  aussi  no  1157. 
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5.  Les  étudiants  n'ont  pas  leur  domicile  à  l'endroit  où  ils  font 
leurs  études  1).  F.  f.  1891  III  948,  IV  260. 

6.  De  même  que  l'étudiant,  l'apprenti  doit  être  considéré  comme 
domicilié  chez  ses  parents.  F.  f.  1891  IV  249,  259. 

Cf.  aussi  CF.,  le  5  mars  1891,  recours  Joseph  Messi  et  cons.,  conc.  l'électeur 
dit  «alternante»  et  la  notion  de  l'economia  domestica  au  Tessin,  F.  f. 
1891  I  446,  451,  456,  460,  463. ?) 

7.  L'absence  régulière  de  ceux  qu'on  appelle  les  émigrants  pé- 
riodiques ne  leur  fait  pas  perdre  leur  domicile.  Us  le  conservent  à 

l'endroit  où  demeurent  leurs  familles  et  où  ils  reviennent  toujours  

Ne  peut  être  toutefois  considéré  comme  émigrant  périodique  le  ci- 
toyen qui  n'est  plus  rentré  depuis  deux  ans  dans  sa  commune  d'ori- 
gine ou  à  son  ancien  domicile  en  Suisse,  et  qui  a  sa  famille  auprès 
de  lui  à  l'étranger.  F.  f.  1891  III  946,  949,  338. 

1221.  A  teneur  de  l'art.  27  de  la  Constitution  cantonale  lucer- 
noise,  le  droit  de  voto  pour  les  élections  et  votations  communales 
s'exerce  exclusivement  dans  la  commune  du  domicile.  On  considère 
comme  telle  la  commune  où  le  citoyen  a  eu  son  domicile  ininterrom- 
pu et  régularisé  conformément  à  la  loi,  pendant  les  trois  derniers 
mois  avant  l'élection  ou  votation  dont  il  s'agit 3). 

I.  En  d'autres  termes,  la  Constitution  cantonale  subordonne  le 
droit  de  vote  d'un  citoyen,  pour  les  affaires  cantonales,  au  fait  qu'il 
a  un  domicile  dans  une  commune  du  canton. 

La  notion  du  domicile  n'est  pas  définie  dans  la  Constitution  lucer- 
noise.  On  peut  donc  admettre  qu'elle  est  soumise  aux  conditions  fixées 
par  le  droit  commun  et  d'après  lesquelles,  il  faut,  pour  avoir  le  do- 
micile, la  réunion  de  deux  éléments,  savoir  : 

1°  un  élément  extérieur  et  objectif  :  la  localité  doit  être  le  centre 
de  l'activité  du  citoyen  ; 

2°  un  élément  interne  et  subjectif,  celui  de  la  volonté  :  le  citoyen 
doit  considérer,  en  réalité,  cette  localité  comme  son  foyer  do- 
mestique, et  il  doit  avoir  la  volonté  d'y  séjourner  d'une  manière 
durable. 


1)  Cf.  aussi  n03  1158,  1166,  1193. 

2)  Cf.  aussi  n»3  36,  84. 

3)  Cf.  aussi  n08  1U6  et  suiv.,  1150,  1220,  chiffre  II  1. 
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Dès  que  ces  deux  conditions  sont  remplies,  le  citoyen  a  acquis 
le  domicile  dans  la  localité  qu'il  habite.  Les  motifs  qui  l'ont  engagé 
à  choisir  cette  localité  pour  son  home  n'entrent  pas  en  ligne  de 
compte  ;  ils  peuvent  être  de  diverse  nature,  même  politique,  un 
•citoyen  trouvant,  pour  des  motifs  politiques,  que  telle  ou  telle  loca- 
lité lui  convient  mieux,  et  y  demeurant  de  préférence  à  une  autre. 
Dans  chaque  cas,  il  s'agit  uniquement  de  savoir  si  les  éléments 
qui  constituent  le  domicile  se  présentent  ou  non,  et  c'est  d'après 
ce  critère  que  doit  être  tranchée  la  question  de  l'acquisition  du  do- 
micile. 

Le  gouvernement  du  canton  de  Lucerne  peut,  il  est  vrai,  se  ré- 
server le  droit  d'examiner  les  motifs  d'un  changement  de  domicile 
pour  s'assurer  si  la  déclaration  de  vouloir  prendre  un  nouveau  domi- 
cile n'est  pas  un  pur  prétexte  pour  acquérir,  dans  un  cas  donné,  un 
domicile  fictif  grâce  auquel  on  voudrait  atteindre,  dans  une  localité, 
un  but  politique,  c'est-à-dire  l'exercice  du  droit  de  vote,  tandis  que 
le  domicile  réel  du  citoyen  en  cause  continue  à  être  ailleurs.  Par 
contre,  on  ne  peut  pas  approuver  le  Conseil  d'Etat  lorsque,  de  l'in- 
tention clairement  manifestée  d'un  citoyen  d'exercer  ses  droits  poli- 
tiques dans  une  localité  «  déterminée  »,  il  tire  la  conséquence  que  ce 
citoyen  n'a  pas  encore,  par  ce  fait,  la  volonté  nécessaire  pour  établir 
son  domicile  dans  cette  localité.  Bien  au  contraire,  dans  un  cas  pa- 
reil, tout  dépend  également  de  la  question  de  savoir  si  les  éléments 
de  l'acquisition  du  domicile,  au  point  de  vue  subjectif  et  objectif, 
existent  en  fait  ou  non. 

Il  en  résulte  que  le  gouvernement  lucernois  a  attaché  une  im- 
portance qu'elle  n'a  pas,  en  droit,  à  la  circonstance  qu'un  citoyen 
n'a  régularisé  légalement  qu'en  février  1891,  par  le  dépôt  de  son 
acte  d'origine,  le  domicile  qu'il  avait  déjà  de  fait  à  Udligenschwyl 
depuis  le  mois  de  novembre  1889  (ou  1890),  et  qu'il  a  fait  ainsi  con- 
naître qu'il  voulait  s'assurer  le  droit  de  prendre  part  aux  élections 
qui  devaient  avoir  lieu  dans  cette  commune  au  printemps  et  pendant 
l'été  de  1891. 

Il  est  vrai  qu'à  teneur  de  la  législation  cantonale  le  gouvernement 
a  eu  parfaitement  raison  d'exclure  cette  personne  de  la  participation 
aux  votations  du  15  février  et  du  15  mars  1891  à  Udligenschwyl.  A 
ce  moment,  en  effet,  elle  n'avait  pas  encore,  dans  cette  localité,  un 
domicile  régularisé  conformément  à  la  loi  depuis  au  moins  trois  mois 
avant  le  jour  de  l'élection  ou  de  la  votation. 
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En  revanche,  il  n'est  pas  fondé  à  lui  refuser  le  droit  de  vote  pour 
les  élections  du  10  mai  1891. 

En  outre,  c'est  à  tort  que  le  gouvernement  attribue  une  impor- 
tance capitale  au  fait  que,  ce  n'est  qu'après  le  13  février  que  le  ci- 
toyen en  cause  s'est  présenté  au  chef  de  section  de  son  ancien  domicile- 
pour  se  faire  rayer  des  rôles  militaires,  et  à  celui  de  son  nouveau 
domicile  pour  s'y  faire  inscrire. 

Par  ce  retard,  l'individu  en  question  s'est  rendu,  sans  doute,  cou- 
pable d'une  faute  de  service,  d'une  infraction  aux  prescriptions  de 
police  militaire.  Toutefois,  ni  d'après  la  Const.  F.",  ni  d'après  la  Cons- 
titution cantonale,  cette  omission  ne  peut  avoir  pour  effet  de  rendre 
insuffisante  la  régularisation  du  domicile  politique  ;  elle  ne  pourrait 
avoir  de  l'importance  en  droit  pour  la  question  de  l'acquisition  du 
nouveau  domicile  que  si  la  personne  en  cause  n'avait  pas  rempli  les 
formalités  nécessaires  pour  régulariser  légalement  son  domicile  et  si, 
en  même  temps,  elle  ne  se  trouvait  pas  dans  les  conditions  de  droit 
commun  pour  l'acquisition  d'un  domicile. 

Par  ces  motifs,  le  CF.  a  admis  (11  septembre  1891)  le  recours  de 
B.  Barmet  et  L.  Geisseler,  à  Udligenschwyl,  contre  un  arrêté  du  gou- 
vernement lucernois  qui  avait  ordonné  leur  radiation  du  registre  élec- 
toral d'Udligenschwyl,  en  alléguant  qu'ils  n'y  étaient  pas  domiciliés.  Le 
recourant  Barmet  est  domestique  (postillon)  ;  son  patron,  maître  de 
poste,  demeure  à  Lucerne.  C'est  à  tort  que  le  Conseil  d'Etat  pose  en 
principe  que  le  domicile  des  employés  des  entreprises  publiques  de 
transport  se  trouve  dans  la  localité  où  demeure  leur  patron.  Le  CF.  ne 
peut  considérer  ce  principe  comme  admissible  et  justifié  que  lorsque, 
grâce  aux  conditions  de  son  service,  l'employé  n'a  de  foyer  ni  dans 
une  localité  du  canton  ni  dans  un  autre  canton  et  qu'il  se  trouverait 
ainsi  privé  partout  de  son  droit  de  vote,  si  l'on  n'admettait  pas  d'office 
un  domicile  fictif  pour  lui  dans  le  canton.  Dans  ce  cas,  il  est  compré- 
hensible qu'on  assure  à  l'employé  le  droit  de  vote  au  domicile  de  son 
patron,  en  le  considérant  comme  y  étant  domicilié,  alors  même  que 
les  éléments  objectifs  de  son  domicile  dans  cette  localité  font  absolu- 
ment défaut.  Dans  tous  les  autres  cas,  par  contre,  on  ne  peut  pas  dire, 
en  regard  de  la  prescription  de  l'art.  27  de  la  Constitution  lucernoise, 
que  le  domicile  du  patron  soit  aussi  celui  de  l'employé,  à  moins  que 
les  circonstances  de  fait  ne  prouvent  que  celui-ci  habite  réellement  la 
même  localité. 
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C'est  ainsi  que  Ton  ne  considérera  pas  comme  domiciliés  à  Lucerne 
les  employés  de  la  compagnie  de  navigation  à  vapeur  sur  le  lac  des 
Quatre-Cantons,  pas  plus  que  les  employés  ambulants  des  trains  directs 
de  chemins  de  fer,  s'ils  n'ont  pas  de  foyer  à  Lucerne,  mais  bien  ailleurs, 
si,  par  exemple,  ils  ont  loué  un  appartement  à  Fiüelen  ou  dans  le  can- 
ton du  Tessin  et  qu'ils  y  aient  leur  famille,  etc.  Il  serait  absurde  de 
considérer  comme  domiciliés  au  siège  de  l'entreprise  des  citoyens  qui 
sont  au  service  d'une  entreprise  de  nature  publique  ou  privée,  tandis 
qu'il  est  évident  aux  yeux  de  chacun  qu'ils  séjournent  réellement  ail- 
leurs. Ce  principe  est  applicable  aussi  bien  dans  le  cas  où  l'entreprise 
est  exploitée  par  une  personne  juridique,  une  compagnie  qui  n'a,  par 
conséquent,  qu'un  domicile  fictif,  que  dans  celui  où,  comme  en  l'espèce, 
le  patron  est  un  être  physique. 

Il  résulte  des  faits  de  la  cause  que,  depuis  le  mois  de  novembre 
1889,  époque  dès  laquelle  il  conduit  la  poste  d'Udligenschwyl  à  Lucerne 
et  retour  (avec  une  interruption  de  15  jours  au  plus,  nécessitée  par  des 
circonstances  exceptionnelles),  Barmet  possède  à  Udligenschwyl  le  centre 
de  ses  affaires  personnelles  et  qu'il  a  aussi  la  volonté  d'y  séjourner 
d'une  manière  durable,  pour  autant,  du  moins,  que  la  chose  est  pos- 
sible pour  un  employé  comme  lui. 

Quant  au  recourant  Geisseler,  il  était  indubitablement  domicilié  à 
Buchenrain  jusqu'en  novembre  1890.  A  partir  de  cette  époque,  il  exerce 
personnellement  sa  profession  de  fromager  à  Udligenschwyl,  où  il  tient 
ménage  avec  plusieurs  personnes  et  un  de  ses  fils.  Il  a  laissé  à  Bu- 
chenrain sa  femme  et  d'autres  de  ses  enfants,  parce  que  sa  femme 
s'occupe  de  son  entreprise  de  Buchenrain.  Il  a  déposé  à  Udligenschwyl 
un  acte  d'origine  pour  lui  et  sa  famille  et  déclare  vouloir  y  payer  les 
impôts  et  y  être  actionné  en  justice. 

Dans  ces  circonstances,  on  doit  admettre  que  c'est  à  Udligenschwyl 
que  Geisseler  exploite  sa  principale  industrie,  qu'il  y  a  le  siège  principal 
de  son  activité  et  qu'il  n'a  à  Buchenrain  qu'une  succursale.  Des  condi- 
tions analogues  se  présentent  assez  souvent,  surtout  chez  les  froma- 
gers, et,  dans  des  cas  de  ce  genre  aussi,  le  TP.  a  admis  que  le  domicile 
du  mari  et  du  père  de  famille  se  trouve  dans  la  localité  où  il  s'est  éta- 
bli personnellement,  où  il  exploite  son  industrie  principale  et  où  il  a 
déposé  ses  papiers  de  légitimation  (Arr.  TF.  1875  I  n°  26). 

F.  f.  1891  IV  645  •  1892  II  352. 

II.  Aux  termes  du  §  2  de  la  loi  lucernoise  sur  les  votations  et 
élections,  la  régularisation  du  domicile  doit  avoir  lieu  conformément 
aux  dispositions  de  la  législation  sur  l'établissement. 
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La  loi  actuellement  en  vigueur  dans  le  canton  de  Lucerne,  en 
matière  de  police  des  étrangers  et  d'établissement,  date  du  9 
mars  1859. 

Sur  plusieurs  points,  elle  n'est  pas  absolument  en  harmonie  avec 
le  droit  fédéral  en  vigueur  depuis  1874  et  elle  paraît  surannée.  Elle 
aurait,  par  conséquent,  besoin  d'une  revision. 

Il  n'est  pas  surprenant  qu'une  jurisprudence  différente  se  soit,  à 
la  longue,  formée  dans  les  différentes  communes,  relativement  à  l'ap- 
plication de  cette  loi. 

En  présence  des  variations  de  la  jurisprudence  touchant  la  régu- 
larisation du  domicile  dans  les  communes  du  canton  de  Lucerne,  le 
gouvernement  a  déclaré  qu'il  ne  retirerait  désormais  le  droit  de  vote 
à  aucun  citoyen  ayant  figuré  jusqu'ici  dans  le  registre  des  électeurs, 
par  le  motif  qu'il  n'aurait  pas  déposé  ses  papiers. 

Si  cette  règle  est  observée  partout  d'une  manière  conséquente, 
«elle  équivaut  à  un  usage  que  l'état  actuel  de  la  législation  et  de  la 
jurisprudence  justifie  aisément  et  auquel  il  n'y  a  rien  à  reprocher  au 
point  de  vue  du  droit  fédéral. 

En  effet,  que  les  autorités  cantonales  considèrent  la  régularisa- 
tion légale  du  domicile  dans  une  commune,  condition  imposée  pour 
l'exercice  du  droit  de  vote,  comme  réalisée  par  le  seul  fait  que  l'au- 
torité de  la  commune  du  domicile  a  inscrit  le  citoyen  sur  le  re- 
gistre des  électeurs  et  l'a  autorisé  à  voter,  ou  qu'elles  exigent  de  lui 
le  dépôt  d'un  acte  d'origine,  c'est  là  une  question  indifférente  au 
point  de  vue  aussi  bien  de  la  protection  du  droit  de  vote  des  ci- 
toyens que  de  l'égalité  devant  la  loi,  aussi  longtemps  que  l'on 
applique  une  règle  fixe  soumettant  à  un  traitement  égal  tous  les  élec- 
teurs d'une  commune. 

CF.,  le  14  nov.  1893,  écartant  comme  mal  fondé  le  recours  J.  Kaufmann 
et  cons.,  à  Winikon,  F.  f.  1893  IV  893  ;  1894  II  233;  supra  p.  232. 

III.  Maintenant  que,  par  ses  décisions  du  13  mars  1891,  dans  l'af- 
faire de  l'instituteur  Joseph  Kaufmann,  à  Krumpach,  et  de  l'institu- 
teur Bernard  Krell,  le  gouvernement  du  canton  de  Lucerne  a  aban- 
donné la  jurisprudence  d'autrefois,  d'après  laquelle  les  instituteurs 
avaient  leur  domicile  et  exerçaient  leurs  droits  électoraux  au  lieu  où 
ils  remplissaient  leurs  fonctions,  pratique  constante,  qui  ne  donnait 
lieu  à  aucune  hésitation  ni  incertitude,  on  se  voit,  pour  déterminer  le 
domicile  d'un  instituteur  et,  partant,  le  lieu  où  il  a  le  droit  de 
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voter,  dans  la  nécessité  d'en  revenir  aux  principes  généraux  qui  dé- 
terminent le  domicile  d'un  citoyen,  indépendamment  de  la  profession 
qu'il  exerce. 

A  cet  égard,  on  ne  peut  pas  tenir  compte  du  §  6  de  la  loi  lu- 
cernoise  sur  les  élections  et  votations,  du  29  novembre  1892.  En  effet, 
le  séjour  d'un  instituteur  dans  la  localité  où  il  exerce  sa  profession, 
laquelle  exige  absorbe  entièrement  son  activité  pendant  des  années 
au  même  endroit,  ne  peut  être  comparé  au  séjour  momentané  d'un 
voyageur  de  commerce,  d'un  étudiant,  de  celui  qui  exploite  une 
alpe,  de  celui  enfin  qui  n'entreprend  qu'un  travail  de  courte  durée. 

Suivant  une  longue  pratique,  confirmée  par  de  nombreuses  dé- 
cisions gouvernementales,  un  citoyen,  dans  le  canton  de  Lucerne, 
exerce  ses  droits  électoraux  là  où,  en  sa  qualité  de  propriétaire  ou 
de  locataire,  il  a  son  domicile  légal,  que  ses  travaux  l'appellent  ou 
non  pour  quelque  temps  au  dehors.  Pour  déterminer  le  domicile  po- 
litique d'un  citoyen,  la  pratique  a  égard  aussi  aux  conditions  diffé- 
rentes dans  lesquelles  s'effectue  son  travail.  Elle  admet  que  le  séjour 
d'un  citoyen  en  un  lieu  où  il  exécute  un  travail  payé  à  la  journée  ou 
à  la  semaine  ne  doit  pas  être  considéré  comme  y  fixant  le  domicile 
de  ce  citoyen  ;  tandis  que  c'est  le  contraire  qui  a  lieu,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  travail  payé  à  l'année.  En  conformité  de  cette  distinction,  Ton 
admet  qu'un  citoyen  travaillant  à  l'année  loin  de  sa  famille  acquiert, 
au  lieu  de  ses  occupations,  un  domicile  qui  lui  donne  la  faculté  d'y  exer- 
cer ses  droits  électoraux,  tandis  qu'un  citoyen  travaillant  loin  de  chez 
lui  à  la  journée  ou  à  la  semaine,  même  s'il  ne  revient  que  rarement 
et  pour  peu  de  temps  dans  sa  famille,  demeure  pourtant  domicilié  au 
lieu  qu'habite  cette  dernière. 

CF.,  le  16  janv.  1892,  recours  F.  Rösli-Frey  et  cons.,  conc.  des  élections  com- 
.  munales  à  Neuenkirch  (Lucerne),  F.  f.  1892  I  897,  920,  supra  p.  250.  CF.,  le 
18  sept.  1894,  recours  0.  Fischer  et  cons.,  à  Triengen,  conc.  le  droit  de  vote 
de  l'instituteur  Pfenniger  et  du  charron  Jacques  Egli,  F.  f.  1894  III  315  ; 
1895  II  404;  le  18  juillet  1895,  recours  J.  Riittimann,  à  Rain  (Lucerne), 
conc.  le  droit  de  vote  du  domestique  Bernard  Müller,  F.  f.  1896  II  318; 
le  26  mars  1896,  recours  Brunner  et  cons.  conc.  une  question  de  droit  de 
vote  à  Rain  (Lucerne),  F.  f.  1896  III  45,  supra  p.  250. 

1222.  Saisi  d'un  recours  en  cassation,  le  ConseiFd'Etat  du  canton 
de  Lucerne  a  annulé,  le  25  février  1891,  la  continuation  d'une  élection 
commencée  à  Schwarzenberg,  le  14  juin,  et  il  a  ordonné  une  nouvelle 
élection      Le  CF.  a  écarté  comme  mal  fondé  un  recours  de  Jost, 

»)  Cf.  aussi  no  1132,  chiffre  VI. 
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Fuchs  et  consorts  contre  cette  décision,  par  arrêté  du  16  janvier  1892, 
précédé  entre  autres  des  considérants  que  voici  : 

La  question  à  résoudre  est  de  savoir  si,  en  statuant  sur  le  re- 
cours en  cassation  du  15  juin,  dirigé  contre  l'opération  électorale  de 
la  veille,  et  en  le  déclarant  fondé,  le  gouvernement  a  méconnu  le 
droit  en  vigueur  dans  le  canton  de  Lucerne  et  violé  ainsi  vis-à-vis 
des  recourants,  soit  vis-à-vis  des  quatre  citoyens  que  l'arrêté  du 
gouvernement  du  25  juillet  1891  a  rayés  du  registre  électoral  à 
Schwarzenberg,  le  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  (art.  4 
de  la  Const.  F.  et  art.  4  également  de  la  Constitution  cantonale)? 

A  l'appui  de  leur  prétention,  les  recourants  invoquent  un  arrêté 
du  gouvernement  du  18  juillet  1887.  Cet  arrêté  dit,  il  est  vrai,  que 
les  réclamations  auxquelles  le  registre  électoral  donne  lieu  ne  peuvent 
être  admises  comme  motifs  de  cassation  d'une  élection  communale, 
lorsqu'aucune  objection  n'a  été  soulevée  contre  le  registre  dans  le 
délai  légal  pendant  lequel  il  a  été  exposé,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre non  plus  que  de  telles  objections  auraient  pu  être  faites. 

Bien  que  le  gouvernement  cantonal  ait  déclaré  à  maintes  re- 
prises que  les  réclamations  pour  cause  de  participation  de  citoyens 
n'ayant  pas  droit  de  vote  étaient  tardives  lorsqu'elles  n'avaient  pas 
été  formulées  avant  l'élection,  il  s'est  nanti  quand  même  de  ces  re- 
cours, en  vertu  des  art.  259  et  219  de  la  loi  organique  lucernoise,  et 
il  les  a  liquidés,  après  examen  des  questions  soulevées,  en  déboutant 
les  réclamants  dans  chacun  d'eux.  Dans  l'espèce  présente,  le  gouver- 
nement dit  que,  si  le  droit  de  vote  des  quatre  citoyens  partis  de 
Schwarzenberg  n'avait  pas  été  «révoqué  en  doute»  avant  l'élection, 
il  ne  lui  aurait  plus  été  possible  de  s'en  occuper. 

Dans  cet  état  de  la  pratique  gouvernementale,  l'on  ne  saurait  dire 
qu'il  y  a  jurisprudence  constante  dans  le  sens  de  l'arrêté  du  Conseil 
d'Etat  du  18  juillet  1887. 

Le  CF.  constate  que  le  gouvernement  est  en  parfaite  harmonie 
avec  la  Constitution  (art.  29)  et  la  loi  (art.  3,  4,  109,  lettre  A,  219  et 
259  de  la  loi  organique)  lorsque,  saisi  de  recours  interjetés,  en  con- 
formité de  Fart.  259  de  la  loi  organique,  contre  la  validité  d'élections 
communales,  il  examine,  pour  autant  qu'elle  est  soulevée,  la  question 
de  savoir  si  les  citoyens  qui  ont  pris  part  à  l'élection  avaient  le  droit 
d'y  participer  ou  si  ceux  qui  en  ont  été  exclus  auraient  dû  y  être 
admis,  et  statue  ensuite  d'après  les  résultats  de  l'examen  auquel  il 
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s'est  livré.  La  participation,  à  une  élection,  de  citoyens  qui  n'ont  pas 
le  droit  de  voter  est,  en  effet,  une  irrégularité  très  grave,  entachant 
une  opération  électorale  (art.  219  de  la  loi  organique)  et  entraînant 
la  cassation  de  l'élection,  si  le  résultat  est  dû  au  procédé  inconstitu- 
tionnel ou  illégal  qui  s'est  produit.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  citoyen 
est  empêché  à  tort  de  prendre  part  à  une  élection1). 

Le  Conseil  d'Etat  est  tenu  d'examiner  les  questions  de  ce  genre, 
portées  à  sa  connaissance  par  voie  de  recours  en  cassation,  encore 
qu'elles  n'aient  pas  déjà  été  soulevées  avant  l'élection.  11  s'agit,  en 
effet,  de  conditions  et  d'exigences  auxquelles  la  validité  d'une  élection 
se  trouve  étroitement  liée. 

Or,  les  art.  3  et  4  de  la  loi  organique  du  canton  de  Lucerne  trai- 
tent des  conditions  qu'un  citoyen  non  inscrit  au  registre  électoral  doit 
remplir  pour  poursuivre  et  obtenir  son  inscription.  La  loi  (art.  4)  dit, 
il  est  vrai,  que  personne  ne  saurait  plus  être  inscrit  au  registre  élec- 
toral dans  les  7  jours  qui  précèdent  une  élection  ou  votation,  à  moins 
qu'ensuite  de  recours  (interjeté  à  temps,  cela  va  sans  dire)  le  Conseil 
d'Etat  ne  reconnaisse  à  l'intéressé  la  qualité  d'électeur,  ou  que  le  con- 
seil communal  ne  retire  le  refus  qui  lui  avait  été  opposé.  Par  consé- 
quent, dans  ces  cas-là,  où  l'on  peut  admettre  qu'en  omettant  de  faire 
les  démarches  prescrites  par  la  loi  pour  obtenir  son  inscription,  un 
citoyen  non  inscrit  au  registre  électoral  renonce  à  participer  à  l'élec- 
tion ou  votation,  on  peut  admettre  également  qu'il  n'existe  plus  aucun 
droit  de  recours  supplémentaire. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  la  contestation  du 
droit  de  vote  des  citoyens  inscrits  au  registre  électoral;  à  l'égard  de 
ces  derniers,  la  loi  se  borne  à  dire  que  le  recours  en  cassation  doit 
être  transmis  au  Conseil  d'Etat,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au  plus 
tard  dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'élection  (art.  259,  al.  2  de  la  loi 
organique). 

C'est  donc  à  tort  que  les  recourants  ont  reproché  au  Conseil 
d'Etat  d'avoir  violé  le  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la 
loi  en  entrant  en  matière  et  en  statuant  sur  le  recours  en  cassation 
du  15  juin,  dirigé  contre  l'élection  du  conseil  communaLdu  14  juin  1891. 

F.  f.  1892  I  433.  Cf.  aussi  n°*  1171,  1214. 


0  Cf.  supra  n°8  1136,  1179. 
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1223.  Par  arrêté  du  17  janvier  1893,  le  CF.  a  écarté,  comme  non 
fondé,  le  recours  d'Andréa  Devecchi,  Giacomo  Lepori,  et  Francesco 
Cornetti,  de  Castagnola,  contre  un  décret  du  Grand  Conseil  du  canton 
du  Tessin,  du  27  octobre  1891;  concernant  la  validité  des  délibérations 
de  l'assemblée  communale  de  Castagnola,  du  3  mai  1891,  laquelle  avait 
accordé  le  droit  de  cité  communal  à  A.  Dollfus.  Considérants  : 

1.  Le  CF.  se  juge  compétent  pour  examiner  et  liquider  le  recours 
quant  au  fond,  attendu  qu'il  s'agit  ici  d'une  votation  cantonale1). 

2.  Pour  trancher  la  question  de  savoir  s'il  faut  considérer  comme 
valables  en  droit  ou  bien,  suivant  les  recourants,  déclarer  nulles  les 
délibérations  de  l'assemblée  communale  de  Castagnola,  du  3  mai  1891, 
c'est-à-dire  la  votation  à  laquelle  a  procédé  cette  assemblée  sur  l'octroi 
du  droit  de  cité  communal  à  Albert  Dollfus,  le  CF.  doit  examiner  si, 
à  l'occasion  ou  ensuite  de  cette  votation,  on  a  lésé  des  droits  qui 
sont  garantis  aux  citoyens  par  le  droit  fédéral  ou  par  le  droit  cons- 
titutionnel cantonal 2). 

3.  D'après  la  jurisprudence  établie  par  le  CF.  et  sa  pratique  cons- 
tante en  cette  matière,  le  droit  de  vote  politique  du  citoyen  doit  être 
considéré  comme  un  droit  constitutionnel  dans  le  sens  ci-dessus. 

a.  Le  droit  de  vote  garanti  au  citoyen  par  la  Const.  F.  peut  aussi 
être  lésé  par  le  fait  qu'on  n'a  pas  observé  des  prescriptions  édictées 
par  une  loi  cantonale.  C'est  pourquoi  il  serait  erroné  de  vouloir  dé- 
clarer d'emblée  qu'aucun  droit  constitutionnel  n'a  été  lésé,  parce  que, 
dans  une  élection  ou  une  votation,  il  n'y  a  eu  application  que  des 
dispositions  inscrites  dans  une  loi  et  non  dans  la  Constitution  can- 
tonale même. 

Le  droit  de  vote  du  citoyen  a-t-il  été  méconnu?  L'exercice  de  ce 
droit  a-t-il  été  entravé  ou  empêché?  Telles  sont  les  questions  que, 
dans  tous  les  cas,  les  autorités  fédérales  doivent  peser,  lorsqu'elles 
ont  à  juger  de  la  validité  d'élections  ou  de  votations  cantonales. 

b.  Il  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  on  a  omis  une  prescription  lé- 
gale de  forme,  savoir  la  convocation  personnelle  de  quelques  citoyens 
à  l'assemblée  communale  extraordinaire  de  Castagnola,  du  3  mai  1891. 
Mais,  d'une  par^,  il  résulte  du  rapport  du  Conseil  d'Etat  tessinois  que 
la  pratique  cantonale  n'a  jamais  considéré,  en  droit,  l'exécution  in- 

»)  Cf.  supra  n°  1121 

2)  Cf.  aussi  n°-  1132  et  suiv.,  1179. 
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complète  de  cette  disposition  légale  comme  motif  de  nullité  de  déli- 
bérations communales.  Or,  il  est  constant  que  c'est  aux  autorités  can- 
tonales qu'appartient  la  compétence  d'interpréter  et  d'appliquer  les 
lois  cantonales  et  de  déterminer  la  portée  de  leurs  dispositions.  D'autre 
part,  il  est  démontré  que,  malgré  le  vice  de  forme  qui  a  été  commis, 
les  citoyens  en  cause  ne  pouvaient  pas  ignorer  l'assemblée  communale 
du  3  mai  1891  et  que  ce  n'est  pas  non  plus  parce  qu'ils  n'y  ont  pas 
été  convoqués  qu'ils  n'ont  pas  pris  part  à  l'assemblée,  attendu  que 
des  citoyens  se  trouvant  dans  le  même  cas,  c'est-à-dire  non  convoqués 
personnellement,  et  appartenant  même  à  leur  propre  famille  étaient 
présents  aux  débats.  En  effet,  la  convocation  de  l'assemblée  a,  d'après 
la  loi,  été  affichée  publiquement  dans  la  commune. 

Il  faut  ajouter,  en  outre,  que  le  nombre  des  citoyens  entrant  ici 
en  ligne  de  compte  n'est  pas  assez  grand  pour  avoir  pu,  si  ces  citoyens 
avaient  pris  part  à  l'opération  électorale,  donner  à  cette  votation,  at- 
taquée spécialement  par  les  recourants,  un  résultat  autre  que  celui 
qu'accuse  le  procès-verbal.  Le  droit  de  cité  a  été  octroyé  à  Dollfus 
par  70  voix  contre  25.  Si  les  8  électeurs  oubliés  avaient  tous  parti- 
cipé à  l'assemblée  et  voté  contre  la  réception  de  ce  dernier,  celle-ci 
aurait  néanmoins  été  acceptée  par  70  voix  contre  33  sur  103  électeurs 
présents,  soit  donc  par  la  majorité  requise  des  deux  tiers. 

F.  f.  1893  I  245;  1894  II  232. 

1224.  Le  11  décembre  1892  ont  eu  lieu  les  élections  au  conseil 
communal  dans  la  commune  valaisanne  de  Fully,  et,  comme  elles  n'ont 
pas  abouti  au  premier  tour,  le  second  tour  de  scrutin  devait  avoir 
lieu  immédiatement  après,  soit  le  lendemain  même,  en  conformité  de 
l'art.  37  de  la  loi  valaisanne  sur  les  votations  et  élections.  On  a  pro- 
cédé effectivement  à  ce  second  tour,  le  12  décembre,  mais  on  l'a  fait 
en  partant  de  l'idée  que,  dans  la  première  opération  électorale,  6 
candidats  avaient  obtenu  la  majorité  absolue  et  étaient  élus,  parmi 
eux  Malbois,  Pierre,  frère  de  Malbois,  Etienne. 

Or,  l'enquête  faite,  le  29  décembre,  par  le  commissaire  du  Gou- 
vernement a  établi  la  fausseté  de  cette  supposition.  Lors  du  premier 
tour  de  scrutin,  cinq  nominations  seulement  avaient  abouti,  de  sorte 
que  l'on  aurait  dû  procéder,  lors  du  second  tour,  à  2  nominations  qui 
auraient  pu  porter  sur  plusieurs  concurrents,  savoir  Malbois,  Etienne, 
Malbois,  Pierre,  son  frère,  et  d'autres  encore. 
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Ayant  cru  que  Malbois,  Pierre,  avait  été  élu  au  premier  tour,  on 
avait  admis,  en  conformité  de  la  loi  électorale  cantonale  (art.  23,  lettre 
c),  que  la  candidature  Malbois,  Etienne,  était  exclue  du  second  tour 
de  scrutin  et  le  candidat  n'a  plus,  en  effet,  réuni  aucun  suffrage. 

Or,  bien  que  ce  fait  eût  été  porté  à  la  connaissance  du  Conseil 
d'Etat  par  le  rapport  du  commissaire  du  30  décembre,  le  gouverne- 
ment a  ratifié  cependant,  le  3  janvier  1893,  l'opération  électorale  du 
second  tour  de  scrutin  et  il  n'a  convoqué  l'assemblée  électorale  pour  le 
15  janvier  1893  qu'aux  seules  fins  de  procéder  à  l'élection  d'un  sep- 
tième membre  du  conseil  communal  et,  par  la  même  occasion,  à  l'élec- 
tion du  président  et  du  vice-président  du  conseil  communal. 

Buthey  et  Boson  ont  protesté  contre  cette  convocation  et  ils  ont 
recouru  au  CF.  contre  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  3  janvier,  en  de- 
mandant, entre  autres,  l'annulation  des  opérations  électorales  des  2me 
et  3me  tour  de  scrutin,  des  12  décembre  1892  et  15  janvier  1893. 

Il  résulte  de  l'exposé  ci-dessus  que  l'opération  électorale  du 
12  décembre  1892  a  eu  lieu  sur  de  fausses  données,  qui  ont  porté 
atteinte  au  droit  de  vote  et  au  droit  d'éligibilité  des  citoyens,  en  ne 
leur  permettant  de  donner  leur  voix  qu'à  un  candidat  seulement,  *au 
lieu  de  deux,  et  en  faisant  considérer  comme  inéligible  un  candidat 
qui  pouvait  très  bien  être  élu. 

Il  s'est  donc  produit,  lors  du  second  tour  de  scrutin,  une  violation 
du  droit  constitutionnel  des  citoyens,  qui  a  influé  sur  le  résultat  de 
l'élection. 

Cette  opération  et  son  résultat  ne  peuvent  donc  être  considérés 
comme  valables. 

Mais,  s'il  en  est  ainsi,  on  ne  peut  maintenir  non  plus  la  troi- 
sième opération  électorale  du  15  janvier  1893,  qui  découle  de  la  se- 
conde. 

2.  Dès  lors,  par  arrêté  du  13  juin  1893,  le  CF.  a  déclaré  le  re- 
cours Buthey  et  Boson  fondé  en  ce  qui  concerne  les  opérations  élec- 
torales des  12  décembre  1892  et  15  janvier  1893,  et  il  a  invité  le 
gouvernement  du  canton  du  Valais  à  convoquer,  à  nouveau,  les  élec- 
teurs'de  la  commune  de  Fully,  aux  fins  de  procéder  à  l'élection  de 
deux  membres  du  conseil  communal  et  à  celle  du  président  et  du 
vice-président  de  ce  corps. 

F.  f.  1893  III  884;  1894  II  232;  supra  p.  255,  256. 
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1225.  Le  26  février  1893  a  eu  lieu  l'élection  du  conseil  paroissial 
dans  la  commune  fribourgeoise  de  Murist.  144  citoyens  actifs  ayant 
pris  part  au  scrutin,  la  majorité  absolue  était  de  73  voix. 

Le  bureau  électoral  a  déclaré  élu,  comme  cinquième  et  dernier 
membre  du  conseil  de  paroisse,  Antonin  Bise,  fils  de  feu  Nestor,  à 
Murist,  qui  avait  obtenu  81  voix.  D'autre  part,  Vincent  Burgisser,  dé- 
puté au  Grand  Conseil,  à  Murist,  avait  obtenu  77  voix. 

Sur  recours  du  curé  à  Murist,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fri- 
bourg  a,  par  arrêté  du  7  avril  1893,  cassé  l'élection  d' Antonin  Bise, 
aubergiste,  et  l'a  remplacé  par  Vincent  Burgisser,  député  au  Grand 
Conseil,  à  Murist,  en  se  fondant  sur  le  fait  que  42  bulletins  portant 
seulement  le  nom  d' Antonin  Bise,  sans  autre  qualification,  avaient  été 
comptés  à  Antonin  Bise,  aubergiste,  quoiqu'il  y  eût  à  Murist,  à  l'époque 
de  l'élection,  deux  citoyens  portant  les  mêmes  nom  et  prénom,  savoir 
Antonin  Bise,  fils  de  feu  Nestor,  aubergiste,  et  Antonin  Bise,  fils  de 
Théophile,  domestique  de  profession. 

Saisi,  par  le  sieur  Bise  et  consorts,  d'un  recours  contre  cette  dé- 
cision, le  CF,  l'a  annulée  (arrêté  du  14  novembre  1893),  pour  autant 
qu'elle  avait  proclamé  l'élection  de  Vincent  Burgisser  en  qualité  de 
membre  du  conseil  paroissial  de  Murist. 

En  conséquence,  le  CF.  a  invité  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Fribourg  à  convoquer  les  électeurs  de  la  paroisse  de  Murist  aux  fins 
de  procéder  à  l'élection  d'un  cinquième  membre  du  conseil  paroissial. 
Considérants  : 

1.  Il  faut  reconnaître  que  l'on  pourrait  opposer  des  arguments  de 
fond  très  convaincants  au  motif  pour  lequel  le  Conseil  d'Etat  a  dé- 
claré non  valables  42  bulletins  portant  le  nom  d'Antonin  Bise  sans 
autre-  désignation. 

Aux  termes  du  procès-verbal  des  opérations  électorales,  144  élec- 
teurs ont  pris  part  à  l'élection  du  26  février  1893.  Deux  candidats  se 
disputaient  le  cinquième  siège  au  conseil  paroissial  :  Antonin  Bise,  fils 
de  feu  Nestor,  aubergiste  et  ancien  conseiller  paroissial,  et  Vincent 
Burgisser,  député,  tous  deux  à  Murist.  Le  bureau  électoral  ne  doutait 
nullement  que  les  électeurs  n'eussent  voulu  réellement  donner  leurs 
voix  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  candidats,  et  c'est  dans  cette  con- 
viction que  le  président  annonça  à  l'assemblée  le  résultat  de  l'élection 
et  que  les  membres  du  bureau  signèrent  le  procès- verbal.  Dans  ces 
conditions,  il  est  difficile  de  mettre  en  doute  que  42  électeurs  aient 
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eu  l'intention  de  donner  leur  suffrage  au  candidat  Antonin  Bise,  par 
le  seul  motif  qu'un  nommé  Antonin  Bise,  «domestique»  (ainsi  que  le 
qualifie  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  du  7  avril  1893),  domicilié  dans  une 
commune  vaudoise  et  qui  ne  pouvait,  le  26  février  1893,  ni  voter  ni 
être  élu,  était  arrivé  pour  cause  de  maladie,  quelques  jours  avant 
l'élection,  à  Murist,  où  il  s'était  fait  admettre  dans  l'hôpital  du  dis- 
trict. 

L'art.  36,  lettre  6,  de  la  loi  fribourgeoise  sur  les  communes  et 
paroisses,  du  26  mai  1879,  prescrit,  à  juste  titre,  que  le  bureau  doit 
rejeter  comme  nul  tout  bulletin  qui,  outre  le  nom  et  les  qualifications 
qui  peuvent  être  nécessaires  pour  désigner  la  personne,  contient  quelque 
inscription  inconvenante  ou  étrangère  au  scrutin.  Il  ne  doit  planer 
aucun  doute  sur  la  personne  à  laquelle  l'électeur  avait  l'intention  de 
donner  son  suffrage.  Dans  ce  but,  il  peut  être  nécessaire  d'adjoindre 
une  qualification  à  la  désignation  de  la  personne,  et  la  loi  exige  alors 
cette  adjonction. 

Mais,  lorsque  cette  formalité  n'est  pas  nécessaire,  la  loi  ne  l'exige 
pas,  car  son  but  unique  est  d'obtenir  l'expression  réelle  de  la  volonté 
des  citoyens. 

Il  est  évident  que  les  membres  du  bureau  électoral  ont  jugé 
superflu  de  désigner  plus  amplement  les  candidats  Antonin  Bise  et 
Vincent  Burgisser,  puisqu'ils  leur  ont  attribué,  à  tous  deux,  les  bul- 
letins contenant  seulement  les  noms  d' Antonin  Bise  et  de  Vincent 
Burgisser,  noms  qui,  du  reste,  n'étaient  portés,  à  l'époque  des  élections 
au  conseil  paroissial  de  Murist,  par  aucun  autre  citoyen  éligible. 

Cependant,  par  arrêté  du  7  avril  1893,  le  Conseil  d'Etat  a  annulé, 
comme  contraire  à  la  loi,  le  procédé  du  bureau  électoral. 

Comme  on  l'a  vu,  on  peut  très  bien  contester  que  cette  décision 
ait  été  prise  par  des  motifs  péremptoires.  Toutefois,  le  Conseil  d'Etat 
peut  faire  valoir  le  fait  qu'il  existait  au  moment  de  l'élection,  dans 
la  commune  de  Murist,  un  second  citoyen  portant  le  nom  d'Antonin 
Bise  et  que  39  électeurs  n'avaient  pas  jugé  superflu  de  désigner,  d'une 
manière  plus  précise,  leur  candidat  Antonin  Bise. 

A  ce  point  de  vue,  on  ne  peut  accuser  le  Conseil  d'Etat  d'avoir 
agi  d'une  manière  positivement  arbitraire  et  illégale  en  annulant  les 
bulletins  de  vote  des  42  électeurs  ayant  omis  d'ajouter,  au  nom  d'An- 
tonin Bise,  une  qualification  plus  précise. 
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Les  recourants  n'ont,  du  reste,  pas  allégué  que  le  Conseil  d'Etat 
eût  l'habitude  de  juger  différemment  dans  des  cas  semblables. 

S'il  en  est  ainsi,  l'autorité  fédérale  n'a  pas  de  motif  suffisant  pour 
infirmer  la  décision  annulant  l'élection  d'Antonin  Bise,  en  invoquant 
l'art.  9  de  la  Constitution  cantonale  et  les  art.  4  et  5  de  la  Const.  F. 
(égalité  des  citoyens  devant  la  loi  et  droit  de  vote  des  citoyens). 

2.  Mais,  si  l'on  admet  que  le  Conseil  d'Etat  a  pu  casser  l'élection 
d'Antonin  Bise  sans  porter,  par  là,  atteinte  à  des  principes  de  droit 
constitutionnel,  peut-on  en  dire  autant  de  la  seconde  partie  de  l'ar- 
rêté dont  recours,  à  teneur  de  laquelle  cette  autorité  a  déclaré  M.  Vin- 
cent Burgisser,  député,  élu  membre  du  conseil  paroissial  de  Murist  ? 

A  ce  sujet,  il  convient  de  remarquer  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  de  la  loi  cantonale  (art.  36),  le  bureau  électoral  établit 
le  résultat  des  opérations  électorales,  et  le  président  le  communique 
à  l'assemblée. 

Dans  un  délai  de  six  jours  à  partir  de  la  votation,  on  peut  de- 
mander au  Conseil  d'Etat  l'annulation  des  opérations  électorales. 

Or,  le  président  de  l'élection  ayant  déclaré  Antonin  Bise  élu  par 
81  voix,  il  n'existait  aucune  raison  et  il  était  même  juridiquement 
impossible,  pour  les  adhérents  de  la  candidature  Bise,  de  recourir  au 
Conseil  d'Etat  par  le  motif  qu'on  aurait  attribué  à  Vincent  Burgisser 
des  bulletins  renfermant  le  nom  de  Vincent  Burgisser  sans  aucune 
autre  qualification,  bien  qu'il  fût  constant  qu'il  existait  à  Murist  deux 
citoyens  de  ce  nom;  car  le  bureau  avait  attribué  aux  deux  candidats 
Bise  et  Burgisser  tous  les  suffrages  portant  simplement  leur  nom, 
sans  autre  adjonction. 

En  annulant  42  bulletins  de  vote  portant  le  nom  d'Antonin  Bise 
et  en  déclarant,  en  même  temps,  son  adversaire  élu,  sans  laisser  aux 
électeurs  la  possibilité  de  porter  plainte,  conformément  à  la  loi  (art.  43), 
contre  le  nouveau  résultat  proclamé,  le  Conseil  d'Etat  a  porté  atteinte 
au  principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  au  préjudice  d'une  partie  des 
électeurs  et  de  leur  candidat.  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que 
c'est  l'arrêté  du  Conseil  d'Etat,  et  non  les  opérations  du  bureau  élec- 
toral, qui  a  permis  aux  partisans  de  la  candidature  Bise  de  recourir 
au  CF. 

Il  en  est  de  même  pour  le  candidat  Bise  lui-même.  S'il  est  exact, 
comme  l'affirment  les  recourants,  que  l'élection  de  Burgisser  soit  enta- 
chée des  mêmes  vices  que  celle  de  Bise  —  le  Conseil  d'Etat  n'oppose 
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aucun  démenti  formel  à  cette  allégation  —  il  est  de  fait  que,  dans 
des  circonstances  identiques,  on  a  validé  l'élection  de  Burgisser  et 
annulé  celle  de  Bise. 

Les  recourants  et,  en  général,  tous  les  autres  citoyens  qui  ont 
voté  en  faveur  de  Bise,  y  compris  ce  dernier  lui-même,  ont  donc  un 
double  motif  de  porter  plainte  pour  déni  de  justice  et  inégalité  de 
traitement  devant  la  loi.  D'abord,  ils  ont  été  privés,  relativement  aux 
opérations  électorales  du  26  février  1893,  d'un  droit  qu'a  pu  exercer 
un  partisan  de  la  candidature  Burgisser,  le  curé  de  l'endroit.  En  outre, 
on  a  usé,  vis-à-vis  de  la  candidature  Bise,  d'un  procédé  différent  de 
celui  employé  à  l'égard  de  la  candidature  Burgisser. 

F.  f.  1893  V  57;  1894  II  233. 

1226.  Le  28  juillet  1893,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Lu- 
cerne  a  décidé  que  l'élection  d'un  juge  de  paix  à  Grosswangen,  du  2 
juillet,  n'avait  pas  abouti.  Saisi,  par  François  Pfenninger  et  consorts, 
d'un  recours  contre  cette  décision,  le  CF.  (arrêté  du  5  janvier  1894), 
l'a  écarté  comme  non  fondé.  Motifs  : 

1.  La  question  à  résoudre  est  de  savoir  si  l'arrêté  du  Conseil 
d'Etat  du  28  juillet  1893,  invalidant  l'élection  d'un  juge  de  paix  qui 
a  eu  lieu  le  2  juillet  à  Gross wangen,  a  porté  atteinte  à  des  droits 
constitutionnels  au  préjudice  du  candidat  Ferdinand  Meier,  précédent 
titulaire. 

Il  y  aurait  sans  aucun  doute  violation  d'un  droit  constitutionnel, 
si  l'on  avait  omis  d'attribuer  à  ce  candidat  des  suffrages  qui  lui  ont 
été  incontestablement  donnés  et  si,  partant,  il  n'a  pas  été  dé- 
claré élu,  quoique  ayant  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés. 

2.  A  teneur  du  procès-verbal  de  l'élection,  on  avait  expédié  des 
cartes  électorales  et  des  enveloppes  à  389  électeurs. 

Sur  les  bulletins  rentrés,  375  ont  été  déclarés  valables  par  le  bu- 
reau électoral  ;  la  majorité  absolue  était  donc  de  188. 

Il  y  avait  14  bulletins  non  valables  ou  blancs. 

Le  bureau  électoral  constate  qu'un  bulletin  :  celui  de  Jean  Frey, 
à  Hinterfeld,  n'a  pas  été  ouvert  et  qu'on  l'a  placé  parmi  les  enve- 
loppes discutées,  ce  citoyen  étant  arrivé  trop  tard  dans  le  local  de 
l'élection.  Mais  ce  bulletin  n'a  pas  été  compris  dans  le  nombre  de 
bulletins  blancs  ou  non  valables,  de  sorte  qu'il  existe,  dans  les  chiffres 
officiels,  une  inexactitude  que  l'on  ne  peut  corriger  qu'en  admettant 
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que  374  bulletins  seulement  étaient  valables  et  non  375,  ce  qui  ne 
change  rien  à  la  majorité  absolue,  qui  reste  de  188. 

Sur  les  374  suffrages  valables,  le  bureau  électoral  constate  que 
188,  soit  la  majorité  absolue,  étaient  en  faveur  de  Jean  Fischer,  pré- 
posé aux  poursuites  pour  dettes,  et  186  en  faveur  du  précédent  titu- 
laire Ferdinand  Meier,  enfin  qu'il  y  avait  14  bulletins  électoraux  blancs 
ou  non  valables. 

3.  Les  recourants  demandent  que  5  de  ces  14  bulletins  soient  dé- 
clarés valablès  et  attribués  au  précédent  titulaire  Meier.  Dans  ce  cas, 
disent-ils,  le  nombre  des  suffrages  valables  s'élèverait  à  379,  la  majo- 
rité absolue  à  190,  et  Meier  se  trouverait  élu  par  191  voix. 

Dans  son  arrêté  du  28  juillet  1893,  le  Conseil  d'Etat  a  reconnu 
qu'en  tout  cas  deux  des  bulletins  de  vote  attribués  par  les  recou- 
rants à  Ferdinand  Meier  doivent  être  déclarés  non  valables  :  l'un 
portant  Félix  Meier,  sans  autre  indication,  et  aucun  citoyen  éligible 
de  ce  nom  n'existant  à  Grosswangen,  l'autre  portant  simplement  «  le 
juge  de  paix  ». 

En  outre,  la  validité  de  trois  autres  bulletins,  que  les  recourants 
veulent  attribuer  au  juge  de  paix  Meier,  semble  douteuse  au  Conseil 
d'Etat.  L'un  est  une  liste  de  candidats  imprimée  et  portant,  outre  le 
nom  imprimé,  celui  du  candidat  inscrit  au  crayon  ;  un  autre  est  grif- 
fonné au  bas,  le  troisième  plié  en  forme  de  lettre. 

4.  Le  Conseil  d'Etat  ne  peut  pas  se  prononcer,  d'une  manière 
absolue,  sur  deux  bulletins  attribués  par  le  bureau  au  candidat  Fis- 
cher et  attaqués  par  les  recourants  à  cause  des  signes  de  reconnais- 
sance dont  ils  sont  munis  ;  mais  il  estime  valable,  sans  aucun  doute, 
un  troisième  bulletin,  qu'ils  attaquent  également  et  qui  porte  sim- 
plement «  Betr.  Fischer  ». 

5.  Si  l'on  admet  seulement  comme  nuls  les  deux  bulletins  de  vote 
que  le  Conseil  d'Etat  regarde,  sans  hésiter,  comme  tels,  le  nombre 
des  suffrages  valables  serait  de  377,  la  majorité  absolue  de  189,  et  le 
candidat  Meier  devrait  être  considéré  comme  élu  par  189  suf- 
frages. 

Mais  si,  des  deux  côtés,  on  retranche  aux  candidats  les  suffrages 
dont  la  validité  semble  douteuse  au  Conseil  d'Etat  et  si  on  les  re- 
tranche du  nombre  des  suffrages  valables,  celui-ci  tombe  à  372, 
majorité  absolue  187,  et  les  candidats  Meier  et  Fischer  obtiennent 
alors  chacun  186  suffrages. 
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Dans  ces  circonstances,  il  est  indispensable  d'examiner  de  près  les 
motifs  qui  peuvent  militer  pour  ou  contre  la  nullité  d'un  suffrage.  Il 
faut,  à  ce  sujet,  reconnaître  avec  le  Conseil  d'Etat  que  l'autorité 
locale,  à  qui  incombe  la  direction  et  la  surveillance  d'une  élection,  se 
trouve,  par  le  fait  qu4elle  est  au  courant  des  affaires,  dans  la  situa- 
tion la  plus  favorable  pour  en  connaître,  et  qu'il  est  préférable  que 
l'autorité  supérieure  s'abstienne  de  juger  de  la  validité  d'un  bulletin  de 
vote,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  avec  certitude  que  l'autorité  inférieure 
a  commis  une  erreur  ou  appliqué  un  faux  principe,  ou  que,  grâce  à 
une  partialité  manifeste,  elle  s'est  rendue  coupable  d'une  violation  du 
principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi. *) 

6.  Si  l'on  se  place  à  ce  point  de  vue  pour  juger  de  la  validité 
des  bulletins  attaqués,  le  résultat  sera  sensiblement  le  même  que  ce- 
lui auquel  aboutit  le  Conseil  d'Etat.  C'est  avec  raison  que  ce  dernier 
a  déclaré  nuls  les  bulletins  de  vote  libellés  au  nom  du  «  juge  de 
paix  »  et  de  Félix  Meier,  et  reconnu  valable,  par  contre,  celui  qui  est 
libellé  au  nom  de  «  Betr.  Fischer  ». 

De  même,  le  Conseil  d'Etat  a  eu  raison  de  déclarer  non  valables 
les  bulletins  pliés  d'une  certaine  manière  ou  griffonnés. 

On  peut  avoir  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  un  bulle- 
tin dont  un  des  coins  a  été  arraché  doit  être  traité  comme  un  bulle- 
tin muni  d'un  signe  de  reconnaissance  et,  dès  lors,  invalidé  ;  ce  fait 
semble,  selon  toute  probabilité,  devoir  être  attribué  à  un  accident. 

Le  doute  est  également  possible  à  l'égard  de  la  validité  d'un  bul- 
letin dans  lequel  le  nom  du  candidat  se  trouve,  à  la  fois,  imprimé  et 
manuscrit.  On  ne  saurait  guère  comprendre  pourquoi  l'adjonction  ma- 
nuscrite du  nom,  superflue  à  la  vérité,  devrait  être  interprétée  comme 
signe  de  reconnaissance  entraînant  la  nullité  du  bulletin.  L'usage  de 
listes  imprimées  ayant  été  introduit  tout  récemment  dans  le  canton 
de  Lucerne,  il  est  préférable  d'admettre  que  l'électeur,  encore  peu  au 
fait,  a,  selon  l'ancienne  méthode,  écrit  de  sa  propre  main  le  nom  du 
candidat  sur  le  bulletin  imprimé. 

Mais  si  même,  dans  ces  deux  cas,  on  pouvait,  par  des  motifs 
concluants ,  ne  pas  apprécier  comme  le  Conseil  d'Etat  la  validité 
des  bulletins  de  vote,  le  résultat  de  l'élection  ne  serait  pas  modifié 
au  profit  de  l'un  ou  de  l'autre  des  candidats,  les  bulletins  douteux  se 
partageant  entre  les  deux  candidats.  Le  résultat  serait  le  suivant  : 

>)  Cf.  n08  1135,  1136. 
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Bulletins  valables  374 

Non  valables,  dont  un  au  nom  de  Fischer  et  4  au  nom  de 
Meier,  outre  les  bulletins  blancs    ......  .14 

Bulletin  non  ouvert  (Frey)  1 

Total  des  bulletins  délivrés  389 

Majorité  absolue  188 

Meier  .      .       .       .  187 

Fischer      .      .  187 

Total  374 

égal  au  nombre  des  suffrages. 


Dans  ces  conditions  le  CF.  n'a  aucun  motif  d'annuler  comme  illé- 
gal ou  portant  atteinte  à  l'égalité  des  citoyens  (à  l'égard  des  bulle- 
tins électoraux  incriminés)  l'arrêté  gouvernemental  du  28  juillet  1893. 

F.  f.  1894  I  80,  II  232. 

1227.  Par  arrêté  du  3  novembre  1893,  le  Conseil  d'Etat  du  can- 
ton de  Lucerne  a  annulé  les  élections  de  régents  de  l'arrondissement 
<TiEsch-Mosen,  qui  ont  eu  lieu  séparément  dans  les  communes  d'iEsch- 
•et  de  Mosen  le  8  octobre  1893,  par  le  motif  : 

a.  que  les  opérations  électorales  qui  doivent  avoir  lieu  à  Msch  pour 
les  deux  communes  dont  se  compose  l'arrondissement  scolaire  ont 
eu  lieu  séparément,  contrairement  à  l'art.  82,  alinéa  2,  de  la  loi 
lucernoise  sur  l'instruction  publique,  du  26  septembre  1879  ; 
et,  subsidiairement  : 
è.  que  l'on  n'a  pas  suivi  le  même  système  électoral  dans  les  deux 
communes  (vote  à  l'urne),  mais  que  l'on  a  voté  au  moyen  de 
l'urne  à  ^Esch,  tandis  que  l'on  recourait  au  vote  public  à  Mosen  ; 
■c.  qu'à  Msch  un  certain  nombre  de  bulletins  de  vote  étaient  de  la 
même  écriture,  comme  le  reconnaît  le  bureau  électoral  ;  qu'en 
prétendant  que  ces  bulletins  ne  portaient  pas  le  nom  d'un  des 
élus  le  bureau  électoral  donne  à  entendre  que  les  votes  étaient 
contrôlés;  ce  qui  n'est  pas  admissible  ;  que  ce  fait  a  d'autant  plus 
d'importance  que  l'un  des  candidats,  Joseph  Schibli,  n'a  obtenu  que 
7  voix  de  plus  que  la  majorité  absolue. 
En  même  temps,  le  'Conseil  d'Etat  a  invité  le  Conseil  de  l'ins- 
truction publique  à  repourvoir  provisoirement  les  deux  places  de  ré- 
gents, conformément  à  l'art.  90  de  la  loi  sur  l'instruction  publique. 

L'installation  provisoire  a  eu  lieu  le  16  novembre  1893.  A  cette 
occasion,  l'un  des  régents  élus  le  8  octobre  par  les  communes  d'iEsch 
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et  de  Mosen,  Joseph  Schibli,  fut  mis  de  côté  et  remplacé  par  une 
sœur  enseignante,  Sidwina  Villiger,  qui  entra  en  fonctions  le  24  no- 
vembre. 

Le  Conseil  d'Etat  invoque,  à  l'appui  de  ces  décisions,  l'art.  82  de 
la  loi  sur  l'instruction  publique  et  les  §§  58  et  31  de  la  loi  sur  les 
élections  et  votations. 

C'est  contre  ces  décisions  du  gouvernement  cantonal,  du  3  no- 
vembre 1893,  que  le  régent  Schibli  et  d'autres  citoyens  encore  ont  re- 
couru au  CF.,  lui  demandant  d'annuler  la  décision  du  Conseil  d'Etat, 
de  déclarer  valable  l'élection  de  Joseph  Schibli  comme  régent  d'iEsch 
et  de  suspendre,  jusqu'au  prononcé  à  intervenir  sur  cette  affaire, 
l'exécution  de  la  décision  du  conseil  d'instruction  publique  nommant 
aux  fonctions  de  régente  la  sœur  Sidwina  Villiger. 

Le  CF.  a  écarté  le  recours  comme  non  fondé,  par  arrêté  du  29 
mai  1894,  précédé  entre  autres  des  considérants  que  voici: 

1.  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  la  commune  de 
Mosen  avait,  en  vertu  de  la  Constitution  ou  de  la  loi,  le  droit  de  pro- 
céder séparément  à  l'élection  des  régents  après  la  suppression  de  son 
école  primaire  et  sa  réunion  à  celle  d'iEsch  en  un  arrondissement 
scolaire,  les  recourants  n'ont  pas  réussi  à  démontrer  que  la  pratique 
justifiât  leur  manière  de  voir. 

Le  gouvernement  a,  par  contre,  établi,  à  l'aide  de  nombreux 
précédents,  que,  lorsque  plusieurs  communes  se  trouvaient  réunies  en 
un  seul  arrondissement  scolaire,  les  élections  devaient  régulièrement 
avoir  lieu  dans  la  commune  où  se  trouve  l'école. 

Cette  pratique  se  concilie  parfaitement  avec  le  texte  de  l'art.  82 
de  la  loi  lucernoise  sur  l'instruction  publique,  du  26  septembre  1879, 
et  même  quelques-unes  des  dispositions  de  cet  article  semblent,  en 
réalité,  n'avoir  été  introduites  et  n'être  applicables  que  dans  l'hypo- 
thèse d'un  seul  bureau  électoral,  d'une  seule  opération  électorale. 

Le  texte  de  la  loi  et  la  pratique  témoignant  ainsi  en  faveur  de 
l'unité  des  opérations  électorales,  on  ne  peut,  au  point  de  vue  du 
droit  fédéral,  rien  trouver  à  redire  au  fait  que  le  gouvernement 
lucernois  voit,  dans  cette  unité,  une  formalité  essentielle  et,  dans  l'in- 
observation de  cette  formalité,  une  irrégularité  entraînant  la  nullité 
de  toutes  les  opérations  électorales. 

Il  est,  du  reste,  évident  que  l'on  n'a  pas  à  rechercher  les  causes 
de  cette  irrégularité.  Il  est  donc  indifférent,  dans  l'espèce,  que  le  fait 
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que  l'élection  a  eu  lieu  séparément  soit  dû  à  une  faute  du  président 
du  conseil  communal  d'^Esch,  qui,  paraît-il,  n'a  pas  communiqué  à 
ses  collègues  la  lettre  par  laquelle  le  conseil  d'instruction  publique 
invitait  cette  autorité  à  convoquer  les  citoyens  de  Mosen  pour  l'é- 
lection des  régents,  de  sorte  que  cet  ordre  n'a  pas  été  exécuté  et 
que  le  conseil  communal  de  Mosen  a  pu  admettre  que  la  commune 
de  Mosen  pouvait  voter  séparément,  comme  par  le  passé. 

3.  Quant  à  l'irrégularité  invoquée  par  le  gouvernement  comme 
cause  de  nullité  et  qui  aurait  consisté  en  ce  que  plusieurs  bulletins 
de  vote  auraient  été  écrits  de  la  même  main,  le  CF.  ne  peut  approu- 
ver la  manière  de  voir  de  l'autorité  cantonale  sur  ce  point. 

Le  §  31  de  la  loi  lucernoise  sur  les  votations  et  élections,  du 
29  novembre  1892,  applicable  aussi  en  matière  d'élections  de  régents, 
dispose  que  les  bulletins  de  vote  qui  n'ont  été  écrits  ni  par  leur 
légitime  possesseur,  ni  par  des  membres  du  bureau  doivent  être  con- 
sidérés comme  nuls,  et  le  §  32  de  cette  loi  dispose  qu'un  bulletin  non 
valable,  un  bulletin  blanc  par  exemple,  ne  doit  pas  être  pris  en  con- 
sidération pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue. 

Le  bureau  électoral  d'iEsch  a  déclaré,  dans  son  rapport  au  Con- 
seil de  l'instruction  publique  du  27  octobre  1893,  relatif  au  recours 
électoral  qui  a  suivi  l'élection,  qu'à  vrai  dire  il  avait,  en  dépouillant  les 
bulletins,  soupçonné  que  plusieurs  d'entre  eux  étaient  de  la  main  du  fils 
du  président  du  conseil  communal,  mais  qu'aucun  d'eux  ne  portait 
un  des  régents  élus.  Cela  n'autorisait  pas  à  supposer,  comme  l'a  fait 
le  gouvernement,  qu'il  y  eût  là  un  contrôle  inadmissible  du  scrutin. 
Il  y  avait  seulement  là  un  motif  d'appliquer  la  loi,  c'est-à-dire  d'an- 
nuler tous,  sauf  un,1)  les  bulletins  reconnus  par  le  bureau  comme 
écrits  de  la  même  main  et  de  ne  pas  les  faire  entrer  en  ligne  de 
compte  pour  le  calcul  de  la  majorité  absolue,  ce  qui  aurait  eu  pour 
conséquence  d'abaisser  le  chiffre  des  suffrages  valables  et,  partant, 
de  la  majorité  absolue.  Le  régent  Schibli  aurait  ainsi  obtenu  non  pas 
7  voix  seulement,  mais  un  chiffre  de  suffrages  plus  élevé  au-dessus 
de  la  majorité  absolue. 

Dans  son  argumentation,  le  Conseil  d'Etat  oublie  que  la  loi  elle^ 
même  oblige  le  bureau  électoral  à  exercer  une  surveillance,  un  con^- 
trôle  sur  le  citoyen,  lorsqu'il  remplit  son  bulletin  de  vote,  et  lui  en- 


l)  Cf.  aussi  supra  II  p.  231,  note  1. 
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joint  d'annuler  les  bulletins  qui  n'auraient  pas  été  remplis  par  leur 
légitime  possesseur  ou  par  des  membres  du  bureau.  La  loi  prévoit 
<lonc  que  le  bureau  pourrait  être  appelé  à  contrôler  l'écriture  des 
bulletins,  c'est-à-dire  à  admettre  comme  une  preuve  d'illégalité  le 
fait  que  plusieurs  bulletins  sont  de  la  même  écriture  et,  en  consé- 
quence, à  les  annuler.  Si  le  bureau  électoral  d'iEsch  croit  savoir  quelle 
est  la  personne  qui  a  rempli  les  bulletins  non  valables,  cela  pourrait, 
en  outre,  donner  lieu  à  des  poursuites  pénales  contre  elle,  mais  n'au- 
toriserait pas  à  supposer  que  le  bureau  a  indûment  exercé  un  contrôle. 

4.  Il  ne  reste  plus  à  l'instance  fédérale  de  recours  qu'à  examiner 
l'argument  tiré  par  les  recourants  de  la  disposition  constitutionnelle 
cantonale  qui  garantit  aux  communes  l'élection  des  régents  primaires 
et  de  l'application  qui  en  a  été  faite. 

La  disposition  constitutionnelle  relative  à  l'élection  des  régents 
par  le  peuple  a  aussi  trouvé  place  à  l'art.  82  de  la  loi  sur  l'instruction 
publique  du  26  septembre  1879.  Cette  loi  prévoit  cependant  certains 
cas  dans  lesquels  le  Conseil  d'instruction  publique  a  le  droit  de  nom- 
mer provisoirement  pour  une  année  aux  places  de  régents.  Le  Con- 
seil d'instruction  publique  du  canton  de  Lucerne  a  fait  usage  de  ce 
pouvoir  par  décision  des  16/22  novembre  1893,  en  confiant  à  l'un  des 
régents  élus  le  8  octobre,  M.  Xavier  Diiggeli,  l'école  primaire  supé- 
rieure, et  à  la  sœur  Sidwina  Villiger  l'école  primaire  inférieure,  à  la 
place  du  régent  Schibli. 

Cette  dernière  devait  entrer  en  fonctions  le  24  novembre,  tandis 
que,  sur  un  ordre  du  Conseil  d'instruction  publique  en  date  du  19 
octobre,  le  régent  Schibli  avait  commencé  à  enseigner  à  titre  provi- 
soire. Malgré  ces  faits,  le  CF.  a  cru  devoir  refuser  d'entrer  en  ma- 
tière sur  un  recours  que  lui  ont  adressé  100  citoyens  d'^Esch  et  Mo- 
sen, demandant  l'annulation  de  la  décision  du  Conseil  de  l'instruction 
publique  du  26/27  novembre,  attendu  que,  l'école  de  Mosen  ayant  été 
réunie  à  celle  d'iEsch,  il  ne  pouvait  plus  être  question  de  la  place 
de  régent  de  Mosen  et  que  l'on  ne  pouvait  maintenir  en  fonctions 
le  titulaire  actuel,  mais  que  l'on  se  trouvait  en  face  d'une  place  de 
régent  d'iEsch-Mosen  nouvellement  créée  et  pour  laquelle  il  n'y  avait 
pas  encore  eu  d'élection  valable. 

Il  est  clair  que  le  Conseil  de  l'instruction  publique  ne  doit  exercer 
qu'exceptionnellement  et  seulement  dans  les  cas  particuliers  prévus  par 
la  loi  le  pouvoir,  que  lui  attribue  l'art.  90  de  la  loi  sur  l'instruction 
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publique,  de  nommer  provisoirement  à  une  place  de  régent  primaire, 
et  que  le  principe  constitutionnel  de  l'élection  par  le  peuple  ne  doit 
pas  passer  à  l'état  d'exception.  La  loi  prévoit  trois  cas  où  l'on  peut 
faire  usage  de  ce  pouvoir  : 

1.  lorsqu'une  commune  ou  une  autorité  électorale  chargée  de  nom- 
mer à  une  place  d'instituteur  se  trouve  en  retard  ; 

2.  lorsqu'une  place  de  régent  se  trouve,  pour  divers  motifs,  n'être 
pas  encore  pourvue  huit  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de 
l'école  ; 

3.  lorsqu'une  place  de  régent  est  vacante  pendant  l'année  scolaire. 
Le  législateur  était  évidemment  guidé  par  l'intérêt  de  l'école 

lorsqu'il  a  édicté  ces  dispositions. 

Si  les  recourants  estiment  qu'en  regard  du  §  3,  al.  4,  de  la  Cons- 
titution cantonale,  qui  garantit  aux  communes  l'élection  de  leurs  ré- 
gents, l'application,  faite  par  le  Conseil  d'Etat  et  le  Conseil  de  l'ins- 
truction publique,  de  l'art.  90  de  la  loi  sur  l'instruction  publique  n'est 
pas  admissible,  par  le  motif  qu'elle  porte  atteinte  à  un  droit  électo- 
ral du  peuple  ;  c'est  là  une  question  de  droit  constitutionnel  qui  n'a 
rien  à  faire  avec  la  validité  d'une  élection  ou  d'une  votation  canto- 
nale et  dont  le  CF.  ne  peut  connaître.  *) 

F.  f.  1894  II  1227  ;  1895  II  403. 

1228.  Les  élections  communales  de  Sembrancher  (Valais)  qui  ont 
eu  lieu  en  1896  ont  fait  l'objet  d'un  recours  adressé  au  CF.  parce 
qu'un  certain  nombre  de  bulletins  de  vote  étaient  au  nom  de  Dela- 
soie,  Gaspard,  et  qu'il  y  avait  dans  la  commune  deux  citoyens  de  ce 
nom,  savoir  Delasoie  Gaspard-Etienne  et  Delasoie  Gaspard-Joseph. 
L'enquête  a  établi  que  le  premier  de  ces  Delasoie  n'était  connu  que 
sous  le  prénom  de  Gaspard  et  que  le  second  n'avait  pas  été  du  tout 
candidat  au  conseil  communal 2)  ;  dans  ces  circonstances,  le  CF.  s'est 
refusé  à  voir  un  acte  arbitraire  dans  l'attribution  des  suffrages  en 
question  à  Delasoie  Gaspard-Etienne  et,  par  arrêté  du  27  mars  1897, 
il  a  déclaré  le  recours  mal  fondé.  F.  f.  1898  I  533. 

1229.  Le  13  décembre  1896  eurent  lieu  à  St-Gingolph  (canton 
du  Valais)  les  élections  au  conseil  communal,  à  la  suite  desquelles  6 
conseillers   communaux,  ainsi  que  le  président  et  le  vice-président, 

*)  Ce  considérant  ne  résout  pas  d'une  manière  complète  la  question  de 
la  compétence  du  CF.;  cf.  aussi  supra  p.  234  et  suiv.,  en  part,  n0'  1128-1136 
M  Cf.  aussi  n«*  1225,  1226. 
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furent  déclarés  élus.  Sur  un  recours  qui  lui  fut  adressé  par  Joseph 
Chaperon  et  consorts,  le  CF.,  par  arrêté  du  2  juillet  1897,  a  cassé 
l'élection  de  4  membres  du  conseil  communal,  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient les  conseillers  communaux  désignés  comme  président  et  vice- 
président  ;  par  décision  des  18  avril  et  21  juin  1898,  l'AF.,  à  laquelle 
s'adressèrent  Benjamin  Brousoz  et  consorts,  a  confirmé  l'arrêté  du 
CF.,  dont  elle  a  adopté  les  motifs. 

Le  15  juillet  1898,  le  Conseil  d'Etat  du  Valais  invita  le  conseil 
communal  de  St-Gingolph  à  faire  procéder  à  une  élection  complémen- 
taire pour  les  4  membres  du  conseil  communal,  le  président  et  le 
vice-président.  Le  17  juillet  1898,  le  conseil  communal  de  St-Gin- 
golph publia  la  liste  des  électeurs  et  fixa  l'élection  au  31  juillet  1898. 
Or,  de  cette  liste  avaient  été  retranchés  les  noms  de  37  personnes 
qui  avaient  figuré  sur  l'état  nominatif  (registre  électoral)  dressé  pour 
l'élection  du  13  décembre  1896  ;  il  en  était  ainsi,  entre  autres,  de  25 
bourgeois  de  St-Gingolph,  que  le  conseil  communal  avait  refusé  de 
porter  sur  la  nouvelle  liste,  parce  qu'ils  étaient  domiciliés  à  St-Gin- 
golph (France).  Les  personnes  frappées  par  cette  mesure  recoururent 
au  Conseil  d'Etat  du  canton  du  Valais  ;  par  arrêté  du  30  juillet  1898, 
cette  autorité  admit  le  recours  et  ordonna  l'inscription  des  37  élec- 
teurs sur  la  liste  électorale,  partant  du  principe  que  la  liste  électo- 
rale établie  pour  les  élections  du  13  décembre  1896  devait  servir 
pour  l'élection  complémentaire  du  31  juillet  1898  *)  et  que,  d'autre 
part,  depuis  le  13  décembre  1896,  il  n'était  survenu  aucune  circons- 
tance de  nature  à  exclure  du  droit  de  vote  un  des  37  recourants. 

Le  31  juillet  1898  a  eu  lieu  l'élection  complémentaire  des  cinq 
membres  du  conseil  communal,  ainsi  que  du  président  et  du  vice -pré- 
sident. 

Le  3  août  1898,  Benjamin  Brousoz  et  consorts  recoururent  contre 
le  résultat  proclamé  du  scrutin,  d'abord  au  Conseil  d'Etat  du  canton 
du  Valais,  puis,  déboutés  par  lui,  le  20  janvier  1899,  au  CF. 

Celui-ci  (arrêté  du  3  octobre  1899)  déclara  le  recours  fondé,  an- 
nula l'élection  complémentaire  du  31  juillet  et  invita  le  gouvernement 
valaisan  à  ordonner  une  nouvelle  élection  complémentaire. 

L'AF.,  à  laquelle  Jos.  Chaperon  et  cons.  ont  alors  recouru  à  leur 
tour  contre  l'arrêté  du  CF.,  a  écarté  leur  recours  et  confirmé  cet 
arrêté,  par  décision  du  20  décembre  1900. 

  F.  f.  1898  I  533;  1899  I  426;  1900  II  46;  1901  II  44. 

»)  Cf.  aussi  no  1203. 
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I.  Dans  son  premier  arrêté  du  2  juillet  1897,  le  CF.  s'est  fondé 
rus  les  considérants  que  voici: 

1.  Il  n'est  pas  contesté  que  l'état  nominatif  des  citoyens  ayant  droit 
de  vote  n'a  pas  été  publié  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
valaisanne  sur  les  votations  et  élections  par  les  assemblées  primaires, 
du  24  mai  1876,  dont  l'art.  30,  alinéa  2,  dispose  que: 

Six  semaines  avant  les  élections  communales,  les  municipalités 
feront  publier  et  afficher  l'état  nominatif  des  citoyens  habiles  à  voter 
au  moment  de  l'élection  et  un  double  en  sera  déposé  au  secrétariat 
de  la  commune. 

Toutefois,  le  Conseil  d'Etat  du  Valais  estime  que  l'inobservation 
de  cette  formalité  n'est  pas  de  nature  à  invalider  l'élection.  Le 
CF.  n'a  pas  à  examiner  le  bien  fondé  de  cette  interprétation  donnée 
par  l'autorité  compétente  à  la  loi  cantonale.  Les  recourants,  d'autre 
part,  ne  prétendent  pas  qu'elle  soit  en  opposition  avec  la  jurisprudence 
établie  en  cette  matière,  ni  qu'elle  soit  arbitraire1). 

2.  L'irrégularité  commise  ne  pouvait  donc  invalider  l'élection  que 
s'il  y  avait  des  raisons  d'admettre  que  la  liste  électorale  était  inex- 
acte et  avait  permis  de  voter  à  ces  citoyens  qui  n'y  avaient  pas 
dioit  ou  empêcher  de  voter  d'autres  citoyens  qui  avaient  qualité 
d'électeurs. 

A  cet  égard,  les  recourants  ont  relevé  le  fait  que  les  citoyens: 
Duchoud,  Pierre;  Duchoud,  Pierre-Benjamin;  Richon,  Henri;  Christin, 
Julien  ;  Duchoud,  Elie-Pierre  ;  Christin,  Charles-Modeste-Oscar,  et  Chris- 
tin,  Alphonse,  auraient  pris  part  à  l'élection  sans  en  avoir  le  droit. 

Il  résulte  des  explications  fournies  par  le  gouvernement  du  Valais 
que  les  deux  premiers  n'ont  pas  voté  à  St-Gingolph,  le  13  décembre. 
Les  trois  derniers,  par  contre,  y  ont  voté  quoiqu'ils  fussent  domiciliés 
à  Genève  et  inscrits  sur  les  registres  électoraux  de  ce  canton.  Mais 
le  Conseil  d'Etat  allègue  que,  n'ayant  pas  pris  part  aux  dernières  élec- 
tions à  Genève,  ils  avaient  droit  de  vote  à  St-Gingolph  en  vertu  de 
l'art.  53  de  la  loi  électorale  valaisanne,  qui  est  conçu  comme  suit  : 

Nul  ne  peut  exercer  le  droit  électoral  dans  deux  communes. 
Tout  contrevenant  à  cette  disposition  sera  puni  d'une  amende  de 
50  francs.  Celui  qui  demande  à  voter  dans  la  commune  dont  il  est 
bourgeois  et  où  il  n'est  pas  domicilié  doit,  six  mois  avant  l'époque 
des  élections,  en  faire  la  demande  à  la  municipalité  de  son  domicile 
et  à  celle  de  la  commune  où  il  veut  exercer  ses  droits  politiques. 

i)  Cf.  n°  1132  et  suiv. 
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Cette  thèse  est  insoutenable  en  regard  de  l'art.  43,  al.  3,  de  la 
Const.  F.  Il  n'est  pas  admissible  qu'un  citoyen  ait  le  droit  de  vote 
dans  deux  cantons  à  la  fois  ;  peu  importe  qu'il  l'exerce  effectivement 
dans  l'un  seulement.  L'art.  58,  al.  3  de  la  loi  valaisanne  du  24  mai  1876 
ne  peut  déroger  à  ce  principe  fondamental  du  droit  fédéral.  Après 
leur  inscription  sur  les  registres  électoraux  de  Genève,  les  citoyens 
en  question  ne  pouvaient  plus  voter  dans  la  commune  de  St-Gingolph. 
Les  suffrages  qu'ils  y  ont  émis  aux  dernières  élections  doivent  donc 
être  annulés1). 

Quant  au  citoyen  Henri  Richon,  il  ressort  des  actes  qu'il  est 
domicilié  au  Bouveret  et  porté  depuis  plusieurs  années  sur  la  liste 
électorale  de  Port- Valais.  Par  ce  fait,  il  a  perdu  le  droit  de  vote  à 
St-Gingolph.  La  déclaration  qu'il  a  faite  à  St-Gingolph,  le  3  mai  1896, 
de  vouloir  continuer,  comme  par  le  passé,  à  exercer  ses  droits  politi- 
ques dans  cette  commune,  n'a  pu  modifier  cet  état  de  droit;  cela 
d'autant  moins  que  Richon  n'a  pas  fait  part  de  cette  intention  aux 
autorités  communales  de  Port- Valais,  comme  le  prescrit  la  loi  et 
qu'ayant  conservé  son  droit  de  vote  à  Port- Valais  il  ne  pouvait,  sans 
violation  de  la  Constitution  valaisanne,  l'acquérir  à  St-Gingolph  ;  l'art.  75 
de  cette  Constitution  dispose,  en  effet,  que  nul  ne  peut  voter  dans 
deux  communes. 

Les  actes  ne  permettent  pas  de  dire  où  est  domicilié  le  citoyen 
Christin,  Julien,  et  où  il  exerce  ses  droits  politiques  ;  mais  il  ressort  du 
rapport  du  conseil  communal  de  St-Gingolph  qu'il  n'est  pas  domicilié 
dans  cette  commune  et  qu'il  est  dans  une  situation  analogue  à  celle 
de  Richon,  Henri.  Son  vote  doit  être  annulé  également. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  nombre  des  bulletins  valables 
émis  pour  l'élection  des  six  premiers  membres  du  conseil  communal 
doit  être  réduit  de  179  à  174  et  que  la  majorité  absolue  est  donc 
de  88.  Ces  votes  annulés  doivent  être  retranchés  du  nombre  des  suf- 
frages obtenus  par  les  candidats  à  l'élection 2).  En  le  faisant,  on 
constate  que  cinq  des  conseillers  déclarés  élus  au  premier  tour  de 
scrutin  n'ont  pas  obtenu  la  majorité  absolue  des  voix.  L'on  doit  donc 
invalider  leur  élection  et,  partant,  celle  de  Brousoz,  Benjamin,  en 
qualité  de  président,  et  celle  de  Duchoud,  Joseph,  en  qualité  de  vice- 
président.  F.  f.  1897  III  819;  1898  II  454. 

')  Cf.  supra  n°  1181  et  d'autres  numéros  encore. 
2)  Cf.,  entre  autres,  supra  n°  1181. 
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II.  Et,  dans  le  second  arrêté  du  CF.,  du  30  octobre  1899,  on  lit 
encore  les  considérants  que  voici: 

1.  Tout  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  vote  des  22  bour- 
geois de  Saint-Gingolph,  qui,  bien  qu'ils  soient  domiciliés  à  Saint- 
Gingolph  (France),  ont  pris  part  à  l'élection  complémentaire  du  31  juillet 
1898,  le  point  en  litige  réside  uniquement  dans  l'interprétation  de 
la  loi  électorale  valaisanne  du  24  mai  1876.  La  question  controversée 
est  de  savoir  si,  comme  le  prétendent  les  recourants,  l'art.  2,  com- 
biné avec  l'art.  58  de  cette  loi,  ne  permet  de  prendre  part  aux  élec- 
tions communales  en  Valais  qu'aux  citoyens  valaisans  domiciliés  en 
Suisse  ou,  suivant  l'opinion  émise  par  le  Conseil  d'Etat  dans  ses 
arrêtés  des  30  juillet  1898  et  20  janvier  1899,  si  les  Valaisans  domi- 
ciliés à  l'étranger  peuvent  aussi  prendre  part  à  ces  élections  t).  Le 
droit  de  nouvel  examen  du  CF.  se  réduit  donc  à  rechercher  si 
le  point  de  vue  adopté  par  le  Conseil  d'Etat  est  arbitraire  et  porte 
atteinte,  dans  l'espèce,  à  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi 2).  Cette 
question  ne  peut  être  résolue  qu'affirmativement.  En  effet,  il  est  établi 
par  la  déclaration  du  gouvernement  valaisan  du  6  juillet  1899  que  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  a  jusqu'ici  exclu  du  droit  de  vote  les 
Valaisans  domiciliés  à  l'étranger  et  qu'on  n'a  pas  voulu  établir  une 
exception  pour  la  commune  de  Saint-Gingolph;  en  outre,  le  Conseil 
d'Etat  a  reconnu  que,  soit  le  texte,  soit  l'esprit  de  la  loi  ne  laissaient 
subsister  aucun  doute  sur  l'intention  du  législateur  à  cet  égard.  C'est 
donc  arbitrairement  qu'il  a  tranché  la  question  dans  le  sens  contraire 
par  ses  décisions  des  30  juillet  1898  et  20  janvier  1899  et  il  a  porté 
atteinte  à  l'égalité  devant  la  loi  en  traitant  la  commune  de  Saint- 
Gingolph,  pour  l'élection  complémentaire  du  31  juillet  1898,  autrement 
que  les  autres  communes  du  canton.  La  participation  des  22  bourgeois 
susmentionnés  à  l'élection  du  31  juillet  1898  est  donc  inconstitution- 
nelle. 

2.  La  contestation  relative  au  droit  de  vote  de  Tauxe,  François, 
père  et  fils,  repose  aussi  sur  l'interprétation  du  droit  cantonal  (art.  4, 
lettre  a,  de  la  loi  électorale  valaisanne).  Mais  on  ne  peut  qualifier 
d'arbitraire  l'opinion  du  Conseil  d'Etat,  lequel,  interprétant  dans  un 
sens  restrictif  l'art.  4  de  la  loi,  ne  veut  exclure  du  droit  de  vote  que 
les  citoyens  valaisans  recevant  l'assistance  d'une  commune  valaisanne, 


l)  Cf.  n»s  84,  1154. 
*)  Cf.  n»  1132. 
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soit  de  Ja  commune  valaisanne  où  ils  sont  domiciliés  ;  les  recourants 
n'ont  pas  allégué  que  la  loi  ait  été  appliquée  inégalement  et  cela  ne 
ressort  pas  non  plus  des  actes 

3.  En  ce  qui  concerne  Roch,  François,  le  Conseil  d'Etat  n'a  pas 
tranché  son  cas  au  fond  ;  l'autorité  fédérale  ne  voit  pas  non  plus 
l'utilité  de  se  prononcer  sur  le  droit  de  vote  de  ce  citoyen,  car  une 
décision  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  n'aurait  pas  d'influence  sur  le 
résultat  de  l'élection. 

3.  Il  ressort  de  ce  qui  précède  que,  sur  les  165  suffrages  émis  à 
l'élection  complémentaire  du  31  juillet  1898,  22  ne  sont  pas  valables. 
Le  chiffre  des  suffrages  valables  est  donc  de  143,  la  majorité  absolue 
est  de  72  voix.  Or,  comme  les  suffrages  nuls  doivent  être  déduits  du 
(Chiffre  atteint  par  chaque  candidat  aucun  d'eux  n'a  atteint  la  majo- 
rité absolue.  L'élection  de  quatre  conseillers  communaux,  du  président 
et  du  vice-président  de  Saint-Gingolph  n'a  donc  pas  abouti. 

F.  f.  1899  IV  485;  1900  III  527. 

III.  Lorsque  l'affaire  des  élections  communales  est  venue  en  dis- 
cussion au  sein  de  l'AF.,  ensuite  du  recours  Chaperon  et  consorts,  on 
a  soutenu  l'opinion  que  «  la  situation  exceptionnelle  de  la  commune  de 
St-Gingolph  »  exigeait  que  les  bourgeois  de  St-Gingolph-Suisse  domi- 
ciliés à  St-Gingolph-France  fussent  traités,  en  ce  qui  concerne  leur 
condition  de  droit  public,  autrement  que  les  autres  citoyens  valaisans. 
Les  circonstances  exceptionnelles  ainsi  visées  seraient  les  suivantes: 

Les  bourgeois  de  la  commune  suisse  de  St-Gingolph  qui  sont  domi- 
ciliés sur  la  rive  gauche  de  la  Morge,  c'est-à-dire  à  St-Gingolph-France, 
font,  à  peu  d'exceptions  près,  leur  service  militaire  en  Suisse; 

huit  de  ces  bourgeois  ont  toujours  été  portés  sur  la  liste  des  con- 
tribuables à  l'impôt  industriel  de  St-Gingolph-Suisse  et  y  ont  acquitté 
cet  impôt; 

les  biens  bourgeoisiaux  de  la  commune  bourgeoise  de  St-Gingolph- 
Suisse  sont  situés  en  partie  sur  le  territoire  de  St-Gingolph-France  et 
les  bourgeois  domiciliés  à  St-Gingolph-France  ont  aussi  la  jouissance  de 

ces  biens; 

les  deux  communes  de  St-Gingolph  ont  un  cimetière  commun,  une 
seule  église,  un  seul  curé  et  un  conseil  de  fabrique  élu  par  les  deux 
communes  et  prélevant  les  impôts  du  culte  dans  les  deux  communes; 


')  Cf.  aussi  supra  §  YJf. 

2)  Cf.,  entre  autres,  supra  n°  1181. 
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la  situation  topographique  des  deux  communes  amène  une  certaine 
«confusion  des  intérêts  de  leurs  habitants; 

le  droit  de  vote  a  toujours  été  accordé  aux  bourgeois  de  St-Gingolph- 
Suisse  habitant  St-Gingolph-France  ; 

il  arrive  fréquemment  que  des  fonctionnaires  d'une  des  deux  com- 
munes soient  domiciliés  dans  l'autre;  tel  a  été  pendant  dix  ans  le  cas 
du  maire  de  la  commune  française,  tel  est  encore  le  cas  de  deux  con- 
seillers municipaux  français;  à  l'inverse,  le  facteur  de  la  poste  suisse 
est  domicilié  sur  territoire  français  *)  ; 

enfin,  les  autorités  des  deux  pays  «  ont  toujours  reconnu,  tacitement 
du  moins,  et  d'une  manière  générale,  la  situation  exceptionnelle  de  droit 
public  créée  par  les  circonstances  dans  le  village  de  St-Gingolph  ». 

Dans  son  rapport  du  7  juillet  1900,  le  CF.  a  combattu  comme 
suit  cette  manière  de  voir: 

Aucun  texte  de  loi  n'a  été  cité,  et  n'a  pu  être  découvert,  à  l'appui 
•de  l'opinion  qui  vient  d'être  résumée.  Du  reste,  la  plupart  des  circons- 
tances qualifiées  d'exceptionnelles  se  retrouvent  dans  d'autres  cantons 
et  communes  de  la  Suisse  et,  en  tout  cas,  aucune  d'elles  n'implique  une 
situation  de  droit  public  avec  laquelle  l'interprétation  adoptée  par  le  CF. 
serait  en  contradiction  quelconque. 

Le  citoyen  suisse  vivant  à  l'étranger  demeure  astreint  au  service 
militaire  ;  tant  qu'il  habite  l'étranger,  il  paie  la  taxe  d'exemption,  laquelle 
lui  est  remboursée  s'il  fait  après  coup  les  services  pour  lesquels  il  était 
en  retard. 

Si  la  commune  de  St-Gingolph-Suisse  soumet  à  l'impôt  industriel 
les  citoyens  qui,  ayant  leur  domicile  à  St-Gingolph-France,  exercent  une 
industrie  à  St-Gingolph-Suisse,  elle  ne  fait  que  suivre  un  principe  admis, 
pour  ainsi  dire,  dans  toute  la  Suisse. 

Le  lieu  de  situation  des  biens  bourgeoisiaux  d'une  commune  n'a 
absolument  aucune  influence  sur  le  droit  de  vote  des  bourgeois  en  ma- 
tière communale;  le  fait  que  les  bourgeois  domiciliés  à  St-Gingolph- 
France  conservent  la  jouissance  des  biens  bourgeoisiaux  ne  fait  pas 
preuve  de  la  situation  exceptionnelle  de  ces  bourgeois  ;  en  effet,  le  règle- 
ment concernant  la  jouissance  des  biens  bourgeoisiaux  de  la  commune 
de  St-Gingolph,  du  1er  janvier  1864,  dispose  à  l'art.  15  que  celui  qui  vit 
à  l'étranger  ne  perd  pas  ses  droits  de  bourgeoisie. 

Les  affaires  ecclésiastiques  et  les  enterrements  sont  réglés  en  com- 
mun pour  les  deux  communes;  mais  il  n'est  pas  allégué  que  cette  cir- 
constance ait  des  conséquences  en  droit  public;  si  l'on  tentait  de  lui 


Cf.  aussi  I  n°  219. 
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attribuer  des  effets  en  droit  public,  le  CF.  devrait  protester  contre  une 
pareille  tentative  de  porter  atteinte  à  l'art.  50  de  la  Const.  F. 

Quant  à  la  situation  topographique  des  deux  communes,  elle  ne 
pourrait  avoir  de  l'influence  que  si  la  frontière  nationale  n'était  pas 
exactement  délimitée;  or,  toute  équivoque  est  exclue  à  cet  égard. 

De  même,  le  dernier  fait  cité,  à  savoir  que  des  membres  de  l'auto- 
rité municipale  de  St-Gingolph  (France)  sont  domiciliés  à  St-Gingolph 
(Suisse)  et  qu'un  fonctionnaire  de  la  poste  suisse  demeure  à  St-Gingolph 
(France),  n'a  pas  d'influence  sur  la  situation  de  droit  public;  il  n'est 
pas  interdit  aux  fonctionnaires  de  la  poste  suisse  en  service  dans  les 
localités-frontières  d'habiter  au  delà  de  la  frontière.      F.  f.  1900  III  530. 

1230*  La  Constitution *)  et  la  loi  électorale  2)  du  canton  de  Zoug 
consacrent  deux  modes  d'élection: 

a.  l'élection  selon  le  mode  proportionnel; 

b.  l'élection  à  la  majorité  absolue. 

La  manière  de  déterminer  les  résultats  des  élections  selon  le  mode 
proportionnel  est  fixée  aux  §§  29-34  de  la  loi  concernant  le  mode  de 
procéder  aux  élections  et  votations,  du  21  septembre  1896.  Pour  les 
élections  à  la  majorité  absolue,  ce  sont  les  §§  42-46  de  la  même  loi 
qui  font  règle. 

Pour  les  élections  selon  le  mode  proportionnel,  le  §  33  dis- 
pose que: 

Lorsque  le  nombre  des  représentants  attribués  à  chaque  parti, 
d'après  le  mode  de  calcul  indiqué  au  §  32,  n'atteint  pas  le  nombre 
total  des  représentants  à  élire,  le  reste  est  distribué  de  telle  sorte 
que  l'un  des  mandats  revient  d'emblée  au  parti  qui  a  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  suffrages,  pourvu  que  ce  nombre  atteigne  la  majo- 
rité absolue.  S'il  reste  d'autres  sièges  vacants,  ils  sont  répartis 
entre  les  groupes  qui  ont  les  plus  fortes  fractions.  Si  aucun  parti 
n'atteint  la  majorité  absolue,  les  sièges  vacants  sont  répartis  aux 
plus  fortes  fractions. 

Quant  au  calcul  des  résultats  dans  les  élections  à  la  majorité 
absolue,  le  §  46,  alinéa  1er,  prescrit  que: 

Pour  être  élu,  il  faut,  au  premier  tour,  la  majorité  absolue  et, 
au  second  tour,  la  majorité  relative  des  votants.  La  majorité  ab- 
solue est  déterminée  d'après  le  nombre  des  enveloppes  rentrées,  de 
telle  façon  que  si,  par  exemple,  400  enveloppes  sont  déposées,  201 

»)  Cf.  supra  I  p.  303. 
*)  Cf.  Klöti,  p.  56-58. 
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voix  forment  la  majorité  absolue.  Les  enveloppes  vides  ou,  en 
général,  non  valables  doivent  donc  être  portées  en  compte  pour  le 
calcul  de  la  majorité  absolue. 

Le  27  novembre  1898  ont  eu  lieu  les  élections  au  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  Zoug,  selon  le  mode  proportionnel.  Conformément  à  la 
pratique  habituelle,  le  résultat  des  élections  fut  d'abord  déterminé  de 
de  la  manière  suivante: 

Votants  3,952:  2  ==  1,977  majorité  absolue. 

Calcul  du  quotient  électoral: 
Bulletins  valables  :  3,429. 
Nombre  des  sièges  à  pourvoir:  7. 
Quotient  électoral:  489. 

Calcul  des  sièges  revenant  à  chaque  parti: 

1.  Au  parti  conservateur  et  ouvrier:  1,809:  489  =  3,  reste  342. 

2.  Au  parti  radical  et  ouvrier:  1,250:  489  =  2,  reste  272. 

3.  Au  parti  indépendant-démocratique:  140:  489  =  0,  reste  140. 

Aucun  parti  n'ayant  atteint  la  majorité  absolue,  le  reste  est  dis- 
tribué aux  plus  fortes  fractions;  on  obtient  de  la  sorte  le  résultat 
suivant  : 

Au  parti  conservateur  et  ouvrier:  4  sièges. 
Au  parti  radical  et  ouvrier:  3  sièges. 

Cependant,  lors  de  l'établissement  de  ces  calculs,  on  a  prétendu 
que  jusqu'ici  le  §  33  de  la  loi  électorale  avait  été  inexactement  inter- 
prété et  appliqué,  par  le  fait  que  la  notion  «  majorité  absolue  des 
voix  »  n'était  pas  identique  à  celle  de  «  majorité  absolue  des  votants  », 
mais  qu'il  fallait  comprendre,  par  le  premier  de  ces  termes,  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  valables.  Conformément  à  cette  objection, 
le  résultat  de  l'élection  a  aussi  été  déterminé  selon  le  mode  de  calcul 
indiqué.  Il  était  le  suivant: 

Suffrages  valables  émis  3,429:  2  =  1,715  majorité  absolue. 

Calcul  du  quotient  électoral  : 
Bulletins  valables:  3,429. 
Nombre  des  sièges  à  pourvoir:  7. 
Quotient  électoral:  489. 

Calcul  des  sièges  revenant  à  chaque  parti. 

1.  Au  parti  conservateur  et  ouvrier:  1,809:  489  =■=  3,  reste  342. 

2.  Au  parti  radical  et  ouvrier:  1,250:  489  ===  2,  reste  272. 

3.  Au  parti  indépendant-démocratique:   140:  489  =  0,  reste  140. 
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Le  parti  conservateur,  ayant  obtenu  la  majorité  absolue  et  pos- 
sédant la  fraction  la  plus  forte,  reçoit  deux  sièges  de  plus,  soit  en 
tout  5  représentants,  le  parti  radical  obtient  2  représentants. 

En  dérogation  à  la  jurisprudence  précédente,  le  Grand  Conseil  de 
Zoug,  dans  sa  séance  du  31  décembre  1898,  a  adopté  ce  dernier  mode 
de  calcul  et  a  déclaré  élu  cinq  conseillers  d'Etat  conservateurs  et  deux 
radicaux. 

C'est  contre  cette  décision  que  le  Dr  H.  Stadlin-Graf  et  consorts 
ont  recouru  au  CF.,  lui  demandant: 

1°  d'annuler  l'arrêté  du  Grand  Conseil,  du  31  décembre  1898, 
comme  impliquant,  à  l'égard  de  la  loi  électorale  zougoise,  une  appli- 
cation arbitraire  en  regard  de  la  jurisprudence  suivie  jusqu'ici; 

2°  de  déclarer  élus  4  conservateurs  et  3  radicaux,  aux  termes  du 
premier  bulletin  publié,  cette  proclamation  intervenant  conformément 
à  la  jurisprudence  et  suivant  la  disposition  du  §  46  de  la  loi  concer- 
nant le  mode  de  procéder  aux  élections  et  votations,  à  teneur  de 
laquelle  on  doit  tenir  compte  de  toutes  les  enveloppes  rentrées  pour 
le  calcul  de  la  majorité  absolue. 

Le  recours  était  motivé,  en  substance,  comme  suit: 

Le  jour  de  l'élection,  conformément  à  une  jurisprudence  jusqu'alors 
incontestée,  4  conservateurs  et  3  radicaux  furent  déclarés  élus.  Le  jour 
suivant,  les  membres  conservateurs  du  Conseil  d'Etat  émirent  l'opinion 
qu'en  réalité  il  fallait  donner  aux  résultats  de  l'opération  électorale  une 
autre  interprétation,  grâce  à  laquelle  5  conservateurs  et  2  radicaux 
seulement  seraient  élus.  Cette  opinion  fut  débattue  à  la  séance  suivante 
du  Conseil  d'Etat,  et,  par  5  voix  conservatrices  contre  2  radicales,  le 
Conseil  d'Etat  décida  de  formuler  dans  ce  sens  sa  proposition  au  Grand 
Conseil.  La  commission  de  7  membres,  constituée  par  cette  dernière 
autorité  pour  l'examen  de  la  question,  approuva  la  proposition  du  gou- 
vernement par  4  voix  conservatrices  contre  3  radicales,  et  le  Grand 
Conseil  en  fit  de  même  par  35  contre  25  voix.  A  l'exception  d'un  seul 
député,  tous  les  membres  conservateurs  du  Grand  Conseil  votèrent  la 
proposition  de  la  majorité  de  la  commission,  et  tous  les  radicaux  celle 
de  la  minorité. 

Relativement  au  calcul  de  la  majorité  absolue  mentionnée  au  §  33, 
le  §  46,  dans  le  chapitre  de  la  loi  concernant  le  mode  de  procéder  aux 
élections  à  la  majorité  absolue,  dispose  que  les  enveloppes  vides  ou,  en 
général,  non  valables  doivent  être  portées  en  compte  pour  le  calcul  de 
la  majorité  absolue.  Les  procès-verbaux  d'élection  pour  le  mode  pro- 
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portionnel  ont  été  dressés  et  toutes  les  élections  communales,  comme 
celles  des  juges  cantonaux,  ont  été  validées  conformément  à  cette  unique 
disposition  réglant  le  calcul  de  la  majorité  absolue,  et  cela  par  l'auto- 
rité législative  même,  composée  des  mêmes  députés,  qui  avaient  délibéré 
sur  la  loi  électorale  et  Pavaient  adoptée.  La  loi  électorale  a  été  adoptée 
par  le  Grand  Conseil  le  21  septembre  1896,  et,  le  24  décembre  de  la 
même  année,  ont  eu  lieu,  en  application  de  cette  loi,  les  élections  des 
juges  au  tribunal  cantonal.  Et  à  l'occasion  d'une  demande  d'interpréta- 
tion formulée  par  le  conseil  de  bourgeoisie  de  Zoug,  relativement  à  la 
question  actuellement  en  litige,  le  Conseil  d'Etat  a  déclaré  formellement 
que,  «  conformément  à  la  teneur  des  procès-verbaux  d'élection  et  dans 
le  sens  du  §  33  de  la  loi  du  21  septembre  1896,  il  fallait  prendre  en 
considération  le  nombre  des  votants  ».  Non  seulement  aucune  disposition 
légale  ne  peut  être  invoquée  à  l'appui  du  point  de  vue  adopté  par  la 
majorité  du  Conseil  d'Etat  et  du  Grand  Conseil,  mais  encore  on  ne  peut 
nullement  prétendre  que  la  loi  établisse  clairement  une  opposition  de 
principe  entre  les  notions  de  «  votants  »  et  de  «  suffrages  ».  Au  con- 
traire, il  est  facile  de  prouver,  loi  en  mains,  que  les  termes  «  suffrages  » 
(Stimmen),  et  «  votants  »  (Stimmende)  y  sont  employés  alternativement 
pour  exprimer  la  même  notion.  Il  en  a  été  de  même  dans  les  délibéra- 
tions sur  la  loi,  ainsi  que  lorsqu'il  s'est  agi  de  l'interpréter. 

L'arrêté  du  Grand  Conseil  dont  est  recours  porte  atteinte  au  prin- 
cipe de  l'égalité  devant  la  loi  en  matière  politique  (art.  4  de  la  Const.  F., 
art.  5  de  la  Constitution  cantonale)  et  équivaut  à  un  déni  de  justice 
dans  le  domaine  politique,  par  le  fait  que  la  loi  électorale  en  question 
a  été  d'emblée  comprise  et  appliquée  par  l'autorité  législative,  comme 
elle  a  été  interprétée  formellement  par  l'autorité  exécutive,  dans  le  sens  qui 
lui  a  été  attribué  au  début,  lors  de  la  votation  du  27  novembre  1898. 
La  décision  du  Grand  Conseil  peut  donc  être  considérée  comme  une 
dérogation  arbitraire  à  la  jurisprudence  admise  généralement  comme 
bonne  jusqu'alors,  dérogation  dont  le  seul  but  était  d'assurer  au  parti 
conservateur  un  siège  de  plus  au  Conseil  d'Etat.  C'est  l'esprit  de  parti 
qui  a  dicté  la  nouvelle  interprétation  du  §  33.  Cela  ressort  de  ce  qui 
suit: 

1.  Le  §  3  de  la  loi  électorale  du  21  septembre  1896  reproduit  tex- 
tuellement le  §  17  du  règlement  électoral  précédent,  du  1er  sep- 
tembre 1894.  Le  procès-verbal  des  délibérations  de  la  commission 
du  Grand  Conseil,  relatif  à  ce  paragraphe,  parlait,  au  début,  de 
la  majorité  absolue  des  votants  (Stimmenden),  puis,  la  syllabe 
«  den  »  ayant  été  biffée,  on  eut  la  majorité  absolue  des  suffrages 
(Stimmen).  La  majorité  conservatrice  de  la  commission  tire  de  ce  fait 
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la  conclusion  que,  déjà  à  l'époque  de  la  discussion  de  la  loi,  on  a 
voulu,  avec  intention  et  après  mûre  réflexion,  créer  une  distinction 
entre  ces  deux  termes.  On  doit  objecter  à  cela  qu'il  paraît  au 
moins  singulier  que,  dans  les  délibérations  sur  une  loi,  des  propo- 
sitions ne  laissent  pas  d'autre  trace  au  procès-verbal  que  la  radia- 
tion de  trois  lettres.  Cela  permet  d'élever  des  doutes  relativement 
à  l'époque  et  aux  circonstances  dans  lesquelles  la  modification  en 
question  a  été  opérée;  il  est,  de  même,  extraordinaire  qu'un  gou- 
vernement qui  a  élaboré  la  loi  électorale  et  qui  était  toujours  pré- 
sent aux  délibérations  qu'elle  a  provoquées  ait  pu  donner  à  cette  loi, 
dès  son  entrée  en  vigueur,  une  interprétation  dont  il  prétend  main- 
tenant, d'accord  avec  l'autorité  législative,  qu'elle  est  contraire 
non  seulement  à  la  lettre  de  la  loi,  mais  à  la  volonté  du  législateur. 
Il  a  fallu  un  motif  particulier  pour  occasionner  une  telle  volte-face. 
2.  Ce  motif,  on  le  trouve  dans  le  résultat  des  élections  du  27  no- 
vembre 1898,  résultat  qui  faisait  perdre  aux  conservateurs,  au 
profit  des  radicaux,  un  siège  au  Conseil  d'Etat.  Auparavant,  nul 
ne  songeait  à  la  nouvelle  interprétation,  grâce  à  laquelle  on  espère 
maintenant  regagner  le  siège  perdu,  au  moyen  d'un  autre  mode  de 
calcul. 

Il  est  donc  constant  que  le  résultat  des  élections  au  Conseil  d'Etat 
et,  partant,  l'intérêt  d'un  parti  ont  directement  déterminé  le  Grand 
Conseil  à  modifier  une  interprétation  incontestée  jusqu'alors.  Dès  lors, 
l'on  n'a  pas  à  examiner  si,  en  elle-même,  cette  interprétation  était  ou 
non  soutenable  en  droit. 

Il  n'est  pas  inadmissible  qu'une  disposition  puisse  être  interprétée 
de  différentes  façons  et  que  chaque  interprétation  soit  soutenable.  Mais, 
lorsque,  dès  le  début  et  sans  contestation,  une  interprétation  a  été  donnée 
à  la  loi  par  les  autorités  compétentes,  qu'elle  a  été  sanctionnée  par  une 
jurisprudence  constante  et  de  longue  durée,  qu'elle  est,  par  conséquent, 
entrée  dans  la  conscience  juridique  du  peuple,  cette  interprétation,  même 
si  certains  motifs  juridiques  pouvaient  la  faire  considérer  comme  discu- 
table, mériterait  d'être  respectée,  ne  fût-ce  qu'en  vertu  de  considérations 
d'ordre  politique  telles  que  celle  du  maintien  dans  le  peuple  du  sentiment 
de  la  permanence  du  droit.  Or,  la  décision  dont  est  recours  n'atteint 
pas  le  but  indiqué;  elle  doit,  au  contraire,  être  qualifiée  d'acte  arbi- 
traire tendant  à  enseigner  au  peuple  que  l'interprétation  de  la  loi  peut 
varier  de  jour  en  jour. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zoug  a  conclu  au  rejet  du  recours, 
en  exposant,  à  l'appui,  les  arguments  que  voici: 
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Le  §  33  de  la  loi  électorale  du  21  septembre  1896  reproduit  tex- 
tuellement le  §  17  du  règlement  concernant  l'élection  proportionnelle, 
du  1er  septembre  1894.  Lors  des  élections  pratiquées  selon  le  mode  pro- 
portionnel sous  l'empire  de  ce  règlement,  il  était  admis  sans  conteste 
que  le  §  17  devait  être  pris  à  la  lettre,  c'est-à-dire  que,  par  les  termes 
«  majorité  absolue  des  voix  »,  on  devait  comprendre  la  majorité  des 
suffrages  valables  et  non  celle  des  votants. 

Par  contre,  le  §  46  de  la  loi  électorale  est  tiré  textuellement  de 
l'ancienne  loi  électorale  du  7  août  1879,  laquelle  ne  consacrait  que  les 
élections  à  la  majorité  absolue. 

Il  est  vrai  que  le  §  33,  depuis  son  entrée  en  vigueur,  a  été  appliqué 
par  le  Conseil  d'Etat  d'une  autre  manière  que  l'avaient  été  les  disposi- 
tions qu'il  contient  sous  l'empire  de  l'ancienne  ordonnance.  En  effet,  le 
Conseil  d'Etat  considérait  les  termes  «  majorité  absolue  des  suffrages  » 
comme  équivalant  à  la  notion  «  majorité  absolue  des  votants  ».  Comment 
le  Conseil  d'Etat  s'est-il  rendu  à  cette  interprétation  ?  Les  procès- verbaux 
de  ses  séances  ne  fournissent  aucun  éclaircissement  sur  ce  point.  Le 
Conseil  d'Etat  a  simplement  adopté  la  proposition  y  relative  de  la 
Direction  de  l'intérieur.  Cette  dernière  autorité  doit  elle-même  avoir 
admis  cette  interprétation  pour  le  motif  suivant  :  Le  règlement  du 
1er  septembre  1894  établissait  la  représentation  proportionnelle  selon  le 
système  dit  de  la  concurrence  des  listes  combinée  avec  le  vote  cumu- 
latif; la  loi  du  21  septembre  1896,  par  contre,  a  adopté  le  système  de 
la  concurrence  des  listes  pure  et  simple.  Dans  ce  dernier  système,  il  ne 
peut  plus  être  question  d'une  majorité  absolue  des  suffrages,  en  tant 
que  l'on  doit  comprendre  par  ce  terme  l'ensemble  des  voix  recueillies 
par  les  divers  candidats,  car,  sans  cela,  on  aboutirait  à  ce  résultat 
absurde  qu'une  minorité  qui  présenterait  plus  de  candidats  que  la  majo- 
rité pourrait  arriver  à  obtenir  la  majorité  absolue.  C'est  pour  cette 
raison  probablement  que  la  Direction  de  l'intérieur  en  vint  à  se  per- 
suader que  la  notion  «  majorité  absolue  des  suffrages  »  ne  pouvait  plus 
être  appliquée  au  système  de  la  concurrence  des  listes,  que  le  législa- 
teur n'avait  pas  remarqué  cela  en  reproduisant  dans  la  nouvelle  loi  le 
§  17  de  l'ancien  règlement  et  qu'il  s'était,  de  la  sorte,  inexactement  ex- 
primé. La  Direction  de  l'intérieur  omit  alors  d'observer  qu'à  l'avenir,  avec 
le  système  de  la  concurrence  des  listes,  il  fallait  comprendre,  par  les  termes 
de  majorité  absolue  des  suffrages,  non  pas  les  suffrages  accordés  aux 
candidats,  mais  les  suffrages-listes,  soit  les  bulletins  valables,  et  elle 
aboutit  ainsi  à  la  conclusion  qu'il  ne  restait  pas  d'autre  manière  d'inter- 
préter la  loi  que  d'identifier  la  notion  «  majorité  absolue  des  suffrages  » 
à  celle  de  «  majorité  absolue  des  votants  ».  Le  Conseil  d'Etat,  ayant 
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adopté  ce  point  de  vue  sans  examiner  plus  à  fond  la  question,  appliqua 
le  §  33  dès  sa  mise  en  vigueur  d'une  manière  contraire  même  à  la 
lettre  de  ce  paragraphe.  Ce  fait  se  produisit  pour  la  première  fois  lorsque 
le  Conseil  d'Etat  dut  examiner,  pour  les  soumettre  au  Grand  Conseil, 
les  résultats  des  élections  judiciaires  du  27  décembre  1896;  une  deuxième 
fois,  ce  fut  à  propos  des  élections  au  conseil  bourgeoisial  de  Zoug, 
du  14  novembre  1897.  Le  Conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  à  s'occuper  des 
autres  élections  communales  qui  eurent  lieu  dans  l'intervalle,  parce 
qu'elles  n'avaient  pas  été  attaquées  par  voie  de  recours.  Cependant,  en 
vertu  de  l'interprétation  donnée  alors  au  §  33,  la  Direction  de  l'intérieur 
fit  imprimer  sur  les  formulaires  de  procès-verbaux  d'élections  dressés 
par  elle,  pour  les  élections  communales  et  cantonales,  les  mots  «  majo- 
rité absolue  des  votants  »,  au  lieu  de  «  majorité  absolue  des  suffrages  », 
au  chiffre  3,  page  3. 

Il  est  exact  aussi  que  le  Grand  Conseil  a  validé  les  élections  judi- 
ciaires conformément  à  la  proposition  du  Conseil  d'Etat,  mais  sans 
examen  approfondi,  ni  discussion. 

L'objection  en  question  ayant  été  soulevée  lors  du  dépouillement 
des  résultats  des  élections  au  Conseil  d'Etat,  du  27  novembre  1898,  te 
Conseil  d'Etat,  après  avoir  discuté  la  question  litigieuse  durant  deux 
séances,  ne  parvint  pas  à  prendre  une  décision  ferme  pour  la  proposi- 
tion à  faire  au  Grand  Conseil,  parce  que,  ni  dans  un  sens,  ni  dans  l'autre, 
une  proposition  ne  réunit  la  majorité  absolue  requise  par  le  règlement. 
Le  Conseil  d'Etat  décida,  par  conséquent,  de  porter  à  la  connaissance 
du  Grand  Conseil  tant  la  proposition  de  la  majorité  que  celle  de  la 
minorité,  et,  au  surplus,  de  s'en  remettre  à  sa  décision.  Les  communi- 
qués qualifiés  par  les  recourants  de  «  bulletins  officiels  »  n'avaient  nul- 
lement ce  caractère  et  étaient  de  simples  calculs.  La  commission  du 
Grand  Conseil  se  partagea  aussi  en  majorité  et  minorité  ;  les  deux 
partis  soutinrent  leur  point  de  vue  dans  des  mémoires  motivés  très 
explicitement.  Ee  Grand  Conseil  se  rallia  à  l'opinion  de  la  majorité. 

Cette  décision  a  été  appliquée  non  seulement  à  l'élection  du  Conseil 
d'Etat,  mais  encore  à  celle  du  Grand  Conseil.  A  ces  dernières  élections,, 
dans  l'arrondissement  de  Baar,  on  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  le 
dernier  mandat,  attribué  au  parti  conservateur,  devait  lui  revenir  sur 
la  base  de  la  majorité  absolue  des  suffrages  ou  des  votants.  Conformé- 
ment à  l'interprétation  donnée  à  la  loi  par  le  Grand  Conseil,  la  question 
fut  résolue  dans  le  premier  sens.  Cette  décision  n'a  pas  été  attaquée. 

Enfin,  il  est  à  constater  que  ce  n'est  pas  aux  conservateurs,  mais 
bien  au  parti  radical,  qu'a  profité  le  premier  mode  d'interprétation  du 
§  33.  A  l'élection  des  juges,  les  radicaux  ont  gagné  de  la  sorte  un  siège 
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de  suppléant  au  tribunal  cantonal  et  à  la  Cour  d'appel  et,  à  l'élection 
du  conseil  bourgeoisial,  ils  ont  obtenu  un  représentant  de  plus  qu'ils  n'y 
auraient  droit  selon  la  nouvelle  interprétation.  On  ne  peut  donc  pas 
alléguer  qu'on  a  interprété  le  §  33  dans  le  sens  de  la  majorité  absolue 
des  votants,  tant  que  cela  a  paru  avantageux  au  parti  conservateur,  et 
qu'on  a  abandonné  cette  interprétation  dès  qu'elle  a  tourné  à  l'avantage 
de  l'opposition. 

En  droit,  il  s'agit  en  l'espèce  de  l'interprétation  d'une  loi  cantonale, 
du  ressort  exclusif  des  autorités  cantonales.  Les  autorités  fédérales  ne 
sont  en  droit  d'examiner  à  nouveau  la  question  que  s'il  est  allégué  que 
la  nouvelle  interprétation  a  pour  effet  de  violer  des  dispositions  de  la 
Constitution  cantonale  ou  du  droit  fédéral,  et  le  nouvel  examen  doit  se 
restreindre  à  l'appréciation  de  l'exactitude  de  cet  allégué.  Le  principe 
constitutionnel  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  invoqué  par  les 
recourants,  tel  qu'il  est  proclamé  à  l'art.  4  de  la  Const.  F.  et  à  l'art.  5 
de  la  Constitution  cantonale,  n'a  pas  reçu  d'atteinte  de  par  l'interpré- 
tation qui  a  donné  lieu  au  recours;  pour  qu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait 
que  toutes  les  conditions  de  fait  influant  sur  la  cause  fussent  égales,  ou 
qu'il  eût  été  pris  contre  les  recourants  une  mesure  exceptionnelle  ou 
arbitraire,  ou  enfin  qus  ceux-ci  eussent  été  traités  moins  favorablement 
que  d'autres  citoyens.  Or,  aucun  de  ces  éléments  n'existe  en  l'espèce 
(cf.  arr.  du  TF.  1884,  X  p.  318).  La  jurisprudence  précédente  du  Conseil 
d'Etat  ne  liait  pas  le  Grand  Conseil  pour  la  décision  qu'il  a  prise  après 
examen  approfondi  de  la  question.  Le  Grand  Conseil  n'était  pas  lié  non 
plus  par  sa  propre  décision  sur  la  validation  des  élections  judiciaires; 
cette  décision  ne  comportait  pas  une  interprétation  authentique  sur  un 
point  litigieux  soumis  par  le  Conseil  d'Etat  à  l'appréciation  du  pouvoir 
législatif,  mais  simplement  la  ratification  tacite  d'une  élection,  confor- 
mément à  la  proposition  du  gouvernement.  L'arrêté  du  31  décembre  1898 
ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  arbitraire,  car  la  décision  prise 
repose  sur  un  examen  approfondi  de  la  question  et  sur  des  motifs 
objectifs  mûrement  pesés.  On  ne  peut  contester  le  sérieux  de  ces  motifs, 
qui,  non  seulement  ont  pour  eux  la  lettre  de  la  loi,  mais  qui  sont  jus- 
tifiés par  la  genèse  de  la  disposition  en  question.  Il  est  inexact  que  le 
résultat  prétendu  défavorable  des  élections  au  Conseil  d'Etat  ait  déter- 
miné cette  autorité  à  modifier  sa  jurisprudence.  Des  divergences  d'opi- 
nion s'étant  élevées  au  sein  du  Conseil  d'Etat,  le  Grand  Conseil  a  dû 
aborder  l'examen  de  la  question  litigieuse  et  la  trancher  dans  un  sens 
ou  dans  l'autre.  La  décision  prise  par  le  Grand  Conseil  n'est  pas  une 
mesure  d'exception;  elle  est  généralement  obligatoire  et  applicable  à 
toutes  les  élections  selon  le  mode  proportionnel  et  elle  a  déjà  effective- 
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ment  été  appliquée  à  l'occasion  des  élections  au  Grand  Conseil  à  Baar. 
Les  recourants  ne  sont  pas  traités  moins  favorablement  que  ne  l'ont  été 
jusqu'ici  d'autres  citoyens  ou  catégories  de  citoyens.  Le  fait  que  le  §  33 
a  été  précédemment  appliqué  dans  un  autre  sens  n'implique  pas  ipso  facto 
une  atteinte  à  l'égalité  devant  la  loi. 

.  Pour  établir  que  ce  principe  a  été  violé,  il  faudrait  prouver  que 
d'autres  citoyens,  par  exemple  le  parti  conservateur,  ont  été  favorisés 
grâce  à  l'ancienne  interprétation.  Or,  c'est,  au  contraire,  au  parti  radical 
qu'a  profité  l'ancienne  interprétation;  c'est  le  parti  radical  qui  a  tiré 
avantage  de  la  fausse  application  de  la  loi.  Personne  ne  peut  cependant 
exiger,  en  vertu  de  la  Constitution,  que  cette  situation  illégale  se  per- 
pétue au  profit  de  ceux  qui  en  ont  tiré  avantage  jusqu'ici.  Les  autorités 
ont  non  seulement  le  droit,  mais  le  devoir  d'abandonner  la  fausse  inter- 
prétation et  d'appliquer  la  loi  telle  qu'elle  doit  l'être  (voir  arr.  du  TF. 
1881,  VII,  p.  632). 

Par  arrêté  du  21  juillet  1899,  le  CF.  a  déclaré  le  recours  fondé 
-et  il  a  invité  le  Grand  Conseil  à  établir,  pour  la  validation  des  élec- 
tions au  Conseil  d'Etat,  du  27  novembre  1898,  le  calcul  de  la  majorité 
absolue  des  suffrages  dont  parle  le  §  33  de  la  loi  concernant  le  mode 
de  procéder  aux  élections  et  votations,  du  21  septembre  1896,  confor- 
mément à  la  disposition  du  §  46,  alinéa  1,  de  la  même  loi. 

Le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zoug  a  déféré  à  l'AF.  la  décision 
du  CF.  Mais,  par  arrêté  du  23/28  mars  1900,  l'AF.  a  écarté  le  recours 
-comme  mal  fondé,  en  confirmant  la  décision  du  CF. 

F.  f.  1901  II  45  :  Rés.  Dél.  AF.  mars  1900  n°  10. 

L'arr.  du  CF.  est  précédé  des  considérants  que  voici: 
1.  A  teneur  de  l'art.  189,  al.  4,  de  la  LF.  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale,  du  22  mars  1893,  le  CF.  et  l'AF.  statuent  sur  les 
recours  concernant  le  droit  de  vote  des  citoyens  et  ceux  qui  ont  trait 
aux  élections  et  votations  cantonales,  ces  recours  devant  être  exa- 
minés d'après  l'ensemble  des  dispositions  de  la  Constitution  cantonale 
et  du  droit  fédéral  régissant  la  matière.  Par  contre,  il  appartient 
exclusivement  aux  autorités  cantonales  de  trancher  les  questions  rela- 
tives à  la  juste  interprétation  des  lois  cantonales.  A  la  vérité,  le 
mode  d'application  des  lois  cantonales  peut  heurter  de  front  des  prin- 
cipes du  droit  fédéral  ou  du  droit  constitutionnel  cantonal,  et  notam- 
ment le  principe  constitutionnel  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la 
loi.  S'il  est  allégué  qu'une  violation  de  ce  genre  a  été  commise  à 
l'occasion  d'une  votation  ou  élection,  les  autorités  politiques  fédérales, 
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suivant  une  jurisprudence  constante,  ont  le  droit  de  soumettre  à  nouvel 
examen  la  décision  prise  par  les  autorités  cantonales  '). 

2.  Le  présent  recours  est  effectivement  dirigé  contre  l'application 
d'une  loi  cantonale,  mais  il  invoque  le  motif  que  l'interprétation  donnée 
à  cette  loi  par  l'arrêté  du  Grand  Conseil,  du  31  décembre  1898,  a  porté 
atteinte  à  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  garantie  à  l'art.  4  de 
la  Const.  F.  et  à  l'art.  5  de  la  Constitution  du  canton  de  Zoug.  Le 
CF.  est  donc  compétent  pour  connaître  d'un  recours  dirigé  contre  la 
décision  cantonale  du  27  novembre  1898,  déterminant  les  résultats 
des  élections  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zoug. 

3.  Par  sa  jurisprudence  constante,  le  CF.  a  établi  que  la  prescrip- 
tion de  l'art.  4  de  la  Const.  F.  n'était  violée  que  si  l'on  se  trouvait 
en  présence  d'un  acte  arbitraire  ou  d'une  inégalité  de  traitement 2)  ; 
il  y  a  acte  d'arbitraire  lorsqu'est  prise  une  mesure  complètement  injus- 
tifiée au  point  de  vue  objectif,  et  il  y  a  inégalité  de  traitement  lors- 
que, à  conditions  entièrement  ou  du  moins  sensiblement  égales,  des 
dispositions  différentes  sont  prises,  de  telle  sorte  que  l'un  de  ceux  qui 
peuvent  se  prévaloir  de  l'égalité  devant  la  loi  est,  sans  motifs  juri- 
diques, lésé  dans  ses  droits  au  profit  d'un  autre. 

4.  Les  recourants  ont  apporté  la  preuve  de  cette  atteinte  à  leurs 
droits.  Le  Grand  Conseil  de  Zoug  est  convaincu  d'avoir  modifié  la 
jurisprudence  précédente  de  manière  arbitraire  en  ce  fait  que  l'inter- 
prétation, arrêtée  par  lui  le  31  décembre  1898,  du  §  33  de  la  loi  con- 
cernant le  mode  de  procéder  aux  élections  et  votations,  du  21  sep- 
tembre 1896,  faisait  obtenir  au  parti  conservateur  un  cinquième  siège 
au  Conseil  d'Etat,  tandis  que,  si  l'interprétation  précédente  avait  été 
maintenue,  le  parti  conservateur  n'eût  eu  que  quatre  sièges  et  le  parti 
radical  trois  au  lieu  de  deux.  Bien  que  la  majorité  du  Conseil  d'Etat 
et  la  majorité  de  la  commission  du  Grand  Conseil  croient  pouvoir 
invoquer  la  genèse  et  la  lettre  de  la  disposition  en  question  pour 
motiver  et  justifier  la  décision  du  Grand  Conseil,  bien  que  la  majorité 
du  Grand  Conseil  ait  tacitement  approuvé  ces  motifs,  par  son  arrêté 
du  31  décembre  1898,  ces  motifs  ne  soutiennent  pas  l'examen.  Il  est 
vrai  que  le  §  33  de  la  loi  électorale  du  21  septembre  1896  reproduit 
textuellement  le  §  17  du  règlement  électoral  du  1er  septembre  1894 


*)  Cf.  supra  n0s  1120  et  suiv.  ;  1132  et  suiv.  ;  1179  et  suiv. 
*)  Cf.  entre  autres  supra  n<>  1179. 
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et  que  ce  §  17,  à  l'époque  où  le  règlement  était  en  vigueur,  a  été 
interprété  dans  le  sens  que  l'on  voudrait  maintenant  donner  au  §  33. 
Mais,  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi,  les  auto- 
rités du  canton  de  Zoug  ont  eu  l'occasion  d'examiner  attentivement 
la  question  de  l'interprétation  à  donner  au  §  33,  et  elles  l'ont  effecti- 
vement examinée  ;  par  suite,  elles  ont  modifié  la  jurisprudence  et  elles 
l'ont  fait  en  considération  de  la  disposition  formelle  du  §  46  de  la 
même  loi  et  parce  que  le  mode  d'élection  proportionnelle  adopté  par 
la  nouvelle  loi  n'était  pas  le  même  que  celui  qui  était  prévu  dans  le 
règlement  de  1894.  C'est  donc  à  tort  que  le  Conseil  d'Etat  cherche  à 
se  prévaloir  de  la  genèse  du  §  33,  car  elle  ne  justifie  nullement 
l'abandon  de  l'interprétation  arrêtée  en  1896  et  approuvée  généra- 
lement. 

Tout  aussi  inopérant  pour  la  justification  de  l'interprétation  nou- 
velle du  §  33  est  l'argument  tiré  de  la  lettre  de  la  loi.  En  effet,  le 
§  33  ne  parle  nullement  de  la  majorité  absolue  des  suffrages  valables, 
ainsi  que  l'exigerait  logiquement  l'interprétation  adoptée  par  le  Grand 
Conseil,  mais  seulement  de  la  majorité  absolue  des  suffrages.  La  loi 
zougoise  ne  fait  donc  pas  de  distinction  nette  et  suivie  entre  les 
termes  «  suffrages  »  (Stimmen)  et  «  votants  »  (Stimmende),  de  telle 
sorte  que  la  majorité  absolue  des  suffrages  du  §  33  pût  impliquer  une 
autre  notion  que  la  majorité  absolue  des  votants  du  §  46.  Or,  le  Grand 
Conseil  s'écarte  des  règles  généralement  admises  en  matière  d'inter- 
prétation lorsqu'il  prétend  déterminer  la  majorité  absolue  du  §  33 
d'une  autre  manière  que  celle  que  prévoit  expressément  et  explicite- 
ment le  §  46  de  la  même  loi.  Il  est  absolument  indifférent  que  le  §  46 
et  le  §  33  de  la  loi  actuelle  soient  tirés  de  deux  lois  différentes, 
abrogées  toutes  deux  ;  en  effet,  le  §  33  ne  peut  avoir  la  même  portée 
que  la  disposition  correspondante  de  l'ancienne  loi.  Dès  lors,  il  paraît 
évident  qu'il  doit  être  interprété  à  teneur  de  la  loi  dans  laquelle  il 
a  été  inséré  et  qu'ainsi  le  terme  «  majorité  absolue  »  a,  dans  le  §  33, 
la  même  signification  que  dans  le  §  46. 

5.  Le  fait  que  la  décision  dont  est  recours  est  arbitraire  est 
notamment  encore  démontré  par  l'argument  suivant:  Les  autorités 
compétentes  sont  indubitablement  fondées  à  modifier  leur  jurispru- 
dence au  moyen  d'une  nouvelle  interprétation  d'une  disposition  de  loi 
quelconque.  Un  changement  d'interprétation  ne  constitue  pas  par  lui- 
même  un  acte  d'arbitraire  (voir  arr.  TF.  1881,  VII  p.  632,  chiffre  3); 
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mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les  motifs  invoqués  à  l'appui 
de  la  nouvelle  interprétation  sont  de  caractère  suspect  et  lorsque 
l'interprétation  est  décrétée  par  un  corps  politique  sur  un  point  qui 
n'avait  jamais  été  controversé  précédemment,  ce  qui  est  le  cas  en 
l'espèce.  C'est  seulement  après  les  élections  et  lorsqu'on  a  constaté 
que  le  résultat  n'avait  pas  été  aussi  favorable  à  la  majorité  qu'on 
l'avait  espéré,  que  l'on  eut  recours  à  la  nouvelle  interprétation  du 
§  33  de  la  nouvelle  loi,  procédé  grâce  auquel  le  résultat  des  élections 
prit  soudain  une  tournure  plus  satisfaisante  pour  le  parti  conservateur. 

Lors  des  élections,  le  27  novembre,  on  avait  employé  les  formu- 
laires officiels  pour  les  procès-verbaux  d'élections  selon  le  mode  pro- 
portionnel, formulaires  suivant  lesquels,  conformément  à  l'interpré- 
tation incontestée,  la  majorité  du  §  33  devait  être  calculée  dans  le 
sens  du  §  46;  partant  du  même  point  de  vue,  le  premier  bulletin 
communiquant  le  résultat  des  élections,  publié  par  une  administration 
officielle,  employait  le  même  mode  de  calcul.  Dans  de  pareilles  con- 
ditions, le  Grand  Conseil  du  canton  de  Zoug  n'avait  pas  le  droit  de 
faire  sienne,  pour  la  validation  des  élections,  une  nouvelle  interpré- 
tation proposée  après  coup  et  dépourvue  de  toute  justification  objec- 
tive, à  moins  de  se  rendre  coupable  d'une  violation  des  art.  4  et  5 
de  la  Const.  F.  Ce  n'est  pas  par  voie  d'interprétation,  mais  seulement 
par  voie  de  législation,  ce  n'est  pas  pour  le  passé,  mais  seulement 
pour  l'avenir  qu'il  peut  instituer  le  nouveau  mode  de  calcul  de  la 
majorité  absolue.  F.  f.  1899  V  1093,  1107. 

1231.  Par  arrêté  du  13  février  1900,1e  CF.  a  déclaré  le  recours 
interjeté  par  A.  Bühler  et  consorts  contre  les  élections  communales 
de  Dagmersellen  (Lucerne),  du  4  juin  1899,  fondé  en  ce  sens  qu'il  a 
reconnu  que  l'élection  de  Joseph  Gassmann  n'avait  pas  abouti.  Pour 
le  surplus,  il  a  écarté  le  recours  comme  mal  fondé.  Considérants: 

h  Les  recourants"  réclament  l'annulation  des  élections  du  4  juin 
1899,  parce  que  des  listes  conservatrices  déposées  dans  l'urne  ont  été 
arbitrairement  reconnues  valables;  ces  listes  doivent  être  annulées, 
parce  que,  sur  aucune  d'entre  elles,  les  élus  aux  fonctions  communales 
n'étaient  en  même  temps  portés  comme  membres  du  conseil  communal. 

Les  recourants  négligent,  toutefois,  de  citer  ici  une  disposition 
quelconque  de  la  loi  électorale  qui  aurait  été  interprétée  arbitraire- 
ment; ce  point  n'est,  du  reste,  pas  réglé  par  la  loi,  ainsi  que  le  fait 
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observer  avec  raison  le  gouvernement  cantonal.  Mais  on  ne  peut  rien 
voir  d'arbitraire  dans  le  mode  de  procéder  du  Conseil  d'Etat,  qui  a 
admis  que  les  électeurs  entendaient  vouloir  aussi  nommer  en  qualité 
de  conseillers  communaux  les  citoyens  qui  revêtent  les  fonctions  de 
président  du  conseil  communal,  de  maire,  etc.,  car  ils  doivent  bien 
savoir  que,  d'après  la  loi  .électorale,  ces  fonctions  ne  peuvent  être 
confiées  qu'à  des  conseillers  communaux. 

2.  Les  recourants  prétendent  aussi  que  le  gouvernement  a  violé 
le  principe  de  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi,  en  invalidant  deux 
ou  quatre  bulletins  officiels  de  vote,  sur  lesquels  les  élus  aux  fonc- 
tions communales  n'étaient  pas  indiqués  expressément  en  leur  qualité 
de  conseillers  communaux,  exactement  comme  sur  la  liste  des  candi- 
dats conservateurs.  Or,  on  doit  déclarer  fondé,  sans  hésitation  aucune, 
ce  reproche  d'avoir  violé  le  principe  d'égalité.  En  effet,  le  Conseil 
d'Etat  admet,  d'une  part,  qu'il  faut  considérer  comme  valable  une 
liste  électorale  imprimée  déposée  par  un  conservateur  et  qui  ne  porte 
pas  expressément  et  spécialement  que  les  candidats  proposés  pour  les 
fonctions  communales  sont  aussi  membres  du  conseil  communal.  Il 
l'admet,  car  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  sur  la  volonté  de  l'élec- 
teur, qui  entend  nommer  également  son  candidat  en  qualité  de  con- 
seiller communal.  Mais,  cela  étant,  il  faut  aussi  que  le  Conseil  d'Etat 
agisse  exactement  de  même  vis-à-vis  des  trois  bulletins  officiels  sur 
lesquels  les  électeurs  n'ont  inscrit  leurs  candidats  que  pour  les  fonc- 
tions communales.  Le  gouvernement  n'a  pas  prétendu  établir  une  dif- 
férence fondamentale  entre  ces  deux  sortes  de  bulletins,  et,  en  fait,  il 
n'y  a  aucune  différence  entre  elles.  Mais  le  point  de  vue  du  gouver- 
nement, d'après  lequel  les  citoyens  n'avaient  aucun  droit  d'être  traités 
de  la  même  façon  dans  l'appréciation  de  leur  vote  parce  qu'aucune 
disposition  de  la  loi  électorale  ne  réclame  cette  égalité  de  traitement, 
constitue  précisément  la  négation  de  cette  égalité  des  citoyens,  ga- 
rantie par  la  Const.  F.  La  disposition  du  §  31  de  la  loi  électorale 
lucernoise,  qui  permet  à  l'électeur  de  se  servir  d'une  liste  de  candi- 
dats au  lieu  du  bulletin  de  vote,  à  la  seule  condition  que  cette  liste 
soit  imprimée  sur  du  papier  blanc,  place  ainsi  sur  le  même  pied  ces 
deux  sortes  de  bulletins;  tous  les  deux  sont  une  forme  légale  et 
valable  du  vote  ;  tous  les  deux  doivent  être  traités  de  la  même  façon 
par  les  autorités  cantonales  
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3.  Enfin  les  recourants  font  valoir  l'argument  que  le  département 
de  police  du  canton  de  Lucerne  a  fait  interner  deux  citoyens,  d'une 
manière  arbitraire  et,  par  suite,  inconstitutionnelle,  dans  une  ferme 
contaminée  par  une  épizootie  et  les  a  ainsi  frustrés  de  leur  droit  de 
vote.  Il  peut  paraître  extraordinaire,  en  effet,  que  le  gouvernement 
ait  ordonné  l'internement  immédiatement  avant  l'élection  et  que,  le 
lendemain  déjà,  il  ait  autorisé  la  sortie  de  l'un  des  internés;  il  est 
incontestable  cependant  que  la  fièvre  aphtheuse  régnait  à  Dagmersellen 
à  l'époque  de  cette  élection  et  que  les  fermes  de  Léo  Staffelbach  et 
de  Richard  Bûcher  se  trouvaient  au  nombre  des  propriétés  infectées. 
On  ne  peut  donc  pas  prétendre  que  la  décision  incriminée  du  Conseil 
d'Etat  n'ait  pas  été  justifiée  par  les  circonstances,  ainsi  que  cela  se 
pratique  aussi  dans  d'autres  cantons. 

4.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  faut  ajouter  aux  339  suffrages 
reconnus  valables  par  le  bureau  électoral  les  trois  bulletins  officiels 
que  le  bureau  et  le  gouvernement  ont  annulés  comme  il  est  dit  plus 
haut.  Le  nombre  des  suffrages  valables  doit  donc  ainsi  être  porté 
à  342. 

La  majorité  absolue  est  alors  de  172,  le  §  35  de  la  loi  électorale 
lucernoise  l'estimant  d'après  la  moitié  des  suffrages  valables  plus  un. 
Or,  à  l'exception  de  Gassmann,  nommé  suppléant,  pour  le  Conseil 
communal,  tous  les  citoyens  déclarés  élus  dans  l'élection  du  4  juin 
1899  ont  obtenu  172  voix;  la  rectification  du  résultat  de  cette  élection 
n'a  donc  pas  d'influence  pour  eux.  Par  contre,  J.  Gassmann,  bien  qu'il 
ait  été  déclaré  élu,  n'a  pas  atteint  la  majorité  absolue,  et,  dès  lors, 
son  élection  n'a  pas  abouti. 

F.  f.  1900  I  513:  1901  II  44;  supra  p.  254. 

1232.  Le  4  janvier  1901,  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de  St-Gall 
a,  décidé: 

de  déclarer  que  la  demande  de  référendum  formulée  contre  la 
loi  sur  le  synode  scolaire,  du  20  novembre  1900,  a  légalement  abouti. 
E.  Mettler-Baumgartner  *),  à  St-Gall,  a  recouru  au  CF.  contre 
cette  décision,  lui  demandant  de  déclarer  que  le  référendum  n'avait 
pas  abouti.  Le  recourant  a  exposé,  à  l'appui,  que,  contrairement  au 
texte  précis  de  la  loi  du  2  décembre  1892,  sur  la  procédure  à  suivre 
pour  l'exercice  du  droit  de  référendum  et  d'initiative  en  matière  can- 
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tonale,  la  grande  majorité  des  feuilles  portant  les  signatures  n'étaient 
pas  datées  et,  partant,  pas  valables'). 

Par  arrêté  du  3  mai  1901,  le  CF.  a  écarte  le  recours  comme  mal 
fondé.  Considérants: 

1.  Le  recours  est  basé  sur  deux  motifs:  violation  des  art.  47  et 
65  de  la  Constitution  du  canton  de  St-Gall,  combinés  avec  l'applica- 
tion de  la  loi  saint-galloise  du  2  décembre  1892,  concernant  la  pro- 
cédure à  suivre  pour  l'exercice  du  droit  de  référendum  et  d'initiative 
en  matière  cantonale,  et  atteinte  portée  à  l'art.  4  de  la  Const.  F.  par 
l'interprétation  arbitraire  de  cette  loi. 

2.  La  Constitution  cantonale  elle-même  ne  contient  aucune  pres- 
cription imposant  l'indication  de  la  date  initiale  du  mouvement  réfé- 
rendaire. L'art.  47  de  cette  Constitution  se  borne  à  dire  que,  dans  les 
30  jours  d'une  loi  ou  d'un  décret  voté  par  le  Grand  Conseil,  la  vota- 
tion  populaire  sur  cet  objet  doit  être  réclamée  par  la  signature  de 
4000  citoyens,  dont  le  droit  de  vote  doit  être  certifié  par  l'autorité 
compétente.  Ce  n'est  que  l'art.  1er  de  la  loi  du  2  décembre  1892  qui 
a  formulé  la  prescription  que  chaque  feuille  de  signatures  à  l'appui 
d'une  demande  de  référendum  doit  porter  la  date  initiale  de  l'appo- 
sition des  signatures. 

Il  en  résulte  que  la  décision  incriminée  du  gouvernement  saint- 
gallois  n'a  pas  pu  porter  atteinte  à  l'art.  47  de  la  constitution  can- 
tonale, puisque  cet  article  constitutionnel  ne  contient  aucune  dispo- 
sition touchant  le  point  en  litige,  savoir  la  mention  de  la  date  initiale, 
et  qu'en  particulier  il  ne  dit  pas  qu'une  feuille  de  signatures  sans 
date  initiale  doit  être  nulle. 

3.  Le  recourant  se  fonde,  en  outre,  sur  l'art.  65  de  la  Constitution 
cantonale,  lequel  est  ainsi  conçu  : . 

Le  Conseil  d'Etat  est  chargé  d'assurer  l'exécution  de  toutes  les 
lois  et  de  tous  les  décrets  votés  par  le  Grand  Conseil,  ainsi  que 
de  s'acquitter  des  missions  que  lui  confie  cette  autorité.  Les  règle- 
ments édictés  en  exécution  d'une  loi  ne  devront  jamais  en  modifier 
les  dispositions  ou  contenir  des  prescriptions  de  fond  qui  ne  se  trou- 
vent pas  dans  la  loi. 

Mettler-Baumgartner  allègue  que  le  Conseil  d'Etat  a  porté  atteinte 
à  la  deuxième  phrase  de  cet  article,  car  la  loi  votée  par  le  Grand 
Conseil  porte  que  les  feuilles  de  signatures  à  l'appui  d'une  demande 

')  Cf.  aussi  supra  II,  n03  361,  410. 
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de  référendum  ou  d'initiative  doivent  porter  la  date  initiale,  tandis 
que  le  Conseil  d'Etat  a  décidé  que  cette  formalité  n'était  nécessaire 
que  pour  les  feuilles  de  signatures  à  l'appui  d'une  demande  d'initia- 
tive. Cette  argumentation  n'est  pas  probante  par  la  seule  raison  déjà 
qu'en  l'espèce  il  ne  s'agit  pas  du  tout  d'une  mesure  spéciale  prise  en 
exécution  de  la  loi  du  2  décembre  1892.  11  est  vrai  que,  d'une  manière 
toute  générale,  on  peut  dire  que  l'application  d'une  loi  en  est  l'exé- 
cution ;  mais  il  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  l'art.  65,  al.  2,  de 
la  Constitution  saint-galloise  ne  vise  nullement  l'application  des  lojs, 
mais  bien  la  compétence  du  Conseil  d'Etat,  en  sa  qualité  de  pouvoir 
exécutif  ;  en  effet,  cet  article  parle  d'ordonnances  d'exécution,  qui  fixent 
elles-mêmes  certaines  règles,  contiennent  certaines  dispositions.  Ces 
dispositions  ne  peuvent  modifier  la  loi,  ni  formuler  des  règles  nou- 
velles. Or,  le  Conseil  d'Etat  n'a  point,  en  l'espèce,  édicté  une  ordon- 
nance ou  pris  une  mesure  quelconque  pour  assurer  l'exécution  d'une 
loi;  il  a  fait  application  d'une  loi  existante  dans  un  cas  concret.  Dès 
lors,  on  doit  reconnaître  que  cette  prétendue  violation  de  l'art.  65  de 
la  Constitution  cantonale  n'a  pas  été  établie. 

4.  Si  donc,  il  ne  s'agit  que  de  l'interprétation  d'une  loi  cantonale, 
le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  Constitution  cantonale  ne  peut 
pas  subsister.  Ainsi  qu'il  ressort  de  l'art.  189  de  la  LF.  sur  l'organi- 
sation judiciaire  et  suivant  la  jurisprudence  constante  du  CF.,  un 
recours  est  irrecevable  du  moment  qu'il  ne  vise  que  la  violation  d'une 
loi  cantonale.  En  pareil  cas,  le  CF.  n'a  pas  la  compétence  d'annuler 
la  décision  d'une  autorité  cantonale,  alors  même  que  celle-ci  aurait 
fait  une  fausse  application  de  la  loi 1). 

5.  Il  ne  reste  plus,  dès  lors,  qu'à  rechercher  si  le  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  St-Gall  s'est  rendu  coupable  d'arbitraire  en  interpré- 
tant la  loi  du  9  janvier  1893,  et  si,  partant,  il  a  porté  atteinte  à 
l'art.  4  de  la  Const.  F.  Mais  une  décision  ne  peut  être  taxée  d  arbi- 
traire que  si  elle  est  rendue  sans  motifs  à  l'appui,  ou  sf  les  motiis 
heurtent  des  dispositions  légales  claires  et  formelles,  ou  enfin  si  les 
motifs  allégués  ne  sont  qu'un  prétexte  masquant  d'autres  mobiles. 

6.  L'arrêté  du  Conseil  d'Etat  saint-gallois  contre  lequel  le  recours 
est  dirigé,  est  très  longuement  motivé.  On  peut  douter  que  cet  arrêté 

')  Dans  la  règle,  l'interprétation  «indubitablement»  fausse  d'un  texte  lé- 
gal impliquera  bien  un  acte  d'arbitraire  contraire  à  la  Const.  F.;  cf.  aussi 
n°8  1135,  1138,  1179,  1230,  1233,  etc. 
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ait  bien  appliqué  la  loi.  Car  il  est  en  contradiction  avec  la  prescrip- 
tion qui,  à  Fart.  1er,  dernier  alinéa,  dispose  que  toutes  les  demandes 
qui  ne  sont  point  conformes  aux  dispositions  légales  doivent  être  ren- 
voyées, avec  indication  de  l'irrégularité  qui  les  entache,  à  la  commune 
dont  elles  émanent.  Pour  se  conformer  à  la  lettre  de  la  loi,  le  Conseil 
d'Etat  aurait  dû  renvoyer  aux  pétitionnaires;  pour  vice  de  forme,  les 
feuilles  de  pétitionnement  non  pourvues  de  la  date  initiale  de  l'appo- 
sition des  signatures,  l'observation  de  cette  formalité  étant  exigée  par 
les  prescriptions  relatives  aux  signatures  présentées  à  l'appui  d'une 
demande  de  référendum.  On  ne  saurait,  toutefois,  aller  jusqu'à  taxer 
d'arbitraire  l'arrêté  du  pouvoir  exécutif  saint-gallois.  En  effet,  le 
Conseil  d'Etat  a  invoqué  des  raisons  objectives,  tirées  de  la  différence 
existant  entre  l'institution  du  référendum  et  celle  de  l'initiative,  pour 
conclure  que  la  disposition  précitée  de  la  loi  saint-galloise  ne  doit 
être  considérée  que  comme  une  mesure  d'ordre.  Ces  raisons  sont  cor- 
roborées par  les  considérations  tirées  de  l'historique  de  la  loi:  il 
appert  de  ces  considérations  que  l'intention  du  législateur  saint-gallois 
était  fort  probablement  de  n'attacher  à  cette  disposition  une  impor- 
tance essentielle  qu'en  matière  d'initiative.  On  peut,  certes,  ne  pas 
partager  la  manière  de  voir  du  gouvernement  saint-gallois,  au  suje 
de  la  valeur  de  cette  garantie,  car,  la  date  initiale  de  l'appositio'i 
des  signatures  n'étant  certifiée  officiellement  ni  pour  le  référendum, 
ni  pour  l'initiative,  il  est  impossible  de  savoir  sûrement  si  la  date 
inscrite  sur  les  feuilles  de  pétitionnement  est  réellement  la  date  ini- 
tiale de  l'apposition  des  signatures;  ainsi  donc,  l'indication  de  cette 
date,  même  sur  les  pétitions  présentées  à  l'appui  d'une  demande  d'ini- 
tiative, n'offre  aucune  garantie  du  fait  que  le  pétitionnement  n'a  pas 
été  commencé  prématurément.  Ces  divergences  ne  touchent,  toutefois, 
qu'à  des  questions  d'interprétation,  et,  parce  qu'une  disposition  légale 
comporte  plusieurs  interprétations,  qui,  d'ailleurs,  peuvent  se  défendre 
par  de  bonnes  raisons,  ce  n'est  pas  à  dire  que  l'une  ou  l'autre  de 
ces  interprétations  doive  être  qualifiée  d'arbitraire  1). 

F.  f.  1901  IV  170. 

1233.  Le  30  mai  1901,  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Zoug  a 
adopté  une  nouvelle  loi  sur  la  chasse.  Cette  loi  a  été  publiée  le  8  juin, 
avec  indication  d  un  délai  référendaire  allant  jusqu'au  7  août.  Le  22  août, 


0  Cf.  aussi  n°  1230. 
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le  Grand  Conseil  a  constaté  que  la  loi  sur  la  chasse  devait  être  sou- 
mise à  une  votation  populaire,  ensuite  d'une  demande  de  référendum 
présentée  et  appuyée,  jusqu'au  6  août,  du  nombre  nécessaire  de  signa- 
tures. Le  gouvernement  zougois  a  fixé  le  scrutin  au  29  septembre. 
M.  Andermatt,  à  Zoug,  a  recouru  contre  cette  décision  au  CF.,  lui 
demandant  d'ordonner  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  sur  la  chasse  sans 
vote  populaire.  Il  estimait  que  la  demande  de  référendum  parvenue 
le  6  août  était  tardive,  parce  que  le  délai  référendaire  devait  être 
calculé  à  partir,  non  du  8  juin,  mais  du  30  mai.  Par  arrêté  du  27  sep- 
tembre 1901,  le  CF.  a  écarté  le  recours  comme  mal  fondé.  Motifs: 

1.  Dans  l'examen  des  recours  visant  la  violation  de  dispositions 
des  Constitutions  cantonales,  le  TF.  et  le  CF.  n'admettent  pas  sans 
nécessité  une  interprétation  autre  que  celle  qu'a  consacrée  l'au- 
torité supérieure  cantonale  compétente  à  teneur  du  droit  cantonal 
peur  trancher  en  dernière  instance  les  questions  d'ordre  constitu- 
tionnel 1).  D'après  cette  jurisprudence,  on  doit  attribuer  une  valeur 
particulière  à  l'interprétation  qu'une  disposition  constitutionnelle  can- 
tonale a  reçue  de  la  part  de  l'autorité  cantonale  appelée  à  l'appliquer 
et  à  l'interpréter  en  dernière  instance;  cette  interprétation  doit  être 
confirmée,  alors  même  qu'une  autre  paraîtrait  possible  et  même  mieux 
justifiée,  et  l'autorité  fédérale  ne  doit  intervenir  que  lorsque  l'inter- 
prétation admise  par  l'autorité  cantonale  est  évidemment  erronée  et 
condamnée  par  des  raisons  décisives. 

2.  Aucun  motif  impérieux  de  ce  genre  n'ordonne  l'annulation  de 
l'arrêté  du  Grand  Conseil  du  22  août  1901.  A  teneur  du  §  34  de  la 
Constitution  du  canton  de  Zoug,  du  31  janvier  1894,  une  loi  doit  être 
soumise  à  la  votation  populaire  lorsque,  dans  les  60  jours  après  la 
publication  de  la  loi,  500  citoyens  dont  le  droit  de  vote  est  officiel- 
lement attesté  par  l'autorité  communale  demandent,  par  leur  signa- 
ture, que  cette  votation  ait  lieu.  En  séance  du  Grand  Conseil  du 
22  août  1901,  à  propos  de  la  demande  de  référendum  déposée,  le 
6  août  1901,  par  639  électeurs,  contre  la  loi  sur  la  chasse  du 
30  mai  1901,  les  termes  «  publication  de  la  loi  »  (Erlass  des  Gesetzes) 
ont  été  interprétés  en  ce  sens  que  la  date  de  la  publication  de  la  loi 
n'est  pas  celle  du  vote  définitif  du  Grand  Conseil  sur  la  loi,  mais  celle 
à  laquelle  la  loi  a  été  publiée  dans  l'organe  officiel  du  canton,  la 
Feuille  officielle. 
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Tant  au  point  de  vue  grammatical  qu'au  point  de  vue  logique, 
cette  interprétation  doit  être  qualifiée  de  correcte  et,  comme  elle 
émane  de  l'autorité  cantonale  supérieure,  elle  doit  être  sanctionnée 
par  l'autorité  fédérale;  pourvu  qu'elle  n'implique  pas  une  atteinte  au 
principe  de  l'égalité  devant  la  loi,  garanti  par  les  Constitutions  fédé- 
rale et  cantonale.  Or,  le  recourant  n'allègue  pas  même  qu'une  vio- 
lation de  ce  principe  ait  été  commise.  On  ne  pourrait  en  voir  une 
dans  le  fait  que  le  Conseil  d'Etat  a  suivi  jusqu'en  1896  l'interprétation 
actuellement  soutenue  par  le  recourant  et  n'a  admis  que  depuis  lors 
l'interprétation  sanctionnée  expressément  par  le  Grand  Conseil.  En 
effet,  les  autorités  compétentes  ont  indubitablement  le  droit  de  mo- 
difier leur  jurisprudence  en  admettant  une  nouvelle  interprétation 
d'une  disposition  de  loi  quelconque,  pour  autant  que  ce  changement 
n'a  pas,  dans  le  cas  concret,  le  caractère  d'un  acte  d'arbitraire  *).  Or, 
tel  n'est  pas  le  cas  dans  l'espèce.  F.  f.  1901  IV  417. 

1234.  Le  22  septembre  1901,  Gottfried  Senften,  instituteur  à  la 
la  Lenk,  a  été  nommé,  par  G05  voix  sur  1118  suffrages  valables,  pré- 
sident du  tribunal  du  Haut-Simmenthal.  Des  citoyens  ont  recouru 
contre  cette  élection  auprès  du  Grand  Conseil  du  canton  de  Berne, 
lui  demandant  de  l'invalider.  L'élu  n'était  pas  «  versé  dans  la  con- 
naissance du  droit  »,  et,  dès  lors,  son  élection  était  contraire  à 
l'art.  59  de  la  Constitution  cantonale,  ainsi  conçu: 

Les  membres  et  les  suppléants  de  la  Cour  suprême  doivent  posséder 
les  deux  langues  nationales;  ils  doivent,  en  outre,  ainsi  que  les  prési- 
dents des  tribunaux  de  district,  être  versés  dans  la  connaissance  du 
droit. 

Le  27  janvier  1902,  le  Grand  Conseil  a  cassé  l'élection  de  Senften, 
sur  la  proposition  du  Conseil  d'Etat  et  contrairement  aux  conclusions 
d'un  rapport  de  la  Cour  d'appel.  Recours  de  Senften  au  CF.,  qui  l'a 
écarté  comme  mal  fondé,  le  26  juillet  1902.  Considérants: 

Quant  au  fond,  les  griefs  du  recours  peuvent  se  résumer  ainsi: 
le  Grand  Conseil  du  canton  de  Berne  aurait  posé  arbitrairement  des 
conditions  particulières  d'éligibilité  pour  les  fonctions  de  président  de 
tribunal  de  district;  en  posant  ces  nouvelles  conditions  d'éligibilité, 
l'autorité  bernoise  aurait  violé  également  le  principe  de  l'égalité  des 
citoyens  devant  la  loi,  attendu  qu'elle  n'a  jamais  jusqu'à  présent  exigé 
cette  condition  qu'elle  applique  aujourd'hui. 

»)  Cf.  no  1230;  Arr.  TF.  1881,  VII  p.  632. 
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1°  En  ce  qui  concerne  l'acte  d'arbitraire  allégué: 
D'accord  avec  l'AF.,  le  CF.  a  établi  qu'une  mesure  devait  être 
taxée  d'arbitraire  lorsqu'elle  ne  pouvait  objectivement  se  justifier  en 
aucune  façon,  c'est-à-dire  quand  elle  n'était  pas  motivée  ou  que  les 
motifs  invoqués  étaient  contraires  à  un  texte  légal  clair  et  précis. 

On  ne  saurait  dire  ni  l'un  ni  l'autre  de  la  décision  du  Grand 
Conseil  bernois  du  27  janvier  1902.  Dans  cette  décision,  le  Grand 
Conseil  a  fait  siennes  les  raisons  invoquées  par  le  gouvernement  dans 
son  rapport;  or,  ces  raisons,  le  recourant  n'a  pu  les  réfuter. 

Le  recourant  n'a  pas  combattu  le  premier  argument  du  Grand 
Conseil,  tiré  de  la  genèse  de  l'art.  59  de  la  Constitution  cantonale  et 
formulé  de  la  manière  suivante  par  le  représentant  du  gouvernement 
bernois:  «  C'est  précisément  parce  que  l'exigence  de  la  connaissance 
du  droit  a  été  attaquée  en  1846,  mais  finalement  acceptée  à  une  grande 
majorité,  puis  accueillie,  sans  opposition,  dans  la  Constitution  de  1893, 
que  l'on  doit  conclure  à  l'intention  des  autorités  de  ne  pas  laisser 
cette  exigence  à  l'état  de  lettre  morte,  que  la  condition  posée  était, 
au  contraire,  absolument  sérieuse  et  qu'elle  visait  un  but  parfaitement 
défini.  » 

A  ce  motif  tiré  de  l'historique  de  la  Constitution,  le  gouverne- 
ment et  le  Grand  Conseil  ont  ajouté  la  considération  suivante,  qui 
découle  du  texte  même  et  du  sens  de  la  Constitution  :  «  Les  présidents 
des  tribunaux  de  districts  doivent  être  versés  dans  la  connaissance 
du  droit.  »  Comme  c'est  ici  une  prescription  que  la  Constitution  for- 
mule, on  doit  exiger  d'un  candidat  aux  fonctions  de  président  de  tri- 
bunal des  «  indices,  »  a  tout  le  moins,  qu'il  connaît  le  droit  ;  sinon, 
ce  qu'exige  la  Constitution  ne  serait  plus  que  lettre  vaine.  Que  dit 
le  recourant  à  ce  sujet?  il  ne  prétend  pas  que  le  candidat  ne  doive 
pas  être  versé  dans  le  droit;  l'arbitraire,  affirme-t-il,  c'est  d'exiger 
de  lui,  comme  fait  le  Grand  Conseil,  la  preuve  qu'il  connaît  le  droit  ; 
c'est  notamment  de  préciser  les  faits  qu'il  faut  considérer  comme 
ndices  de  cette  connaissance. 

Il  prétend  qu'on  ne  peut  exiger  d'un  candidat  la  preuve  qu'il 
connaît  le  droit,  parce  que  ni  la  Constitution  ni  les  lois  bernoises  ne 
renferment  de  prescription  sur  la  production  d'une  preuve.  Par  cet 
argument,  il  reconnaît  déjà  implicitement  qu'il  y  a  certaines  circons- 
tances dont  l'existence  permet  d'admettre  qu'un  candidat  possède  la 
connaissance  du  droit.*  Du  moment  qu'à  cette  prescription  que  seules 
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les  personnes  versées  dans  le  droit  peuvent  être  élues  président  de 
tribunal,  la  Constitution  bernoise  n'a  joint  aucune  disposition  d'exé- 
cution, non  seulement  il  n'était  pas  arbitraire,  de  la  part  du  Grand 
Conseil,  mais  c'était  son  plus  strict  devoir,  comme  instance  en  matière 
de  recours  électoraux,  de  fixer  de  son  chef  ce  qu'il  faut  entendre  par 
connaissance  du  droit. 

Le  recourant  allègue,  en  outre,  que  les  indices  exigés  par  le 
Grand  Conseil  ne  prouvent  nullement  qu'on  connaisse  le  droit,  et,  en 
cela,  il  a  parfaitement  raison.  Mais  s'il  tirait  de  ce  principe  la  con- 
séquence juste  qu'il  renferme,  il  en  conclurait  non  pas  qu'il  est  arbi- 
traire d'exiger  des  indices,  mais  que  le  candidat  est  tenu,  au  con- 
traire, de  faire  la  preuve  complète  de  ses  connaissances  juridiques. 
L'objection  du  recourant  ne  prouve  qu'une  chose  :  ce  qu'exigent  aujour- 
d'hui des  candidats  les  autorités  bernoises  est  le  minimum  de  ce 
qu'elles  doivent  exiger  pour  observer  dans  une  mesure  quelconque  la 
prescription  de  la  Constitution;  le  sens,  en  effet,  où  l'expression 
«  versé  dans  la  connaissance  du  droit  »  se  prend  d'ordinaire  dans  le 
langage  officiel  bernois  suppose  une  culture  juridique  bien  plus  solide 
que  celle  dont  on  se  contente  dans  le  cas  particulier.  C'est  ce  qu'on 
voit,  par  exemple,  par  l'arrêté  du  gouvernement  bernois,  du  10  novem- 
bre 1846,  sur  l'organisation  du  collège  de  notaires  pour  le  Leberberg. 
D'après  le  numéro  2  de  cet  arrêté,  le  jury  d'examen  pour  ceux  qui 
aspirent  au  notariat  doit  se  composer  «  de  trois  membres  à  choisir 
par  le  gouvernement  parmi  les  personnes  versées  dans  le  droit  ou  parmi 
les  notaires  ».  Ces  membres  de  la  commission  d'examen,  qui  ne  peu- 
vent être  que  des  hommes  versés  dans  le  droit,  doivent  donc  posséder 
pour  le  moins  les  connaissances  exigées  d'un  notaire,  puisque,  d'une 
part,  ils  ont  pour  tâche  de  faire  passer  l'examen  de  notaire  et  que, 
d'autre  part,  ils  sont  assimilés  aux  notaires  (à  choisir  parmi  les 
personnes  versées  dans  le  droit  ou  parmi  les  notaires). 

Pour  ce  qui  est  de  l'aptitude  du  recourant  lui-même  à  remplir 
l'emploi  auquel  l'ont  appelé  les  électeurs  du  Haut-Simmenthal,  Senften 
ne  prétend  nullement  posséder  un  certificat  quelconque  attestant  qu'il 
ait  la  pratique  des  affaires  judiciaires  ou  qu'il  ait  fait  des  études  de 
droit.  Sa  qualité  d'instituteur  breveté  et  d'officier  de  l'armée  suisse 
n'a,  pas  plus  que  son  assertion  qu'il  est  autodidacte,  été  considérée 
par  le  Grand  Conseil  comme  indice  du  savoir  requis,  et,  naturellement, 
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elle  ne  peut  pas  l'être.  Du  moment  qu'en  lui  offrant  de  subir  un  exa- 
men le  gouvernement  voulait  lui  procurer  un  titre  pouvant  passer 
pour  l'indice  demandé,  il  est  mal  venu  à  parler  d'arbitraire. 

2°  En  ce  qui  concerne  l'inégalité  de  traitement  alléguée: 

Le  second  grief  du  recourant,  savoir  que  le  Grand  Conseil  a  violé 
la  Const.  F.  en  lui  appliquant  une  autre  mesure  que  celle  qui  était 
en  usage  jusqu'alors  pour  les  candidats  aux  mêmes  fonctions,  n'est 
pas  mieux  fondé. 

a.  S'il  est  vrai  que  le  Grand  Conseil  du  canton  de  Berne,  chargé  de 
la  nomination  des  présidents  de  tribunaux  par  les  Constitutions  anté- 
rieures à  celle  de  1893,  ait  fait,  sur  la  base  de  la  même  disposition 
qui  est  formulée  à  l'art.  59  de  la  Constitution  actuelle,  des  nomina- 
tions en  contradiction  avec  les  principes  établis  aujourd'hui,  cela  ne 
prouve  point  que  l'égalité  des  citoyens  ait  été  violée.  Les  autorités 
compétentes  sont  indubitablement  fondées  à  modifier  leur  jurispru- 
dence au  moyen  d'une  nouvelle  interprétation  d'une  disposition  légale 
ou  constitutionnelle  quelconque,  si,  comme  c'est  le  cas  dans  l'espèce, 
les  raisons  de  ce  changement  ne  sont  pas  de  purs  prétextes  Le 
Grand  Conseil  du  canton  de  Berne  ne  mérite  nullement  le  reproche 
d'avoir  interprété  d'une  manière  arbitraire  l'art.  59  de  la  Constitution 
bernoise  et  d'avoir  violé  l'égalité  des  citoyens,  d'autant  moins  que  de 
l'exposé  du  gouvernement,  qui  n'a  pas  été  réfuté,  il  résulte  que  c'est 
intentionnellement  que  les  auteurs  des  Constitutions  bernoises  de  1831 
et  de  1846  ont  introduit  dans  ces  Constitutions,  comme  condition  de 
l'éligibilité,  une  notion  aussi  élastique  que  celle  de  «  versé  dans  la 
connaissance  du  droit  »;  ils  voulaient  par  là  que,  dans  un  état  de 
choses  différent,  lorsqu'avec  le  temps  il  y  aurait  un  plus  grand  nombre 
de  personnes  connaissant  le  droit,  il  fût  possible  d'exiger  davantage 
des  candidats,  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  reviser  la  Constitution. 
Maintenant  donc  que  le  niveau  général  de  la  culture  est  plus  élevé 
et  que  la  connaissance  du  droit  est  plus  répandue,  si  le  Grand  Conseil, 
comme  il  ne  le  nie  pas,  juge  le  moment  venu  de  se  montrer  plus 
exigeant,  il  ne  porte  pas,  par  ce  fait,  atteinte  à  la  Constitution  ;  il 
réalise,  au  contraire,  ce  qu'ont  voulu  ses  auteurs. 


»)  Cf.  n°*  1230,  1233. 
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Le  décret  du  Grand  Conseil  —  dit  le  recourant  —  a  également 
porté  atteinte  à  l'égalité  des  citoyens  devant  la  loi  par  le  fait  qu'il 
y  a  actuellement  trois  présidents  de  tribunaux  qui  ne  sont  pas  juristes, 
soit  qui,  lors  de  leur  élection,  ne  remplissaient  pas  les  conditions 
exigées  aujourd'hui  du  recourant.  Dans  son  rapport  au  Grand  Conseil, 
le  gouvernement  cantonal  a  déjà  répondu  à  ce  grief;  en  faisant 
observer  que  le  Grand  Conseil  n'a  pas  nommé  lui-même  les  présidents 
de  tribunaux  visés  par  cette  allusion,  qu'il  n'a  pas  eu  à  confirmer 
leur  élection  et  que,  d'une  manière  générale,  il  n'a  pas  eu  le  moins 
du  monde  à  s'occuper  de  cette  élection,  le  Grand  Conseil  ayant,  dès 
1893,  perdu  la  compétence  de  nommer  ces  magistrats.  Or,  du  moment 
que  le  Grand  Conseil  n'a  plus  ni  à  faire,  ni  à  valider  l'élection  des 
présidents  de  tribunaux,  l'on  ne  saurait  lui  reprocher  les  élections 
incriminées,  d'autant  qu'elles  n'ont  pas  été,  comme  celle  de  Senften, 
portées  devant  lui  par  voie  de  recours  en  cassation.  Ainsi  donc,  depuis 
la  prescription  de  la  nouvelle  Constitution  de  1893  jusqu'à  l'affaire 
Senften,  l'autorité  suprême  cantonale  n'a  pas  eu  à  statuer  sur  une 
élection  de  ce  genre,  et,  par  conséquent,  il  manque,  dans  l'espèce,  une 
décision  de  cette  autorité  qui  puisse  servir  de  terme  de  comparaison. 

F.  f.  1902  IV  203  ;  1903  I  606  ;  supra  p.  243. 


IVnie  partie. 


Branches  de  l'administration  fédérale. 

Titre  I. 

Militaire.1) 


Const.  F.  1874.  art.  18-22;  23,  al.  3;  85,  chiffres  4  et  9  ;  102,  chiffres  11  et  12;. 
Cf.  Const.  F.  1848,  art.  18-20  ;  21,  al.  3  ;  74,  chiffres  3,  9  et  10  ; .  90,  chiffres 
11  et  12,  R.  0.  I  7-9,  22,  23,  28,  n.  S.  I  6-7,  24-25,  29. 

Chapitre  Ier. 

L'organisation  militaire. 

I.  Organisation  militaire  de  la  Conf.  suisse,  LF.  du  13  nov.  1874,  édictée  en 
vertu  des  art.  18-21  de  la  Const.  F.  de  1874,  et  en  remplacement  de  l'orga- 
nisation militaire  introduite  par  la  LF.  du  8  mai  1850,  R.  O.  n.  S.  I  218. — 
Mess,  du  CF.  du  13  juin  1874,  F.  f.  1874  II  195;  Rapp.  de  la  sous-commis- 
sion financière  de  la  comm.  du  CN.,  du  21  juil.  1874,  et  rapport  de  la  sous- 
commission  financière  de  la  comm.  du  CE.,  du  3  nov.  1874,  F.  f.  1874  III 
708,  1032.  Première  Edition  III  n»  835. 

Arr.  f  éd.  sur  le  rétablissement  de  l'équilibre  dans  les  finances  de  la  Conf., 
du  21  février  1878,  art  7-18,  R.  O.  n.  S.  III  313;  LF.  suspendant  l'exécu- 
tion de  diverses  dispositions  de  la  LF.  sur  l'organisation  militaire  féd.,  du 
21  févr,  1878,  R.  O.  n.  S.  III  406  ;  R.  Post.  n.  S.  86.  *) 
II.  Mess,  du  CF.,  du  6  déc.  1893,  conc.  l'organisation  de  l'armée  suisse,  I.  Or- 
ganisation des  troupes,  F.  f.  1893  V  593  ;  Rapp.  du  CF.,  du  24  avril  1894, 
sur  les  dépenses  qu'entraînerait  cette  organisation  de  l'armée  suisse,  F.  f. 
1894  II  526.  Arr.  féd.  du  19  décembre  1894,  conc.  l'organisation  de  l'armée 
suisse  (première  partie  :  organisation  des  troupes)  :  Le  projet  d'une  nou- 
velle organisation  des  troupes  présenté  par  le  CF.  lui  est  renvoyé,  avec 
l'invitation  de  proposer  un  projet  complet  d'organisation  militaire  et  de 
faire  dans  ce  but,  au  plus  tôt,  un  rapport  et  des  propositions  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  reviser  les  articles  militaires  de  la 
Const.  F.  et  de  quelle  manière  cette  revision  doit  avoir  lieu,  F.  f.  1895  I 
1  ;  Bull,  sténog.  de  l'AF.  déc.  1894,  IV,  p.  353,  354. 

*)  J.  Feiss,  Das  Wehrwesen  der  Schweiz,  Zurich  1880;   U.  Wille,  Skizze 
einer  Wehrverfassung  der  Schweiz.  Eidgenossenschaft,  Berne  1899. 
Cf.  aussi  infra  n°  1353. 
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III.  Arr.  féd  conc.  les  art.  de  la  Const.  F.  relatifs  à  l'organisation  militaire, 
du  27  juin  1895,  rejeté  par  le  peuple  et  les  Etats  dans  la  votation  consti- 
tutionnelle du  3  nov.  1895,  F.  f.  1895  III  864,  IV  553,  supra  II  p.  241, 
chiffre  15.  —  Mess,  du  CF.  du  2  mai  1895,  F.  f.  1895  II  1077  ;  Bull,  sténog. 
de  l'AF.  juin  1895,  V  p.  13  ss.  ;  102,  295  ss.,  353  ss.,  401  ss.,  426  as.,  467; 
Rés.  Dél.  AF.  juin  1895,  n°  23;  déc.  1895,  n°  56. 

IV.  Arr.  féd.  conc.  le  budget  de  la  Conf.  suisse  pour  1896,  du  20  déc.  1895, 
Postulats:  I.  Le  CF  est  invité  à  présenter  aux  Chambres  fédérales,  à 
l'ouverture  de  la  prochaine  session,  un  projet  régularisant,  par  voie  légis- 
lative, les  chapitres  suivants  du  budget  du  département  militaire,  qui  ont 
été  décrétés  depuis  l'entrée  en  vigueur  de  l'organisation  militaire  de  1874 
et  qui  dérogent  aux  dispositions  de  cette  organisation  :  1.  Le  recrutement 
pour  les  batteries  de  montagne.  2.  La  création  du  dépôt  central  de  re- 
montes. 3.  Le  recrutement  et  l'instruction  des  soldats  des  colonnes  de 
parc.  4.  Le  recrutement  et  l'instruction  des  artificiers.  5.  Le  recrutement 
des  batteries  de  campagne.  6  L'augmentation  de  l'effectif  des  compagnies 
de  guides.  7.  Le  traitement  de  l'instructeur  en  chef  de  la  cavalerie. 
8.  Les  dépenses  pour  divers  cours  et,  en  particulier,  pour  les  écoles  de  re- 
crues-instituteurs. 9.  Instruction  préparatoire  militaire  et  cours  prépara- 
toires de  gymnastique.  IL  Le  CF.  est  invité  à  examiner  l'état  de  la  land- 
wehr  et  à  faire  en  sorte  qu'en  cas  de  mobilisation  elle  soit  en  état  de 
tenir  campagne,  F.  f.  1896  I  19.  R.  Post.  n.  S.  525,  526,  Rés.  Dél.  AF.  1895, 
n°  27. 

Mess,  du  CF.  du  8  mai  1896,  conc.  les  projets  de  loi  relatifs  à:  1.  la 
nouvelle  organisation  des  troupes  d'infanterie  de  landwehr,  2.  l'augmen- 
tation de  la  cavavalerie  divisionnaire,  3.  la  nouvelle  organisation  des  corps 
de  troupes  de  l'artillerie,  et  4.  la  nouvelle  organisation  de  l'instruction  de 
la  landwehr,  F.  f.  1896  III  887  ;  Réponse  du  CF.  à  la  comm.  du  CN.,  du 
19  févr.  1897,  F.  f.  1897  I  329  ;  LF.  sur  la  réorganisation  de  l'infanterie  de 
landwehr,  du  12  juin  1897,  R.  0.  n.  S.  XVI  256  ;  LF.  augmentant  la  cava- 
lerie divisionnaire,  du  16  mars  1897,  R.  Ü.  n.  S.  XVI  141  ;  LF.  sur  la  nou- 
velle organisation  des  corps  de  troupes  de  l'artillerie,  du  19  mars  1897 
R.  O.  n.  S  XVI  143;  Rés.  Dél.  AF.  mars  1897,  n°  27,  juin  1897,  n°s  21,  22; 
F.  f.  1899  III  382. 

Mess,  et  projet  du  CF.,  du  22  mai  1896,  conc.  la  modification  et  le 
complément  de  quelques  dispositions  de  l'organisation  militaire  (présenté 
en  vertu  de  l'art.  20,  al.  1er  de  la  Const.  F.  et  touchant:  A.  Administra- 
tion :  le  dépôt  des  remontes  de  la  cavalerie,  l'école  militaire  d'équitation, 
et  B.  Instruction  :  la  création  et  l'organisation  de  certains  cours  spéciaux 
techniques  et  tactiques),  F.  f.  1896  III  455.  Ensuite  d'un  postulat  voté  par 
l'AF.,  le  9  juin/8  oct.  1897,  et  visant  la  revision  de  l'organisation  militaire 
(ci-dessous,  chiffre  V),  l'on  a  estimé  que  la  discussion  de  ce  projet  n'avait 
plus  d'objet  et  Ton  a,  de  même,  renoncé  à  donner  suite  aux  points  de 
l'arr.  féd.  du  20  déc.  1895  qui  n'étaient  pas  déjà  réglés  par  des  arrêtés 
législatifs  spéciaux.  Rés.  Dél.  AF.  juin  1897,  n09  21,  22  ;  oct.  1897,  n08  21,  22  ; 
R.  Post.  n.  S.  546. 

V.  Postulat  de  l'AF.  conc.  la  revision  de  l'organisation  militaire,  arr.  féd.  du 
9  juin/8  oct.  1897  :  Le  CF.  est  invité  à  proposer  une  revision  de  l'organi- 
sation militaire  du  13  novembre  1874,  dans  laquelle  figureront  les  lois 
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militaires  promulguées  dès  lors.  Les  modifications  qui  ont  été  apportées 
à  la  loi  de  1874  par  voie  d'ordonnance  ou  du  budget  devront  aussi  rece- 
voir, par  cette  revision,  une  consécration  légale  ;  l'organisation  et  l'ins- 
truction du  landsturm  seront  revues  dans  le  sens  d'un  allégement  des 
charges  (cf.  R.  Post.  n.  S.  536  et  Arr.  féd.  du  6  oct.  1899,  conc.  le  réta- 
blissement de  l'équilibre  financier  de  la  Conf.,  art.  3,  R.  0.  n.  S.  XVII  767) 
et  le  CF.  proposera,  en  même  temps,  les  réformes  et  les  adjonctions  qui 
lui  paraîtront  urgentes,  Rés.  Dél.  AF.  oct  1897.  nos  21,  22;  R.  Post.  n.  S. 
546;  cf.  F.  féd.  1898  II  493,  494;  1899  II  137-139;  1900  II  351-353;  1901  I 
482;  1902  II  121:  puis  encore  n°  1356;  Interpellation  Meister,  Bull,  sténog. 
de  l'AF.  1903,  XIII  p.  209. 

1235.  Dans  la  séance  du  CN.  du  5  juin  1895,  le  colonel  Ed. 
Muller,  rapporteur  de  la  commission  de  la  revision  des  articles  mili- 
taires de  la  Const.  F.,  s'est  exprimé  en  ces  termes  au  sujet  des  insti- 
tutions militaires  suisses: 

Les  délibérations  dont  sont  issues  les  prescriptions  de  la  Const.  F. 
de  1848  ont  abouti  aux  résultats  que  voici: 

1.  L'armée  fédérale  est  composée  des  contingents  des  cantons.  Elle 
comprend  l'élite  et  la  réserve. 

2.  En  temps  de  danger,  la  Conf.  peut  aussi  disposer  des  autres 
forces  militaires,  soit  de  la  landwehr. 

3.  La  Conf.  se  charge  de  l'instruction  des  armes  spéciales,  de  pré- 
parer les  instructeurs  et  de  donner  l'instruction  militaire  supérieure.  Les 
cantons  conservent  l'instruction  de  l'infanterie  et  des  carabiniers,  sous 
le  contrôle  de  la  Conf.,  qui  pourra  introduire,  par  voie  législative,  une 
plus  grande  centralisation  dans  le  domaine  de  l'instruction. 

4.  La  fourniture  du  matériel  de  guerre  est  répartie  entre  la  Conf. 
et  les  cantons,  en  ce  sens  que  la  Conf.  contrôle  l'achat,  la  construction 
et  l'entretien  du  matériel  à  fournir  par  les  cantons. 

En  des  termes  aussi  simples  que  francs  et  convaincants,  le  rapport 
du  général  Herzog  sur  l'occupation  des  frontières  en  1870/71  a  mis  au 
jour  les  défauts  que  cette  opération  avait  permis  de  constater.  C'est 
essentiellement  grâce  à  lui  que,  immédiatement  après,  lors  des  délibéra- 
tions sur  le  projet  de  revision  constitutionnelle  de  1872  et,  plus  tard, 
sur  le  projet  de  1874,  un  puissant  mouvement  d'opinion  a  réclamé  le  trans- 
fert complet  du  militaire  à  la  Conf. 

Le  projet  de  1872  a  voulu  tout  d'abord  supprimer  les  contingents 
des  cantons.  Le  système  des  contingents  cantonaux  avait  créé  des  iné- 
galités et  des  injustices  et  chacun,  au  fond,  reconnaissait  la  nécessité 
d'y  mettre  fin.  Le  projet  de  1872  a  donc  posé  les  principes  que  voici  : 

L'armée  fédérale  se  compose  de  tous  les  Suisses  astreints  au  service 
militaire  par  la  législation  fédérale.  En  cas  de  danger,  la  Conf.  peut 
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aussi  disposer  des  hommes  n'appartenant  pas  à  l'armée  fédérale,  ainsi 
que  de  toutes  les  autres  ressources  militaires  des  cantons. 

Puis  il  a  ajouté,  comme  l'avait  fait  la  Const.  F.  de  1848,  que  la 
législation  fédérale  fixerait  l'organisation  de  l'armée  fédérale.  Mais,  déjà 
en  1872,  on  avait  ajouté  que: 

A  moins  que  des  considérations  militaires  ne  s'y  opposent,  les 

unités  tactiques  doivent  être  formées  de  troupes  d'un  même  canton. 

Cette  disposition,  qui  se  retrouve  dans  la  Const.  F.  de  1874  (cf. 
art.  21,  al.  1er),  date  donc  déjà  de  1872. 

La  Conf.  avait  à  assumer  les  frais  de  l'instruction,  de  l'armement, 
de  l'habillement  et  de  l'équipement;  le  matériel  de  guerre  des  cantons 
devait  passer  en  mains  de  la  Conf.  et  cette  dernière  devait  avoir  la  com- 
pétence d'acquérir  les  places  d'armes,  etc.  La  loi  militaire  devait  être- 
exécutée  dans  les  cantons  par  les  autorités  cantonales. 

En  résumé,  ces  propositions  ne  réglaient  définitivement  que  la 
suppression  des  contingents,  la  question  des  frais  et  la  remise  du 
matériel  de  guerre  à  la  Conf.  Elles  ont  réservé  à  la  législation  l'orga- 
nisation de  l'armée  et  à  ce  moment  là,  dans  l'opinion  de  la  majorité,  la 
loi  devait  régler,  dans  le  sens  de  la  centralisation,  l'organisation  des 
corps  de  troupes,  le  choix  des  officiers,  etc.  L'imposante  minorité  qui  s'était 
prononcée  en  faveur  du  projet  de  revision  constitutionnelle  en  1872  a 
engagé  l'AF.  à  se  remettre  à  l'œuvre  immédiatement  après  le  rejet  et 
à  voir  si  l'on  ne  pourrait  pas  établir  une  entente  sur  les  points  qui  — 
on  le  supposait  —  avaient  le  plus  déterminé  le  vote  négatif  du  peuple. 
C'est  de  cette  situation  qu'est  issue  la  Const.  F.  de  1874,  dont  les  dis- 
positions essentielles  en  matière  militaire  peuvent  se  résumer  comme 
suit  : 

1.  L'armée  fédérale  se  compose,  non  plus  des  contingents,  mais 
bien  des  corps  de  troupes  des  cantons  (l'échelle  des  contingents  a  été 
supprimée)  et,  en  outre,  de  tous  les  Suisses  astreints  au  service  mili- 
taire qui  ne  font  pas  partie  des  corps  de  troupes  cantonaux.  Cette  dis- 
position a  permis  la  création  de  corps  de  troupes  formés  sans  égard 
aux  frontières  cantonales. 

2.  La  Const.  F.  réserve  expressément  à  la  Conf.  le  droit  de  dis- 
poser de  l'armée  fédérale  et  de  toutes  les  forces  et  ressources  militaires 
disponibles,  y  compris  le  landsturm. 

3.  L'instruction  tout  entière  passe  en  mains  de  la  Conf. 

4.  Le  matériel  de  guerre  tout  entier  sera  fourni  désormais  par  la 
Conf.  Les  cantons  n'ont  plus  à  fournir  et  entretenir  que  l'habillement 
et  l'équipement  personnel  des  hommes.  La  Conf.  leur  rembourse  les  frais 
faits  par  eux  de  ce  chef.  Le  soldat  reçoit  gratuitement  son  équipement. 
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La  législation  militaire  appartient  à  la  Conf.  L'exécution  dans  les 
cantons  des  mesures  prescrites  par  elle  est  confiée,  d'après  la  loi,  aux 
autorités  cantonales. 

6.  Pour  autant  que  des  raisons  d'ordre  militaire  ne  s'y  opposent 
pas,  les  corps  de  troupes  seront  formés  d'hommes  du  même  canton. 
Les  cantons  sont  chargés  de  la  composition  de  ces  corps  de  troupes, 
du  soin  d'en  maintenir  l'effectif,  de  la  nomination  et  promotion  des 
officiers,  en  conformité  des  prescriptions  générales  à  édicter  par  la  Conf. 

7.  La  Conf.  a  le  droit  d'acquérir,  moyennant  indemnité  équitable, 
ou  de  prendre  à  bail  les  places  d'armes  existantes  et  les  édifices  des- 
tinés à  un  but  militaire  (arsenaux,  etc.). 

8.  La  Conf.  édictera  des  prescriptions  uniformes  sur  la  taxe  d'exemp- 
tion du  service  militaire. 

Voilà  les  principes  que  pose  la  Const.  F.  de  1874.  Cette  organisa- 
tion a  créé  un  dualisme  de  la  Conf.  et  des  cantons  qui  se  manifeste  en 
détail  sur  les  points  suivants: 

Le  recrutement  appartient  aux  autorités  militaires  fédérales,  mais 
les  autorités  cantonales  sont  appelées  à  y  prendre  part. 

La  tenue  des  contrôles  est  affaire  des  cantons,  sous  la  surveillance 
de  la  Conf. 

Les  troupes  sont,  les  unes  troupes  cantonales,  les  autres  troupes 
fédérales;  sont  unités  fédérales  les  compagnies  de  guides,  les  colonnes 
de  parc,  les  compagnies  d'artificiers,  les  bataillons  du  train  et  du 
génie,  les  troupes  sanitaires  et  les  troupes  d'administration. 

Sont  unités  cantonales  les  bataillons  de  fusiliers  et  de  carabiniers, 
les  escadrons  de  dragons,  les  batteries  de  campagne  et  de  montagne  et 
les  compagnies  de  position. 

La  nomination  des  officiers  appartient  au  CF.  pour  les  troupes 
fédérales,  aux  cantons  pour  les  troupes  cantonales,  à  l'exception  des 
bataillons  de  carabiniers  et  des  bataillons  combinés  d'Unterwald  et  d' Ap- 
penzell. Mais,  dans  le  choix  des  officiers,  les  cantons  sont  tenus  de  se 
conformer,  eux  aussi,  aux  prescriptions  fédérales  touchant  les  certificats 
de  capacité,  le  service  requis,  etc.  De  plus,  c'est  le  CF.  qui  nomme  les 
commandants  des  corps  de  troupes  combinés,  y  compris  les  commandants 
de  régiment,  et  les  officiers  de  l'état-major  général. 

Les  cantons  sont  chargés  de  l'instruction  dite  préparatoire,  com- 
prenant la  gymnastique  et  l'instruction  militaire  proprement  dite,  mais 
la  Conf.  a  la  compétence  d'édicter  les  prescriptions  nécessaires  dans  ce 
domaine.  Pour  tout  le  reste,  l'instruction  militaire  est  en  mains  de  la 
Conf. 


44  G 


IV«  Partie.  Titre  I.  Chapitre  1.  N°  1235. 


Les  cantons  sont  chargés  de  l'habillement  et  de  l'équipement  per- 
sonnel des  soldats  d'après  les  prescriptions  édictées  par  la  Conf.  ;  celle-ci 
fournit  l'armement,  mais  les  cantons  ont  à  conserver  et  entretenir  les 
armes  reprises  aux  hommes.  La  Conf.  fournit  le  matériel  de  corps,  mais 
les  cantons  sont  chargés  de  l'administrer  et  de  l'entretenir.  En  fait  de 
matériel  de  corps,  la  Conf.  n'administre  elle-même  que  celui  des  grands 
corps  de  troupes  combinés.  C'est  dans  ce  matériel  spécialement  fédéral 
que  rentrent  entre  autres  les  pièces,  les  voitures  et  l'équipement  des 
batteries  de  campagne  de  landwehr,  les  pièces  de  rechange  de  chaque 
batterie,  le  harnachement  et  l'équipement  tout  entier,  celui  du  parc 
divisionnaire,  le  matériel  des  troupes  d'administration,  les  fourgons  et 
voitures  attribués  aux  états-majors,  le  tout  comprenant  encore  les  che- 
vaux et  leur  équipement  complet.  En  outre,  c'est  la  Conf.  qui  fabrique 
la  munition  tout  entière  ;  elle  en  remet  aux  cantons  ce  que  les  troupes 
ont  à  toucher  comme  munition  portée  par  l'homme  ou  dans  les  voitures 
des  corps.  La  fourniture  des  chevaux  est  répartie  entre  la  Conf.  et  les 
cantons,  selon  qu'il  s'agit  d'unités  de  la  Conf.  ou  d'unités  cantonales. 
C'est  la  Conf.  qui  entretient  et  loge  les  troupes  ;  ce  sont  les  cantons, 
par  contre,  qui  les  appellent  sous  les  armes. 

Pour  faire  marcher  toute  cette  organisation  double,  nous  avons, 
d'une  part,  les  autorités  militaires  fédérales,  les  chefs  d'arme  et  de  ser- 
vice avec  leurs  bureaux;  d'autre  part,  les  directions  militaires  cantonales 
avec  leur  personnel. 

Cette  nouvelle  organisation  militaire  a  provoqué,  dès  les  premières 
années  de  son  existence,  une  véritable  réaction  contre  tout  ce  qui  touche 
aux  choses  militaires.  Elle  a  fait  naître,  entre  les  divers  organes  adminis- 
tratifs, une  foule  de  frottements,  de  conflits,  de  querelles,  qui  ont  créé 
dans  le  peuple  tout  entier  un  sentiment  de  mécontentement.  Les  insti- 
tutions militaires  ont  risqué  véritablement  à  ce  moment  de  devenir  fort 
impopulaires.  Or,  ces  frottements  et  conflits  étaient  inhérents  à  la  nature 
même  de  la  nouvelle  organisation,  qui  était  trop  compliquée,  trop  peu  har- 
monique dans  ses  divers  détails  pour  pouvoir  bien  fonctionner  du  premier 
coup.  C'était  le  fait  de  sa  nature,  de  son  caractère,  du  dualisme  con- 
sacré par  elle.  Heureusement,  l'on  a  pu  sortir  peu  à  peu  et  quelque  peu 
de  cet  état  de  choses,  que,  d'autre  part,  sont  venus  réhabiliter  les  progrès 
incontestables  réalisés  depuis  que  la  Conf.  a  pris  en  mains  l'instruction 
militaire  tout  entière.  D'année  en  année,  on  a  pu  constater  une  amélio- 
ration réjouissante  de  l'instruction  de  l'infanterie,  et  c'est  avec  raison 
qu'on  l'a  attribuée  à  la  centralisation  de  l'instruction  en  mains  des 
autorités  fédérales.  Puis,  ces  autorités  et  les  organes  administratifs 
des  cantons  avaient  fini  par  s'habituer  les  uns  aux  autres  de  mieux  en 
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mieux,  et  la  machine  s'était  mise  à  fonctionner  d'une  manière  plus  satis- 
faisante. Et  cependant,  on  a  vu,  de  bonne  heure  et  d'une  façon  continue, 
naître  et  croître,  en  particulier  dans  les  milieux  d'officiers,  le  sentiment 
que  cette  machine  était  trop  compliquée  pour  la  guerre,  que  l'on  était 
encore  dans  une  période  de  transition,  dont  il  convenait  de  sortir  au 
plus  tôt.  Plusieurs  sociétés  d'officiers  ont  discuté  à  maintes  reprises  et 
d'une  façon  approfondie  la  question  de  la  centralisation  militaire  et  ces 
discussions  ont  abouti  à  la  rédaction  d'un  mémoire  présenté  au  CF.  par 
la  société  suisse  des  officiers,  en  novembre  1888,  mémoire  indiquant  déjà 
les  traits  essentiels  d'une  réorganisation.  Ce  mémoire  a  été  suivi,  le 
4  avril  1889,  d'une  motion  Muller  et  consorts,  prise  en  considération 
par  le  CN.  le  4  avril  1889  et  invitant  le  CF.  à  étudier  la  question  de 
la  réorganisation  militaire  et  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions 
sur  cet  objet  (R.  Post.  n.  S.  413).  Mais  cette  motion  n'a  pas  pu  être 
liquidée  de  si  tôt.  Il  était  plus  urgent  d'assurer  tout  ce  qui,  en  temps  de 
paix,  doit  être  préparé  d'avance  en  vue  de  la  guerre.  Puis  surgit  l'idée, 
jugée  très  plausible,  pendant  quelque  temps,  de  reviser  d'abord  l'orga- 
nisation des  troupes,  ce  qui  pouvait  se  faire  sans  revision  de  la  Const.  F. 
Il  est  urgent,  notamment,  de  donner  une  organisation  solide  et  définitive 
aux  corps  d'armée  que  venait  de  créer  la  LF.  du  26  juin  1891,  en  le 
faisant  de  telle  sorte  que  cette  nouvelle  institution  remplisse  son  but. 
Il  était  également  urgent  de  réformer  l'organisation  de  la  landwehr  et 
de  l'organiser  de  manière  qu'elle  puisse  répondre  aux  exigences  de  la 
guerre.  C'était  bien  la  double  préoccupation  à  laquelle  on  obéissait  en 
cherchant  tout  d'abord  à  résoudre  au  moins  une  partie  du  problème^ 
par  une  nouvelle  organisation  des  troupes.  Mais  l'AF.  (19  décembre  1894) 
a  refusé  d'entrer  en  matière  sur  la  proposition  faite  dans  ce  sens  par 
le  CF.,  le  6  décembre  1893,  et  ce  vote  a  été  motivé  par  le  fait  que  l'on 
préférait  résoudre  par  principe  la  question  tout  entière  1).  C'est  ce  qui 
a  amené  le  CF.  à  présenter  aux  Chambres  fédérales  un  projet  d'ensemble 
sur  la  réforme  militaire  tout  entière,  et  chacun  a  compris  que  ce  travail 
d'ensemble  devait  commencer  par  une  revision  partielle  des  articles  de 
la  Const.  F.  Bull,  sténog.  de  l'AF.  juin  1895.  V.  p.  19-21. 


l)  Cf.  R.  Post.  n.  s.  511;  Arr.  féd.  du  19  déc.  1894:  Le  projet  d'une  nouvelle 
organisation  des  troupes  présenté  par  le  CF.  (message  du  6  décembre  1893) 
lui  est  renvoyé,  avec  l'invitation  de  proposer  un  projet  complet  d'organisation 
militaire  et  de  faire  dans  ce  but,  au  plus  tôt,  un  rapport  et  des  propositions 
sur  la  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  reviser  les  articles  militaires 
de  la  Const.  F.  et  de  quelle  manière  cette  revision  doit  avoir  lieu. 
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Adoptant  la  proposition  du  CF.,  l'AF.,  par  arrêté  du  27  juin 
1895,  a  soumis  au  peuple  suisse  et  aux  cantons  une  revision  des  ar- 
ticles militaires  de  la  Const.  F.  en  vue  de  poser  le  principe  que 
tout  ce  qui  concerne  l'armée  est  du  domaine  de  la  Confédération  et 
que  l'administration  de  l'armée  se  compose  de  l'administration  cen- 
trale et  de  l'administration  dans  les  arrondissements  de  divisions 
placés  sous  ses  ordres.  Cette  revision  a  échoué  dans  la  votation 
constitutionnelle  du  3  novembre  1895. 

F.  f.  1895  IV  553;  supra  II  p.  241,  chiffre  15. 

Là-dessus,  en  décembre  1895,  l'AF.  a  invité  le  CF.  à  présenter 
aux  Chambres  fédérales  un  projet  régularisant  par  voie  législative 
une  série  de  chapitres  figurant  au  budget  du  département  militaire 
fédéral.  Sur  la  base  des  propositions  formulées  par  le  CF.  en  exécu- 
tion de  ce  mandat,  l'AF.  a  décidé  ensuite,  le  8  octobre  1897,  d'inviter 
le  CF.  à  lui  soumettre  une  revision  complète  de  l'organisation  mili- 
taire de  1874,  revision  dans  laquelle  figureraient  les  lois  militaires 
promulguées  depuis  lors,  ainsi  que  les  réformes  et  compléments  de 
l'organisation  militaire  dont  l'adoption  paraîtrait  un  besoin  urgent. 
Jusqu'à  une  nouvelle  revision  fédérale,  ce  sont  les  articles  militaires 
de  la  Constw  F.  du  29  mai  1874  qui  demeurent  la  base  constitution- 
nelle de  ce  travail.  F.  f.  1898  II  493,  494. 

1236.  Transfert  à  la  Confédération  de  V administration  militaire 
des  cantons.  *)  En  1887,  deux  directions  militaires  cantonales  ontjposé 
la  question  de  savoir  si,  tant  au  point  de  vue  matériel  qu'au  point  de 
vue  constitutionnel,  les  institutions  fédératives  actuelles  de  la  Suisse 
permettaient  à  un  ou  plusieurs  cantons  de  transférer  à  la  Confédé- 
ration leurs  attributions  en  matière  d'administration  militaire.  Elles 
exprimaient,  à  ce  propos,  la  manière  de  voir  suivante  :  Parmi  les 
compétences  militaires  laissées  aux  cantons  par  la  constitution  ac- 
tuelle, il  n'y  en  a  que  trois  qui  ne  puissent  être  transférées  à  la 
Confédération  sans  que,  par  là,  l'on  porte  atteinte  à  la  souveraineté 
cantonale,  savoir  la  nomination  des  officiers,  le  droit  de  disposer  de 
la  force  armée  sur  le  territoire  du  canton  et  la  justice  pénale  mili- 

*)  Cf.  Mess,  du  CF.  du  13  juin  1874,  conc  le  projet  d'organisation  mili- 
taire, Chapitre  Administration  :  Rapp.  entre  la  Conf.  et  les  cantons.  F.  f.  1874 
II  254;  Protection,  par  les  autorités  fédérales,  des  compétences  des  adminis- 
trations militaires  cantonales  contre  des  empiétements  illégaux  émanant  des 
commandants  de  corps  de  troupes.  F.  f.  1876  III  90. 
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taire.  Toutes  les  autres  attributions,  tous  les  autres  droits  et  devoirs 
des  cantons  en  matière  militaire  ne  sont  que  de  simples  compétences 
administratives,  dont  l'exercice  peut  être  transmis  à  la  Confédération, 
laquelle  aurait,  dans  ce  cas,  à  exercer  l'administration  comme  man- 
dataire des  cantons  et  à  teneur  des  dispositions  cantonales  en  vigueur. 
Ce  transfert  pourrait  s'effectuer  au  moyen  d'une  convention  conclue 
entre  le  CF.  et  le  gouvernement  cantonal  et  ne  serait  pas  soumis  au 
référendum,  mais  tout  au  plus  à  la  ratification  des  autorités  législa- 
tives de  la  Confédération  et  du  canton  intéressé.  —  Le  CF.  a  répon- 
du que  la  question  soulevée  devait  être  résolue  d'une  manière  abso- 
lument négative,  la  proposition  qu'elle  comporte  étant  contraire  à  la 
Constitution.  La  commission  de  gestion  du  CE.  pour  l'année  1888 
(Schocb)  s'est,  dans  son  rapport  du  11  mai  1889,  déclarée  entièrement 
d'accord  avec  la  manière  de  voir  du  CF.,  lequel  s'était  basé  sur  un 
préavis  du  département  fédéral  de  justice  et  police  du  8  février 
1888.  F.  f.  1889  III  236. 

Nous  empruntons  à  ce  préavis  les  passages  suivants  :  *) 
La  question  décisive  n'est  pas  de  savoir  si  un  canton  peut,  sans 
porter  atteinte  à  sa  souveraineté,  céder  à  quelqu'un  l'exercice  de  tel  ou 
tel  droit  d'administration  militaire,  mais  bien  si  notre  Const.  F.  actuelle 
permet  de  faire  à  la  Conf.  une  cession  de  ce  genre.  Cette  question  doit 
être  résolue  négativement,  pour  les  raisons  que  voici: 

La  Conf.  est  un  Etat  collectif  issu  de  la  fédération  des  cantons. 
D'une  part,  c'est  un  Etat  placé  au-dessus  des  cantons  et  possédant  unr 
souveraineté  qui  lui  est  propre  ;  d'autre  part,  son  pouvoir  est  limité  paa 
une  compétence  déterminée  (Const.  F.,  art  2  et  3).  D  ansles  art.  18-22 
conc.  le  domaine  militaire,  la  Const.  F.  a  délimité  expressément  l'étendue 
des  compétences  fédérales,  d'un  côté,  et  cantonales,  de  l'autre.  Dans  ces 
limites,  les  cantons  possèdent  encore,  comme  des  Etats  indépendants,  une 
souveraineté  militaire,  et  ils  doivent  en  exercer  les  attributions,  aux 
termes  de  l'art.  3  de  la  Const.  F.  On  peut  discuter  la  question  de  savoir 
s'il  est  permis  aux  cantons  de  ne  pas  exercer  eux-mêmes,  par  leurs 
organes  politiques,  certaines  compétences  militaires,  en  particulier  des 
compétences  administratives,  mais  d'en  céder  l'exercice  à  une  autre 
personne  (juridique  ou  physique).  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  canton 

*)  Cf.  Léo  Weber:  La  Const.  F.  actuelle  permet-elle  à  la  Conf.  de  se 
charger  de  l'administration  militaire  tout  entière?  dans  la  „Zeitschrift  des  bern. 
Juristenvereins  "  (1889)  XXV  I  ;  Blumer-Morel  I3  p.  212,  213  ;  Première  Edition 
I  p.  71,  72,  note  1. 
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qui  procéderait  à  un  transfert  de  ce  genre  n'en  resterait  pas  moins 
responsable  comme  tel  de  l'exercice  correct  des  attributions  cédées  par 
lui;  car  les  droits  constitutionnels  de  l'Etat  impliquent  tout  autant  de 
devoirs  publics,  surtout  si  ces  droits  n'ont,  au  fond,  d'autre  but  —  et 
c'est  bien  le  cas  du  militaire  —  que  d'assurer  l'existence  même  de  l'Etat, 
ce  qui  est  incontestablement  la  plus  importante  des  fonctions  de  chaque 
Etat.  Il  va  sans  dire  que  le  fait  de  la  responsabilité  encourue  vis-à-vis 
du  canton  par  le  mandataire  chargé  par  lui  de  l'administration  ne  change 
rien  à  cette  situation.  Le  canton  comme  tel  reste  en  tous  cas  et  direc- 
tement responsable  de  l'accomplissement  de  toutes  les  tâches  que  lui 
assigne  la  loi  fondamentale  du  pays;  il  en  est  responsable  et  envers 
l'Etat  collectif,  la  Conf.,  et  envers  les  Etats  confédérés.  Il  résulte  incon- 
testablement des  art.  2,  5,  8,  13,  16,  17  et  102,  chiffre  3,  10  et  11,  et  plus 
particulièrement  encore  des  art.  18-20  de  la  Const.  P.,  qui  concernent  le 
militaire,  qu'en  ce  domaine  la  Conf.  a  précisément  le  rôle  d'une  autorité 
de  surveillance  et  de  contrôle.  Or,  si  la  Conf.  se  chargeait  d'administrer 
au  nom  et  par  ordre  d'un  canton  les  fonctions  militaires  incombant  à  ce 
dernier,  elle  abandonnerait  sa  position  supérieure  d'Etat  contrôleur  pour 
s'abaisser  à  celle  d'un  mandataire  responsable  de  la  bonne  exécution  de 
son  mandat  directement  envers  son  commettant,  et  indirectement  envers 
les  autres  Etats  confédérés.  La  Conf.,  qui  est  supérieure  aux  cantons, 
ne  peut  pas  se  créer  une  position  pareille  vis-à-vis  d'eux. 

On  nous  objectera  que  ce  ne  sont  là  que  des  scrupules  purement 
théoriques,  qu'en  pratique  la  chose  est  facile  et  qu'il  ne  saurait  être 
question  d'une  responsabilité  réelle  de  la  Conf.  envers  le  canton  intéressé 
et  ses  Confédérés;  qu'en  dernière  instance  c'est  pourtant  la  Conf.  qui 
est  juge  de  la  responsabilité  des  cantons  et  que,  par  conséquent,  si  elle 
se  charge  elle-même  de  l'administration  militaire,  elle  n'a  qu'elle-même 
à  contrôler.  Mais  nous  répondons  à  ces  objections  qu'admettant  même 
qu'ensuite  d'une  pareille  convention  passée  entre  la  Conf.  et  un  canton 
la  Conf.  ne  soit  pas,  en  réalité,  responsable  envers  ce  dernier,  il  n'en 
résulterait  pas  moins  que  le  canton  contractant  se  serait  débarrassé  au 
moyen  d'un  traité  d'une  tâche  et  d'une  responsabilité  qui  lui  ont  été 
assignées  par  la  Const.  P.,  et  qu'il  les  auraient  transmises  à  la  Conf. 

Enfin,  les  organes  de  la  Conf.  n'auraient,  constitutionnellement  par- 
lant, aucune  qualité  quelconque  pour  entamer  avec  un  canton  des  négo- 
ciations de  ce  genre.  Par  surabondance,  l'art.  84  de  la  Const.  F.  porte 
que  l'AF.  n'a  à  délibérer  que  sur  les  objets  placés  par  la  présente  Const. 
dans  le  ressort  de  la  Conf.,  et  l'art.  102  n'assigne  au  CF.  des  attribu- 
tions et  des  fonctions  que  «  dans  les  limites  de  la  Const.  »  Nous  admet- 
tons, il  est  vrrai  (d'accord  avec  Blumer-Morel,  Orelli  et  d'autres),  que  la 
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souveraineté  fédérale  ne  s'étend  pas  aux  seuls  objets  placés  expressément 
par  la  Const.  F.  dans  le  ressort  de  la  Conf.,  mais  aussi  «  à  d'autres 
questions  dont  le  règlement  uniforme  paraît  nécessaire  pour  lui  permettre 
d'accomplir  sa  tâche  »  (Blumer-Morel  l2  p.  178,  I3  p.  210).  Mais  c'est 
précisément  pourquoi  nous  nous  en  tenons  d'autant  plus  strictement  à 
la  délimitation  de  compétences  entre  la  Conf.  et  les  cantons,  là  où  cette 
délimitation  a  été  faite  par  la  Const.  même. 

F.  f.  1888  II  579,  1889  II  684. 

1237.  L'art.  18,  alinéa  1er  de  la  Const.  F.: 
«  Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire.  » 

ne  consacre  nullement  en  faveur  du  citoyen  suisse  un  droit  indi- 
viduel qui  lui  permette  d'exiger  son  incorporation  dans  l'armée  et  de 
porter  de  ce  chef,  par  voie  de  recours  de  droit  public  au  CF.  ou  au 
TF.,  une  réclamation  contre  des  autorités  cantonales.  Si,  au  sujet  de 
l'accomplissement  du  service  militaire,  l'autorité  cantonale  agissait  vis-à-vis 
d'un  citoyen  suisse  de  façon  évidemment  arbitraire  et  contraire  à  l'éga- 
lité de  tous  devant  la  loi,  c'est  aux  autorités  administratives  militaires 
fédérales  qu'il  appartiendrait  d'intervenir,  ensuite  de  recours  administratif 
ou  d'office,  et  de  faire  respecter  la  Constitution  et  la  loi,  cf.  Const.  F., 
art.  102,  chiffre  2. 

Cf.  Arr.  du  TF.  du  11  avril  1900,  recours  Tissot,  Arr.  TF.  1900,  XXVI  1  no  35; 
F.  f.  1901  III  402;  puis  encore  arr.  du  TF.  du  4  déc.  1902,  recours  Schläfli, 
Arr.  TF.  1902,  XXVIII  1  n°  82,  et  supra  I  p.  768. 

Dans  un  office  adressé  au  TF.  le  19  mars  1900,  au  sujet  du  re- 
cours Tissot,  le  CF.  a  établi  comme  suit  sa  compétence  exclusive 
dans  les  questions  touchant  l'administration  militaire  : 

A  ne  s'en  tenir  qu'à  la  lettre  de  l'art.  189  de  la  LF.  sur  l'organi- 
sation judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893,  l'on  pourrait  admettre  en 
faveur  du  TF  la  compétence  de  connaître  des  recours  fondés  sur  une 
violation  de  l'art.  18  de  la  Const.  F.,  car  cet  article  189  ne  confie  pas 
au  CF.  le  soin  de  trancher  tous  les  recours  relatifs  à  l'art.  18  de  la 
Const.  F.,  mais  seulement  les  recours  visant  spécialement  l'art.  18, 
alinéa  3  de  la  Const.  F.,  soit  la  gratuité  de  l'équipement  du  soldat. 

Mais  cette  interprétation  littérale  de  l'art.  189  précité  se  heurte 
au  principe  posé  par  l'art.  1()2,  chiffre  12  de  la  Const.  F.  et  par  l'or- 
ganisation militaire,  à  savoir  que  tout  ce  qui  a  rapport  au  militaire 
fédéral  est  en  mains  du  CF.  Dans  le  cas  Tissot,  il  est  constant  qu'en 
libérant  cet  homme  du  service  militaire  personnel  les  autorités  du  canton 
de  Genève  n'ont  pas  agi  de  leur  propre  chef,  mais  se  sont  bornées  à 
exécuter  des  ordres  précis  du  Département  militaire  fédéral.  En  d'autres 
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termes,  la  mesure  de  droit  administratif  dont  recours  n'est  pas  un  arrêté 
cantonal  dans  le  véritable  sens  du  mot,  ce  n'est  que  l'exécution  d'une 
mesure  ordonnée  par  l'autorité  militaire  fédérale  compétente  en  vertu 
du  pouvoir  administratif  qu'elle  possède.  En  considérant  comme  une 
décision  autonome  l'arrêté  incriminé  du  Conseil  d'Etat  genevois,  et  en 
déclarant  recevable  un  recours  de  droit  public  contre  cette  décision, 
le  TF.  en  arriverait,  par  l'examen  du  recours,  à  se  prononcer  sur  la 
constitutionnalité  des  décisions  du  Département  militaire  fédéral  suisse. 
Or,  le  TF.  n'aurait  pas  la  compétence  de  le  faire,  car  les  actes  du  CF. 
et  de  ses  départements  échappent  à  la  connaissance  du  TF. 

Un  autre  argument  peut  encore  être  invoqué  contre  la  compétence 
du  TF  :  La  réalisation  générale  du  principe  posé  par  la  première  phrase 
de  l'art.  18  de  la  Const.  F.  a  été  réglée  par  les  art.  1  à  5  de  l'orga- 
nisation militaire  de  1874.  L'incorporation  des  hommes  aptes  au  service 
dans  les  diverses  armes  de  l'armée  est  réglée  spécialement  aux  art.  13 
à  26,  qui  contiennent  les  prescriptions  de  détail  touchant  le  recrutement. 
Aux  termes  de  ces  articles,  c'est  à  l'autorité  militaire  fédérale,  soit  au 
Département  militaire  fédéral  qu'il  appartient  de  prononcer  en  dernière 
instance  sur  l'attribution  d'un  homme  à  une  subdivision  de  l'armée.  Ici 
également,  il  n'y  a  pas  possibilité  de  recours  de  droit  public,  car  l'ac- 
complissement du  devoir  public  que  représente  le  service  militaire  est 
placé  sous  les  autorités  militaires  par  le  droit  administratif.  A  cet  effet, 
la  loi  fédérale  a  créé  une  organisation  déterminée  et  tous  les  conflits 
susceptibles  de  surgir  ne  peuvent  rationnellement  être  tranchés  que  sur 
la  base  de  cette  organisation.  Ce  n'est  pas  un  juge,  c'est  l'autorité 
administrative  militaire  seule  qui,  par  voie  de  décision  administrative, 
peut  dire  qui  doit  être  porté  dans  les  contrôles  des  corps. 
Cf.  aussi  l'avis  donné  par  le  Dép.  féd.  de  Justice,  1900,  n°  148;  1901,n°  161. 

1238.  Un  citoyen  à  double  nationalité  ne  peut  pas  appartenir 
simultanément  à  l'armée  suisse  et  à  celle  de  l'autre  Etat  auquel  il 
appartient  1). 

Le  cas  suivant  a  engagé  le  CF.  à  prendre,  en  1900,  la  décision  de 
principe  que  nous  venons  de  transcrire: 

Quain,  Arthur,  à  Bienne,  soldat  au  demi-bataillon  du  génie  n°  2/II 
est  citoyen  suisse  en  même  temps  que  citoyen  français,  par  le  fait 
qu'étant  né  en  France  et  fils  d'un  étranger  également  né  en  France,  il  a 
omis  d'opter  en  temps  voulu  pour  le  canton  de  Berne.  Ensuite  de  cette 
double  nationalité,  Quain  a  été  recruté  et  incorporé  militairement,  aussi 


1)  Cf.  aussi  n°  484;  infra  chap.  3;  puis  encore  n08  476,  487  et  suiv. 
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bien  en  Suisse  qu'en  France;  il  a,  du  reste,  déjà  servi  dans  les  deux 
Etats,  et  il  aurait  été  disposé  également,  pour  l'avenir,  à  satisfaire  au 
service  militaire  dans  les  deux  Etats. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  eu  connaissance  de  cet  état  de 
choses  lorsque  Quain,  qui  devait,  en  1900,  prendre  part  à  un  cours  à 
Liestal  coïncidant  avec  un  service  qu'il  avait  à  faire  à  Belfort,  a  de- 
mandé que  son  service  en  Suisse  fût  renvoyé  à  l'année  suivante.  Le 
Département  militaire  a  estimé  qu'en  principe  l'homme  possédant  un 
double  indigénat  et  astreint  au  service  militaire  dans  un  pays  étranger 
ne  pouvait  être  incorporé  dans  l'armée  fédérale,  mais  devait  être  astreint 
au  paiement  de  la  taxe  d'exemption. 

Si  Quain  se  trouvait  en  France  au  moment  d'un  appel  sous  les 
drapeaux  publié  par  les  autorités  françaises,  il  serait  non  seulement 
obligé  d'y  obéir,  mais  pourrait  éventuellement  y  être  forcé,  même  s'il 
devait  marcher  contre  la  Suisse.  Dans  l'intérêt  de  la  défense  nationale, 
Ton  ne  saurait  tolérer  plus  longtemps  un  pareil  état  de  choses.  Le  CF. 
doit  donc  être  autorisé  à  pouvoir  rayer  des  contrôles  de  l'armée  fédé- 
rale tout  homme  possédant,  comme  Quain,  une  double  nationalité  et 
appartenant  à  une  armée  étrangère. 

Cette  mesure  n'est  pas  contraire  aux  prescriptions  de  l'art.  18  de 
la  Const.  F.  ;  car,  ainsi  que  le  TF.  l'a  déclaré  à  l'occasion  du  recours 
Tissot  (cf.  supra  p.  452),  aucun  citoyen  ne  saurait  prétendre  à  undroit  de 
servir  en  se  fondant  sur  cet  article,  qui  se  borne  à  prescrire  que  tout 
Suisse  est  tenu  au  service  militaire  et  ne  permet  à  personne  de  prétendre 
au  droit  de  servir. 

Ensuite  de  sa  libération  de  tout  service  personnel,  Quain  a  été 
soumis  au  paiement  de  la  taxe  d'exemption,  car,  citoyen  suisse,  Quain 
doit  être,  en  Suisse,  traité  exclusivement  comme  tel  sous  tous  les  rap- 
ports. Son  indigénat  français  ne  saurait  en  rien  modifier  sa  situation 
vis-à-vis  de  la  Suisse.  F.  f.  1901  II  492,  III  402. 

1239.  En  1890,  la  direction  militaire  d'un  canton  a  soulevé  la 
question  de  savoir  si  un  milicien  condamné  par  la  justice  pénale  à  la 
privation  temporaire  de  ses  droits  civiques  pouvait,  à  l'expiration  de 
cette  peine,  rentrer  dans  la  troupe  et  reprendre  le  grade  qu'il  avait 
revêtu  avant  sa  condamnation. 

Le  CF.  a  recommandé  à  l'autorité  cantonale  de  ne  plus,  en  pa- 
reil cas,  appeler  au  service  le  citoyen  ainsi  condamné. 
F.  f.  1891  II  987;  cf.  Première  Edition  III,  nos  840,  840  a;  puis  encore  R.  O.  n. 
S.  XIII  716,  Farr.  du  CF.  du  21  nov.  1893,  conc.  le  service  militaire  des 
officiers  et  sous-officiers  insolvables  ou  sous  tutelle,  F.  f.  1893  II  1029. 
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1240.  Doivent  être  considérés  comme  ecclésiastiques,   dans  le 
sens  de  l'art.  2,  lettre  d,  de  l'organisation  militaire,  et,  partant,  exemp- 
tés du  service  militaire  ceux  qui,  par  suite  des  connaissances  spé- 
ciales acquises  dans  leurs  études  et  de  leurs  aptitudes  personnelles, 
sont  investis,  par  les  organes  compétents  d'une  communauté  religieuse 
solidement  organisée,  de  fonctions  ayant  pour  but  de  satisfaire  les 
besoins  religieux  des  membres  de  la  communauté,  et  auxquels  cette 
charge,  conjointement  avec  l'exercice  effectif  de  leurs  fonctions,  donne 
un  caractère  particulier,  qui  les  distingue  de  leurs  coreligionnaires 
laïques  et  leur  attribue  les  qualités  de  l'état  ecclésiastique. 
Décision  prise  par  le  CF.,  le  5  février  et  le  14  mai  1897.  Le  CF.  a  déclaré,  en 
conséquence,  que  les  prédicateurs  de  la  communauté  évangélique  de  la 
Suisse,  de  même  que  ceux  de  l'église  épiscopale  des  méthodistes  suisses, 
sont  exemptés  du  service  militaire  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 
En  1900,  Jacques  Hangartner,  prédicateur  officiel  de  la  communauté  des 
anabaptistes  de  Buchli-Oberbipp,  a  été  exempté  du  service  militaire  pen- 
dant la  durée  de  ses  fonctions,  Consultation  du  dép.  féd.  de  justice  1900, 
n°  370.  En  revanche,  le  dép.  militaire  féd.  a  écarté,  le  12  janv.  1898,  la 
demande  d'exemption  de  S.  de  Lerber,  prédicateur  des  communautés  évan- 
géliques  libres  de  la  Thurgovie  supérieure  et  antérieure.  Motifs  :  Ces  com- 
munautés religieuses  n'ont  pas  d'organisation   solide.  Elles   ont  bien 
un  conseil  de  frères,  des  anciens  et  des  diacres,  mais,  pour  le  reste,  elles 
entendent  se  conformer  à  l'exemple  des  premiers  chrétiens  pour  ce  qui 
touche  les  institutions,  le  service  divin  et  l'appel  aux  charges  ecclésias- 
tiques, F.  f.  1897  I  188. 

Le  département  fédéral  de  justice  a  justifié  cette  décision  dans 
les  termes  que  voici  : 

Pour  avoir  un  critère  sûr  qui  permette  de  faire  la  distinction  entre 
les  ecclésiastiques  visés  par  l'art.  2,  lettre  d,  de  l'organisation  militaire 
et  ceux  qui  ne  sont  pas  au  bénéfice  de  cet  article,  l'on  est  tenté  de 
ne  considérer  comme  ecclésiastiques  que  ceux  qui  sont  au  service  d'une  des 
églises  nationales,  mais  cette  limitation  ne  serait  pas  en  harmonie  avec 
l'attitude  que,  par  principe,  la  Confédération  a  entendu  prendre  vis-à-vis 
de  l'église. 

Par  le  terme  communautés  religieuses,  la  Const.  F.  a  visé  toutes 
les  associations  religieuses  sans  égard  à  la  situation  que  leur  fait  le 
droit  public  dans  les  divers  cantons,  et,  vis-à-vis  d'elles  toutes,  la  Consti- 
tution réserve  les  droits  de  la  Confédération  de  la  même  manière  et 
dans  la  même  mesure,  cf.  Const.  F.,  art.  49,  al.  2,  3,  5;  art.  50,  al.  2 
et  4;  art.  58. 

C'est  également  dans  ce  sens  étendu  que  doit  être  comprise  la 
notion  de  la  condition  ecclésiastique  visée  indirectement  par  l'art.  75  de 

la  Const.  F. 
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Sont  exclus  du  conseil  national  non  seulement  les  ecclésiastiques 
des  églises  nationales,  mais  aussi  tous  les  ecclésiastiques  qui  sont  au 
service  d'une  église  déterminée  et  dans  des  rapports  de  subordination 
vis-a-vis  de  l'autorité  ecclésiastique  qu'ils  ont  au-dessus  d'eux.  Il  suffit 
de  rappeler  que  l'église  catholique  romaine  n'est  pas  reconnue  partout 
comme  église  nationale  pour  démontrer  clairement  que  la  situation  faite 
aux  communautés  religieuses  par  le  droit  public  cantonal  ne  saurait 
entrer  en  ligne  de  compte  dans  l'interprétation  de  Fart.  75  de  la  Const.  P. 

Rien  ne  permet  de  supposer  qu'en  édictant  la  disposition  précitée 
de  l'art.  2  de  l'organisation  militaire  fédérale,  la  Confédération  ait  voulu 
se  départir  de  cette  attitude  prise  par  principe  vis-à-vis  des  commu- 
nautés religieuses. 

Il  paraît  équitable,  au  contraire,  qu'à  tous  les  ecclésiastiques  privés 
comme  tels  d'une  partie  des  droits  politiques  du  citoyen,  on  accorde  les 
faveurs  assurées  à  leur  état;  or,  la  libération  du  service  militaire  est 
bien  une  faveur  de  ce  genre  accordée  à  l'état  ecclésiastique. 

En  conformité  de  ce  point  de  vue,  on  a  dispensé  jusqu'ici  du  ser- 
vice militaire  les  ecclésiastiques  catholiques,  même  dans  les  cantons  où 
l'église  catholique  et  ses  paroisses  sont  indépendantes  de  l'Etat.  Le  même 
traitement  a  été  accordé  aux  pasteurs  des  églises  évangéliques  libres 
dans  les  cantons  de  Genève,  Vaud  et  Neuchâtel. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  fait  d'appartenir  à  l'état  ecclé- 
siastique est  absolument  indépendant  de  la  situation  faite  par  le  droit 
public  à  la  communauté  religieuse  à  laquelle  on  appartient. 

Dès  lors,  c'est  d'après  les  critères  indiqués  ci-dessus  que  l'on  doit 
déterminer  la  notion  de  l'ecclésiastique,  dans  le  sens  de  l'art.  2,  lettre  d, 
de  l'organisation  militaire. 

124-1.  En  interprétation  authentique  *)  de  l'art.  2,  lettre  f,  de 
l'organisation  militaire,  le  CF.  a,  le  21  novembre  1893,  proposé  à 
l'AF.  l'arrêté  fédéral  que  voici,  lequel  ne  devait  pas  être  soumis  au 
référendum  : 

A  l'avenir,  les  employés  des  lignes  de  chemins  de  fer  ne  seront 
exemptés  de  l'obligation  de  servir,  dans  le  sens  de  l'art.  2,  lettre  /", 
de  l'organisation  militaire,  qu'en  tant  que  les  dites  lignes  seront 
exploitées  sur  pied  de  guerre,  fait  sur  lequel  le  CF.  aura  à  statuer 
■  pour  chaque  cas  en  particulier. 

Par  décision  du  27  mars /Il  juin  1894,  l'AF.  a  refusé  d'entrer 
en  matière  sur  l'interprétation  authentique  proposée,  ce  qui,  en  même 


0  Cf.  aussi  supra  II  p.  202. 
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temps,  a  mis  fin  définitivement  à  l'exécution  de  l'arrêté  du  CF.  du  28 
février  1893,  concernant  le  service  militaire  du  personnel  des  entre- 
prises de  transport,  arrêté  qui  était  incriminé  par  les  intéressés. 
F.  f.  1893  V  291,  Rés.  Dél.  AF.  juin  1894,  n°  35,  R.  O.  n.  S.  XIII  319. 

A  l'appui  de  l'interprétation  authentique  proposée  par  lui,  le  CF. 
s'était  exprimé  comme  suit,  dans  son  message  du  21  novembre 
1893  : 

Sont  exemptés  du  service  militaire  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions ou  de  leur  emploi  (Organisation  militaire,  art.  2,  lettre  f): 

Les  employés  des  lignes  de  chemins  de  fer,  chargés  de  l'entretien 
et  de  la  surveillance  de  la  voie,  les  employés  du  service  de  l'exploitation, 
le  personnel  des  gares  et  des  stations,  et,  en  outre,  les  employés  des 
entreprises  concessionnées  des  bateaux  à  vapeur,  chargés  du  service  de 
la  marche  des  bateaux.  Lorsqu'en  temps  de  guerre  le  service  des  trans- 
ports par  chemin  de  fer  et  bateaux  à  vapeur  est  organisé  (art.  207), 
ces  employés  feront  leur  service  militaire  en  cette  qualité  et  ne  pour- 
ront être  astreints  au  paiement  d'une  taxe  militaire  quelconque,  pendant 
la  durée  du  service. 

Demeurent  réservées,  pour  ce  qui  concerne  les  employés  des  che- 
mins de  fer,  les  dispositions  des  art.  29,  72  et  207. 

La  rédaction  de  ce  texte  de  loi  a  donné  lieu  d'emblée  à  des  con- 
troverses entre  l'administration  fédérale  et  les  entreprises  de  chemins 
de  fer. 

Ces  divergences  d'opinion  se  rapportaient  alors  à  la  question  de 
savoir:  quelles  sont  les  catégories  de  fonctionnaires  et  d'employés  des 
compagnies  que  l'on  doit  assimiler  au  personnel  des  chemins  de  fer 
exempté  du  service? 

Pour  régler  la  question  avec  la  clarté  voulue,  le  CF.  a  déterminé 
en  détail  ces  catégories,  par  arrêté  du  27  août  1878,  R.  O.  n.  S.  III  528- 

Depuis  lors,  le  service  des  chemins  de  fer  en  Suisse  s'est  développé 
dans  des  proportions  qu'il  était  impossible  de  prévoir  en  1874. 

En  particulier,  on  a  vu  se  créer  une  quantité  de  lignes  spéciales  et 
de  lignes  à  voie  étroite. 

Ces  lignes  occupent  actuellement  un  personnel  d'exploitation  de  plus 
de  1000  personnes,  qui,  toutes,  veulent  être  au  bénéfice  de  l'exemption 
du  service  militaire. 

La  plupart  de  ces  lignes,  et  surtout  les  nombreux  chemins  de  fer 
de  montagne  et  tramways,  n'ont  pas  de  valeur  pour  la  défense  du  pays, 
ou,  du  moins,  ils  n'ont  qu'une  valeur  très  minime. 
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En  tout  cas,  cette  valeur  n'est  pas  en  proportion  avec  le  dommage 
causé  à  la  défense  du  pays  par  l'exemption  de  service  desdits  employés 
et  fonctionnaires. 

L'arrêté  du  CF.  du  27  août  1878,  qui,  dans  le  cadre  des  compagnies 
de  chemins  de  fer  existant  alors,  a  fixé  les  catégories  d'employés  et  de 
fonctionnaires  de  chemins  de  fer  exemptés  du  service,  ne  suffit  donc 
plus  pour  les  circonstances  actuelles;  il  faut  encore  établir  quelles  sont 
les  entreprises  de  chemins  de  fer,  soit  de  transport,  qui,  à  l'avenir,  ne 
seront  plus  au  bénéfice  de  l'art.  2,  lettre  f. 

Dès  lors,  le  CF.  a,  le  22  novembre  1892,  interprété  dans  ce  sens 
l'art.  2,  lettre  f,  et,  à  la  date  du  28  février  1893  (F.  f.  1892  V  290, 
R.  0.  n.  S.  XIII  319),  il  a  désigné  ces  compagnies  de  transport,  mais, 
en  même  temps,  il  a  décidé,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  de  l'exploitation, 
que  certaines  catégories  d'employés  desdites  compagnies  seraient  exemp- 
tées du  service  militaire. 

Cet  arrêté  ayant  donné  lieu  à  des  contestations,  le  CF.  a  décidé 
d'en  suspendre  provisoirement J)  l'exécution  et  il  prie  l'AF.  de  donner 
une  interprétation  authentique  de  l'art.  2,  lettre  f,  de  l'organisation 
militaire,  dans  le  sens  d'une  approbation  de  ce  que  la  CF.  a  déjà  établi 
par  son  arrêté. 

La  thèse  du  CF.  traduit  incontestablement  le  sens  et  l'esprit  même 
de  l'art.  2,  lettre  f,  de  l'organisation  militaire. 

Ce  serait  faire  violence  à  la  loi  que  de  vouloir  mettre  les  chemins 
de  fer  spéciaux  au  bénéfice  dudit  article. 

En  effet,  la  seconde  phrase  de  la  lettre  f  renferme,  pour  ainsi  dire, 
les  motifs  à  l'appui  de  la  libération  du  service  prononcée  dans  la  pre- 
mière, en  disant  qu'une  fois  l'organisation  sur  pied  de  guerre  du  service 
des  transports  par  chemins  de  fer  et  bateaux  à  vapeur  établie,  les  em- 
ployés du  service  des  chemins  de  fer  et  des  compagnies  de  navigation 
ont  à  faire  leur  service  en  cette  qualité. 

Or,  si,  en  cas  de  guerre,  on  n'emprunte  les  services  que  d'une  partie 
seulement  des  compagnies  de  transport  pour  l'exploitation  sur  pied  de 
guerre  (et  tel  sera  bien  le  cas),  il  en  résultera  que  seuls  les  employés 
des  lignes  ainsi  exploitées  auront  à  faire  leur  service  en  qualité  d'em- 
ployés des  chemins  de  fer  de  l'exploitation  sur  pied  de  guerre.  Les 
autres  ne  feront  pas  leur  service  en  cette  qualité,  et  doivent,  dès  lors, 
être  assimilés  aux  employés  des  nombreuses  entreprises  de  transport  de 
la  vie  civile  et  du  monde  des  affaires. 


*)  Cf.  aussi  supra  II  p.  7,  chiffre  1. 


458 


IVe  Partie.  Titre  I.  Chapitre  1.  N08  1241.  1242. 


L'on  prétend,  à  vrai  dire,  que  la  libération  du  service  se  justifie 
en  temps  de  paix,  dans  l'intérêt  même  de  la  sécurité  de  l'exploitation. 
Cette  objection  n'est  pas  sans  quelque  fondement,  mais  l'on  pourrait 
parer  suffisamment  au  danger,  en  exemptant  du  service  certaines  caté- 
gories d'employés,  tels  que  le  personnel  attaché  aux  machines. 

Quant  aux  autres  employés,  par  contre,  leur  appel  au  service  n'aura 
pas  plus  ou  pas  beaucoup  plus  d'influence  sur  la  sécurité  de  l'exploitation 
des  lignes,  que  pour  les  autres  compagnies  de  transport. 

F.  f.  1893  V  291  ;  v.  encore  F.  f.  1895  III  453  ;  CF.,  le  23  août  1898, 

F.  f.  1898  III  859. 

1242.  L'art.  234  de  l'organisation  militaire  de  1874  est  ainsi  conçu: 
Les  cantons  sont  tenus  de  secourir  d'une  manière  suffisante  et 
de  munir  de  conseillers  et  de  protecteurs  les  familles  des  hommes 
appelés  sous  les  drapeaux,  qui  tomberaient  dans  le  besoin  par  suite 
de  l'absence  de  leurs  chefs  ;  en  revanche,  il  leur  est  interdit,  ainsi 
qu'aux  communes,  de  délivrer  des  secours  en  argent  aux  militaires 
qui  sont  au  service  fédéral. 
Se  fondant  sur  le  fait  que  jusqu'ici  l'on  n'avait  pris  aucune  me- 
sure pour  assurer  l'exécution  de  cette  disposition,  la  fédération  typo- 
graphique suisse  et  d'autres  sociétés  et  associations  ont  adressé  à 
l'AF.,  en  décembre  1892,  une  pétition  tendant  à  obtenir  que  la  Confé- 
dération accorde  une  indemnité   convenable  aux  familles  pauvres 
d'hommes  appelés  au  service  militaire. 

A  l'appui  de  leur  demande,  les  pétitionnaires  s'exprimaient  en- 
tre autres  comme  suit  : 

Certes,  l'assistance  publique  est  affaire  des  cantons  ou  des  com- 
munes; mais,  ceux-ci  étant  déjà  très  chargés,  il  est  hors  de  doute 
que  la  Confédération  se  heurterait  à  leur  résistance  en  les  invitant  à 
appliquer  l'art.  234  précité.  En  outre,  on  cherche  actuellement,  en  Suisse 
comme  à  l'étranger,  à  établir,  au  moyen  de  mesures  sociales,  un  certain 
équilibre  entre  la  richesse  et  la  pauvreté,  preuve  en  soit  l'étude  de 
l'assurance  contre  les  accidents  et  la  maladie  et  de  l'assurance  —  inva- 
lidité. 

Les  communes  voient  aussi  leurs  charges  augmenter  dans  le  domaine 
de  l'instruction  publique  et  de  l'assistance  des  enfants  ;  d'autre  part,  il 
est  de  fait  que  c'est  l'ensemble  de  toutes  les  communes  de  la  natio 
uui  supporte,  en  réalité,  les  charges  des  cantons  et  de  la  Confédération. 

En  Allemagne,  on  a  considéré  comme  charge  incombant  à  l'Empire 
l'entretien  des  familles  des  hommes  appelés  au  service  de  la  réserve  ex 
<le  la  landwehr.  Des  secours  doivent  être  accordés,  sur  leur  demande, 
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aux  intéressés  jusqu'à  concurrence  de  60  °/0  du  salaire  total  en  usage 
dans  la  localité. 

La  loi  allemande,  entrée  en  vigueur  en  juillet  1892,  rend  inutile 
l'assistance  publique  et  en  supprime  les  effets  dégradants  au  point  de 
vue  politique. 

Les  pétitionnaires  demandent  une  législation  semblable  pour  la 
Suisse.  La  somme  affectée  aux  secours  devrait  représenter  au  moins  la 
moitié  du  salaire  ordinaire  d'un  homme,  et  la  Confédération  devrait  en 
supporter  seule  tous  les  frais.  Ce  secours  ne  serait  pas  accordé  d'une 
manière  générale,  mais  seulement  dans  le  cas  de  nécessité  absolue  et 
sur  la  demande  des  intéressés. 

Enfin,  les  pétitionnaires  signalent  le  fait  que  l'art.  341  du  Code 
fédéral  des  obligations  ne  protège  pas  suffisamment  les  ouvriers  contre 
les  renvois  pour  cause  de  service  militaire.  L'ouvrier  se  trouve,  en  effet, 
ou  bien  régi  par  la  loi  sur  les  fabriques,  qui  ne  renferme  pas  de  dispo- 
sitions à  ce  sujet,  ou  bien  engagé  seulement  à  court  terme;  les  patrons 
les  avisent  à  temps  avant  le  service  et  prennent  des  étrangers  qui  n'y 
soient  pas  astreints,  de  sorte  qu'à  sa  sortie  du  service  l'ouvrier  se  trouve 
sans  travail. 

Les  pétitionnaires  estiment  que  l'on  devrait  parer  à  cet  abus,  d'une 
part,  en  retirant  immédiatement  aux  patrons  agissant  ainsi  tous  les  tra- 
vaux que  l'Etat  aurait  pu  leur  confier,  d'autre  part,  en  restreignant  le 
droit  de  dénoncer  un  contrat  de  louage  de  services  de  l/2  à  1  mois 
avant  et  après  le  service  militaire. 

Le  19  juin  1893,  le  CF.  a  présenté  à  l'AF.  sur  cet  objet  le  rap- 
port que  voici  : 

Au  point  de  vue  militaire,  il  est  important,  sans  doute,  que  le 
citoyen  appelé  au  service  sache  sa  famille  délivrée  des  soucis  les  plus 
pressants  en  ce  qui  concerne  ses  moyens  d'existence.  S'il  a  la  certitude 
que  l'Etat  y  veille,  il  accomplira  ses  devoirs  militaires  avec  plus  d'em- 
pressement en  temps  de  paix,  plus  de  vaillance  et  d'abnégation  en  temps 
de  guerre. 

Mais  la  thèse  que  la  Conf.  doit  se  charger  des  familles  que  le  ser- 
vice militaire  de  leur  chef  met  dans  la  gêne  est  contraire  à  l'art.  18, 
al.  2,  de  la  Const.  F.,  qui  ne  reconnaît  de  droit  à  des  secours  de  la 
Conf.  qu'aux  militaires  et  aux  familles  de  militaires  qui,  par  le  fait  du 
service  fédéral,  perdent  la  vie  ou  voient  leur  santé  altérée  d'une  ma- 
nière permanente. 

Il  ressort  clairement  de  l'art.  234  de  l'organisation  militaire  que 
le  législateur  n'a  pas  voulu  aller  plus  loin,  puisqu'il  charge  expressément 
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les  cantons  de  secourir  les  familles  des  hommes  appelés  sous  les  drapeaux 
et  qui  tomberaient  dans  le  besoin  par  suite  de  l'absence  de  leur  chef. 

L'organisation  militaire  actuelle,  conforme,  en  cela,  aux  circonstances 
politiques,  économiques  et  militaires  qui  régnaient  à  l'époque  de  l'élabo- 
ration de  la  loi,  prévoit  une  répartition  des  charges  entre  la  Confédé- 
ration, les  cantons  et  les  communes,  parce  que,  l'organisation  militaire 
de  l'époque  étant  abandonnée  aux  cantons,  il  semblait  naturel  de  laisser 
à  leur  charge  le  soin  de  l'assistance.  Ils  ne  pourront  en  être  déchargés 
tant  qu'ils  n'auront  pas  fait,  à  la  Confédération,  abandon  complet  de 
leur  souveraineté  en  matière  militaire. 

Ceci  dit  et  si  jamais  la  question  qui  nous  occupe  doit  faire  l'objet 
d'une  œuvre  de  législation  militaire,  elle  ne  pourra  guère  être  résolue 
qu'au  moyen  d'une  nouvelle  organisation  militaire.  Si  les  cantons  se 
trouvent  alors  complètement  déchargés  de  l'administration  militaire,  il 
pourra  se  faire  qu'ils  aient  à  remettre  à  la  Confédération,  en  compen- 
sation, une  plus  forte  part  de  la  taxe  militaire,  pour  l'aider  à  secourir 
Jes  familles  pauvres  d'hommes  appelés  au  service. 

Si  l'on  charge  la  Confédération  de  ce  soin,  elle  ne  pourra  s'en  ac- 
quitter sans  un  contrôle  spécial.  Or,  on  ne  peut  lui  donner  des  organes 
aptes  à  exercer  ce  contrôle  qu'au  moyen  d'une  administration  militaire 
territoriale.  Sans  insister  davantage  sur  les  motifs  des  pétitionnaires? 
nous  sommes  donc  d'avis  que  la  question  de  subventions  fédérales  à 
accorder  aux  familles  pauvres  d'hommes  appelés  au  service  ne  peut  être 
examinée  qu'à  l'occasion  d'une  revision  de  la  partie  administrative  de 
l'organisation  militaire. 

En  attendant,  l'art.  234  de  cette  organisation  reste  en  vigueur, 
e'est-à-dire  que  le  canton  du  domicile  est  tenu,  en  première  ligne,  de 
secourir,  d'une  manière  convenable,  les  familles  d'hommes  appelés  au 
service  militaire  et  qui  tomberaient  dans  le  besoin  par  suite  de  l'absence 
de  leur  chef. 

Quant  à  l'art.  341  du  code  fédéral  des  obligations,  il  est  à  regretter 
que  les  patrons  puissent,  en  usant  de  moyens  légaux,  en  éluder  les  dis- 
positions, et  nous  appuyons  volontiers  la  demande  tendant  à  ce  que 
l'Etat  retire,  aux  maisons  qui  se  trouveraient  dans  ce  cas,  les  travaux 
qu'il  aurait  pu  leur  confier.  F.  f.  1893  III  850. 

Prenant  acte  de  ce  rapport,  l'AF.  a,  par  arrêté  du  16/26  juin 
1894,  invité  le  CF.  à  prendre  des  renseignements  auprès  des  cantons 
sur  les  points  suivants  : 

Ont-ils  pu  observer  que  des  familles  de  soldats  appelés  à  un 
service  d'instruction  ou  à^des  cours  de  répétition  soient  tombées  dans  le 
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besoin  par  ce  fait  ?  en  cas  de  réponse  affirmative,  dans  quelle  étendue 
et  dans  quelle  forme  ce  fait  s'est-il  présenté  ? 

Qu'ont  fait  les  cantons  ou  les  communes  pour  venir  en  aide  aux 
familles  en  détresse  chaque  fois  que  cela  s'est  produit,  et  quelles  me- 
sures pensent-ils  prendre  à  l'avenir,  en  temps  de  paix  comme  en  temps 
de  guerre,  en  application  de  l'art.  234  de  l'organisation  militaire  fédé- 
rale ? 

F.  f.  1894  III  67  :  R,  Post.  n.  S.  502  ;  Rés.  dél.  AF.,  juin  1894,  n°  32. 
Le  10  octobre  1902,  l'AF.  a  voté  les  décisions  que  voici  : 

Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions 
sur  la  question  de  savoir  si,  en  vue  de  protéger  les  militaires  qu'un 
service  empêche  momentanément  de  remplir  leur  emploi  civil,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'édicter  des  dispositions  légales  à  teneur  desquelles 
le  service  militaire  ne  pourrait  en  aucun  cas  être  un  motif  de 
résiliation  du  louage  de  services, 
puis  encore  : 

Le  CF  est  invité  à  faire  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  compléter  l'art.  234  de  la  LF.  sur  l'organisation 
militaire,  du  13  novembre  1874,  en  ce  sens  : 

1°  que  la  Conf.  édictera  des  dispositions  précisant  l'obligation  qu 

incombe  aux  cantons  d'allouer  des  secours  ; 
2°  que  l'allocation  de  secours  en  argent  ne  saurait  préjudicier  aux 

droits  des  militaires  dont  la  famille  est  assistée  ; 
3°  que  la  Conf.  participera  aux  dépenses  ainsi  mises  à  la  charge 

des  cantons. 

F.  f.  1892  IV  743;  1893  II  155;  R,  Post.  n.  S.  597,  601;  Rés.  Dél.  AF.,  oct.  1902 

n°  2  a. 

1242  a.  La  question  de  savoir  à  quel  canton  incombe  l'obliga- 
tion, prévue  à  l'art.  234  de  l'organisation  militaire,  d'assister  les  fa- 
milles des  hommes  appelés  sous  les  drapeaux,  qui  tomberaient  dans 
le  besoin  par  suite  de  l'absence  de  leurs  chefs,  a  été  discutée  à  plu- 
sieurs reprises.  Des  divergences  de  vues  ont  surgi  sur  ce  point  et 
la  pratique,  à  cet  égard,  manquait  de  fixité  et  de  précision.  Cela  a 
engagé  le  CF.  à  communiquer  aux  cantons,  par  circulaire  du  2  dé- 
cembre 1901,  sa  manière  de  voir  sur  la  question,  ce  qu'il  a  fait  dans 
les  termes  que  voici  : 

Ainsi  que  l'ont  établi  toutes  les  décisions  prises  jusqu'ici  à  ce 
sujet,  c'est  en  premier  lieu  au  canton  du  domicile  du  militaire  qu'in- 
combe l'obligation  d'assistance.  Par  canton  du  domicile,  l'on  doit  en- 


462 


IVe  Partie.  Titre  I.  Chapitre  1.  N0s  1242  a.  1243. 


tendre  celui  où  il  a  son  domicile  légal  et  non  pas  celui  où  il  est 
incorporé.  Ainsi  donc,  si  un  militaire  n'est  pas  domicilié  et  incorporé 
dans  le  même  canton,  c'est  au  canton  du  domicile  qu'incombera  l'obli- 
gation d'assistance. 

Cette  manière  de  voir  se  justifie  par  le  fait  que  les  autorités  du 
lieu  de  domicile  des  familles  à  secourir  peuvent  mieux  et  plus  vite 
se  rendre  compte  de  la  nécessité  où  se  trouvent  ces  familles  et  y 
apporter  remède,  que  ne  sauraient  le  faire  les  autorités  du  canton  qui 
a  fait  l'incorporation,  ces  dernières  ne  pouvant  se  renseigner  direc- 
tement ni  juger  à  distance  des  besoins  réellement  éprouvés  et  des 
secours  qu'ils  réclament. 

Les  familles  qui  tombent  dans  le  besoin,  par  suite  de  l'absence 
de  leur  chef  appelé  au  service,  ont  donc  le  droit  de  s'adresser  aux 
autorités  préposées  à  l'assistance  publique  de  leur  lieu  de  domicile, 
et  celles-ci  ont  l'obligation  de  secourir,  après  enquête,  les  familles 
nécessiteuses  ;  c'est  aux  lois  cantonales  sur  l'organisation  de  l'assis- 
tance publique  qu'il  appartient  ensuite  de  décider  si,  dans  le  canton, 
c'est  à  la  caisse  cantonale  ou  à  la  caisse  communale  ou  à  une  divi- 
sion de  cette  caisse  à  supporter  les  frais  qui  en  résultent,  ou  si 
cette  charge  doit  être  mise  au  compte  d'associations  charitables  par- 
ticulières. 

On  s'est  aussi  demandési  le  canton  du  domicile  n'avait  pas 
un  droit  de  recours  contre  le  canton  d'origine  pour  se  récupérer  de 
ses  débours.  L'art.  48,  chiffre  3,  et  l'art.  175,  chiffre  2,  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893,  ne  donnent  pas 
au  CF.  la  compétence  de  trancher  cette  question. 

Quant  à  savoir  s'il  existe  un  droit  de  répétition  vis-à-vis  de  l'as- 
sisté lui-même  ou  de  ses  parents  tenus  de  l'assister,  c'est  un  point 
que  doit  trancher,  d'une  part,  la  législation  sur  l'assistance  publique 
en  vigueur  dans  le  canton  du  domicile,  d'autre  part  le  droit  civil  du 
canton  d'origine  des  parents  qui  doivent  les  aliments  (art.  9  de  la 
LF.  du  25  juin  1891,  sur  les  rapports  de  droit  civil  des  citoyens  éta- 
blis ou  en  séjour  (R.  0.  n.  S.  XII  340). 

F.  f.  1901  V  1225  ;  1902  II  122.  Cf.  encore  l'office  du  Dép.  féd.  de  Justice  à  la 
Direction  de  Justice  du  cant.  de  Zurich,  du  17  oct.  1898. 

12-1-3.  S'en  référant  à  la  décision  de  l'AF.  d'appeler  aux  cours 
de  répétition  toutes  les  classes  d'âge  de  l'élite  (F.  f.  1890  II  537,  509), 
un  comité  glaronais  d'initiative  pour  protester  contre  la  prolongation 
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de  la  durée  du  service  militaire  a  adressé  au  CF.,  en  1890,  une  péti- 
tion exprimant  l'avis  que  la  Suisse  en  était  arrivée  au  point  où  l'on 
commençait  à  tendre  à  l'excès  les  forces  vives  de  notre  peuple  et  où 
l'on  devait  se  demander  s'il  était  permis  d'exiger  encore  de  nou- 
veaux sacrifices  pour  le  militaire.  Les  pétitionnaires  manifestaient  la 
crainte  que  les  militaires  de  profession  ne  viennent  bientôt  avec  de 
nouvelles  exigences,  et  exprimaient  le  vœu  que  l'on  voulût  bien,  à 
l'avenir,  ne  plus  développer  la  force  de  notre  armée  au  préjudice 
du  bien-être  du  peuple  suisse  et  jeter  ses  regards  un  peu  moins  sur 
le  dressage  des  soldats  et  un  peu  plus,  par  exemple,  sur  les  appro- 
visionnements de  céréales,  l'augmentation  des  voies  de  communica- 
tion et  un  meilleur  soutien  des  familles  des  hommes  au  service. 
Le  CF.  a  répondu  comme  suit,  le  30  octobre  1890  : 
C'est  la  situation  politique  générale  qui  nous  impose  l'obligation 
de  faire  les  plus  grands  efforts  pour  augmenter  le  plus  possible  notre 
force  armée,  et  les  autorités  fédérales  n'agiraient  certainement  pas 
de  concert  avec  le  peuple  suisse,  si  elles  négligeaient  quoi  que  ce 
soit  pour  pouvoir,  le  cas  échéant,  défendre,  avec  la  plus  grande  éner- 
gie, notre  indépendance  et  notre  liberté. 

C'est  ainsi  que  l'idée  d'appeler  un  plus  grand  nombre  d'années 
d'âge  aux  cours  de  répétition  n'émane  pas  du  tout  des  militaires  de 
profession,  terme  par  lequel  vous  entendez  certainement  désigner  les 
instructeurs,  mais  bien  du  sein  même  des  représentants  de  la 
nation. 

L'on  a  reconnu,  en  effet,  avec  beaucoup  de  justesse,  que  ce  qu'il 
faut  posséder  avant  tout  pour  notre  défense  nationale,  c'est  une 
armée  bien  instruite.  Car,  à  quoi  bon  fortifications  et  matériel  de 
guerre,  si  l'armée  ne  sait  pas  s'en  servir  ? 

Le  CF.  ne  croit  pas  se  tromper  en  admettant  que  le  plus  grand 
nombre  des  signatures  de  la  pétition  émane  de  la  population  ouvrière. 
C'est  ce  qui  l'engage  à  faire  ressortir  ici  le  fait  que  personne  plus 
que  les  travailleurs  n'a  intérêt  à  ce  que  nous  possédions  une  armée 
habile  et  toute  prête  à  entrer  en  campagne.  Les  expériences  de  tous 
les  temps,  et  tout  particulièrement  celles  qui  ont  été  faites  au  cours 
de  la  guerre  franco-allemande,  nous  ont  appris  que  la  grande  masse 
des  troupes  paie  de  son  sang  les  lacunes  de  son  instruction  militaire. 
C'est  pourquoi  nos  autorités  commettraient  une  faute  impardonnable, 
si  elles  voulaient  laisser  aller  au  combat,  sans  qu'elle  y  soit  préparée 
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suffisamment  et  assez  tôt,  la  grande  masse  de  nos  populations,  qui 
s'empresserait  sans  aucun  doute,  si  la  patrie  était  menacée,  d'ac- 
courir à  sa  défense  avec  l'enthousiasme  du  patriotisme. 

Pour  notre  défense  nationale,  on  compte  tout  particulièrement 
sur  la  landwehr.  Toutefois,  celle-ci  n'a  que  des  cours  de  répétition 
très  réduits  et  ce  seulement  tous  les  quatre  ans.  *)  Or,  si,  avant  leur 
passage  de  l'élite  dans  la  landwehr,  nos  soldats  ne  recevaient  déjà 
plus  aucune  instruction  pendant  quatre  ans,  il  ne  serait  pas  possible 
de  maintenir  la  landwehr  à  la  hauteur  de  sa  mission.  C'est  pourquoi 
la  prolongation  du  service  de  l'élite  est  actuellement  le  moyen  es- 
sentiel dont  on  puisse  disposer  pour  relever  le  niveau  de  la  land- 
wehr. 

Le  CF.  admet  volontiers  que  le  service  personnel  est  une  charge 
pour  le  citoyen  et  surtout  pour  le  citoyen  peu  aisé.  Toutefois,  en 
Suisse,  les  charges  militaires  sont  loin  d'être  à  comparer  avec  celles 
que  réclament  d'autres  pays;  aussi  le  CF.  estime-t-il  qu'en  ce  qui 
concerne  le  service  militaire  la  Conf.  ne  fait  pas  même  le  nécessaire  et 
qu'en  tout  cas  elle  ne  fait  rien  de  superflu  quant  aux  autres  dépenses. 
Il  est  vrai  que  les  dépenses  militaires  ont  augmenté  dans  les  dernières 
décades.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  y  avons  été  absolument 
forcés  par  les  nouvelles  inventions  et  par  l'augmentation  des  contin- 
gents, choses  qui  se  sont  produites  dans  tous  les  Etats  qui  nous  en- 
vironnent. On  ne  doit  surtout  pas  perdre  de  vue  non  plus  le  fait  que 
les  charges  militaires  de  la  Conf.  ont  été  élevées  par  égard  pour  les 
classes  peu  aisées,  qui  devaient  précédemment  se  procurer  à  leurs 
frais  tout  ou  partie  de  leur  équipement,  tandis  que  maintenant  c'est 
l'Etat  qui  supporte  cette  dépense. 

Par  ces  motifs,  le  CF.  ne  peut  pas  entrer  en  matière  sur  la  pétttion. 

F.  f.  1890  IV  471. 

1244.  Par  mémoire  du  15  avril  1898,  le  soldat  du  train  Luigi 
Balestra,  de  Bioggio,  né  en  1873,  a  recouru  à  l'AF.  pour  se  plaindre 
du  fait  qu'il  n'avait  pas  été  breveté  officier  d'artillerie  et  qu'une  ré- 
clamation formulée  par  lui  de  ce  chef  avait  étéé  cartée,  et  par  le  Dé- 
partement militaire  fédéral,  et  par  le  CF.  Dans  son  rapport  du  13 

')  Cf.  LF.  conc.  les  exercices  et  les  inspections  de  la  landwehr,  du  7  juin 
1881,  R.  0.  n.  S.  V  462;  LF.  sur  la  réorganisation  de  l'infanterie  de  landwehr, 
du  12  juin  1897,  R.  O.  n.  S.  XVI  256. 


L'organisation  militaire. 


465 


juin  1898,  le  CF.  a  proposé  à  l'AF.  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur 
le  recours,  faute  de  compétence.  Là-dessus,  Balestra  a  retiré  sa  ré- 
clamation, sans  attendre  la  décision  de  l'AF.  Du  dossier  de  la  cause 
résultaient  les  faits  que  voici: 

En  1897,  Balestra  a  fait  l'école  d'aspirants  d'artillerie,  mais,  à  la 
fin  de  ce  service,  il  n'a  pas  été  proposé  à  l'avancement,  par  suite  d'une 
décision  unanime  de  tous  les  officiers  instructeurs  attachés  à  l'école. 

Déjà  lors  de  la  première  partie  de  l'école,  Balestra  avait  mani- 
festé une  grande  indifférence  et  beaucoup  de  légèreté,  tant  aux  leçons 
qu'au  service  pratique,  ce  qui  lui  avait  valu  plusieurs  avertissements, 
en  particulier  à  la  fin  de  la  première  partie.  Il  fut  quand  même  admis 
ii  faire  la  seconde  partie  de  l'école,  le  personnel  d'instruction  estimant 
qu'en  raison  de  son  intelligence  Balestra  serait  à  même  de  suivre  avec 
profit  l'enseignement  théorique  ;  et,  pour  ce  qui  concerne  le  service  pro- 
prement dit,  ses  supérieurs  se  promettaient  un  effet  salutaire  de  la 
dernière  réprimande  subie.  Mais  il  n'en  fut  rien.  Pendant  les  premières 
semaines  de  la  seconde  partie  de  l'école,  on  fut  assez  content  de  lui  ; 
puis,  Balestra  recommença  à  se  montrer  inattentif  et  peu  appliqué  ; 
c'est  d'une  manière  véritablement  «  impertinente  »  que,  d'après  le  rap- 
port de  l'instructeur  en  chef,  Balestra  se  moquait  de  tout  ce  qui  concer- 
nait le  service,  de  sorte  qu'il  fut  nécessaire  de  réagir  à  son  égard, 
non  seulement  par  des  réprimandes,  mais  aussi  par  de  fréquentes  pu- 
nitions. Dans  les  rapports,  les  plaintes  à  son  sujet  devenaient  toujours 
plus  nombreuses  ;  il  ne  montrait  aucun  esprit  de  discipline  et,  à  plu- 
sieurs reprises,  sa  conduite  fut  très  répréhensible.  Le  personnel  ensei- 
gnant a  usé  de  beaucoup  de  patience  à  son  égard,  mais  cela  n'a  servi 
à  rien.  Dès  lors,  les  instructeurs  unanimes  ont  dû  refuser  à  Balestra 
le  certificat  de  capacité. 

Pour  pouvoir  être  breveté  officier,  le  candidat  doit  produire  un 
certificat  de  capacité  délivré  à  la  fin  de  l'école  d'aspirants  par  le  corps 
des  instructeurs  réunis  sous  la  présidence  du  commandant  du  cours  ; 
les  décisions  y  relatives  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  et  le  certi- 
ficat ne  peut  être  délivré  qu'à  l'aspirant  dont  la  conduite,  le  zèle  et 
les  progrès  et  capacités  accusent  la  note  de  la  qualification  suffisante. 
V.  l'ordonnance  concernant  la  nomination  et  l'avancement  des  officiers 
et  des  sous-officiers,  du  24  avril  1885,  art.  25  et  35,  R.  0.  n.  S.  VIII 
83.  Le  recourant  n'a  pas  acquis  ce  certificat  de  capacité  en  temps  et 
lieu  et  les  Chambres  fédérales  ne  voudront  certainement  pas  le  lui  ac- 
corder après  coup.         F.  f.  1898  III  393;  Rés.  Dél.  AF.  juin  1898,  n<>  62. 
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1245.  Vers  la  fin  de  septembre  1882,  des  enrôlements  pour 
l'Egypte  commencèrent  à  se  pratiquer  à  Genève  ;  des  bureaux  de  ren- 
seignements avaient  également  été  ouverts  dans  d'autres  villes  de  la 
Suisse.  Quant  à  l'objet  de  ces  enrôlements,  les  premières  informations 
étaient  vagues.  D'après  l'opinion  la  plus  répandue,  il  s'agissait  de  la 
formation  d'un  corps  de  police;  mais,  d'un  autre  côté,  certaines  cir- 
constances semblaient  indiquer  que  ce  corps  serait  aussi,  le  cas  échéant, 
destiné  à  remplir  un  but  militaire.  On  n'enrôlait  d'ailleurs  que  des  in- 
dividus ayant  fait  leur  école  de  recrues.  Par  circulaire  du  13  octobre 
1882,  adressée  aux  gouvernements  cantonaux,  le  CF.  a  interdit  ces 
enrôlements,  en  se  fondant  sur  les  motifs  que  voici: 

....  Bien  que  l'on  puisse  être  encore  dans  l'incertitude  sur  la  ques- 
tion de  savoir  jusqu'à  quel  point  la  loi  sur  les  enrôlements  est  appli- 
cable, en  l'espèce,  aux  enrôleurs  et  aux  enrôlés,  il  est  néanmoins  incon- 
testablement inadmissible,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  militaire,  que 
des  citoyens  suisses  incorporés  et  astreints  aux  devoirs  militaires  puis- 
sent entrer  au  service  d'un  Etat  étranger  sans  la  permission  des  auto- 
rités compétentes. 

Grâce  à  la  Const.  F.  de  1874  et  aux  lois  qui  ont  été  adoptées 
pour  son  exécution,  les  liens  entre  la  Confédération  et  les  citoyens 
suisses  astreints  au  service  militaire  et  instruits  pour  ce  service  sont 
devenus  beaucoup  plus  étroits  que  ce  n'était  le  cas  auparavant.  Les 
hommes  sont  instruits,  habillés  et  équipés  aux  frais  de  la  Confédéra- 
tion, et  ils  ne  peuvent  pas  même  changer  de  domicile  en  Suisse  sans 
faire  inscrire  ce  changement  dans  leur  livret  de  service.  L'omission  de 
cette  formalité  est  frappée  des  peines  édictées  par  la  loi.  A  plus  forte 
raison  doit-on  considérer  comme  punissable  le  fait  qu'en  quittant  défî- 
nitivemenî  le  pays  un  homme  astreint  au  service  rompe  de  sa  propre 
autorité  le  lien  qui  l'attache  à  la  Suisse. 

F.  f.  1882  IV  11  ;  1883  II  1001  ;  cf.  1883  III  134. 

1246.  Tous  les  effets  d'équipement  et  d'armement,  ainsi  que  les 
chevaux  de  cavalerie  achetés  par  la  Confédération,  sont  la  propriété 
de  cette  dernière  ;  ils  ne  peuvent  être  ni  aliénés,  ni  remis  en  nantis- 
sement par  les  militaires  (Org.  militaire  féd.  du  13  novembre  1874, 
art.  159,  163;  cf.  art.  160,  161,  196,  R.  0.  n.  S.  I  264,  265,  276).  Si  le 
militaire  tombe  en  faillite,  il  n'est  pas  permis  de  saisir  ses  effets  et 
de  les  vendre  au  profit  de  la  masse. 

Afin  de  sauvegarder  les  droits  de  propriété  de  la  Confédération, 
le  CF.  a  prié  les  gouvernements  cantonaux,  par  circulaire  'du  14  août 
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1876,  de  donner  à  leurs  fonctionnaires  les  instructions  nécessaires 
pour  que,  dans  le  cas  de  décès  ou  de  faillite  de  militaires,  les  objets 
d'armement  et  d'équipement  et  les  chevaux  ne  soient  pas  compris 
dans  la  succession  ou  dans  la  masse  et  qu'ils  restent  à  la  disposition 
de  la  Confédération,  et  pour  que  l'on  en  donne  immédiatement  avis 
à  l'autorité  militaire  cantonale  compétente,  chargée  d'en  faire  part  à 
l'administration  militaire  fédérale. 

F.  f.  1876.  III.  434;  cf.  LF.  sur  la  poursuite  pour  dettes,  art.  92. 

1247.  Lorsque,  par  le  fait  de  manœuvres  de  troupes,  des  dom- 
mages sont  causés  à  la  propriété  et  aux  récoltes,  les  propriétaires 
sont  indemnisés  de  ce  fait  en  conformité  des  art.  280  et  suiv.  du  rè- 
glement d'administration  pour  l'armée  suisse,  de  1885,  R.  0.  n.  S.  VIII. 
293,  294. 

Ces  prescriptions  sont  complètes  et  exclusives,  en  ce  sens  que,  pour 
tous  dommages  du  genre  indiqué,  on  ne  peut  ni  demander  autre  chose 
que  l'indemnité  prévue  aux  articles  précités,  ni  réclamer  l'inter- 
vention d'un  tribunal  civil  pour  juger  le  cas.  La  base  juridique  sur 
laquelle  seule  peut  se  fonder  la  réclamation  est  de  droit  public  et 
non  de  droit  civil.  Les  actes  dommageables  dont  on  se  plaint  ne  sont 
pas  non  plus  des  actes  illicites,  dans  le  sens  du  droit  civil,  car  les 
manœuvres  de  troupes  sont  prescrites  par  la  loi  et  ces  manœuvres 
entraînent  forcément  des  dommages  causés  aux  cultures  et  aux  pro- 
priétés. Or,  les  réclamations  fondées  sur  le  droit  public,  même  celles 
qui  ont  un  caractère  purement  pécuniaire,  ne  sont  de  la  compétence 
de  la  juridiction  civile  que  si  la  loi  en  a  disposé  ainsi  en  termes 
exprès. 

C'est  ce  que  confirme  encore  positivement  le  contraste  marqué 
que  présentent  les  alinéas  1  et  3  de  l'art.  298  du  règlement. 

L'ai.  1er  dispose  que: 

Les  commissions  d'expertise  fixent  définitivement  les  indemnités 
à  allouer  pour  les  dommages  qui  résultent  des  manœuvres  en  temps 
de  paix. 

L'ai.  3,  par  contre,  décide  que: 

En  matière  de  dommages-intérêts  pour  des  pertes  subies  en 
temps  de  guerre,  il  y  a  recours  au  TF.  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  27,  n°  2  de  la  LF.  du  27  juin  1874,  sur  l'organisation  judi- 
ciaire fédérale. 
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On  ne  saurait  donc  trouver  dans  le  règlement  d'administration  la 
moindre  chose  à  l'appui  de  la  thèse  que  la  commission  d'experts  n'a 
à  statuer  que  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  mais  non  pas  sur  la  ques- 
tion de  principe,  la  question  de  savoir  si  l'obligation  de  payer  une 
indemnité  existe  ou  non  dans  un  cas  donné. 

Il  est  superflu  d'examiner  la  question  du  caractère  juridique  du 
règlement  d'administration,  du  moment  que  l'on  arrive  ainsi  à  con- 
tester l'existence  d'une  obligation  fondée  sur  le  droit  civil  et  astrei- 
gnant l'Etat  à  indemniser  les  victimes  de  dommages  causés  aux 
récoltes  ou  propriétés  lors  de  manœuvres  de  troupes. 

Cependant,  sur  ce  point,  il  convient  de  rappeler  ce  qui  suit: 

Dans  son  arrêt  du  29  avril  1892,  affaire  Barfuss  contre  la  Con- 
fédération, arr.  TF.  XVIII  p.  417,  le  TF.  a  dit,  sans  autre  forme  de 
procès,  que  le  règlement  d'administration  n'est  pas  une  loi.  Et  pourtant, 
on  devrait  lui  reconnaître  force  de  loi  d'après  l'opinion  que  le  CF.  a 
émise  lorsqu'il  l'a  voté,  cf.  message  du  CF.  du  3  février  1885,  F.  f. 
1885  I  520.  S'il  est  vrai  qu'à  la  forme  le  règlement  d'administration  n'est 
pas  une  loi  proprement  dite,  il  n'en  a  pas  moins,  au  point  de  vue 
matériel,  toute  la  valeur  d'une  loi.  C'est  un  ensemble  de  règles  de 
droit,  et  non  pas  une  instruction  de  service.  Il  en  résulte  que  le  TF. 
a  bien  la  compétence  d'examiner  la  constitutionnalité  et  légalité  du 
règlement  d'administration *),  mais  que,  cette  constitutionnalité  et 
légalité  établie,  toute  autorité,  y  compris  le  TF.,  est  tenue  d'en 
observer  et  appliquer  les  dispositions. 

Rapport  du  Dép.  féd.  de  justice  au  Dép.  militaire,  du  22  avril  1898.  Le  même 
point  de  vue  a  été  consacré  par  le  TF.  dans  son  arrêt  du  30  mars  1899, 
CF.  contre  Regli  et  Renner,  arr.  TF.  1899  XXV  n°  3;  le  TF.  fait  encore 
observer  que,  pour  attaquer  les  décisions  des  commissions  d'experts,  les 
intéressés  ont  tout  au  plus  la  voie  d'un  recours  administratif  ou,  le  cas 
échéant,  d'une  action  en  responsabilité.  Ce  qui  est  inadmissible,  en  tout 
cas,  c'est  qu'une  réclamation  pour  dommage  causé  aux  cultures  soit  portée 
jusque  devant  l'AF.,  par  voie  de  recours  administratif,  et  que  les  Chambres 
entrent  en  matière  sur  des  recours  de  ce  genre  :  cf.  rapp.  du  CF.  du  30  mai 
1893,  recours  Römer  et  Carrard,  à  Yverdon,  et  décision  de  l'AF.  des  16  28 
juin  1893,  F.  f.  1893  III  594.  Rés.  Dél.  AF.  juin  1893,  n°  37,  supra  II  p.  3 
§  II. 

1248.  Le  règlement  d'administration  pour  l'armée  suisse,  de 
1885,  dispose  (art.  280)  que  «  l'administration  paie  tout  dommage  causé 


J)  Cf.  aussi  toutefois  supra  II  p.  189,  note  1;  puis  encore  II  p.  7,  note  3. 
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à  la  propriété  publique  ou  privée  par  V exécution  d'ordres  militaires  », 
R.  0.  n.  S.  VIII  293. 

Mais  aucune  disposition  légale  ou  réglementaire  ne  prévoit  d'in- 
demnité à  payer  pour  les  cas  où,  par  l'exécution  d'ordres  militaires, 
une  atteinte  aurait  été  portée  à  la  santé  ou  à  la  vie  des  citoyens. 

Il  est  difficile  de  tirer  des  dispositions  du  droit  commun  un  ar- 
gument d'analogie  permettant  de  proclamer  la  responsabilité  de  la 
Confédération  dans  des  cas  de  ce  genre.  C'est  aussi  pourquoi  le  CF. 
a  toujours  décliné  toute  responsabilité  légale  pour  des  dommages  ou 
lésions  que  l'exécution  d'ordres  militaires  auraient  pu  occasionner  à 
des  tiers.  En  revanche,  il  a  payé  des  indemnités  pour  des  raisons 
d'équité. 

Cf.  le  rapport  de  la  comm.  de  gestion  du  CN.,  du  26  mai  1902,  rapp.  soulevant 
la  question  de  savoir  si  la  matière  ne  devrait  pas  être  réglée  par  voie  lé- 
gislative, F.  f.  1902  III  469. 

Dans  une  requête  adressée  au  CF.,  le  9  novembre  1899,  pour  lui 
demander  une  indemnité  en  raison  d'une  lésion  corporelle  causée  par  un 
exercice  de  tir  sur  la  plaine  (Allmend)  de  Thoune,  le  pétitionnaire  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

Conformément  à  la  conception  que  partout  l'on  a  du  droit,  j'estime 
tout  d'abord  que,  dans  un  Etat  civilisé  et  où  régnent  les  lois,  cet  Etat 
est,  à  coup  sûr,  tenu  de  répondre  des  conséquences  des  actes  par 
lesquels  ses  organes,  exécutant  ses  ordres  et  travaillant  à  son  service, 
menacent  la  vie  de  citoyens  ou  portent  atteinte  à  leur  santé.  Pour 
assurer  les  relations  des  citoyens  entre  eux,  l'Etat  a  édicté  des  lois 
qui  obligent  chacun  à  réparer  tout  dommage  qu'il  cause  à  autrui  volon- 
tairement ou  par  négligence.  Or,  si  l'individu  est  soumis  à  cette  règle 
des  lois,  comment  l'Etat,  gardien  des  lois,  pourrait-il  se  placer  en  dehors 
et  au-dessus  de  la  loi  ? 

La  responsabilité  de  l'Etat  me  paraît  fondée,  en  outre,  sur  des  dis- 
positions de  droit  positif.  Les  art.  50  et  suiv.  du  CO.  sont  applicables 
par  analogie.  La  Conf.  est  aussi  obligée  à  teneur  des  prescriptions  du 
règlement  d'administration  fédéral,  dont  l'art.  280  la  déclare  respon- 
sable de  tous  dommages  causés  aux  propriétés  publiques  et  privées  par 
l'exécution  de  mesures  militaires.  Or,  si  la  Conf.  répond  de  tout  dom- 
mage causé  ainsi  à  la  propriété  privée,  elle  ne  saurait  invoquer  l'absence 
de  dispositions  de  droit  positif  pour  mettre  en  doute  la  responsabilité? 
d'autant  plus  fondée  et  certaine,  qu'elle  a,  par  analogie,  lorsqu'une 
atteinte  est  portée  à  un  bien  infiniment  supérieur,  l'intégrité  corporelle 
et  la  santé  d'un  citoyen. 
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A  ces  observations,  le  Dép.  féd.  de  Justice  a  répondu  comme  suit, 
dans  une  consultation  donnée  par  lui  le  30  novembre  1899: 

Il  est  superflu  de  démontrer  que  les  remarques  du  recourant  tou- 
chant ce  qui  ne  saurait  faire  l'objet  d'un  doute  dans  un  Etat  gardien 
des  lois  mérite  un  examen  de  lege  ferenda,  mais  ne  saurait  aujourd'hui 
remplacer  les  dispositions  légales  qui  manquent  pour  rendre  la  Conf. 
responsable  d'actes  dommageables,  commis  par  des  militaires. 

Ce  qui  exclut  d'emblée  l'applicabilité  de  l'art.  50  du  CO.,  c'est 
qu'il  suppose  un  dommage  causé  sans  droit  ;  or,  il  n'y  a  pas  d'acte 
commis  sans  droit  à  reprocher  à  la  Conf. 

Le  CO.  ne  statue  pas  non  plus  la  responsabilité  générale  de  l'Etat 
pour  les  actes  de  tous  ses  organes.  Cette  responsabilité  n'est  admise 
par  lui,  en  droit  commun,  que  dans  les  limites  étroites  de  l'art.  62  CO.  ; 
voir  aussi  le  commentaire  de  Hafner,  2e  édition,  art.  64,  note  4.  Or, 
c'est  seulement  sur  la  base  d'une  responsabilité  légale  de  ce  genre  que 
l'on  pourrait  conclure,  par  analogie,  à  la  responsabilité  de  l'Etat  pour 
des  actes  de  militaires  au  service,  bien  que  la  justesse  de  cette  argumen- 
tation par  analogie  pût  être  sérieusement  mise  en  doute.  En  effet,  la 
responsabilité  pour  des  fonctionnaires  sera  toujours  autre  chose  que  la 
responsabilité  pour  tous  les  accidents  survenant  dans  l'accomplissement 
du  devoir  militaire. 

Quant  à  l'art.  280  du  règlement  d'administration,  on  peut  précisé- 
ment l'invoquer,  non  sans  raison,  pour  dire  qu'en  dehors  des  cas  visés 
par  lui  la  Conf.  n'est  pas  responsable  des  dommages  résultant  de  l'ac- 
complissement du  devoir  militaire.  En  tout  cas,  on  ne  saurait,  en 
l'absence  de  dispositions  législatives  positives,  fonder  sur  cet  article 
une  responsabilité  générale  de  la  Conf.  Le  fait  que  l'on  a  édicté,  le 
14  novembre  1874,  une  LF.  sur  les  pensions  militaires  et  les  indem- 
nités montre  aussi  qu'une  responsabilité  de  ce  genre  ne  peut  être 
alléguée  qu'en  vertu  et  sur  la  base  de  prescriptions  de  droit  positif. 
Cf.  Dép.  féd.  de  Justice,  le  30  nov.  et  CF.,  le  4  déc.  1899,  affaire  Berger  et 
Zehr,  n°  1790;  Dép.  féd.  de  Justice,  le  7  août  1901,  affaire  Zurbrügg,  n°  610. 

1249.  Le  1er  octobre  1901,  un  accident  s'est  produit  lors  d'un 
exercice  de  nuit  de  la  cavalerie.  Le  laitier  Martin  Müller,  à  Zell,  né 
en  1837,  se  trouvait  vers  le  passage  à  niveau  de  la  ligne  Langenthal- 
Wohlhusen,  lorsqu'un  dragon,  arrivant  au  galop  pour  sauter  la  bar- 
rière descendue  à  ce  moment,  culbuta  avec  son  cheval  par  dessus- 
celle-ci.  La  barrière  fut  brisée  et  des  débris  atteignirent  Müller  si 
malheureusement  à  la  tête  qu'il  succomba  le  même  soir  à  ses  bles- 
sures. Par  mesure  d'équité,  le  CF.  accorda,  le  17  janvier  1902,  une 
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indemnité  de  3,000  francs  à  la  famille  de  Müller,  mais  en  de'clinant 
expresse'ment  toute  obligation  juridique  à  charge  de  la  Confédération. 
Ensuite  d'une  pétition  adressée  aux  Chambres  fédérales,  ce  chiffre  a 
été  porté  par  l'AF.  à  5,000  francs  *),  le  26  juin  1902. 

Le  département  fédéral  de  justice  s'était  exprimé  comme  suit 
sur  la  question  de  savoir  si,  en  droit,  la  demande  d'indemnité  était 
fondée  ou  non  : 

Seuls  les  art.  50  et  65  du  Code  fédéral  des  obligations  peuvent  en- 
trer en  ligne  de  compte  dans  cette  affaire  ;  le  premier,  en  tant  que  la 
Confédération  peut  être  rendue  responsable  des  actes  illicites  du  cava- 
lier ;  le  deuxième,  dans  l'hypothèse  où  la  Confédération  peut  être  consi- 
dérée comme  propriétaire  du  cheval  de  service  de  ce  militaire.  Le 
dossier  de  la  cause  ne  permet  pas  de  dire  avec  certitude  si  la  barrière 
du  passage  à  niveau  a  été  baissée  par  des  militaires  ou  par  des  civils. 

En  admettant  la  première  alternative,  on  conçoit  que  les  dragons 
auront  agi  pour  des  raisons  purement  militaires,  c'est-à-dire  pour  barrer 
la  route  "à  l'ennemi.  Il  est  hors  de  doute  que  le  dragon  dont  la  chute 
a  occasionné  la  mort  de  Müller  n'a  pas  agi  par  malveillance  ou  impru- 
dence. Même  en  admettant  le  contraire  ou  en  voulant  encore  recon- 
naître un  acte  illicite  dans  la  fermeture  de  la  barrière  par  les  dragons, 
—  à  supposer  que  cela  soit  prouvé  —  il  n'est  pas  établi  que  la  Confé- 
dération puisse  légalement  être  rendue  responsable  des  actes  des  dra- 
gons en  service.  Il  n'existe  aucune  disposition  légale  d'après  laquelle  la 
Confédération  serait  tenue  de  réparer  tous  les  dommages  causés  illici- 
tement  à  l'occasion  d'exercices  militaires.  En  outre,  on  ne  peut  pas 
prétendre  que  la  fermeture  de  la  barrière  soit  la  cause  de  cet  accident. 
Elle  y  a  joué  un  rôle,  mais  l'accident  est  dû  plutôt  à  la  chute  du  ca- 
valier, ou,  si  l'on  veut,  au  saut  tenté  par  lui. 

D'autre  part,  même  en  supposant  que  la  Confédération  soit  pro- 
priétaire du  cheval  monté  par  le  dragon,  il  n'en  découle  pas  l'obligation 
pour  elle  de  payer  une  indemnité.  L'art.  65  du  CO.  ne  parle  que  de 
dommages  causés  par  l'animal  lui-même  :  on  ne  peut  pas  dire  que  l'ac- 
cident en  question  soit  ici  imputable  au  cheval,  puisqu'au  moment  où  il 
sauta  la  barrière  il  ne  galopait  pas  d'après  sa  propre  impulsion,  mais 
bien  d'après  la  volonté  du  cavalier. 

F.  f.  1902  II  1018  ;  Rés.  Dél.  AF.  juin  1902,  n°  30. 


*)  Cf.  aussi  supra  II  no  277. 


Chapitre  2. 

L'administration  de  la  justice  pénale  militaire. 

LF.  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  féd.,  du  27  août  1851,  R.  O.  II  598  ; 
cf.  supra  n°  402.  —  Projet  du  CF.  du  14  mai,  mess,  du  CF.  du  2  juin,  et 
rapp.  de  la  comm.  du  CN.,  du  7  août  1851  (Dubs),  F.  f.  1851  I  479,  631,  III 
193.  —  Arr.  féd.  du  9  août  1852,  écartant  le  recours  du  canton  d' Appenzell 
Rh.  ext.  touchant  l'application  des  art.  1,  292—297,  du  C.  pén.  mil.  féd. 
aux  troupes  qui  sont  au  service  cantonal,  F.  f.  1852  III  180,  161  —  180.  — 
Arr.  féd.  du  10  juil.  1854,  conc.  des  articles  additionnels  (art.  338  a,  339  b) 
h  la  LF.  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  féd.,  R.  O.  IV  227.  —  Mo- 
tion de  Ziegler  du  21  juillet  1863,  tendant  à  l'abaissement  du  minimum 
des  peines  et  à  la  réduction  des  compétences  disciplinaires  ;  conformément 
à  un  rapport  du  CF.,  le  CE.  a  décidé,  le  9  déc.  1864,  de  ne  pas  entrer,  pour 
le  moment,  en  matière  sur  la  motion,  F.  f.  1864  III  232;  1865  I  1. 

Arr.  du  CF.  conc.  les  articles  de  guerre,  du  28  juil.  1854,  R.  O.  IV  269.  Cf. 
aujourd'hui  l'arr.  du  CF.  du  30  déc.  1898,  conc.  les  articles  de  droit  pénal 
militaire  pour  le  service  de  paix. 

Organisation  judiciaire  et  procédure  pénale  pour  l'armée  féd.  (OJM.),  LF.  du 
28  juin  1889,  votée  en  vertu  de  l'art.  20  de  la  Const.  F.  et  des  art.  227-22'.) 
de  la  LF.  sur  l'organisation  militaire  du  13  nov.  1874,  entrée  en  vigueur 
le  1er  janv.  1890,  et  abrogeant  les  art.  1—3,  36,  37,  204-449  de  la  LF.  du 
27  août  1851,  ainsi  que  la  LF.  du  10  juil.  1854,  R.  O.  n.  S.  XI  254,  297.  — 
Mess,  et  projet  du  CF.  du  10  avril  1888,  F.  f.  1888  I  687.  Procès  verbaux 
des  délibérations  de  la  comm.  du  CN.,  présidée  par  M.  Ed.  Müller,  6  —  11 
août  1888,  F.  f.  1888  IV  537-600.  Cf.  F.f.  1889  II  591;  1890  II  108;  1902 
V  774  (LF.  du  12  déc,  1902)  ;  n°  383. 

Quant  à  une  revison  plus  complète  du  droit  pénal  militaire,  v.  encore  : 

Mess,  et  projet  du  CF.  :  Code  militaire  et  procédure  pénale  pour  les  trou- 
pes de  la  Conf.  suisse,  du  30  mai  1884,  F.  féd.  1884  III  181,  II  903*);  Rapp. 
du  CF.  à  la  comm.  du  CE.,  du  3  févr.  1885,  F.  f.  1885  I  281  ;  Rapp.  de  la 


*)  Cf.  Gh.  Stooss,  Der  Entwurf  einer  Militärstrafgerichtsordnung,  dans  la 
Revue  de  droit  pénal  suisse,  1888  I  p.  261  ;  Ch.  Stooss,  Die  Einleitung  von 
Militärstraf  Untersuchungen  durch  Truppenoffiziere,  Unteroffiziere  und  Militär- 
behörden, dans  la  même  Revue,  1894,  VII  p.  390. 

')  Cf.  Hilty,  Ueber  die  Grundzüge  eines  Militärstrafgesetzbuches  für  die 
Schweiz.  Eidg.,  rapport  présenté  au  Dép.  mil.  féd.,  le  21  avril  1876,  deuxième 
édition,  Berne  1878;  Hilty,  Bericht  an  das  eidg.  Militärdep.,  vom  Juli  1883, 
über  den  zweiten  Entwurf  des  Militärstrafgesetzbuches  für  die  Schweiz.  Eidg., 
Berne  1883. 
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comm.  du  CE.,  des  14  et  15  mars  1885  (Cornaz  et  Kellersberger),  F.  f.  1885 
II  10,  Bundesblatt  1885  II  168;  Décision  du  CE.,  du  26  juin  1885,  votant 
un  projet  de  LF.  basé  sur  les  propositions  du  CF.;  le  29  nov.  1886,  le  CE. 
prend  acte  au  procès-verbal,  en  l'approuvant,  d'un  office  du  CF.  du  5  nov., 
l'avisant  qu'ensuite  d'une  proposition  de  renvoi  formulée  par  la  comm.  du 
CN.,  ii  retire  son  projet  et  en  présentera  un  nouveau  après  avoir  pris 
l'avis  d'une  commission  d'experts,  Rés.  Dél.  AF.,  déc.  1886,  n°  15. l)  C'est 
à  la  suite  de  cette  décision  que  le  CF.  a  présenté  son  mess,  et  projet  du 
10  avril  1888,  conc.  l'organisation  judiciaire  et  procédure  pénale  pour 
l'armée  féd.,  F.  féd.  1888  I  687. 

Mess,  et  projet  du  CF.  conc.  des  articles  de  discipline  pour  l'armée  suisse, 
du  9  oct.  1894,  F.  f.  1894  III  411.  Arr.  de  l'AF.  du  23  mars  1896,  votant 
une  LF.  sur  les  peines  disciplinaires  dans  l'armée  suisse,  loi  rejetée  par 
le  peuple  à  la  suite  d'une  demande  de  référendum,  dans  la  votation  po- 
pulaire du  4  oct.  1896,  F.  f.  1896  II  381,  IV  133;  supra  II  p.  251,  n°  21.») 
Décision  du  CN.  du  14  juin  1902,  prenant  en  considération  la  motion  Brosi 
que  voici  :  Le  CF.  est  invité  à  soumettre  aux  Chambres  un  rapport  et  des 
propositions  tendant  à  compléter  le  code  pénal  militaire,  du  27  août  1851, 
par  une  disposition  autorisant,  en  temps  de  paix,  le  juge  à  descendre  au- 
dessous  du  minimum  ou  à  prononcer  une  peine  d'une  nature  plus  douce, 
Rés.  Dél.  AF.,  juin  1902,  n"  56,  R.  Post.  n.  S.  593.  —  Mess,  et  projet  du 
CF.,  du  8  déc.  1902,  tendant  à  compléter  la  LF,  du  27  août  1851  (adjonc- 
tion d'un  art.  136  a),  F.  f.  1902  V  774. 

1250.  Aux  termes  des  art.  227-229  de  l'organisation  militaire 
de  1874,  toutes  les  troupes  au  service  fédéral  ou  cantonal  sont  placées 
sous  l'administration  de  la  justice  militaire,  suivant  les  prescriptions 
du  code  pénal  militaire  fédéral.  L'auditeur  en  chef  est  placé  à  la  tête 
des  officiers  de  la  justice  militaire.  R.  O.  n.  S.  I  282;  L'entrée  en  vigueur 
de  cette  organisation  militaire  a  rendu  nécessaire  la  revision  de  la 
LF.  du  27  avril  1851  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales. 

Cette  loi  n'était  autre  chose  que  le  simple  remaniement,  opéré  en 
1851,  de  celle  de  1838,  dont  les  éléments  avaient  été  empruntés  aux 
études  préparatoires  faites  de  1806  à  1817.  Ces  travaux  législatifs 
procédaient  à  leur  tour  de  diverses  lois  destinées  à  des  troupes  suisses  au 
service  d'Etats  étrangers,  spécialement  du  «  code  pénal  militaire  pour  les 
régiments  suisses  >  de  1816,  qui  fut  appliqué  d'abord  en  France, 
puis  dans  le  royaume  de  Naples. 

Plusieurs  dispositions  de  la  loi  de  1851  trahissent  son  origine  ; 
elle  confond  souvent,  dans  un  seul  et  même  article,  les  délits  mili- 

.*)  Cf.  X.  Gretener,  Zum  Entwürfe  eines  Militärstrafgesetzbuches  für  die 
Schweiz.  Eidg.,  Berne  1886. 

»)  Cf.  Ch.  Stooss,  Der  Entwurf  eines  Bundesgesetzes  über  die  Disziplinar- 
strafordnung, dans  la  Revue  suisse  de  droit  pénal,  1892,  V  p.  385. 
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taires  et  les  délits  de  droit  commun  ;  ceux  qui  ne  peuvent  être 
commis  que  dans  le  service  actif  ou  en  temps  de  guerre  et  ceux  du 
service  d'instruction  ;  elle  établit  une  procédure  qui  forme  un  tout 
sans  parties  distinctes,  selon  le  type  adopté  avant  l'introduction  du 
jury,  et  ne  convient  qu'au  service  actif  ;  ce  sont  là  des  vestiges 
sensibles  de  la  loi  surannée  qui  a  servi  de  modèle  à  ses  rédacteurs, 
et  qui,  sans  connaître  un  service  d'instruction  proprement  dit,  voyait 
toujours  les  troupes  sur  une  sorte  de  pied  de  guerre.  Tel  est  l'esprit 
de  la  loi  dans  son  ensemble.  Mais  certains  articles  qui  y  ont  été 
insérés  le  méconnaissent  entièrement  ;  nous  voulons  parler  surtout 
des  articles  relatifs  à  l'institution  du  jury,  que  la  procédure  militaire 
suisse  ne  connaissait  pas  avant  1851,  qui  n'a  jamais  subi  l'épreuve 
d'une  campagne  un  peu  sérieuse,  et  qui  certainement  ne  pourrait  la 
soutenir. 

Mais  ce  ne  sont  pas  toutefois  les  seuls  vices  de  la  loi  de  1851  ; 
on  en  peut  signaler  d'autres  encore,  qu'explique  suffisamment  sa 
genèse,  et  dont  voici  les  plus  saillants:  Tandis  que  le  minimum  des 
peines  qui  frappent  certains  délits,  très  fréquents  dans  le  service 
d'instruction  lui-même,  est  très  élevé  (le  vol,  par  exemple,  même 
dans  les  cas  les  moins  graves,  est  puni  de  6  mois  d'emprisonnement 
au  moins,  parce  qu'il  est  presque  toujours  qualifié)  —  des  crimes 
très  graves,  les  plus  graves  de  tous,  comme  celui  de  haute  trahison 
contre  la  Confédération  en  temps  de  guerre,  sont  traités  compa- 
rativement avec  une  grande  indulgence,  ou  sont  passés  sous  silence, 
ou  sont  assez  mal  définis  (abus  d'autorité,  espionnage,  violation  de 
traités  internationaux  en  vigueur,  maraude,  insubordination,  etc.).  La 
jurisprudence  a  dû  introduire  dans  la  procédure  certaines  modifica- 
tions importantes  et  nécessaires,  auxquelles  il  convient  de  donner  la 
sanction  de  la  loi.  L'instruction,  confiée  par  le  code  aux  officiers  de 
la  police  judiciaire,  sans  que  l'auditeur  pût  y  participer  autrement 
que  pour  la  compléter,  est  aujourd'hui,  conformément  aux  règles  que 
le  département  militaire  s'est  vu  absolument  contraint  d'édicter,  faite 
par  les  soins  de  l'auditeur,  qui  doit  être  appelé  aussitôt,  ce  qui 
n'empêche  pas  les  grands  juges  de  renvoyer  parfois  des  enquêtes 
que  l'absence  de  dispositions  suffisamment  claires  et  connues  a  fait 
mal  conduire.  La  formation  de  la  liste  du  jury,  telle  qu'elle  est  pres- 
crite par  les  art.  216,  228  et  suivants,  est  impraticable,  même  dans 
les  cas  qui  se  présentent  le  plus  fréquemment  au  service  d'instruc- 
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tion  ;  la  liste  générale  ne  comprend,  en  fait,  que  des  troupes  qu'on 
a  sous  la  main,  et  qui  sont  parfois  très  peu  considérables  ;  les  juges 
sont  pris  parmi  les  officiers  présents,  dont  le  nombre  est  souvent 
très  restreint.  La  complication  de  la  procédure  et  les  verdicts  incons- 
tants du  jury  ont  eu  cet  effet  que  l'on  cherche  autant  que  possible 
à  appliquer  des  peines  disciplinaires,  ou  à  provoquer  des  aveux  de 
la  part  du  prévenu.  En  revanche,  avec  cette  procédure,  on  a  vu 
parfois  le  jury  déclarer  non  coupables  des  accusés  qui  avaient  entiè- 
rement avoué  le  délit,  de  sorte  qu'aucune  condamnation  n'a  pu  être 
prononcée.  Jamais  le  condamné,  fût-il  millionnaire,  ne  peut  être 
condamné  à  tous  les  frais  de  la  procédure  (art.  395)  ;  jamais  non 
plus,  sous  aucun  prétexte,  malgré  l'évidence  même,  un  procès  ne 
peut  être  revisé.  Dès  le  jour  où  commence  l'exécution  de  la  peine» 
le  droit  de  grâce  n'appartient  qu'à  l'AF.,  qui  ne  peut  l'exercer  que 
sous  certaines  conditions  (art.  428),  tandis  que  le  commandant  en 
chef,  en  temps  de  paix  le  département  militaire  (art.  270),  peut 
remettre  entièrement  la  peine  avant  que  l'exécution  en  soit  commencée 
(art.  427).  Il  faut  même  rendre  le  condamné  attentif  à  la  possibilité 
de  cette  grâce  immédiate,  et  même,  pour  ainsi  dire,  l'engager  à  la 
provoquer  en  usant,  pour  former  sa  requête,  du  court  délai  péremp- 
toire  qui  précède  l'exécution  de  la  sentence  (art.  398).  Et  c'est  là  un 
principe  dont  l'application  n'est  pas  bornée,  comme  on  pourrait  le 
croire,  aux  procès  jugés  en  campagne,  et  qui,  sans  la  possibilité 
d'une  remise  instantanée  de  la  peine,  ne  présente  aucun  sens  raison- 
nable. Remarquons  toutefois  que  ce  singulier  droit  de  grâce  n'a  été 
xercé  que  fort  rarement. 

A  la  demande  du  Département  militaire  fédéral,  M.  le  professeur 
Hilty  présenta,  le  21  août  1876,  sur  la  question  de  la  revision  de  la 
LF.  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales,  un  rapport  dé- 
aillé, déterminant  en  ces  termes  la  tâche  législative  à  accomplir: 

A  mon  avis,  l'on  ne  doit  pas  s'en  tenir  à  une  simple  amélioration 
de  la  loi  et  de  la  procédure  pénales  militaires  actuelles,  car  ces  lois 
sont  évidemment  défectueuses  et  insuffisantes,  ce  que  sait  chacun  qui  a 
'occasion  de  s'en  occuper.  Il  faut  plutôt  élaborer  un  code  militaire  en 
harmonie  intellectuelle  avec  notre  organisation  militaire  actuelle,  code 
qui  réglera  autant  que  possible  tous  les  rapports  juridiques  du  soldat 
suisse  au  service,  mais  qui  le  fera  en  une  forme  assez  concise  pour 
être  connue  et  devenir  populaire  comme  elle  doit  l'être  dans  une  armée 
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de  citoyens.  Ces  qualités  n'ont  pas  été  le  partage  des  lois  pénales  mili- 
taires que  nous  avons  eues  jusqu'ici.  Au  contraire,  ces  lois  étaient,  non 
seulement  pour  la  troupe  entière,  mais  même  pour  les  officiers  supé- 
rieurs, une  des  parties  les  moins  connues  de  notre  législation  militaire. 
Sans  parler  d'autres  lacunes  que  présentait  alors  l'organisation  mili- 
taire fédérale,  cela  a  pu  se  passer  à  une  époque  où  l'on  s'était  habi- 
tué à  considérer  les  institutions  militaires  comme  chose  à  ne  pas 
prendre  absolument  au  sérieux  et  dans  laquelle  l'on  n'était  disposé  et 
astreint  à  faire  que  ce  qui  strictement,  et  pour  ainsi  dire  décemment, 
était  nécessaire. 

Mais,  depuis  que  nous  avons  vu  se  rapprocher  de  nous  l'éventualité 
d'avoir  à  maintenir  peut-être  avec  les  armes  notre  territoire  ou  notre 
neutralité  contre  les  troupes  exercées  et  disciplinées  d'armées  perma- 
nentes, cette  opinion  surannée  des  choses  militaires  en  Suisse  a  fait 
place,  dans  les  milieux  dirigeants  et  —  espérons-le  —  dans  la  meilleure 
partie  de  notre  population,  à  la  conviction  que  nous  devons  chercher 
à  réaliser  non  plus  seulement  le  strict  nécessaire,  mais  bien  plutôt 
les  conditions  les  plus  pratiques,  les  plus  parfaites  que  nous  puissions 
atteindre  dans  les  limites  des  moyens  et  ressources  disponibles. 

En  principe,  et  en  vertu  même  de  sa  nouvelle  organisation  militaire 
actuelle,  la  Confédération  est  aujourd'hui  Etat  militaire  plus  qu'elle  ne 
l'a  jamais  été  depuis  la  fin  de  sa  grande  épopée  militaire  au  seizième 
siècle,  et  maintenant  que  les  bases  sont  données,  il  ne  s'agit  plus  essen- 
tiellement que  d'entretenir  et  propager  intelligemment  cet  esprit  viril 
dans  le  peuple,  tout  en  évitant  d'imiter  servilement  les  institutions 
d'armées  permanentes,  institutions  qui  ne  sont  pas  et  ne  seront  jamais 
du  goût  de  notre  peuple  et  qui,  de  plus,  ne  sont  assurément  point  des- 
tinées à  demeurer  à  tout  jamais  en  honneur  dans  les  nations  euro- 
péennes. 

Remarquons,  en  outre,  que,  précisément  dans  cette  belle  période 
d'autrefois,  la  Confédération  a  pu  prendre  conseil  d'elle-même  et  choisir 
ce  qui  lui  convenait  en  matière  militaire.  C'est  ainsi  que,  ne  s'inspirant 
que  de  ses  besoins,  ne  disposant  que  de  ses  seules  ressources,  ne  prenant 
pas  exemple  à  l'étranger,  mais  donnant,  au  contraire,  l'exemple  aux 
autres  pays,  elle  avait  réussi  à  former  la  meilleure  infanterie  en  Europe, 
et  tracé  la  voie  à  l'art  militaire  du  Moyen  Age.  Tous  les  documents 
historiques  de  cette  époque  témoignent  clairement  du  fait  que  les  Con- 
fédérés avaient  confiance  en  leur  propre  intelligence  et  leur  propre  force, 
et  savaient  rester  en  étroite  communion  d'idées  avec  l'âme  populaire, 
qui,  dans  son  énergie  et  sa  conscience  d'elle-même,  constituait  toute  leur 
force.  Malheureusement,  ces  qualités  se  sont  perdues  pour  la  plupart 
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jusqu'à  nos  jours  et  ont  même  fait  place  à  l'imitation  servile  des  ins- 
titutions militaires  que  le  hasard  mettait  en  vogue  en  Europe. 

Le  droit  pénal  militaire  de  la  Confédération  est  un  exemple  frap- 
pant de  cette  originalité  primitive  des  Suisses  et  de  l'esprit  d'imitation 
servile  qui  lui  a  succédé.  L'ancienne  Confédération  des  VIII  cantons  a 
été  le  premier  Etat  en  Europe  à  posséder  une  loi  rationnelle  sur  les 
devoirs  de  ses  troupes  en  campagne.  Le  covenant  de  Sempach,  du  10 
juillet  1393.  demeure  un  glorieux  monument  des  idées  justes  et  loyales 
qui  animaient  le  jeune  Etat  en  formation,  car,  tout  en  réclamant  des 
guerriers  la  valeur  et  le  courage  les  plus  élevés,  il  n'a  pas  oublié  les 
exigences  de  la  morale  civile  même  vis-à-vis  de  l'ennemi,  et  il  a  cher- 
ché à  conserver  au  soldat  le  caractère  d'un  citoyen  digne  de  respect, 
et  aussi  d'un  bon  chrétien,  pour  nous  servir  de  l'expression  en  usage  à 
cette  époque.  Cf.  les  Recès  de  la  Diète  fédérale,  édités  par  Segesser, 
1874,  I  p.  327,  n°  4.  —  Aujourd'hui  encore,  nous  ne  pouvons  nous  dé- 
fendre d'une  certaine  émotion  à  la  lecture  de  toutes  les  recommandations 
naïves  et  paternelles  que  les  anciens  cantons  avaient  l'habitude  de  donner 
à  leurs  troupes  partant  en  campagne,  recommandations  dont  la  valeur 
est  rehaussée  par  le  contraste  qu'elles  formaient  avec  les  ordres  sans 
frein  et  sans  pitié  que  les  armées  des  princes  d'alors  étaient  accoutu- 
mées à  recevoir  de  la  bouche  de  leurs  chefs. 

Le  même  contraste  se  retrouve,  du  reste,  si  l'on  passe  au  langage 
tenu  plus  tard  par  les  gouvernements  aristocratiques  dégénérés,  langage 
dont  la  dévotion  n'était  que  de  l'étroitesse  d'esprit  confessionnelle  et 
dont  le  ton  paternel  manquait  de  sincérité,  parce  que,  tout  en  cherchant 
à  imiter  la  forme  traditionnelle,  on  n'avait  plus  l'ancien  esprit  qui 
lui  avait  donné  toute  sa  valeur.  Voici,  à  titre  d'exemple,  ce  que  déci- 
dait la  Diète,  le  24  décembre  1476:  «  L'on  écrira  aux  troupes  qui  mar- 
«  chent  sur  Nancy  avec  le  duc  René  qu'elles  songent  toujours  à  Dieu, 
«  qu'elles  soient  toujours  unies  et  disciplinées,  qu'elles  ne  fassent  aucun 
«  mal  aux  populations  amies,  qu'elles  respectent  les  églises,  les  prêtres 
«  et  les  femmes  et  que,  dans  toutes  leurs  entreprises,  elles  aient  en  vue 
«  l'honneur  et  la  considération  de  la  Confédération  ;  ce  que  nous  voulons 
«  faire  nous  aussi,  puisque  nous  avons  eu  à  leur  sujet  une  session  bénie 
«  et  que  nous  avons  délibéré  pour  le  mieux,  sur  leurs  affaires  et  les 
«nôtres.  »  CF.  Recès  de  la  Diète  helvétique  II  p.  638;  536,  631,  III  2 
p.  973.  Toutes  les  épreuves,  souvent  sérieuses,  qu'a  dû  subir  sa  puis- 
sance militaire,  l'ancienne  Confédération  les  a  acceptées  avec  un  courage 
doublé  de  simplicité,  en  jugeant  d'un  coup  d'œil  clair  et  juste  toutes  les 
onditions  de  l'Europe.  C'est  là  ce  qui  lui  a  valu  toujours  la  victoire  et,  pen- 
dant quelque  temps,  la  situation  d'une  grande  puissance.  Ces  faits  sont  issus 
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non  pas  de  l'imitation  de  modèles  cherchés  à  l'étranger,  mais  bien  de  la 
confiance  justifiée  des  Confédérés  en  leur  propre  force  et  leur  individua- 
lité nationale.  Et  c'est  là  encore  aujourd'hui  le  seul  fondement  sur  lequel 
puissent  s'élever  les  conditions  d'une  existence  prospère  pour  un  Etat. 
Plus  tard,  nos  pères  se  sont  vendus  au  service  d'Etats  étrangers  à  leur 
esprit,  et  à  leurs  buts  si  différents  des  nôtres.  Ils  ont  en  même  temps 
possédé  eux-mêmes  des  pays  sujets,  contrairement  aux  principes  de  ia 
politique  fédérale  primitive.  Les  querelles  religieuses  ont  détruit  l'esprit 
confédéral,  et  un  régime  assez  mesquin  a  remplacé  la  grande  politique 
des  premiers  temps,  régime  qui,  avec  toute  la  bonne  volonté  possible, 
n'a  rien  su  faire  d'autre  qu'imiter  à  grand  peine  ce  qui  était  pratiqué 
à  l'étranger. 

Dès  lors,  d'une  puissance  grande  et  pleine  de  sève,  la  Confédération 
est  tombée  presque  subitement  au  rang  d'un  Etat  petit  et  faible,  qui 
s'est  mis  à  chercher  de  l'appui  partout  et,  de  cette  mesquine  manie  de 
chercher  appui  au  dehors,  il  nous  est  resté  quelque  chose  encore  aujour- 
d'hui, entre  autres,  sinon  principalement,  dans  nos  lois. 

Heureusement  que  nous  avons  atteint  aujourd'hui,  dans  notre  déve- 
loppement politique,  une  étape  qui  nous  engage  à  nous  demander  si  vrai- 
ment nous  voulons  renoncer  peu  à  peu  à  une  existence  nationale  et 
indépendante,  pour  nous  fondre  de  nouveau  dans  les  grandes  nationalités 
auxquelles  appartenaient  jadis  les  différentes  parties  de  notre  pays  et 
dont  ces  parties  ne  se  sont  séparées  que  dans  des  conditions  qui  n'exis- 
tent absolument  plus  aujourd'hui?  Si  nous  ne  le  voulons  pas,  il  ne  nous 
reste  qu'à  nous  organiser  de  nouveau  et  plus  fortement  que  jusqu'ici,  à 
nous  détourner  de  l'imitation  de  l'étranger  et  à  prendre  pour  boussole 
dans  notre  vie  publique,  non  plus  des  modèles  cherchés  au  dehors,  mais 
bien  plutôt  notre  propre  jugement,  notre  propre  énergie.  C'est  en  par- 
tant de  ces  idées  que  nous  voudrions  une  législation  militaire  qui  ne 
s'inspire  pas  des  institutions  de  l'étranger,  et  surtout  qui  ne  les  imite 
pas  servilement,  mais  qui,  au  contraire,  soit  faite  pour  l'armée  de  mil- 
lices  d'un  peuple  fort  ^t  qui  reflète  l'esprit  public  de  ce  peuple  et  sa 
conscience  nationale.  Or,  c'est  là  un  problème  qui  exige  mûre  réflexion 
et  discussion  approfondie  des  points  principaux,  avant  qu'on  puisse 
songer  à  donner  au  résultat  obtenu  la  forme  d'un  projet  de  loi. 

Nous  désirerions  soumettre  à  une  délibération  préliminaire  les  points 
que  voici  : 

1°  A  notre  avis,  le  Code  pénal  militaire  suisse  devrait  être  élaboré, 
en  général,  de  telle  sorte  qu'on  puisse  l'utiliser  de  la  même  manière 
en  temps  de  guerre  comme  pour  le  service  d'instruction,  tout  en  sépa- 
rant nettement  ces  deux  situations  différentes.  Nous  avons  été  souvent 
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témoin  de  l'impression  absolument  manquée  produite  en  temps  de  paix, 
sur  les  troupes  fédérales,  par  la  lecture  solennelle  d'articles  de  guerre, 
qui  évidemment,  le  bon  sens  l'indique,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  l'état 
de  guerre.  D'autre  part,  au  moment  où  la  guerre  viendrait  véritablement 
à  éclater,  la  situation  serait  beaucoup  trop  grave  pour  ne  pas  exiger 
qu'on  signale  aux  troupes  l'entrée  en  vigueur  d'une  discipline  beaucoup 
plus  sévère.  Mais  les  bases  de  cette  discipline  en  temps  de  guerre  doi- 
vent être  jetées  d'avance  par  la  loi,  car  on  ne  saurait  en  remettre  pure- 
ment et  simplement  le  soin  au  commandant  en  chef. 

Cela  dit,  veut-on  juxtaposer  l'une  à  l'autre  deux  lois  militaires 
différentes?  Ce  serait  chose  possible  et  tout  au  moins  préférable  au 
système  ou  plutôt  au  manque  de  système  de  l'heure  actuelle,  mais  il 
faut  l'éviter  dans  l'intérêt  de  l'unité  et  brièveté  de  l'œuvre  législative 
en  cause.  Une  autre  solution  consisterait  à  établir,  en  général,  les  dis- 
positions pénales  pour  le  service  de  paix,  en  ajoutant  chaque  fois  un 
alinéa  qui  les  étende  et  les  aggrave  en  temps  de  guerre. 

Prenons  à  titre  d'exemple  la  désertion  et  l'insubordination,  délits 
dont  la  gravité  diffère  absolument  selon  qu'on  est  en  guerre  ou  qu'il 
s'agit  d'un  service  d'instruction.  L'on  pourrait  dire  en  cette  matière  : 
la  désertion  est  punie  des  arrêts  ou  de  l'emprisonnement  jusqu'à  tant 
en  ajoutant  qu'en  temps  de  guerre  ce  délit  relève  d'un  Conseil  de  guerre 
et  que  le  coupable  est  passible  de  la  peine  de  mort. 

Pour  le  moment,  nous  préférerions  cependant  à  ce  système  une  autre 
solution  consistant  à  fonder  simplement  et  complètement  le  Code  pénal 
militaire  sur  le  service  de  paix  et  à  ajouter  à  la  fin  du  Code  un  cha- 
pitre, spécial  et  bref,  intitulé:  Du  passage  à  l'état  de  guerre,  et  dési- 
gnant en  peu  de  mots  les  articles  du  Code  qui,  par  ce  fait,  sont  mis  hors 
de  vigueur  ou  dont  les  pénalités  sont  modifiées,  en  nature  ou  mesure,  ou 
sont  augmentées  par  des  dispositions  additionnelles.  Le  tout  devrait 
revêtir  une  forme  tout  à  fait  brève  et  concise,  de  telle  sorte  qu'on 
pourrait,  à  là  suite  d'une  proclamation,  en  donner  lecture  aux  troupes. 

2°  Quant  à  l'ordre  général  du  Code  militaire  pour  le  surplus,  nous 
serions  d'avis  de  le  rédiger  en  termes  aussi  brefs  que  possible  et  d'éviter 
tous  articles  qui  ne  seraient  pas  absolument  indispensables,  et  notamment 
toutes  définitions  inutiles.  Nous  devrions  aussi  choisir  autant  que  pos- 
sible une  rédaction  populaire  et  facile,  au  lieu  de  la  terminologie  tech- 
nique du  droit  pénal. 

Mais  il  faut,  en  tout  cas,  pour  cela,  que  le  rédacteur  reçoive  une 
direction  précise  à  cet  effet.  En  obtenant  ainsi  la  brièveté  suffisante^, 
on  pourrait  peut-être  rendre  réalisable  l'idée  d'imprimer  dans  le  livret 
de  service  des  militaires  les  parties  essentielles  du  Code,  en  particulier 
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le  droit  pénal,  l'administration  de  la  justice  civile  en  campagne,  les  lois 
de  la  guerre,  et  les  faire  connaître  ainsi  jusqu'au  simple  soldat. 

3°  Pour  le  moment,  voici  l'ordre  des  matières  qui  nous  paraîtrait 
appropriée  pour  le  nouveau  Code: 

I.  Droit  pénal  militaire;  service  d'instruction;  puis  à  la  fin  le  cha- 
pitre: Etat  de  guerre. 

II.  Procédure  pénale  militaire. 

III.  Administration  de  la  justice  civile  en  campagne. 

IV.  Discipline  en  dehors  du  service. 

V.  Lois  et  usages  de  la  guerre  reconnus  par  la  Confédération, 
A  ce  sujet,  M.  Hilty  fait  observer  entr'autres  ce  qui  suit,  dans  son 
rapport  du  21  avril  1876  (p.  36):  Sous  ce  titre:  Lois  et  usages  de  la 
guerre  reconnus  par  la  Confédération,  nous  nous  bornerons  à  énoncer 
en  termes  très  brefs  les  règles  générales  du  droit  international  sur  les 
effets  juridiques  de  la  guerre  et,  en  particulier,  la  position  des  neutres. 
Ce  serait,  en  quelque  sorte,  la  base  d'une  pratique  à  développer  plus  tard. 

Le  projet  de  M.  Hilty  fut  soumis  à  l'examen  d'une  commission 
d'experts,  réunie  vers  la  fin  de  1877,  sous  la  présidence  de  M.  le  con- 
seiller fédéral  Scherer,  chef  du  Département  militaire  fédéral,  et  qui, 
tout  en  l'approuvant  dans  ses  traits  généraux,  a  fixé  les  points  que 
voici,  comme  bases  du  projet  de  loi  à  préparer  par  le  rapporteur  : 

1 .  L'on  élaborera  un  Code  pénal  militaire  de  toutes  pièces  pour 
les  troupes  fédérales,  comme  l'est  la  loi  encore  en  vigueur  aujourd'hui. 

En  d'autres  termes,  le  projet  ne  se  bornera  pas  à  traiter  des 
délits  militaires  proprement  dits,  et  à  renvoyer  aux  lois  et  à  la 
justice  pénales  ordinaires  pour  ce  qui  a  trait  aux  délits  ordinaires. 
Le  rapporteur  cherchera  à  mettre  à  part  dans  un  chapitre  spécial  les 
délits  purement  militaires. 

2.  Le  style  sera  aussi  concis  et  populaire  que  possible,  afin  qu'il 
soit  facile  de  répandre  dans  la  troupe  la  connaissance  de  la  loi, 
peut-être  en  imprimant  celle-ci  dans  le  livret  de  service.  On  évitera 
les  définitions  qui  ne  sont  pas  indispensables,  on  ne  les  donnera 
qu'à  très  grands  traits.  On  ne  prendra  aussi  que  le  strict  néces- 
saire de  la  partie  dite  générale  du  droit  pénal  ordinaire,  à  moins 
de  pouvoir,  à  cet  égard,  renvoyer  complètement  à  une  autre  loi, 
p.  ex.  le  Code  pénal  suisse. 

3.  La  loi  sera  faite,  d'une  manière  générale,  pour  l'état  de  paix 
(service  d'instruction). 

On  cherchera  à  réunir  dans  un  chapitre  additionnel  spécial  les 
dispositions  nécessaires  pour  l'état  de  guerre. 
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4.  La  juridiction  sera  militaire.  On  fera  abstraction  et  de  la 
juridiction  pénale  ordinaire  et  d'une  combinaison  des  deux. 

5.  L'institution  du  jury,  introduite  seulement  par  la  loi  actuelle 
dans  le  système  de  la  justice  pénale  militaire  suisse,  n'est  pas  com- 
patible avec  une  administration  de  la  justice  simple,  rapide  et  sûre 
notamment  en  temps  de  guerre.  On  la  supprimera  pour  la  rem- 
placer par  des  tribunaux  de  division  permanents,  composés  de  trois 
membres.  A  cet  égard  et  pour  tenir  encore  compte,  en  quelque  me- 
sure, du  régime  actuel,  on  verra  si,  pour  des  cas  particulièrement 
graves  et  en  l'absence  d'aveux,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renforcer  ce 
tribunal  par  deux  juges,  tirés  au  sort  et  revêtant  le  grade  de  l'ac- 
cusé; un  tribunal  militaire  spécial  connaîtra  des  poursuites  pénales 
dirigées  contre  le  commandant  en  chef  de  l'armée  fédérale  ou  les  divi- 
sionnaires. La  justice  militaire  cantonale  sera  supprimée  en  conformité 
de  l'art.  227  de  l'organisation  militaire.  Les  corps  de  gendarmerie 
cantonaux  seront  justiciables  des  tribunaux  ordinaires.  De  même,  le 
pouvoir  disciplinaire  sur  les  troupes  n'appartiendra  pas  à  des  auto- 
rités cantonales,  en  vertu  de  leurs  propres  compétences;  c'est  la 
loi  qui  le  leur  attribue,  dans  les  cas  où  il  y  aura  lieu  de  le  faire. 

6.  On  conservera  un  état  major  judiciaire,  tout  en  le  réduisant 
au  strict  nécessaire  (un  grand  juge  et  deux  auditeurs  par  division). 
Les  fonctions  actuelles  de  l'auditeur  seront  modifiées  en  ce  sens 
qu'il  deviendrait  juge  d'instruction  régulier. 

Le  pouvoir  de  cassation  sera  confié  à  l'auditeur  en  chef,  assisté, 
le  cas  échéant,  de  quelques  officiers  supérieurs  disponibles;  un 
recours  en  cassation  ne  doit  pas  avoir  pour  effet  d'entraver  la 
marche  rapide  de  la  justice  militaire. 

Le  droit  de  grâce  et  de  réhabilitation  seront  confiés  au  CF. 

7.  La  procédure  en  matière  disciplinaire  sera  instituée  de  telle 
sorte  que  l'on  ne  se  bornera  pas  à  donner  à  chaque  supérieur  des 
compétences  disciplinaires  générales,  mais  que  certains  chefs  nette- 
ment désignés  (le  capitaine  pour  les  sous-officiers  et  soldats,  le 
chef  de  bataillon  pour  les  officiers),  exerceront  le  pouvoir  disciplinaire 
et  qu'il  leur  sera  fait  rapport.  On  provoquerait  peut-être  des  objec- 
tions et  des  craintes  en  consacrant  un  chapitre  spécial  à  la  matière 
appelée  discipline  en  dehors  du  service.  Mieux  vaut  la  ranger  dans 
le  chapitre  traitant  des  peines  disciplinaires.  Par  un  terme  général, 
on  embrassera,  outre  les  fautes  commises  au  service,  l'inobservation 
des  devoirs  ayant  trait  au  service  militaire  (ceux,  en  particulier, 
que  mentionne  le  livret  de  service). 
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Ce  pouvoir  disciplinaire  hors  du  service  appartiendra  notam- 
ment au  département  militaire  fédéral,  aux  chefs  d'arme  et  aux 
directions  militaires  cantonales,  la  compétence  de  ces  deux  dernières 
autorités  étant  cependant  nettement  délimitée. 

On  ne  parlera  pas  des  sociétés  volontaires  de  tir. 

8.  Tout  homme  privé  de  ses  droits  civiques  sera  exclu  du  ser- 
vice et  placé  dans  la  catégorie  des  citoyens  astreints  à  la  taxe 
d'exemption  du  service  militaire.  La  même  conséquence  découlera 
sans  autre  condition  d'une  condamnation  à  la  réclusion.  L'on  ne 
mentionnera  pas  expressément  la  faillite,  pour  laisser  toute  liberté 
à  la  législation  sur  les  effets  civiques  de  la  faillite. 

Les  officiers  pourront  être  exclus  de  l'armée  par  le  Tribunal 
d'honneur  prévu  à  l'art.  80  de  la  LF.  sur  l'organisation  militaire. 
La  procédure  et  les  délibérations  seront  publiques.  Ce  tribunal  sera 
composé  de  tous  les  officiers  de  l'unité  de  troupes  à  laquelle  appar- 
tient l'accusé. 

9.  Les  compétences  des  supérieurs  militaires  en  matière  de 
justice  civile,  pendant  le  service,  seront  limitées  à  la  connaissance 
des  litiges  éclatant  entre  militaires  pendant  le  service  et  découlant 
de  relations  qui  ont  trait  au  service.  Il  en  sera  de  même  des  causes 
d'injures.  En  revanche,  aucune  poursuite  ne  pourra  être  dirigée, 
aucune  action  entamée  contre  des  militaires  au  service. 

Le  rapporteur  proposera  des  dispositions  introduisant  le  testa- 
ment militaire. 

10.  Il  ne  sera  pas  donné  suite,  pour  le  moment  et  les  besoins  actuels, 
à  l'idée  du  rapporteur  de  traiter  des  lois  et  coutumes  de  la  guerre, 
sous  réserve  de  recommander,  sur  ce  point,  un  travail  spécial,  destiné 
particulièrement  à  l'instruction. 

Le  chapitre  additionnel  consacré  à  la  guerre  ne  contiendra  que 
les  modifications  apportées  par  l'état  de  guerre  au  droit  pénal  et 
à  la  procédure  pénale  en  vigueur  pour  le  service  de  paix. 
C'est  sur  cette  base  que  fut  élaboré  le  premier  projet  de  Code 
pénal  militaire  suisse,  Berne  1878,  dont  on  va  lire  le  texte.  En  octo- 
bre 1879,  ce  projet  fut  soumis  à  une  grande  commission  d'experts, 
qui,  à  la  majoiité,  en  repoussa  le  système  et  se  prononça  en  faveur 
d'un  code  établi  de  la  même  manière  que  la  loi  actuelle,  avec  une 
rédaction  aussi  brève  et  pratique  que  possible.  La  question  a  été 
résolue  par  le  CF.  de  la  façon  consacrée  par  son  projet  du  30  mai  1884. 
Indépendamment  de  cette  question  générale  visant  l'idée  fondamentale 
de  l'œuvre  entière,  voici  les  points  sur  lesquels  ont  porté,  d'une  ma- 
nière générale,  les  décisions  de  la  commission  d'experts  d'octobre  1879: 
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La  peine  de  mort  fut  supprimée  à  la  majorité  des  voix,  pour  les 
délits  commis  au  service  d'instruction  ;  quant  au  point  capital  du  main- 
tien du  jury,  l'opinion  de  la  plupart  des  membres  ne  s'y  montra  pas 
favorable  ;  mais,  au  lieu  de  voter  sur  ce  point,  la  commission  préféra 
exprimer,  en  général,  le  désir  que  l'on  cherchât,  si  possible,  à  dé- 
couvrir un  moyen-terme  ;  les  principes  du  pouvoir  disciplinaire,  que 
l'auteur  avait  empruntés  à  la  législation  allemande,  parurent  aussi  trop 
peu  conformes  à  nos  traditions  pour  être  conservés.  Les  autres  critiques 
portaient  sur  des  questions  de  peu  d'importance,  même  sur  de  simples 
questions  de  texte.  La  division  générale  du  projet,  la  disposition  des 
matières  et  particulièrement  la  séparation  absolue  du  service  d'instruc- 
tion de  celui  de  guerre,  qui  constitue  l'un  des  principaux  avantages  du 
projet  sur  la  loi  actuelle,  ont  été  pleinement  approuvées  par  la  commis- 
sion, et  ce  sont  des  idées  qu'à  son  avis  la  nouvelle  loi  doit  consacrer. 

Là-dessus  le  CF.  a  remanié  le  projet,  l'a  arrêté  en  1881,  et,  après 
avoir  encore  pris  connaissance  et  tenu  compte  des  critiques  auxquelles 
il  a  donné  lieu,  l'a  présenté  à  l'AF.  par  message  du  30  mai  1884, 
comme  projet  de  Code  pénal  militaire  et  procédure  pénale  pour  les 
troupes  de  la  Confédération  suisse.  Dans  sa  séance  du  26  juin  1885,  le  CE. 
a  adopté  l'ordre  général  et  la  plupart  des  articles  du  projet,  lequel,  par 
contre,  se  heurta  à  une  opposition  générale  toujours  plus  forte,  tant 
au  sein  de  la  commission  ad  hoc  du  CN.  que  dans  l'opinion  publique. 
De  nombreuses  modifications  et  des  adjonctions  importantes  votées 
par  la  commission  du  CN.  lui  donnèrent  un  cachet  tout  nouveau,  qui 
ne  laissait  plus  voir  grand  chose  de  sa  concision  et  simplicité  primi- 
tives. Puis,  M.  Ed.  Muller,  conseiller  national  à  cette  époque,  aujour- 
d'hui conseiller  fédéral,  présenta  de  nouvelles  propositions  touchant 
l'organisation  judiciaire  et  la  procédure  pénale.  Une  nouvelle  commis- 
sion d'experts  extraparlementaire  donna,  le  3  février  188G,  la  préfé- 
rence à  ces  propositions  sur  le  projet  du  CF.,  et  ce  vote  entraîna  la 
nécessité  de  remanier  la  partie  du  projet  consacrée  au  droit  pénal 
matériel.  Là-dessus,  le  CF.  retira  son  projet  et  avisa  l'AF.,  par  mes- 
sage du  10  avril  1888,  qu'il  avait  l'intention  de  lui  présenter  succes- 
sivement les  projets  de  loi  suivants  s 

1.  projet  d'une  loi  sur  l'organisation  judiciaire  et  procédure  pé- 
nale pour  l'armée  fédérale  ; 

2.  projet  de  loi  sur  la  répression  des  fautes  de  discipline  ; 

3.  projet  de  loi  sur  le  droit  pénal  proprement  dit  ; 

4.  projet  de  loi  sur  les  articles  de  guerre. 
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Du  projet  d'organisation  judiciaire  militaire  déposé  le  même  jour, 
10  avril  1888,  et  comprenant  l'organisation  judiciaire  et  la  procédure 
pénale,  est  issue  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  et  procédure  pé- 
nale pour  l'armée  fédérale  (0.  J.  M.),  du  28  juin  18S9.  Sur  la  base 
d'un  projet  présenté  par  le  CF.,  le  9  octobre  1894,  l'AF.  a  voté,  le  23 
mars  1896,  la  LF.  sur  les  peines  disciplinaires  dans  l'armée  suisse, 
loi  que  le  peuple  a  rejetée  dans  la  votation  du  4  octobre  1896,  par 
310,992  voix  contre  77,169.  Depuis  lors,  rien  n'a  été  tenté  de  nouveau 
en  matière  de  revision  du  droit  pénal  militaire  par  voie  législative. 
En  revanche,  le  CF.  a  adopté,  le  30  décembre  1898,  les  articles  de 
droit  pénal  militaire  pour  le  service  de  paix. 

Appendice. 

I. 

Premier    projet  (Hilty)  d'une  loi  pénale    militaire  suisse, 

1878  : 

Gode  pénal  militaire  pour  les  troupes  de  la  Confédération  suisse. 

I.  Compétence  de  la  justice  militaire. 

Art.  1.  Est  soumis  aux  dispositions  du  présent  Code: 

1.  Tout  homme  qui  se  trouve  au  service  fédéral  ou  cantonal  ou  qui 
y  est  appelé,  et  ce,  du  jour  de  la  mise  sur  pied  jusqu'au  jour  du 
licenciement,  et  au  delà  de  ce  jour,  aussi  longtemps  qu'il  revêt 
encore  l'uniforme. 

Le  titre  V  concernant  les  fautes  de  discipline  pourra  également 
être  appliqué  aux  hommes  qui,  sans  être  à  un  service  de  quelque  du- 
rée, accomplissent  momentanément  un  devoir  de  service  ou  y  sont 
astreints,  ou  qui,  sous  certains  rapports,  sont  soumis  à  une  sur- 
veillance et  inspection  militaire. 

2.  Tout  homme  qui  cherche  à  se  soustraire  à  ses  devoirs  relatifs 
au  service,  par  des  allégations  fausses  concernant  l'état  de  sa 
santé,  ou  par  des  actes  commis  volontairement  dans  le  but  de 
nuire  à  sa  santé,  de  même  que  toute  personne  qui  volontairement 
lui  prête  assistance  à  cet  effet  ou  cherche  de  quelque  autre  ma- 
nière à  le  détourner  de  ses  devoirs  militaires. 

3.  Toute  personne  qui  se  trouve,  ensuite  d'une  permission  obtenue 
de  l'autorité  militaire,  en  rapport  de  service  avec  des  militaires; 
ainsi  les  écuyers,  les  domestiques,  les  brosseurs,  les  blanchis- 
seurs, etc.  ;  de  même,  toute  personne  attachée  aux  troupes  par 
une  fonction  particulière,  telle  que  transport  militaire,  service  de 
poste,  service  de  cantinier,  boulangerie  et  boucherie  militaire, 
administration  de  magasins,  service  d'hôpital  service  de  chemins 
de  fer,  fabrique  de  munitions,  etc.,  aussi  longtemps  que  dure  ce 
rapport  ou  ce  service. 
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4.  Toute  personne  qui  se  rend  coupable  d'un  des  délits  énoncés  au 
titre  II  du  présent  Code  contre  un  homme  au  service  militaire  ou 
par  rapport  à  une  chose  destinée  à  l'usage  de  cet  homme  ou  des 
troupes,  en  général,  pendant  qu'elles  sont  au  service. 

5.  Les  actes  relevant  en  eux-mêmes  de  la  juridiction  militaire,  mais 
qui  ne  sont  découverts  qu'après  que  le  coupable  a  terminé  le  ser- 
vice ou  le  travail  d'ordre  militaire  qu'il  avait  à  faire,  de  même 
que  les  actes  en  rapport  direct  avec  ce  service  ou  travail,  pour- 
ront aussi  être  soumis  à  l'application  des  dispositions  du  présent 
Code. 

6.  Demeurent  également  réservées  les  prescriptions  concernant  l'ex- 
tension de  la  juridiction  militaire  en  cas  de  guerre  et  la  parti- 
cipation de  civils  à  des  délits  militaires. 

IL  Des  délits  de  droit  commun. 

Art.  2.  Les  délits  de  droit  commun  punis  à  teneur  des  dispositions 
du  présent  Code  sont  : 

Les  actes  de  violence  contre  les  personnes  et  contre  les  biens  d'au- 
trui,  les  délits  contre  la  sécurité  de  la  propriété  et  le  faux  témoignage 
au  cours  d'une  procédure  pénale  militaire. 

Ces  délits  seront  jugés  par  le  Tribunal  militaire  compétent,  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  ne  permet  pas  expressément  de  lès  punir  par  voie 
disciplinaire. 

Quant  aux  autres  délits  non  prévus  dans  le  présent  article,  ni  dans 
les  articles  suivants  du  présent  titre,  et  que  frappe  d'une  peine  la  loi 
pénale  ordinaire  en  vigueur  au  lieu  où  ils  sont  commis,  les  personnes 
énumérées  à  l'art.  1er  ci-dessus  qui  s'en  sont  rendues  coupables  pour- 
ront être  poursuivies  de  ce  chef  par  l'autorité  civile  dès  leur  sortie  du 
service  ;  dans  les  cas  graves,  celle-ci  pourra  immédiatement  commencer 
les  poursuites,  moyennant  autorisation  du  département  militaire  fédéral 
et,  dans  ce  cas,  le  prévenu  sera  renvoyé  du  service. 

Art.  3.  L'homicide  commis  volontairement,  et  avec  préméditation 
(assassinat),  est  puni  de  mort.  Sera  frappé  de  la  même  peine  l'instiga- 
teur ou  celui  qui  a  prêté  assistance  matérielle  (complice). 

Art.  4.  L'homicide  commis  volontairement,  mais  sans  préméditation, 
est  puni  de  la  réclusion  jusqu'à  20  ans. 

Si  l'auteur  du  meurtre  a  été  gravement  provoqué  par  une  voie  de 
faits  ou  insulte  immédiate,  la  peine  pourra  être  réduite  à  un  simple 
emprisonnement. 

Art.  5.  Sera  puni  de  l'emprisonnement  l'auteur  d'un  homicide  commis 
par  négligence  ou  imprudence,  ou  en  excédant  les  bornes  de  la  légitime 
défense,  ou  en  duel  régulier. 

Art.  6.  L'auteur  d'une  lésion  corporelle  causée  sans  intention  homi- 
cide, mais  ayant  entraîné  un  dommage  grave  et  durable,  sera  puni,  dans 
la  règle,  de  la  réclusion  jusqu'à  dix  ans. 

L'emprisonnement  pourra  être  prononcé  dans  les  autres  cas,  c'est-à- 
dire  s'il  n'y  a  pas  eu  dommage   grave  et  durable,  ou  si  l'auteur  a 
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répondu  sur  le  champ  à  une  provocation  grave,  ou  s'il  y  a  eu  duel 
régulier,  imprudence,  négligence  ou  excès  des  bornes  de  la  légitime  dé- 
fense. 

Si  une  batterie  ou  une  agression  commise  par  plusieurs  individus 
a  entraîné  mort  d'homme  ou  des  coups  et  blessures,  sans  qu'on  puisse 
en  détarminer  exactement  le  ou  les  auteurs,  les  peines  ci-dessus  seront 
appliquées  à  tous  ceux  qui  y  ont  participé,  à  l'exception  de  ceux  qui 
prouveront  qu'ils  ont  été  entraînés  sans  leur  faute  dans  la  rixe. 

Art.  7.  Seront  punis  de  la  réclusion  jusqu'à  vingt  ans  le  viol,  l'at- 
tentat à  la  pudeur  commis  par  violence  ou  menace  grave  ou  à  l'aide 
de  narcotiques  ;  les  actes  de  sodomie  ou  de  bestialité  ;  enfin  les  attentats 
à  la  pudeur  commis  sur  des  fillettes  de  moins  de  seize  ans  ou  sur  des 
personnes  de  sexe  féminin  de  facultés  intellectuelles  bornées,  pour  autant 
qu'il  n'y  aura  pas  eu  accomplissement  de  l'acte  sexuel. 

Les  outrages  aux  mœurs  de  moindre  gravité  pourront  n'être  punis 
que  de  l'emprisonnement. 

Art.  8.  Toute  autre  atteinte  portée  à  la  sécurité  et  liberté  des  per- 
sonnes sera  punie  dans  les  cas  graves  de  la  réclusion  jusqu'à  cinq  ans, 
de  l'emprisonnement  dans  les  autres  cas.  Cette  disposition  s'applique, 
en  particulier,  au  rapt,  au  détournement  de  mineures,  à  la  séquestration 
illégale,  à  la  violation  de  domicile,  aux  atteintes  portées  à  la  paix  reli- 
gieuse. 

Art.  9.  Tous  les  délits  contre  la  sécurité  de  la  propriété  d'autrui, 
savoir,  en  particulier,  le  vol  accompagné  de  violence  (brigandage),  la 
destruction  volontaire  ou  les  dommages  causés  volontairement  à  la  pro- 
priété d'autrui  (y  compris  l'incendie),  le  vol,  l'abus  de  confiance,  le  faux 
en  écritures,  l'extorsion,  le  recel  d'objets  trouvés,  seront  punis  de  la 
réclusion  jusqu'à  dix  ans,  si  la  valeur  des  objets  dépasse  100  francs, 
sinon  de  l'emprisonnement. 

Dans  les  cas  dénués  d'importance,  l'auditeur  en  chef  (art.  44)  pourra 
ordonner  l'application  d'une  peine  disciplinaire. 

Art.  10.  Le  faux  témoignage  et  la  fausse  dénonciation  commis 
avec  intention  dans  des  affaires  qui  ont  entraîné  une  enquête  pénale, 
seront  punis  de  la  réclusion  jusqu'à  cinq  ans. 

Si  l'auteur  n'a  agi  que  par  imprudence,  négligence  ou  légèreté,  il 
pourra,  selon  la  gravité  de  sa  faute  et  du  dommage  causé,  être  puni 
de  l'emprisonnement  ou  d'une  peine  disciplinaire  seulement. 

Les  faux  en  écriture,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  qui  n'ont  pas  été 
commis  dans  l'intention  de  s'approprier  le  bien  d'autrui,  sont  assimilés 
au  faux  témoignage. 

Art.  11.  Dans  l'appréciation  des  crimes  prévus  au  présent  titre, 
ainsi  que  des  crimes  militaires  dont  parlent  le  titre  III  du  présent  Code 
et  le  titre  formant  appendice,  le  juge  appliquera  les  principes  suivants: 
1.  La  tentative  est  punissable  pour  autant  qu'il  y  a  eu  commence- 
ment d'exécution.  Elle  ne  sera  pas  punie  si,  avant  d'être  découvert, 
l'auteur  a  renoncé  à  son  projet  et  en  a  prévenu  avec  succès  tous 
les  effets. 
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2.  Si  plusieurs  personnes  commettent  ensemble  un  délit,  chacune 
d'elles  sera  considérée  comme  auteur.  Sera  également  puni  comme 
l'auteur  l'instigateur  d'un  délit  consommé  ou  d'une  tentative  pu- 
nissable. Celui  qui  prête  sciemment  son  assistance  matérielle  sera 
puni  de  la  peine  frappant  la  tentative. 

3.  L'auteur  d'un  délit  frappé  par  la  loi  n'en  sera  pas  puni  dans  les 
cas  suivants  : 

S'il  a  agi  en  état  de  légitime  défense,  sans  en  excéder  les 
bornes  ; 

S'il  a  cédé  à  la  contrainte  d'une  nécessité  qui  n'était  pas  son 
fait  et  qu'il  n'a  pu  agir  autrement  pour  sauver  sa  vie  d'un  danger 
imminent  ; 

S'il  a  agi  sous  la  contrainte  d'une  force  irrésistible; 

Si,  sans  sa  faute,  il  était  privé  du  discernement  suffisant  ; 

Ou  enfin  s'il  a  agi  sur  ordre  positif  donné  par  un  supérieur 
militaire  et  ayant  trait  à  un  rapport  de  service  militaire. 

Dans  ce  dernier  cas,  c'est  le  supérieur  auteur  de  l'ordre  qui  est 
seul  responsable  de  l'acte  commis,  à  moins  que  l'inférieur  n'ait 
excédé  cet  ordre. 

4.  L'état  d'ivresse  ne  sera  jamais  considéré  comme  circonstance  atté- 
nuante dans  l'appréciation  des  délits  énumérés  par  le  présent  Code. 

De  même,  l'âge  du  délinquant  ne  jouera  aucun  rôle,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  militaire. 

Sera  envisagé  comme  circonstance  aggravante  le  fait  que  le 
délinquant  a  déjà  été  puni  à  plusieurs  reprises,  qu'il  y  a  eu  complot, 
que  le  coupable  revêtait  un  grade  militaire,  qu'il  a  commis  le  délit 
dans  Pacomplissement  de  son  service  ou  en  faisant  usage  de  ses 
armes. 

5.  Si  des  délits  tombant  sous  l'application  du  présent  Code  ne  sont 
découverts  que  deux  ans  révolus  après  avoir  été  commis,  ou,  en 
cas  de  campagne  ou  de  mise  sur  pied  qui  n'a  pas  eu  lieu  exclu- 
sivement à  titre  de  service  d'instruction,  six  mois  seulement  après 
le  licenciement  des  troupes,  le  Département  militaire  fédéral  pourra  : 

S'il  s'agit  d'un  délit  de  droit  commun,  renvoyer  la  cause  aux 
autorités  du  for  du  délit,  en  les  chargeant  de  l'instruire  et  de  la 
juger  ; 

S'il  s'agit  d'un  délit  militaire,  prononcer  lui-même  la  peine. 
Au  surplus,  l'action  pénale  n'est  pas  soumise  à  prescription. 

6.  Il  va  sans  dire  que  l'autorité  chargée  de  juger  un  délit  en  con- 
formité du  présent  Code  est  aussi  compétente  à  l'effet  de  pro- 
noncer sur  les  frais  d'enquête  et  du  Tribunal,  ainsi  que  sur  l'indem- 
nité due  au  lésé.  A  l'égard  de  cette  dernière,  la  cause  pourra 
cependant  être  renvoyée  au  Tribunal  fédéral,  pour  qu'il  statue  sur 
l'indemnité  sur  la  base  du  jugement  rendu  au  pénal. 

7.  La  condamnation  à  la  réclusion  entraîne  pour  le  condamné,  de 
plein  droit  et  sans  que  mention  en  soit  nécessaire  dans  le  juge- 
ment, la  perte  des  droits  civiques  et  l'incapacité  de  servir  dans 
l'armée. 
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Dans  tous  les  cas  de  condamnation  à  l'emprisonnement,  le  Tri- 
bunal pourra  prononcer,  en  outre,  la  suspension  du  grade  ou  la 
dégradation  complète.  Il  ne  pourra  pas  prononcer  la  perte  des 
droits  civiques  et  l'incapacité  de  servir  dans  l'armée. 

III.  Des  délits  militaires. 

Art.  12.  Les  délits  militaires  punissables  aux  termes  des  dispositions 
du  présent  Code  sont:  la  trahison,  l'absence  illicite  du  service  et  la 
désertion,  la  mutilation  volontaire  et  la  simulation  d'infirmités,  l'insu- 
bordination, l'abus  d'autorité,  la  violation  des  devoirs  de  service,  les 
actes  illicites  concernant  des  objets  militaires. 

Ils  seront  poursuivis  devant  les  tribunaux  militaires  dans  tous  les 
cas  où  le  présent  Code  ne  permettra  pas  expressément  de  les  punir  par 
voie  disciplinaire. 

Art.  13.  Se  rend  coupable  de  trahison  envers  la  Confédération  toute 
personne  énumérée  à  l'art.  1er  qui  profite  de  sa  situation  militaire  pour 
préparer  ou  exécuter  des  entreprises  ayant  pour  but  de  modifier  par  la 
violence  la  Constitution  fédérale  ou  des  Constitutions  cantonales  garan- 
ties, ou  de  troubler  violemment  la  paix  du  pays,  ou  encore  de  placer  la 
Confédération,  totalement  ou  en  partie,  au  pouvoir  ou  sous  la  dépen- 
dance d'une  puissance  étrangère.  Commet  également  une  trahison  toute 
personne  qui  communique  à  des  tiers  des  secrets  politiques  ou  militaires 
qui  lui  ont  été  confiés  en  raison  de  sa  position  militaire,  soit  entre 
autres:  cartes,  plans,  dessins,  rapports,  ordres,  tableaux,  états,  secrets 
de  fabrication  d'armes  ou  de  munitions  et,  d'une  manière  générale,  les 
préparatifs  militaires  et  politiques  intéressant  la  défense  nationale. 

La  trahison  en  temps  de  paix  est  punie  de  la  réclusion  perpétuelle 
ou  à  temps. 

Pourront  être  punies  de  l'emprisonnement,  avec  renvoi  du  coupable 
de  l'armée,  les  simples  indiscrétions  de  peu  d'importance,  commises  sans 
intention  de  lucre  et  vis-à-vis  de  tiers  qui  ne  sont  ni  ressortissants,  ni 
représentants  d'Etats  étrangers. 

La  trahison  sera  poursuivie,  même  si  elle  a  été  commise  à  l'étranger. 

Art.  14.  Quiconque,  apprenant,  dans  des  conditions  qui  le  rendent 
vraisemblable,  un  projet  de  trahison,  et  ce,  au  moment  où  il  était  pos- 
sible de  prévenir  le  délit,  s'abstient  de  le  dénoncer  à  temps,  sera  puni 
comme  complice,  si  le  délit  a  été  consommé  ou  s'il  y  a  eu  tentative 
punissable. 

Sera  exempt  de  peine,  par  contre,  celui  qui,  partie  à  un  complot 
de  ce  genre,  le  dénonce  au  moment  où  il  était  encore  possible  de  pré- 
venir le  délit,  et  sans  que  les  supérieurs  ou  les  autorités  en  aient  déjà 
eu  connaissance. 

Art.  16.  Absence  illicite  du  service  et  désertion.  Celui  qui  s'éloigne 
sans  autorisation  de  sa  troupe  ou  de  son  service,  ou  qui  n'obéit  pas  à 
un  ordre  de  marche,  ou  qui,  de  son  propre  chef,  dépasse  la  durée  d'un 
congé,  ou  qui,  ayant  été  séparé  de  son  corps  durant  la  marche,  ne  rallie 
pas  immédiatement  le  corps  de  troupes  le  plus  rapproché,  se  rend  cou- 
pable d'une  absence  illicite  du  service. 
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Si  l'absence  illicite  a  pour  but  de  soustraire  le  coupable  d'une  ma- 
nière prolongée  au  service,  elle  prend  le  caractère  d'une  désertion  pro- 
prement dite.  L'absence  illicite  du  service  et  la  désertion  seront  punies 
de  l'emprisonnement  jusqu'à  deux  ans,  dans  les  cas  de  peu  d'importance 
par  voie  disciplinaire. 

Selon  l'intention  qui  a  guidé  les  coupables,  les  cas  prévus  par  l'art.  79 
de  la  LF.  sur  l'organisation  militaire  fédérale  seront  punis  comme 
absence  illicite  du  service  ou  comme  désertion. 

Art.  17.  Si  l'absence  illicite  ou  la  désertion  a  été  accomplie  par 
plusieurs  individus  agissant  ensemble,  elle  doit  être  punie  plus  sévère- 
ment que  les  cas  isolés,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  complot. 

Si  ces  actes  sont  commis  par  des  corps  de  troupes  emportant  leurs 
armes  et  qu'ils  soient  accompagnés  d'insubordination,  les  instigateurs  et 
les  chefs,  ainsi  que  tout  officier  et  sous-officier  qui  y  aura  participé, 
seront  punis  de  la  réclusion  jusqu'à  cinq  ans. 

Art.  18.  Est  admis  toutefois  comme  circonstance  atténuante  dans 
l'appiication  de  la  peine  le  retour  volontaire  d'une  absence  illicite  ou 
d'une  désertion,  et,  dans  ce  cas,  même  lorsqu'il  y  a  eu  désertion,  les  cou- 
pables rentrés  dans  le  devoir  pourront  n'être  punis  que  disciplinai- 
rement. 

Art.  19.  Sera  puni  pour  absence  illicite  le  prisonnier  ou  détenu  qui 
s'évade,  le  militaire  qui  rompt  ses  arrêts  ou  qui,  sans  permission,  reçoit 
des  visites  pendant  qu'il  est  aux  arrêts. 

Art.  20.  Celui  qui,  ayant  connaissance  d'un  projet  d'absence  illicite, 
de  désertion  ou  d'évasion,  ne  le  dénonce  pas,  doit  être  puni  comme  corn- 
plice,  si  le  délit  a  été  consommé  ou  s'il  a  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution constituant  une  tentative  punissable. 

Mutilation  volontaire  et  simulation  oV infirmités. 

Art.  .21.  Sera  puni  de  l'emprisonnement  jusqu'à  cinq  ans  celui  qui, 
dans  le  but  d'échapper  au  service,  s'est  mutilé  volontairement,  ou  s'est 
mis,  ou  s'est  fait  mettre  de  toute  autre  manière,  totalement  ou  partiel- 
lement, dans  l'incapacité  d'accomplir  ses  devoirs  militaires.  Sera  puni  de 
même  celui  qui,  dans  le  même  but,  recourt  à  la  simulation. 

Insubordination. 

Art.  22.  Sont  considérés  comme  constituant  une  insubordination 
simple,  si  le  délit  n'est  pas  qualifié  par  d'autres  circonstances  particu- 
lières, et  punis  des  arrêts  ou  de  l'emprisonnement  jusqu'à  trois  semaines: 
le  refus  d'exécuter  un  ordre  que  l'on  a  reçu  personnellement,  en  parti- 
culier, le  refus  d'obéissance,  le  manque  de  respect  envers  un  supérieur 
ou  un  militaire  plus  élevé  en  grade;  les  récriminations  contre  un  ordre 
ou  blâme  reçu  de  lui;  les  injures  ou  diffamations  dirigées  contre  un  supé- 
rieur ou  un  militaire  d'un  rang  de  service  plus  élevé  ;  la  provocation  en 
duel  de  ce  supérieur  ou  militaire  d'un  rang  -plus  élevé  ;  les  assertions 
sciemment  fausses  ayant  trait  au  service. 

Dans  tous  ces  cas,  une  garde  militaire  est  considérée  à  l'égal  d'un 
supérieur. 
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Art.  23.  L'insubordination  est  qualifiée  et  sera  punie,  non  par  voie 
disciplinaire,  mais  par  jugement  du  Tribunal  militaire,  qui  prononcera 
l'emprisonnement  ou  la  réclusion  jusqu'à  cinq  ans,  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  l'injure  ou  la  diffamation  contre  un  supérieur  ou  un  mili- 
taire d'un  rang  de  service  plus  élevé  est  répandue  au  moyen  de 
libelles  ou  de  dessins  injurieux; 

2.  Lorsque  le  manque  de  respect  a  lieu  sous  les  armes  ou  en  pré- 
sence de  la  troupe  rassemblée; 

3.  Lorsque  le  refus  d'obéissance  a  lieu  en  termes  exprès,  témoignant 
de  la  rénitence  du  coupable,  ou  sous  les  armes,  ou  en  présence 
de  la  troupe  rassemblée  ; 

4.  Lorsque  le  coupable  fait  un  usage  menaçant  de  son  arme,  ou  se 
livre  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne  de  son  supérieur; 

5.  Lorsqu'un  supérieur  est  empêché  par  la  force  ou  par  des  menaces 
d'exécuter  un  ordre  de  service,  ou  qu'il  est  contraint  d'accom- 
plir un  acte  concernant  le  service. 

6.  Dans  les  cas  d'insubordination  qualifiée,  toute  garde  est  consi- 
dérée à  l'égal  d'un  supérieur. 

Art.  24.  Sera  réputé  circonstance  atténuante,  dans  tous  les  cas  d'in- 
subordination, le  fait  que  le  supérieur  ou  militaire  d'un  rang  plus  élevé 
aurait  traité  le  subordonné  d'une  façon  humiliante  ou  contraire  aux 
règlements.  Constitue,  par  contre,  une  circonstance  aggravante  le  fait: 

1.  Qu'il  y  a  eu  insubordination  collective  (révolte)  ; 

2.  Que  des  rassemblements  ont  été  organisés  ,  ou  des  signatures 
recueillies  dans  un  but  d'insubordination  collective  ; 

3.  Que  le  coupable  revêt  un  grade  militaire. 

Art.  25.  En  cas  de  pareilles  entreprises  collectives  d'insubordination, 
les  instigateurs  et  les  meneurs  du  complot  seront  toujours  punis  plus 
sévèrement  que  les  simples  participants.  Ils  seront  toujours  punis  de  la 
réclusion,  si  la  révolte  a  été  accompagnée  d'actes  de  violence  envers 
des  supérieurs. 

Art.  2G.  Celui  qui  a  connaissance  d'une  révolte  dans  un  moment  où 
elle  pouvait  être  empêchée  et  néglige  de  la  dénoncer  à  temps,  sera  puni 
comme  s'il  y  avait  participé,  pour  autant  toutefois  que  le  délit  concerté 
aura  été  consommé  ou  qu'il  y  aura  eu  commencement  d'exécution. 

Art.  27.  Ceux  qui,  ayant  participé  aux  préparatifs  d'une  révolte, 
en  auront  donné  avis  et  seront  rentrés  dans  l'ordre  dans  un  moment 
où  l'autorité  l'ignorait  encore,  seront  libérés  de  toute  peine,  si  leur 
dénonciation  a  eu  pour  résultat  d'empêcher  l'exécution  du  complot. 

Si  ce  résultat  n'a  pu  être  obtenu,  ils  ne  subiront  qu'une  peine  moins 
forte  et  ne  seront  passibles  en  tout  cas  que  de  l'emprisonnement. 

Art.  28.  Seront  envisagés  comme  meneurs  du  complot  et  punis 
comme  tels  tous  ceux  qui,  étant  personnellement  sommés  d'obéir  par 
un  supérieur,  s'y  seront  refusés  expressément  ou  de  fait. 

Sera  également  traité  comme  tel  celui  qui,  pour  faciliter  la  révolte, 
aura  recouru  de  manière  quelconque  à  l'emploi  de  signaux  militaires  et 
celui  qui  occupe  le  rang  le  plus  élevé  parmi  les  mutins. 
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Art.  29.  Sera  puni  comme  s'il  était  au  service  et  conformément 
aux  dispositions  qui  précèdent  tout  homme  astreint  au  service  qui,  bien 
que  n'étant  pas  au  service,  se  rend  coupable  de  l'un  ou  l'autre  des  actes 
prévus  par  les  art.  22  à  2 S  ci-dessus,  soit  au  moment  où  il  est  en  rap- 
ports de  service  avec  des  supérieurs,  soit  à  un  moment  où  il  porte 
l'uniforme. 

Art.  30  Toute  insubordination  qualifiée,  même  punie  de  l'emprison- 
nement seulement,  entraîne  de  plein  droit  la  perte  du  grade  occupé  par 
le  coupable. 

Art.  31  a.  Il  y  a  abus  de  pouvoir  lorsqu'un  supérieur  emploie  ses 
subordonnés  pour  son  service  et  son  intérêt  particuliers  ;  lorsqu'il  exige 
ou  accepte  d'eux  des  présents  ou  des  promesses  ;  lorsqu'il  leur  emprunte 
de  l'argent;  lorsqu'il  les  engage  à  commettre  des  actes  punissables; 
lorsqu'il  arrête  les  plaintes  qu'un  inférieur  était  en  droit  de  former,  a 
teneur  des  règlements,  qu'il  a  tenté  de  les  arrêter  ou  qu'il  a  cherché 
à  y  mettre  empêchement  par  des  menaces  ou  d'autres  moyens  coupables  ; 
lorsqu'il  a  intentionnellement  prononcé  des  peines  imméritées  ou  inter- 
dites, entre  autres  lorsqu'il  a  outrepassé  sa  compétence  disciplinaire; 
lorsqu'il  cherche  à  influencer  d'une  manière  illicite  le  cours  de  la  justice  ; 
enfin,  lorsqu'il  insulte  un  inférieur,  qu'il  lui  inflige  de  mauvais  traite- 
ments, et,  d'une  manière  générale,  lorsqu'il  viole  à  son  égard  les  règle- 
ments. 

L'abus  de  pouvoir  sera  puni  des  arrêts  ou  de  l'emprisonnement 
jusqu'à  un  an.  La  peine  sera  la  réclusion  jusqu'à  vingt  ans,  s'il  y  a  eu 
meurtre  du  subordonné  ou  lésion  corporelle. 

Les  cas  de  peu  de  gravité  pourront  être  punis  par  voie  discipli- 
naire. En  condamnant  aux  arrêts  ou  à  l'emprisonnement,  le  Tribunal 
pourra  toujours  prononcer  en  même  temps  la  dégradation,  la  suspension 
ou  le  renvoi  complet  du  service  avec  cet  effet  que  le  condamné  sera 
placé  dans  la  catégorie  des  hommes  payant  la  taxe  d'exemption. 

En  matière  d'abus  de  pouvoir,  tout  homme  au  service  de  garde 
sera  traité  à  l'égal  d'un  supérieur. 

Art.  31  b.  Les  actes  de  supérieurs,  ainsi  que  d'hommes  au  service 
de  garde,  qui  ont  eu  seulement  pour  but  de  se  défendre  contre  une 
aggression,  ou,  en  l'absence  d'autres  moyens,  d'obtenir  l'obéissance  néces- 
saire, ne  seront  pas  considérés  comme  des  abus  de  pouvoir  ou  des 
infractions,  alors  même  que  les  supérieurs  auraient  dû  se  servir  de 
leurs  armes. 

Art.  32.  Sera  puni  comme  s'il  était  au  service  tout  homme  astreint 
au  service  qui,  sans  être  au  service,  s'est  rendu  coupable  d'un  des  actes 
prévus  à  l'art.  31,  soit  lorsqu'il  se  trouvait  momentanément  en  rapports 
de  service  avec  des  inférieurs,  soit  lorsqu'il  avait  revêtu  l'uniforme. 

Art.  33.  Se  rend  coupable  de  violation  des  devoirs  du  service  mili- 
taire : 

1.  Celui  qui  fait  ou  transmet  intentionnellement  des  communications, 
des  attestations  ou  des  rapports  inexacts  concernant  le  service  ; 
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2.  Celui  qui  accepte  des  présents  ou  des  promesses  pour  s'engager 
à  accomplir  un  acte  de  ce  genre,  même  si  cet  acte  n'a  pas  été  ac- 
compli ; 

3.  Sous  réserve  des  cas  prévus  à  l'art.  22,  celui  qui  adresse  une 
provocation  en  duel  ou  qui  l'accepte; 

4.  Celui  qui  abandonne  le  poste  qui  lui  a  été  assigné  comme  senti- 
nelle, ou  chef  d'un  poste  de  garde  ou  dans  l'ordre  de  la  marche  ; 

5.  Celui  qui  laisse  évader  un  prisonnier  dont  la  garde  lui  est  confiée, 
ou  qui  intentionnellement  n'exécute  pas  une  arrestation  dont  il  est 
chjargé  ; 

6.  Celui  qui  néglige  de  dénoncer  et  de  faire  punir  des  actes  punis- 
sables commis  par  ses  subordonnés  ; 

7.  Celui  qui  néglige  d'empêcher,  lorsqu'il  est  en  situation  de  le  faire 
et  qu'il  en  a  connaissance,  des  actes  punissables  commis  par  des 
subordonnés  ; 

8.  Celui  qui,  par  un  usage  imprudent  ou  négligent  d'armes  ou  de 
munitions,  cause  un  dommage  considérable  à  des  personnes  ou  à 

des  choses; 

9.  Celui  qui  fait  usage  de  ses  armes  sans  droit  ou  qui,  pareillement 
sans  droit,  incite  ses  subordonnés  à  faire  usage  de  leurs  armes  ; 

10.  Celui  qui,  étant  de  service  ou  ayant  été  commandé  pour  le  ser- 
vice, s'est  mis  en  état  d'ivresse  et  s'est  ainsi  rendu  incapable  de 
faire  son  devoir  ; 

11.  Celui  qui  sciemment  fait  des  plaintes  mal  fondées,  ou  qui,  par 
légèreté,  porte  à  plusieurs  reprises  des  plaintes  de  ce  genre. 

Art.  34.  Se  rend  coupable  d'un  acte  illicite  concernant  des  objets 
militaires  : 

1.  Celui  qui,  par  préméditation  et  sans  droit,  ou  par  négligence,  dété- 
riore, détruit,  abandonne  ou  laisse  péricliter  des  objets  ayant 
trait  au  service  ; 

2.  Celui  qui,  en  violation  des  devoirs  de  service,  abuse  d'objets  aux- 
quels il  a  eu  accès  ou  qui  lui  ont  été  confiés  en  raison  du  ser- 
vice ; 

3.  Tout  homme  astreint  au  service  militaire  qui,  se  trouvant  en 
dehors  du  service,  et  agissant  par  préméditation  ou  par  négli- 
gence, détruit,  abandonne,  emploie  abusivement  pour  son  usage 
particulier,  ou  n'entretient  pas  en  bon  état  de  conservation  des 
armes,  des  effets  d'habillement  et  d'équipement,  des  chevaux,  ou 
d'autres  objets  appartenant  au  matériel  de  service,  que  ces  objets 
soient  ou  non  sa  propriété. 

Les  actes  illicites  contre  des  objets  militaires  sont  passibles  de 
l'emprisonnement  jusqu'à  deux  ans,  avec  faculté,  pour  le  Tribunal, 
d'ajouter  à  cette  peine  la  dégradation,  la  suspension  ou  le  renvoi  du 
service  et  la  mise  à  la  taxe.  Les  cas  de  peu  de  gravité  seront  punis 
par  voie  disciplinaire. 

Art.  35.  Sera  traité  comme  complice  le  supérieur  militaire  qui  laisse 
commettre,  sans  s'y  opposer,  de  pareilles  infractions  concernant  le  ma- 
tériel de  l'armée  ou  qui  n'en  dénonce  pas  les  auteurs,  si  elles  ont  été 
déjà  accomplies. 
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IV.  De  la  procédure  devant  les  Tribunaux  militaires. 

Art.  36.  Les  dispositions  sur  la  procédure  devant  les  tribunaux 
militaires  sont  applicables  à  tous  les  délits  de  droit  commun  ou  mili- 
taires qui  ne  peuvent  être  réglés  disciplinairement  en  vertu  d'une  excep- 
tion statuée  à  cet  effet.  Toute  procédure  devant  les  tribunaux  militaires 
est  fédérale  ;  les  tribunaux  militaires  cantonaux  ne  seront  plus  réunis 
en  aucun  cas. 

Art.  37.  Pour  les  troupes  endivisionnées,  le  CF.  nomme  un  tribunal 
militaire  permanent,  soit  par  division,  soit  par  arrondissement  de  divi- 
sion. Chaque  tribunal  se  compose  d'un  grand  juge,  d'un  auditeur  et  de 
son  substitut,  de  deux  juges  et  de  deux  suppléants.  Tous  les  membres 
du  tribunal  doivent  avoir,  au  moins,  le  grade  de  capitaine. 

Art.  38.  Pour  tout  militaire  n'appartenant  pas  à  une  division,  le 
CF.  nomme,  en  cas  de  besoin,  un  tribunal  militaire  ad  hoc  pareil  aux 
tribunaux  de  division. 

Lorsque  l'accusation  est  dirigée  contre  le  général  ou  un  colonel- 
divisionnaire,  l'AF.  nomme,  dans  chaque  cas,  un  tribunal  militaire 
extraordinaire,  composé  de  trois  grands  juges  ayant  le  grade  de  colonel 
et  de  deux  colonels-divisionnaires. 

Art.  39.  Les  personnes  de  condition  civile  soumises  à  la  juridiction 
militaire  (v.  en  particulier  art.  1,  2  et  3  de  l'appendice)  sont  justiciables 
du  tribunal  de  la  troupe  à  laquelle  elles  appartiennent  d'après  leurs 
occupations  ou  l'arrondissement  de  division,  ou  au  pouvoir  de  laquelle 
elles  se  trouvent. 

Art.  40.  Lorsqu'une  troupe  est  coupée  et  hors  d'état  de  commu- 
niquer avec  un  tribunal  militaire  ordinaire,  son  commandant  en  chef 
pourra,  dans  les  cas  urgents  n'admettant  aucun  retard,  nommer  un 
tribunal  militaire  extraordinaire,  composé,  autant  que  possible,  de  quatre 
officiers  siégeant  sous  sa  présidence. 

Les  fonctions  de  ce  tribunal  cesseront  dès  que  la  troupe  pourra 
livrer  l'accusé  à  son  propre  tribunal  militaire  ou  à  un  autre  tribunal 
militaire  ordinaire,  lequel,  en  pareil  cas,  exerce  sans  autre  condition  la 
juridiction  du  tribunal  compétent. 

Art.  41.  L'auditeur  en  chef  de  l'armée  tranchera  les  conflits  de 
compétence  entre  tribunaux  militaires,  ou  entre  ces  tribunaux  d'une 
part,  les  autorités  ou  tribunaux  civils,  d'autre  part. 

Art.  42.  Un  auditeur  en  chef,  huit  grands  juges,  huit  auditeurs  et 
treize  officiers  judiciaires  non  répartis,  qui  sont  directement  à  la  dispo- 
sition du  Conseil  fédéral,  soit  du  commandant  en  chef,  forment  l'état- 
major  judiciaire  de  la  Confédération. 

Le  Conseil  fédéral  nomme  l'état-major  judiciaire  et  en  maintiendra 
l'effectif  au  complet. 

Tous  les  officiers  d'état-major  judiciaire  doivent  avoir  une  bonne 
culture  juridique  et  être  âgés  d'au  moins  30  ans.  Quatre  d'entre  eux 
auront  constamment  le  grade  de  colonel. 
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Art.  43.  L'enquête  préliminaire  pour  un  délit  présumé  est  dirigée 
par  l'auditeur  et  n'a  d'autre  but  que  d'établir  s'il  y  a  lieu  de  porter 
accusation  pour  délit  de  droit  commun  ou  militaire.  Elle  sera  clôturée 
dès  que  ce  but  est  atteint. 

Si  l'auditeur  n'est  momentanément  pas  présent,  le  chef  militaire 
investi  du  pouvoir  disciplinaire  (art.  6-')  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  conserver  les  traces  et  les  preuves  du  délit,  arrêter 
ou  poursuivre  les  individus  inculpés  ou  soupçonnés  du  délit,  assurer 
la  constatation  provisoire  des  faits  et  aviser  immédiatement  l'auditeur. 

Le  protocole  de  l'enquête  préliminaire  ne  doit  pas  être  communiqué 
dans  le  débat  principal,  si  ce  n'est  pour  relever  et  éclaircir  des  contra- 
dictions manifestes  qui  se  produiraient  dans  les  dépositions  de  témoins, 
ou  pour  faire  connaître  les  dépositions  de  témoins  décédés  ou  absents 

Art.  44  Après  la  clôture  de  l'enquête  préliminaire,  l'auditeur  juge, 
au  plus  près  de  sa  conscience,  si  l'affaire  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  militaire  ou  renvoyée  au  chef  militaire  compétent  pour  qu'il 
inflige  une  peine  disciplinaire,  ou  enfin  abandonnée  complètement. 

S'il  penche  pour  cette  dernière  alternative  ou  s'il  a  des  doutes  sur 
la  convenance  de  l'application  d'une  peine  disciplinaire,  il  prendra  la 
décision  de  l'auditeur  en  chef,  auquel  il  devra  également  en  référer  dans 
les  cas  où  cette  consultation  est  expressément  prévue  par  le  présent 
Code  (v.  par  exemple  art.  9). 

Art.  45.  La  procédure  principale  commence  à  partir  du  moment  où 
l'auditeur  a  transmis  au  grand  juge  compétent  le  dossier  accompagné 
d'un  acte  d'accusation  écrit.  Cette  remise  doit  avoir  lieu  dans  les  12 
heures  qui  suivent  le  moment  où  la  réponse  de  l'auditeur  en  chef  est 
arrivée  (art.  -14). 

L'auditeur  en  avise  l'accusé  et  lui  transmet  une  copie  de  l'acte 
d'accusation.  En  même  temps,  il  l'invite,  le  cas  échéant,  à  désigner  un 
défenseur  et  à  exercer  ses  récusations  contre  les  membres  du  Tribunal 
(art.  4  7),  le  tout  dans  le  délai  de  12  heures. 

L'acte  d'accusation  ne  doit  contenir  que  l'exposé  des  faits  consti- 
tutifs du  délit  ;  la  citation  des  articles  du  code  à  invoquer  ;  la  pénalité 
requise  et,  dans  une  liste  annexe,  l'indication  de  tous  les  moyens  de 
preuve  dont  l'accusation  se  propose  de  faire  usage  dans  le  débat  public. 

Le  grand  juge  a  le  droit  et  le  devoir  d'écarter  par  une  décision 
motivée  les  moyens  de  preuve  qui  lui  paraîtraient  sans  influence  sur  le 
sort  de  la  cause  ou  qui  entraîneraient  des  retards  incompatibles  avec  la 
marche  rapide  de  la  procédure. 

La  partie  qui  désire  faire  usage  de  ces  moyens  a  la  faculté  de 
renouveler  sa  demande  devant  le  tribunal  réuni,  à  l'ouverture  des  débats, 
immédiatement  après  que  les  demandes  de  récusation,  s'il  y  en  a,  auront 
été  liquidées. 

Art.  46.  L'accusé  a  le  droit  de  choisir  lui-même  un  défenseur  mili- 
taire ou  civil,  pourvu  qu'on  puisse  le  faire  venir  sans  retarder  les  débats. 
Il  peut  aussi  prier  le  grand  juge  de  lui  en  désigner  un,  ou  enfin  s'en 
remettre  à  l'auditeur  pour  la  défense.  Dans  ce  dernier  cas,  l'auditeur 
est  également  tenu  d'exposer  et  de  soumettre  à  l'appréciation  du  tribunal 


L'administration  de  la  justice  pénale  militaire. 


495 


toutes  les  considérations  susceptibles  d'être  équitablement  invoquées  et 
de  nature  à  militer  en  faveur  de  l'accusé,  totalement  ou  en  partie. 

Tout  défensenr  choisi  par  l'accusé  ou  désigné  par  le  grand  juge  est 
tenu  de  se  charger  gratuitement  de  la  défense,  s'il  appartient  à  une 
troupe  au  service. 

Art.  47.  Bécusatioyi  des  juges.  L'accusé  et  l'auditeur  ont  l'un  et  l'autre 
un  droit  de  récusation  contre  les  membres  du  tribunal  qui  se  trouvent, 
soit  avec  le  lésé,  soit  avec  l'accusé,  dans  des  relations  de  parenté  ou 
alliance  en  ligne  directe  ou  en  ligne  collatérale  jusqu'au  deuxième  degré, 
d'après  le  mode  de  supputation  du  droit  canonique,  ou  qui  ont  un  intérêt 
déterminé  et  établi  à  l'issue  du  procès.  Ces  juges  peuvent  aussi  se  récuser 
eux-mêmes. 

Les  récusations  doivent  être  formulées  par  écrit,  avec  motifs  à  l'appui, 
sous  peine  de  forclusion,  par  l'auditeur,  en  même  temps  que  l'acte  d'ac- 
cusation, par  l'accusé,  dans  lss  12  heures  de  la  réception  de  cet  acte. 
A  cet  effet,  l'auditeur  devra  communiquer  à  l'accusé,  en  même  temps 
que  l'acte  d'accusation,  la  liste  des  juges  et  des  suppléants. 

Si  les  récusations  rendent  probable  l'éventualité  que  les  suppléants 
ordinaires  ne  suffiront  pas  pour  compléter  le  tribunal,  le  grand  juge 
demandera  sans  retard  au  CF.,  en  cas  d'urgence  au  commandant  de 
division  ou  au  chef  de  la  troupe  à  laquelle  appartient  l'accusé,  de  dési- 
gner d'avance  encore  d'autres  suppléants  éventuels. 

Art.  48.  Dans  toutes  les  affaires  où  l'accusation  requiert  la  peine 
de  mort  ou  la  réclusion,  l'accusé  qui  n'a  pas  fait  des  aveux  complets 
pourra,  dans  les  douze  heures  de  la  réception  de  l'acte  d'accusation, 
demander  que  le  tribunal  s'adjoigne  encore  deux  juges  ayant  le  même 
rang  militaire  que  lui  (simples  soldats,  si  l'accusé  est  un  simple  soldat, 
sous-officiers  si  l'accusé  est  sous-officier,  officiers  si  l'accusé  est  officier). 
Ces  juges  sont  alors  tirés  publiquement  au  sort,  au  début  de  l'instruction 
principale,  parmi  toutes  les  troupes  sur  place,  et  peuvent  immédiatement 
être  récusés  en  séance  publique  ou  se  récuser  eux-mêmes  pour  les  mêmes 
motifs  que  les  juges  ordinaires.  Le  juge  ainsi  récusé  est  immédiatement 
remplacé  par  le  sort. 

Art.  49.  L'instruction  principale  devant  les  tribunaux  militaires  est 
orale  et  en  tous  cas  publique  pour  tous  les  militaires  sur  place,  à  l'ex- 
ception de  la  délibération  du  tribunal. 

Art.  50. 

1 .  Après  la  constitution  du  tribunal  et  la  solution  des  questions  éven- 
tuel es  concernant  des  récusations  ou  un  complément  des  moyens 
de  preuve  {art.  45  et  47),  le  grand  juge  adresse  une  exhortation 
à  tous  les  militaires  appelés  à  jouer  un  rôle  dans  la  cause,  en 
leur  rappelant  le  serment  général  de  service  qu'ils  ont  prêté. 

2.  Ensuite,  le  grand  juge  faire  lire  l'acte  d'accusation  par  l'auditeur 
et  demande  à  l'accusé  de  déclarer  s'il  plaide  coupable  ou  non  cou- 
pable. Ce  n'est  que  dans  ce  dernier  cas  qu'il  est  procédé  à  l'au- 
dition de  témoins. 
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3.  Cela  fait,  le  grand  juge  représente  au  tribunal  les  preuves  écrites 
du  délit  allégué  et  les  autres  pièces  de  conviction  ;  il  fournit  aux 
juges,  s'il  est  besoin,  des  explications  sur  la  situation  des  lieux, 
puis  il  procède  à  l'audition  des  témoins,  si  cela  est  nécessaire, 
et,  le  cas  échéant,  des  experts.  Les  juges,  l'auditeur,  l'accusé  et 
son  défenseur  ont  aussi  le  droit  de  poser  des  questions  aux  témoins 
ou  aux  experts.  Avant  d'être  entendus,  les  témoins  et  experts 
sont  exhortés  par  le  grand  juge  à  dire  toute  la  vérité  et  rendus 
attentifs  à  l'éventualité  d'une  poursuite  pénale  militaire  pour  faux 
témoignage  (art.  1er,  chiffre  4,  et  art.  10).  Ils  peuvent  être  isolés 
tant  qu'ils  n'ont  pas  été  entendus,  et,  après  leur  audition,  ils 
peuvent  être  rappelés  et  confrontés,  au  besoin. 

4.  Il  est  également  loisible  au  grand  juge  d'appeler  toute  personne, 
militaire  ou  civile,  présente  à  l'audience,  à  fournir  tous  rensei- 
gnements utiles  à  la  cause. 

5.  L'accusé  est  interrogé  en  dernier  lieu,  également  par  le  grand 
juge.  Les  juges,  l'auditeur  et  le  défenseur  ont  également  le  droit 
de  lui  poser  des  questions. 

Art.  51.  Après  la  clôture  de  la  procédure  probatoire,  le  grand  juge 
donne  une  fois  la  parole  successivement  à  l'auditeur  et  au  défenseur, 
soit  à  l'accusé.  Un  second  tour  de  parole  n'est  accordé  qu'à  la  demande 
d'un  juge  et  sur  les  points  précis  indiqués  par  lui. 

L'auditeur  est  tenu  par  ses  fonctions,  même  dans  le  cas  où  il  ne 
parle  pas  au  nom  de  l'accusé  (art.  46),  de  ne  consulter,  dans  toutes  ses 
paroles,  que  l'intérêt  de  la  vérité  et  de  la  justice  et  de  ne  rien  cacher 
de  ce  qui  peut  le  servir. 

Art.  52.  Il  n'est  pas  tenu  de  procès-verbal  spécial  des  opérations 
de  l'instruction  principale.  Ce  qui  s'est  passé  et  ce  qui  paraît  digne 
d'être  noté  est  résumé  en  tête  du  jugement  même  (art.  54). 

Pour  assister  le  grand  juge  et  le  tribunal  (notes  d'audience,  rédac- 
tion du  jugement,  comptabilité)  le  grand  juge  peut  s'adjoindre  comme 
secrétaire  un  militaire  capable  et  digne  de  confiance.  Ce  secrétaire  n'a 
cependant  pas  de  position  officielle  au  sein  du  tribunal. 

Art.  53.  Lorsque  les  plaidoiries  sont  terminées,  le  tribunal  procède 
immédiatement  en  séance  secrète  à  deux  débats.  L'opinion  émise  dans 
le  premier  tour  de  préconsultation  ne  lie  pas  le  juge  qui  la  donne.  Au 
second  tour,  chaque  juge  donne  son  avis  définitif.  Les  tribunaux  pronon- 
cent en  appréciant  librement  tous  les  faits  de  la  cause  et  tous  les 
moyens  de  preuve. 

Art.  54.  Le  jugement  du  tribunal  militaire  est  rédigé  sur  le  champ 
par  écrit  et  doit  contenir: 

1.  Un  résumé  historique  concis  des  actes  principaux  de  la  première 
instruction  et  de  l'instruction  principale  ; 

2.  Un  exposé  sommaire  des  faits  reconnus  constants  par  le  tribunal  ; 

3.  L'indication  des  articles  du  Code  militaire  qui  sont  appliqués,  et 

4.  Le  dispositif  de  la  sentence. 


L'administration  de  la  justice  pénale  militaire. 


497 


Art.  55.  Le  jugement  est  lu  en  séance  publique  à  l'accusé.  Lorsqu'il 
prononce  la  peine  de  l'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave,  l'accusé 
doit  être  prévenu  par  le  grand  juge  qu'il  a  le  droit,  avant  que  la  séance 
ait  été  levée,  de  faire  inscrire  au  protocole  une  demande  en  grâce  ou 
un  recours  en  cassation,  dont  il  doit  énoncer  les  motifs. 

S'il  fait  l'un  ou  l'autre,  le  tribunal  préavise  immédiatement  en  séance 
publique.  Les  conclusions  du  condamné  et  le  préavis  du  tribunal  sont 
ensuite  joints  au  jugement,  lequel  est  transmis,  avec  tous  les  actes  du 
procès,  à  l'autorité  compétente,  avant  que  la  séance  soit  levée. 

Art.  56.  Les  peines  moins  sévères  que  l'emprisonnement  ne  donnent 
pas  ouverture  à  la  cassation  ou  à  la  grâce.  Dans  tous  les  autres  cas, 
le  recours  à  ces  moyens  ne  peut  être  refusé  que  dans  des  circonstances 
particulières,  en  temps  de  guerre  (art.  12  de  l'appendice). 

En  pareil  cas,  le  grand  juge  porte  au  pied  du  jugement  même 
l'ordre  écrit  d'exécution,  à  l'adresse  de  celui  qui  a  le  pouvoir  discipli- 
naire sur  le  condamné.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'ordre  n'est  donné 
qu'après  solution  du  recours  en  grâce  ou  en  cassation,  pour  autant  que 
ce  recours  a  un  effet  suspensif  (art.  58).  A  réception  de  l'ordre  d'exé- 
cution, le  chef  auquel  il  s'adresse  est  tenu,  sous  sa  propre  responsabi- 
lité, de  le  faire  exécuter  aussitôt. 

En  cas  de  jugement  portant  la  peine  de  mort,  le  condamné  est 
fusillé. 

Art.  57.  En  même  temps  qu'il  juge  le  fond,  le  tribunal  militaire 
prononce  aussi  toujours  sur  les  frais,  sans  pouvoir  cependant  mettre  à 
la  charge  d'un  condamné  la  solde  des  militaires  qui  ont  fonctionné  dans 
la  cause. 

Il  peut  également,  à  la  demande  du  lésé  ou  de  ses  héritiers,  rendre, 
sur  leurs  réclamations  civiles,  un  jugement  exécutoire  dans  toute  l'étendue 
de  la  Confédération.  La  partie  civile  peut  requérir  l'auditeur  de  produire 
les  preuves  invoquées  par  elle  et  de  faire  valoir  sa  réclamation,  tant 
dans  l'acte  d'accusation  qu'aux  débats. 

Cependant  l'auditeur  a  le  droit  d'écarter  cette  réquisition,  sans  pré- 
judice à  une  action  distincte  devant  les  tribunaux  civils  ordinaires,  s'il 
estime  que  l'introduction  de  la  réclamation  civile  dans  la  cause  princi- 
pale aurait  pour  effet,  soit  d'en  retarder  la  marche  rapide  en  allongeant 
la  procédure  probatoire,  soit  de  trop  compliquer  la  défense  de  l'accusé. 

Art.  58.  Grâce.  Réhabilitation.  Un  condamné  à  l'emprisonnement, 
ou  à  une  peine  plus  grave  encore,  peut  se  pourvoir  en  grâce  en  tout 
temps,  en  adressant  sa  demande,  dans  la  règle  au  CF.,  en  temps  de 
guerre  au  commandant  en  chef.  Le  pourvoi  en  grâce  ne  suspend  point 
l'exécution  de  la  peine  (sauf  pour  la  peine  de  mort).  La  grâce  totale  ou 
partielle  ne  change  rien  aux  effets  civils  de  la  condamnation. 

La  grâce  emporte  de  plein  droit  la  réhabilitation  du  condamné. 
Celle-ci  peut  aussi  être  demandée  pour  elle-même,  après  l'expiration  de 
la  peine.  La  demande  est  adressée  aux  mêmes  autorités. 
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Art.  59.  Cassation.  La  cassation  d'un  jugement  militaire  peut  être 
demandée  : 

pour  fausse  application  de  la  loi, 

ou  lorsque  le  tribunal  a  dépassé  le  maximum  de  la  peine  fixée  par 
la  loi  ou  qu'il  a  appliqué  une  peine  que  la  loi  n'autorise  pas, 

ou  encore  pour  incompétence  du  tribunal,  pour  atteinte  portée  aux 
droits  de  la  défense,  pour  violation  de  formes  de  procédure  prescrites 
expressément,  à  la  condition  toutefois  que  ces  moyens  aient  été  invo- 
qués, séance  tenante,  au  cours  des  débats  et  qu'ils  aient  été  rejetés  par 
jugement  incidentel  du  tribunal. 

Art.  60.  Tout  recours  en  cassation  doit,  sous  peine  de  forclusion, 
être  annoncé  au  protocole,  avec  motifs  à  l'appui,  aussitôt  après  lecture 
du  jugement  et  avant  que  la  séance  ait  été  levée,  et  il  doit  être  transmis 
en  cette  forme  et  dans  la  même  séance  par  le  grand  juge  à  l'auditeur 
en  chef,  avec  une  déclaration  du  tribunal  sur  les  faits  invoqués  à  l'appui 
du  recours  (voir  art.  55).  L'auditeur  en  chef  statue  sans  délai  sur  le 
recours. 

Le  recours  en  cassation  suspend  l'exécution  du  jugement,  sous  réserve 
des  cas  se  produisant  en  temps  de  guerre. 

Lorsque  le  jugement  a  prononcé  la  peine  de  mort  ou  la  réclusion, 
l'auditeur  en  chef  s'adjoint  deux  officiers  supérieurs  pour  trancher  le 
recours. 

Tout  arrêt  prononçant  la  cassation  doit  la  motiver  brièvement  et 
peut,  en  même  temps,  renvoyer  la  cause  devant  un  autre  tribunal  mili- 
taire. 

En  cas  de  guerre,  lorsque  l'auditeur  en  chef  ne  peut  être  atteint 
et  que  l'exécution  ne  souffre  pas  de  retard,  il  est  remplacé  par  l'officier 
le  plus  élevé  en  grade  que  l'on  peut  atteindre  rapidement  et  qui  n'a 
pas  pris  part  aux  débats  (voir  appendice,  art.  12). 

Art  61.  Revision.  Si,  après  le  prononcé  d'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  militaire  et  portant  emprisonnement  ou  une  peine  plus  sévère, 
l'on  vient  à  découvrir  des  indices  nouveaux  et  probants  de  l'innocence 
du  condamné,  celui-ci  ou  ses  héritiers  pourront,  en  tout  temps,  demander 
la  revision  du  procès,  en  s'adressant  à  l'autorité  compétente  en  matière 
de  cassation.  Si,  après  examen  minutieux  du  cas,  cette  autorité  accorde 
la  demande,  elle  recueillera  elle-même  les  nouveaux  moyens  de  preuve 
et  les  renverra  au  tribunal  militaire  qui,  sans  nouvelle  instruction  pré- 
liminaire, statuera  selon  les  formes  de  la  procédure. 

La  demande  de  revision  n'a  pas  d'effet  suspensif,  si  le  jugement 
n'est  pas  encore  exécuté  au  moment  où  elle  se  produit. 

Art.  6-\  Comptabilité.  Toutes  les  personnes  de  condition  militaire 
qui  fonctionnent  pour  la  justice  militaire  reçoivent  la  solde  ordinaire 
de  leur  grade  et,  si  elles  ont  été  spécialement  appelées  au  service  ou 
obligées  de  se  déplacer,  l'indemnité  ordinaire  de  route  accordée  aux 
militaires  en  voyage. 

Les  témoins  ou  experts  ou  toutes  autres  personnes  de  condition 
civile  reçoivent  une  indemnité  de  3  francs  par  jour,  plus  l'indemnité  de 
route  payée  aux  officiers  en  voyage  (variante:  plus  leurs  frais  effectifs 
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de  déplacement).  Le  défenseur  de  condition  civile  reçoit  la  solde  de  l'au- 
diteur, plus  l'indemnité  de  route  pour  officiers. 

Toute  la  comptabilité  de  la  justice  militaire  est  tenue  par  les  fonc- 
tionnaires d'administration  attachés  à  la  division,  sous  la  surveillance 
et  le  contrôle  du  grand  juge. 

Art.  63.  Procédure  contumaciale.  Lorsqu'un  prévenu  est  en  fuite  et 
qu'il  ne  peut  être  atteint,  il  peut  néanmoins  être  jugé  par  le  tribunal 
militaire  compétent,  sur  la  base  des  actes  de  la  première  instruction  et 
des  moyens  de  preuve  invoqués  par  l'auditeur. 

En  pareil  cas,  la  libération  ne  pourra  être  prononcée,  mais,  si  les 
moyens  de  preuve  sont  insuffisants,  le  tribunal  devra  prononcer  la  sus- 
pension de  la  procédure. 

Un  jugement  rendu  par  contumace  peut  être  réformé  en  tout  temps, 
aussitôt  que  le  condamné  s'est  constitué  prisonnier  ou  a  été  saisi  et  qu'il 
en  fait  la  demande.  Dans  ce  cas,  il  est  procédé  en  la  forme  ordinaire 
et  un  nouveau  jugement  est  rendu  en  annulation  du  premier. 

V.  Des  fautes  de  discipline. 

Art.  64.  Constituent  une  faute  de  discipline  les  actions  ou  omis- 
sions de  personnes  sous  le  pouvoir  militaire  (art.  1er  et  art.  1  à  4  de 
l'appendice),  qui,  sans  rentrer  dans  la  catégorie  des  délits  prévus  aux 
titres  II  et  III  du  présent  code,  sont  contraires  à  la  bonne  tenue  et 
à  la  discipline  militaires.  Elles  sont  disciplinairement  punies  par  les  su- 
périeurs militaires,  sous  réserve  de  dispositions  applicables  en  temps 
de  guerre. 

Art.  65.  Est  réputée  faute  de  discipline: 

1.  Toute  inobservation  ou  violation,  commise  intentionnellement  ou 
par  négligence,  des  devoirs  touchant  le  service  militaire,  tels  que 
les  prescrivent  les  lois  ou  les  règlements  généraux  ; 

2.  Toute  inobservation  ou  violation  d'ordres  ou  mesures  militaires, 
ordres  de  marche,  proclamations,  ordres  du  jour,  etc.,  émanant  de 
supérieurs  ou  d'autorités  militaires  compétentes,  au  service  ou 
hors  de  service,  notamment  du  département  militaire  fédéral,  de 
ses  divisions  administratives,  des  chefs  d'arme,  commandants  d'ar- 
rondissement ou  chefs  de  section,  des  directions  militaires  can- 
tonales et  de  leurs  fonctionnaires. 

Le  coupable  ne  peut  pas  s'excuser  en  invoquant  son  ignorance  des 
lois,  règlements,  des  ordonnances  ou  ordres  généraux  concer- 
nant le  militaire. 

Art.  66.  Sont  réputées  fautes  de  discipline,  en  particulier,  les  actions 
ou  omissions  suivantes,  dont  l'énumération  ne  porte  cependant  aucune- 
ment préjudice  à  la  teneur  et  portée  des  deux  articles  qui  précèdent: 
1.  L'irrégularité  au  service,  la  violation  de  règlements  et  d'ordon- 
nances militaires,  l'inexécution  ou  l'exécution  insuffisante  d'ordres 
de  service,  les  excès  de  compétence  ou  les  cas  légers  d'insubor- 
dination, lorsqu'ils  ne  révèlent  pas  une  intention  de  résistance  qua- 
lifiée et  dolosive. 
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2.  La  présence  tardive  à  un  service  commandé,  ou  la  rentrée  tar- 
dive au  quartier  ;  les  négligences  de  toute  espèce. 

3.  La  malpropreté  et  le  désordre  sur  la  personne  ou  quant  aux  armes, 
à  l'uniforme  et  à  l'équipement  au  service. 

4.  L'ivresse  et  toute  conduite  grossière  ou  inconvenante,  soit  par 
paroles,  soit  par  gestes. 

5.  La  conduite  inconvenante  et  contraire  à  la  bonne  tenue  militaire, 
ainsi  que  les  propos  grossiers  de  supérieurs  à  l'adresse  de  leurs 
inférieurs.  Si  le  fait  se  produit  au  service  même  ou  sous  les 
armes,  le  coupable  pourra,  en  outre,  être  puni  de  la  dégradation. 

6.  Les  rixes  ordinaires  ou  les  querelles  entre  militaires  ou  avec  des 
civils,  les  injures  et  menaces  légères,  par  gestes  ou  par  paroles, 
si  elles  ne  constituent  pas  un  autre  délit. 

7.  Toute  conduite  inconvenante  ou  désobéissante,  sans  qu'il  y  ait  véri- 
table insubordination  ;  les  menaces  et  atteintes  portées  à  l'hon- 
neur de  militaires  de  même  grade  ou  de  personnes  civiles  ;  la  con- 
duite inconvenante  d'hommes  astreints  au  service  envers  un  fonc- 
tionnaire militaire  ou  un  supérieur,  concernant  des  affaires  de 
service,  lors  même  que  le  supérieur  ou  le  subordonné,  ou  bien 
tous  deux  auraient  été  en  tenue  civile. 

8.  Les  communications  illicites  avec  des  personnes  en  état  d'arres- 
tation. 

9.  La  vente  ou  la  mise  en  gage,  de  même  que  l'achat  ou  prise  à 
titre  de  gage,  d'effets  militaires,  pour  autant  que  l'acte  ne  constitue 
pas  un  délit  de  droit  commun  (art.  159  de  la  loi  sur  l'organisation 
militaire). 

10.  Les  dettes  faites  à  la  légère  et,  généralement,  l'inconduite  notoire. 

11.  Le  fait  de  n'avoir  pas  puni  ou  dénoncé  une  faute  commise  par 
un  subordonné  ;  l'exagération  commise  dans  la  dénonciation  d'une 
faute  de  ce  genre. 

12.  Le  port  non  autorisé  d'insignes  réglementaires  ou,  en  général, 
de  l'uniforme,  au  service  ou  hors  du  service  militaire  (cf.  art.  151 
de  la  loi  d'organisation  militaire). 

13.  L'organisation  de  réunions  ou  de  pétitionnements  concernant  des 
affaires  militaires,  ou  en  vue  de  porter  une  plainte  collective  contre 
des  mesures  concernant  le  service  ;  le  recours  à  la  presse  dans  le 
même  but,  si  ces  actes  sont  commis  au  service  et  ne  dégénèrent 
pas  en  délits  plus  graves. 

14.  Le  fait  de  chercher  à  créer  un  mécontentement  au  sujet  du 
service,  lorsqu'il  n'en  résulte  pas  de  délit  plus  grave. 

15.  Les  fausses  informations  données  contre  des  supérieurs  militaires, 
si  elles  ne  constituent  pas  une  infraction  plus  grave. 

16.  La  provocation  en  duel  et  l'acceptation  d'une  provocation  entre 
militaires  de  même  grade. 

17.  La  non-exécution  ou  l'exécution  négligée  et  tardive  de  travaux 
particuliers  imposés  en  dehors  du  temps  de  service  réglementaire 
(art.  93  de  la  loi  d'organisation  militaire). 

18.  Le  port  au  service  de  décorations  ou  de  titres  accordés  par  un 
gouvernement  étranger  et,  généralement,  l'acceptation  de  distinc- 
tions  de  ce  genre  (art.  150  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire). 
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19.  Le  mauvais  entretien  d'objets  d'équipement  ou  de  chevaux  en 
dehors  du  service  (art.  161  et  201  de  l'organisation  militaire)  ; 
l'usage  abusif,  en  dehors  du  service,  de  chevaux  appartenant  à 
l'armée  (art.  193  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire  fédérale). 

20.  Toutes  les  fautes  de  service  énumérées  au  livret  de  service 
(art.  17,  chiffre  71,  p.  51). 

21.  Le  défaut  d'indication  ou  l'indication  tardive  d'un  changement  de 
domicile  au  départ  et  à  l'arrivée  (livret  de  service  p.  2). 

22.  La  suppression  volontaire,  la  dissimulation  ou  l'usage  abusif  du 
livret  de  service  (voir  pages  2  et  49  du  dit  livret),  pour  autant 
qu'il  n'en  résulte  pas  une  infraction  plus  grave. 

23.  Le  manque  à  l'appel  pour  le  recrutement  ou  pour  la  visite  sa- 
nitaire, si  toutefois  cela  ne  constitue  pas  le  délit  d'absence  illicite 
ou  de  désertion. 

24.  La  dissimulation  de  maladies  lors  de  la  visite  sanitaire. 

Art.  67.  Toutes  les  fautes  de  discipline  frappées  d'une  simple  amende 
par  les  dispositions  pénales  contenues  au  livret  de  service,  page  50, 
seront  traitées  en  conformité  de  ces  dispositions. 

Art.  68.  Les  personnes  de  condition  civile  qui  entravent  des  hommes 
astreints  au  service  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  militaires 
ou  qui  leur  aident,  par  des  conseils,  à  ne  pas  remplir  leurs  devoirs,  ou 
enfin  qui  cherchent  à  exercer  sur  eux,  à  cet  effet,  une  influence  natu- 
relle, pourront  également,  s'il  s'agit  de  simples  fautes  de  discipline,  être 
condamnées,  à  une  amende  de  loO  francs  par  les  autorités  militaires 
compétentes  en  matière  disciplinaire. 

Si  de  pareilles  infractions  sont  commises  à  la  suite  d'un  complot 
ou  en  cas  de  guerre  imminente,  les  prévenus  pourront  être  renvoyés 
par  les  autorités  militaires  aux  juges  de  police  compétents,  avec  la 
réquisition  d'ouvrir  enquête  contre  eux  et  de  les  frapper  d'une  peine  pri- 
vative de  liberté. 

Les  personnes  civiles  qui  ont  participé  à  des  crimes  de  droit  com- 
mun (ou  militaires,  titre  II  et  III)  en  qualité  d'instigateurs,  de  co-auteurs 
ou  de  complices,  seront  poursuivies  par  les  tribunaux  ordinaires  de 
l'ordre  pénal,  après  clôture  du  procès  pénal  militaire  et  sur  la  base  de 
cette  procédure. 

(En  cas  de  délit  militaire,  par  contre  (titre  III),  elles  pourront  aussi 
être  punies  par  la  justice  militaire,  en  même  temps  que  les  accusés  mi- 
litaires et  d'après  les  dispositions  du  présent  code.) 

Art.  69.  Pouvoir  pénal  disciplinaire.  Toutes  les  fautes  de  discipline 
commises  par  des  militaires  au  service  seront  punies  sur  la  base  des 
rapports  de  service  journaliers  : 

S'il  s'agit  de  sous-officiers  ou  de  soldats,  par  le  capitaine  chef  de 
compagnie  ; 

S'il  s'agit  d'officiers  d'un  bataillon,  par  le  commandant  du  ba- 
taillon ; 

S'il  s'agit  d'officiers  supérieurs  ou  de  militaires,  ou  d'autres  per- 
sonnes assimilées  à  des  militaires,  qui  ne  sont  pas  incorporés  dans  des 
compagnies  ou  bataillons,  par  le  chef  de  l'unité  de  troupes  ou  de  la  sub- 
division à  laquelle  ils  appartiennent. 
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A  l'égard  de  troupes  coupées  ou  privées  de  toute  autre  manière  de 
communications  avec  le  chef  ou  fonctionnaire  investi  du  pouvoir  discipli- 
naire régulier,  ce  pouvoir  est  exercé  par  l'officier  le  plus  élevé  en  grade. 

Lorsqu'un  délit  de  droit  commun  ou  militaire  est,  par  exception, 
puni  par  voie  disciplinaire,  la  peine  sera  prononcée  par  le  commandant 
supérieur  sous  les  ordres  duquel  se  trouve  l'accusé. 

Art.  70.  Les  peines  disciplinaires  pour  les  délits  commis  hors  du  service 
(cf.,  en  particulier,  art.  66,  chiffre  17  à  24),  seront  punis,  en  conformité 
du  présent  code,  en  premier  lieu  par  les  fonctionnaires  chargés  de  don- 
ner les  ordres  ou  d'exercer  les  contrôles  (commandants  d'arrondissement, 
chefs  de  section,  inspecteurs,  chefs  d'arme,  chefs  de  division,  directions 
militaires  cantonales). 

Les  condamnés  peuvent  cependant  demander  l'annulation  ou  la  ré- 
duction de  Ja  peine,  en  adressant  immédiatement  un  mémoire  écrit  à 
l'autorité  qui  l'a  prononcée.  Cette  autorité  devra  transmettre  aussitôt  le 
mémoire,  avec  rapport,  au  Département  militaire  fédéral. 

Art.  71.  En  cas  d'urgence,  tout  supérieur  militaire  peut  prononcer 
provisoirement  des  arrêts  pour  des  infractions  de  discipline,  à  charge 
de  faire  immédiatement  rapport  au  chef  ou  à  l'autorité  possédant  le 
pouvoir  disciplinaire. 

Art.  72.  Tout  accusé  contre  lequel  il  est  fait  rapport  pour  une  faute 
de  discipline  doit  en  être  avisé,  et  on  doit,  en  même  temps,  lui  fournir 
la  possibilité  de  présenter  brièvement  sa  justification  ou  des  excuses. 
De  même,  le  condamné  pourra  immédiatement,  après  avoir  commencé  sa 
peine,  s'annoncer  au  rapport  du  chef  investi  du  pouvoir  disciplinaire  et 
lui  demander  de  retirer  la  peine  prononcée  et  la  punition  du  dénon- 
ciateur. 

Art.  73.  Peines  disciplinaires.  Les  fautes  de  discipline  sont  frappées 
des  peines  suivantes  :  Consignation,  arrêts,  corvées  militaires,  exercices 
de  punition,  suspension  ou  perte  du  grade 

La  suspension  du  grade  ne  peut  être  prononcée  qu'avec  des  arrêts 
de  plus  de  7  jours. 

La  perte  du  grade  ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  arrêts  de 
rigueur  et  ne  sera  jamais  prononcée  comme  peine  unique  et  indépen- 
dante. 

Les  arrêts  pour  faute  de  discipline  ne  dépasseront  pas  30  jours  et 
seront  subis  dans  un  local  d'arrêts  militaires  spécial. 

Le  chef  investi  du  pouvoir  disciplinaire  peut  faire  remise  de  la 
peine  dont  la  moitié  a  déjà  été  subie. 

Les  arrêts  prononcés  pour  délits  de  droit  commun  ou  militaires, 
punis  exceptionnellement  par  voie  disciplinaire,  pourront  aussi  être  subis 
dans  une  prison  ordinaire.  Il  ne  pourra  en  être  fait  remise. 

En  pareil  cas,  les  arrêts  pourront  être  infligés  jusqu'à  3  mois. 

Art.  74.  Les  arrêts  peuvent  être  accompagnés  des  peines  aggra- 
vantes que  voici  : 

pour  des  sous-officiers  et  des  soldats  .  :  la  mise  au  pain  et  à  l'eau 
tous  les  deux  jours; 
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pour  des  officiers  :  la  privation  du  sabre  et  la  garde  par  une  sen- 
tinelle ou  la  défense  de  recevoir  des  visites. 

Le  militaire  qui  subit  des  arrêts  simples  continue  à  faire  son  ser- 
vice comme  à  l'ordinaire.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  celui  qui  est  aux 
arrêts  de  rigueur,  lequel,  dans  les  marches,  est  confié  à  l'arrière-garde. 

Le  service  de  garde,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  ne  pourra 
jamais  être  imposé  à  titre  de  punition. 

Le  militaire  aux  arrêts  simples  continue  à  toucher  sa  solde;  celui 
qui  est  aux  arrêts  de  rigueur  n'en  reçoit  que  la  partie  nécessaire  pour 
l'entretien  de  l'équipement  et  du  linge. 

La  solde  cesse  de  courir  en  cas  d'absence  illicite,  de  désertion  ou 
de  retard  de  10  heures. 

Les  personnes  en  état  de  détention  préventive  ne  reçoivent,  pendant 
sa  durée,  que  la  partie  de  solde  nécessaire  pour  l'entretien  de  l'équipe- 
ment. Si,  plus  tard,  elles  sont  acquittées  ou  condamnées,  par  voie  disci- 
plinaire, aux  arrêts  simples,  le  reste  de  la  solde  leur  sera  payé.  Dans 
les  autres  cas,  il  sera  versé  au  fonds  de  pensions  fédéral. 

Art.  75.  Renvoi  de  service.  Les  militaires  privés  de  leurs  droits 
civiques  pour  quelque  cause  que  ce  soit  seront  renvoyés  du  service  et 
placés  dans  la  classe  des  hommes  astreints  à  la  taxe  militaire. 

Des  officiers  pourront,  en  outre,  être  renvoyés  du  service  : 

1.  dans  les  cas  prévus  aux  art.  77  à  79  de  la  loi  d'organisation 
militaire  ; 

2.  par  sentence  du  Tribunal  d'honneur,  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  80 
de  la  loi  d'organisation  militaire. 

Art.  7t>.  Le  Tribunal  d'honneur  est  composé  de  tous  les  officiers 
de  la  troupe  (p.  ex.  du  régiment  d'infanterie,  de  cavalerie  ou  de  guides, 
du  bataillon  du  génie  ou  de  carabiniers,  de  la  brigade  d'artillerie).  Il 
est  présidé  par  le  commandant  supérieur,  lequel  lira  la  demande  de 
renvoi  et  l'accompagnera  des  explications  nécessaires.  L'inculpé  pourra 
se  justifier  personnellement  (oralement  ou  par  écrit),  mais  n'est  pas 
tenu  de  le  faire. 

A  cet  effet,  l'inculpé  recevra,  au  moment  où  la  demande  de  renvoi 
formulée  contre  lui  est  adressée  au  Tribunal  d'honneur,  copie  de  cette 
demande,  avec  avis  du  jour  des  débats. 

Les  débats  et  le  jugement  du  Tribunal  d'honneur  militaire  sont 
publics.  La  sentence  est  rendue  par  la  majorité  des  officiers  ayant 
droit  de  siéger  dans  le  Tribunal,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  du  fait 
que  tous  y  ont  effectivement  pris  part  ou  non. 

VI.  De  la  compétence  militaire  en  affaires  civiles. 

Art.  77.  Aucune  poursuite,  aucun  procès  ne  peut  être  dirigé  contre 
un  militaire  au  service.  L'autorisation  du  Département  militaire  fédéral 
est  nécessaire  pour  ouvrir  ou  continuer  une  enquête  pénale  ou  une 
poursuite  de  police  contre  un  militaire  au  service. 

La  solde,  les  armes,  les  effets  d'habillement  et  d'équipement,  ou 
les  chevaux  de  service  des  militaires  ne  peuvent  être  ni  saisis,  ni 
séquestrés. 
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L'aliénation  ou  la  mise  en  gage  d'objets  d'armement,  d'habillement 
ou  d'équipement,  ou  de  chevaux  de  service,  fournis  par  la  Confédération 
ou  par  les  cantons,  est  nulle  et  l'acquéreur  sera  puni. 

Les  objets  d'équipement  militaire  fournis  par  la  Confédération  ou 
par  les  cantons  ne  peuvent  pas  non  plus,  hors  du  service,  être  vala- 
blement aliénés,  saisis,  séquestrés  ou  compris  dans  une  masse  en  faillite. 
Les  acquéreurs  seront  punis. 

Art  78.  Les  contestations  civiles  qui  s'élèvent  pendant  le  service  entre  des 
militaires  et  qui  résultent  des  relations  créées  par  le  service,  ainsi  que 
les  causes  d'injures  durant  le  même  temps,  qui  ne  tombent  pas  d'ailleurs 
sous  l'application  des  articles  22  et  31a  du  présent  code,  en  d'autres 
termes  les  injures  entre  militaires  de  même  grade,  peuvent,  sur  la 
requête  du  demandeur,  ou  de  l'autre  partie  après  réception  de  la 
demande,  être  réglées  sommairement  et  définitivement  par  le  grand 
juge  de  la  division. 

Le  jugement  sera  rendu  par  écrit  et  motivé  ;  il  exposera  exacte- 
ment les  faits  de  la  cause  ;  il  aura  la  force  d'un  jugement  définitif, 
exécutoire  dans  toute  la  Confédération. 

Art.  79.  Les  affaires  d'injures  survenant  entre  militaires  de  tout 
grade  après  le  service,  mais  pour  des  causes  remontant  au  dernier 
service  (affaires  de  service),  pourront  être  réglées  après  coup  de  la 
même  manière,  à  la  demande  de  l'une  des  parties  ou  de  toutes  deux. 

Art.  80.  Testaments  militaires.  Les  personnes  menacées  de  mort 
pendant  le  service  peuvent  faire  établir,  par  un  grand  juge  ou  audi- 
teur, leurs  dispositions  de  dernière  volonté,  valablement,  à  la  forme, 
pour  toute  la  Confédération. 

Ces  dispositions  seront  rédigées  par  écrit  et  revêtues,  si  possible, 
de  la  signature  du  testateur  ou  d'un  signe  en  tenant  lieu.  Elles 
seront  déposées  aux  archives  du  tribunal  le  plus  rapproché. 

En  cas  de  danger  imminent  de  mort,  les  dispositions  de  dernière 
volonté  d'un  militaire  peuvent  aussi  être  reçues  verbalement  par  un 
grand  juge,  un  auditeur  ou  deux  autres  militaires,  présents  ensemble, 
et  ne  retirant  aucun  avantage  direct  du  testament. 

Toute  personne  ayant  reçu  des  dispositions  de  dernière  volonté  est 
tenue  de  les  mettre  par  écrit,  aussitôt  que  possible,  de  les  signer,  et 
de  déposer  ces  actes  au  greffe  du  tribunal  le  plus  rapproché  ou  dans 
les  archives  militaires  les  plus  faciles  à  atteindre. 

Les  dispositions  de  dernière  volonté  faites  ainsi  ne  conservent  leur 
valeur  que  si  le  testateur  n'a  pas  été  plus  tard  en  mesure  de  faire, 
dans  toutes  les  règles,  un  testament  civil  ou  militaire. 

Dispositions  applicables  en  temps  de  guerre. 

Article  premier.  Les  présents  articles  de  guerre  seront  appliqués 
sans  autre  condition  avec  les  autres  dispositions  du  code  militaire,  dès 
que  la  Confédération  est  en  état  de  guerre  ou  que,  dans  une  seule 
partie  de  son  territoire,  une  troupe,  même  isolée,  se  trouve  dans  la 

nécessité  de  faire  usage  de  ses  armes. 
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Art.  2.  Outre  les  personnes  dénommées  à  l'article  premier  du  code 
militaire,  les  lois  militaires  s'appliquent  et  la  juridiction  militaire  s'étend 
encore  : 

1.  A  tous  ceux  qui,  appartenant  à  l'ennemi,  se  trouvent  au  pouvoir 
de  la  Confédération,  ainsi  notamment  aux  troupes  ennemies,  pri- 
sonniers de  guerre,  déserteurs,  embaucheurs,  espions,  traîtres,  di- 
plomates, agents,  correspondants  de  journaux  et,  d'une  manière 
générale,  à  tous  les  ressortissants  de  l'Etat  ennemi,  qui,  en  quelque 
qualité  que  ce  soit,  prennent  part  à  des  actes  d'hostilité  contre  la 
Confédération. 

2.  A  tous  les  volontaires  prenant  part  aux  hostilités  du  côté  suisse. 

Art.  3.  Le  CF.,  tout  comme  aussi  le  commandant  en  chef  d'une 
troupe  en  état  de  guerre,  a  le  droit,  pour  toute  la  durée  des  opéra- 
tions militaires,  de  placer  la  population  tout  entière  des  contrées  qui 
leur  servent  de  théâtre,  soit  en  Suisse,  soit  au  dehors,  sous  le  régime 
du  code  militaire,  y  compris  les  articles  de  guerre,  et,  pour  autant 
que  cela  paraîtra  nécessaire,  de  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  la 
liberté,  de  la  presse,  le  droit  de  réunion,  la  liberté  d'industrie  et  celle 
des  communications,  la  liberté  des  cultes  et  le  droit  d'établissement. 

Toutefois,  une  pareille  mesure  doit  être  rendue  publique  avant 
d'être  mise  en  vigueur  et  ne  doit  pas  durer  au  delà  de  ce  qu'exigent 
absolument  les  nécessités  de  la  guerre. 

Art.  4.  Dès  que  commence  l'état  de  guerre,  les  délits  d'homicider 
de  coups  et  blessures,  d'actes  de  violence  contre  les  personnes  et  les 
propriétés,  d'atteinte  à  la  propriété,  pourront  être  punis  de  mort  ou 
de  réclusion  à  perpétuité  ou  à  temps  (art.  3-9),  s'il  ne  s'agit  pas 
d'actes  commis  sur  ordre  militaire  (art.  11,  chiffre  3). 

La  désertion  est  punie  de  mort  (art.  16). 

L'absence  illicite  est  punie  de  l'emprisonnement  ou  de  la  réclusion 
jusqu'à  5  ans  (art.  16). 

La  mutilation  ou  la  simulation  est  punie  de  la  réclusion  jusqu'à 
vingt  ans  (art.  21). 

L'insubordination  simple  est  punie  de  la  réclusion  jusqu'à  vingt 
ans,  l'insubordination  qualifiée  est  punie  de  mort  (art.  22-2V). 

L'abus  de  pouvoir  (art.  3  ),  la  violation  des  devoirs  militaires 
(art.  38)  et  les  atteintes  illicites  aux  objets  militaires  (art.  34)  pourront 
être  punis  de  la  réclusion  jusqu'à  dix  ans,  si  ces  actes  n'ont  pas  été 
commis  dans  une  intention  de  trahison. 

Toutes  les  fautes  de  discipline  pourront  être  punies  de  l'emprison- 
nement jusqu'à  un  an. 

Pourront  être  punis  de  la  réclusion  jusqu'à  vingt  ans  les  civils  qui 
incitent  des  militaires  à  violer  leurs  devoirs,  ou  qui  les  empêchent 
d'accomplir  ces  devoirs  (art.  68). 

Les  civils  qui  commettent  des  délits  en  commun  avec  des  militaires 
ou  qui  y  participent  en  qualité  d'instigateurs  ou  de  complices  pourront 
être  jugés  en  même  temps  qu'eux  par  la  justice  militaire. 
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Art.  5.  La  haute  trahison  en  temps   de  guerre  est  punie  de  mort. 

Est  coupable  de  haute  trahison,  outre  les  cas  énumérés  aux  art. 
12-17  du  code  pénal  militaire,  l'individu  qui  se  trouve  dans  l'un  des  cas 
ci-après,  savoir  : 

1.  S'il  livre  intentionnellement  à  l'ennemi  ou  s'il  met  hors  d'état  de 
servir  à  la  défense  nationale  des  places  fortes,  passages,  postes 
de  défense,  des  corps  de  troupes  ou  des  militaires  isolés  ou  des 
bateaux,  caisses,  arsenaux,  magasins,  ou  des  approvisionnements 
d'armes,   de  munitions,  et  d'autres  choses  servant  à  la  guerre. 

2.  S'il  enrôle,  pousse  à  la  désertion  ou  embauche  pour  l'ennemi,  ou 
conduit  des  hommes  à  l'ennemi  ; 

3.  Si,  citoyen  suisse,  il  prend  part,  les  armes  à  la  main,  aux  actes 
d'hostilité  contre  la  Confédération  ou  s'il  y  participe  en  qualité 
de  fonctionnaire,  de  diplomate  ou  comme  rédacteur  ou  correspon- 
dant de  journaux  ; 

4.  Si,  agissant  par  dol,  il  détruit  ou  dégrade  des  chemins,  ponts, 
chemins  de  fer,  télégraphes  ou  autres  voies  de  communication 
quelconques  ; 

5.  S'il  trahit  ou  remet  à  l'ennemi  des  plans  d'opérations  militaires, 
des  ordres  de  bataille,  des  dépêches  ou  lettres  militaires,  ou  s'il 
fait  des  communications  à  l'ennemi  concernant  les  opérations 
militaires,  s'il  sert  d'intermédiaire  pour  de  semblables  communica- 
tions ou  s'il  les  favorise  ;  si,  à  l'inverse,  il  fait  de  faux  rapports 
aux  troupes  suisses  ou  s'abstient  intentionnellement  de  faire  des 
rapports  de  service  qui  lui  incombaient; 

6.  Si,  n'agissant  pas  sous  l'empire  d'une  contrainte  immédiate,  qui 
mettrait  sa  vie  en  danger,  il  rend  des  services  à  l'ennemi  comme 
guide,  messager,  télégraphiste,  ou  d'une  manière  analogue,  ou  si, 
dans  la  situation  de  guide,  d'espion,  d'employé  des  postes  et  des 
télégraphes  de  l'armée  suisse,  ou  dans  une  situation  analogue,  il 
renseigne  intentionnellement  à  faux  les  troupes  fédérales. 

7.  S'il  provoque  la  troupe  à  l'insubordination  ou  à  la  mutinerie  ou 
à  la  désobéissance  envers  les  autorités  militaires  ou  civiles,  s'il 
cherche  intentionnellement  à  créer  du  désordre  et  du  méconten- 
tement, s'il  empêche  le  rassemblement  d'hommes  dispersés  ;  si, 
dans  ce  but,  il  donne  des  signaux  ou  omet  d'en  donner  ;  si,  sans 
droit  ni  ordre,  il  modifie  des  ordres  ou  ne  les  exécute  pas  ;  ou 
enfin  s'il  répand  ou  contribue  à  répandre  des  proclamations,  publi- 
cations, articles  de  journaux,  etc.,  émanant  de  l'ennemi  ; 

8.  Si,  agissant  avec  intention,  il  néglige  l'accomplissement  d'un  de- 
voir qui  lui  incombe,  concernant  l'entretien  ou  la  sécurité  de 
l'armée,  ou  si,  sciemment,  il  procure,  fabrique  ou  fait  confectionner 
et  distribuer  des  munitions,  des  armes  et  généralement  du  ma- 
tériel de  mauvaise  qualité  ; 

9.  S'il  facilite  l'évasion  de  prisonniers  de  guerre  ennemis,  d'espions 
et  d'individus  accusés  de  haute  trahison  ; 

10.  Si,  comme  sentinelle  ou  vedette,  il  abandonne  son  poste,  ou 
s'endort,  ou  s'enivre  et  se  met  par  là  hors  d'état  de  faire  son 
service. 
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11.  Si,  étant  commandant  d'une  place  ou  d'un  navire  de  guerre,  ou 
d'un  poste  de  défense,  il  capitule  sans  avoir  auparavant  épuisé 
tous  les  moyens  de  défense. 

12.  Si,  commandant  un  corps  de  troupes,  il  capitule  sans  avoir  fait 
tout  ce  que  commandaient  le  devoir  et  l'honneur  militaires,  en 
fait  de  défense  courageuse  et  opiniâtre. 

13.  S'il  émet  des  emprunts  de  guerre  pour  l'ennemi  ou  s'il  invite 
le  public  à  y  souscrire  ;  s'il  livre  à  l'ennemi  des  armes,  des  muni- 
tions et  d'autres  choses  servant  à  la  guerre  ;  s'il  participe  sciem- 
ment au  commerce,  au  transport  ou  à  la  fabrication  d'objets  de 
ce  genre. 

Art.  6.  Sera  condamné  à  la  réclusion  à  vie  ou,  dans  les  cas  plus 
graves,  à  la  peine  de  mort  : 

1.  Celui  qui  se  rend  coupable  de  lâcheté  devant  l'ennemi;  celui  qui 
prend  la  fuite  dans  le  combat  ou  qui,  par  des  paroles  ou  des 
signes,  excite  d'autres  à  la  prendre  ;  celui  qui  cherche  à  se  sous- 
traire à  un  service  entouré  de  danger,  en  simulant  une  blessure 
ou  une  maladie,  ou  en  se  mettant  volontairement  en  état  d'ivresse  ; 
celui  qui,  pendant  la  marche  à  l'ennemi,  reste  en  arrière,  se 
cache,  cèle,  jette  ou  abandonne  ses  armes  ou  ses  munitions,  dé- 
telle les  chevaux  d'un  canon  ou  d'une  voiture  de  guerre,  ou  qui 
se  laisse  faire  prisonnier  sans  avoir  opposé  la  résistance  voulue. 

Tout  supérieur  a  le  droit  de  tuer  ou  de  faire  tuer  le  lâche  qui, 
sur  la  sommation  qui  lui  en  est  faite,  ne  rentre  pas  immédia- 
tement dans  le  devoir. 

Si  le  coupable  donne  plus  tard  des  preuves  éclatantes  de  courage 
ou  de  dévouement,  il  pourra  n'être  puni  que  disciplinairement 
pour  la  faute  qu'il  a  commise  ou  même  être  libéré  de  toute  peine. 

2.  Celui  qui  se  rend  coupable  de  pillage,  de  réquisitions  illicites,  qui 
ne  livre  pas  le  butin  fait  par  lui  ou  qui  commet  méchamment  ou 
sans  raison  des  actes  de  ravage  et  de  destruction. 

Ne  sera  pas  considérée  comme  pillage  l'appropriation  qui  ne  porte 
que  sur  des  vivres,  remèdes,  vêtements,  du  combustible,  des 
moyens  de  transport,  et  qui  n'est  pas  hors  de  proportion  avec 
les  besoins  qui  la  provoquent. 

Pourront  être  punis  de  l'emprisonnement  ou  même  par  voie  disci- 
plinaire les  cas  insignifiants  de  pillage,  de  destruction  et  d'actes 
de  ravage  volontaires,  lorsque,  notamment,  il  n'y  a  pas  eu  de  voies 
de  fait  contre  des  personnes  et  qu'il  y  a  eu  plutôt  un  cas  de 
pillage  autorisé.  Sera  traité  de  même,  dans  les  cas  de  peu  de 
gravité,  celui  qui  n'a  pas  livré  le  butin  fait  par  lui. 

Les  individus  étrangers  à  l'armée  qui  commettent  des  actes 
de  pillage  ou  s'emparent  du  butin  de  l'ennemi,  qui  dépouillent  des 
prisonniers,  des  blessés  ou  des  morts,  peuvent  être  condamnés  à 
la  réclusion  à  temps  ou  même  à  vie.  S'ils  emploient  la  violence 
ou  s'ils  opposent  une  résistance,  tout  militaire  peut  les  tuer  im- 
punément. 
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3.  Ceux  qui,  hors  des  cas  prévus  aux  articles  10  à  13,  par  inten- 
tion ou  par  négligence  d'un  devoir  de  service,  mettent  en  dan- 
ger les  troupes  fédérales  ou  favorisent  les  entreprises  de  l'ennemi, 
sont  punis  de  la  .réclusion  jusqu'à  5  ans,  ou,  dans  les  cas  de 
moindre  gravité,  d'un  emprisonnement. 

Art.  7.  Sera  puni  de  l'emprisonnement  ou  de  la  réclusion  jusqu'à 
cinq  ans  : 

1.  Tout  traînard  qui  rançonne  les  habitants  en  pays  ami  ou  en- 
nemi (maraude).  Si  cet  acte  a  été  commis  par  plusieurs  individus 
qui  s'y  livrent  d'une  manière  continue,  ou  s'il  dégénère  en  pillage, 
destruction  ou  en  d'autres  délits,  tous  ceux  qui  y  ont  participé 
pourront  être  punis  de  la  réclusion  jusqu'à  10  ans. 

Sera  frappé  de  la  même  peine  tout  officier  ou  sous-officier  qui  ne 
s'oppose  pas  de  toutes  ses  forces  à  des  actes  de  maraude,  pillage, 
destruction  ou  ravage  commis  en  sa  présence,  ou  qui  ne  les  dé- 
nonce pas  ultérieurement. 

2.  Celui  qui  agit  en  violation  de  la  convention  internationale  pour 
la  protection  des  blessés  et  des  malades  (convention  de  Genève)  ; 
qui  traite  intentionnellement  en  ennemi  une  personne  munie  de 
l'insigne  international  ;  qui  emporte  ou  détruit  du  matériel  destiné 
au  service  sanitaire  ou  au  transport  des  blessés  ;  qui  exécute  une 
attaque  contre  des  places  de  pansement,  des  ambulances,  des  hô- 
pitaux ou  contre  un  transport  de  blessés  ou  de  malades  ;  qui 
donne  l'ordre  de  commettre  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes,  ou  qui 
ne  les  empêche  pas  autant  qu'il  est  en  son  pouvoir  de  le  faire,  ou 
qui,  enfin,  ne  les  dénonce  pas. 

3.  Celui  qui,  contrairement  à  un  ordre  de  l'autorité  militaire  supérieure, 
mais  sans  intention  de  haute  trahison,  cache  des  chevaux,  des  ar- 
mes, des  vivi  es,  des  muri  tions  et  d'autres  approvisionnements  fai- 
sant besoin  a  l'armée  ou  les  soustrait  aux  besoins  publics,  ou  qui 
refuse  d'accepter  les  instruments  de  paiement  légalement  établis  ; 

4.  Celui  qui  s'oppose  intentionnellement  à  la  remise  de  chemins  de  fer 
ou  d'autres  moyens  de  transport  ou  généralement  de  toute  espèce 
d'objets  qui  auraient  été  régulièrement  réquisitionnés  pour  le  ser- 
vice public  (art.  226  de  la  loi  fédérale  sur  l'organisation  militaire)  ; 
qui  cache,  détruit,  endommage  des  objets,  ou  vient  en  aide  à  l'ac- 
complissement de  ces  délits  ; 

5.  Celui  qui,  sans  intention  de  trahir,  participe  à  un  emprunt  de  guerre 
de  l'ennemi  ou  à  une  entreprise  industrielle  commerciale  ou  de 
transport  destinée  à  servir  les  intérêts  de  l'ennemi  ; 

6.  Celui  qui,  sans  permission  de  l'autorité  militaire  supérieure,  mais 
aussi  sans  intention  de  trahir,  entretient  une  correspondance  avec 
une  personne  qui  se  trouve  à  l'armée  ennemie  ou  dans  la  diplo- 
matie ou  l'administration  publique  ennemie  ou  qui  est  en  relations 
quelconques  avec  l'ennemi. 

Art.  8.  Pourra  être  puni  de  l'emprisonnement  ou  de  la  réclusion 
jusqu'à  20  ans  :  celui  qui  se  rend  coupable  d'une  violation  des  droits  de 
la  neutralité  ou  d'un  acte  contraire  au  droit  des  gens,  qui  provoque  ou 
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justifie  des  hostilités  contre  la  Confédération,  sans  toutefois  avoir  l'in- 
tention de  la  trahir. 

Art.  9.  Sera  puni  de  l'emprisonnement  ou  de  la  réclusion  jusqu'à 
10  ans  : 

1.  Celui  qui,  pendant  la  guerre,  résiste  par  des  paroles  ou  par  des 
actes  à  la  suppression  ou  à  la  restriction  de  libertés  constitution- 
nelles, lorsqu'elle  a  eu  lieu  régulièrement  par  une  proclamation 
conforme  à  l'art.  3  des  présents  articles  de  guerre  ;  celui  qui  en- 
gage d'autres  à  le  faire  ou  qui,  d'une  manière  générale,  oppose  une 
résistance  de  ce  genre  aux  ordres  et  aux  prescriptions  générales 
émanant  de  l'autorité  militaire  supérieure. 

2.  Celui  qui,  pendant  la  guerre,  participe  à  une  entreprise  ayant  pour 
but  de  renverser  par  des  moyens  violents  la  Const.  F.  ou  une 
Constitution  cantonale,  ou  de  supprimer  par  la  violence  l'autorité 
militaire  supérieure,  ou  qui,  pendant  la  guerre,  se  rend  coupable 
d'agitation  poursuivant  un  changement  de  la  Constitution  ou  de 
l'autorité  militaire  supérieure,  lorsque  cette  agitation  est  de  nature 
à  compromettre  le  succès  de  la  guerre,  ou  enfin  qui,  pendant  la 
guerre,  se  met  de  sa  propre  autorité  en  relations  avec  une  puis- 
sance étrangère  au  sujet  des  affaires  intérieures  indiquées  ci-dessus 
ou  de  la  direction  des  affaires  militaires. 

Art.  10.  Celui  qui  fait  l'espionnage  au  service  de  l'ennemi  sera  puni 
de  mort. 

Pourra  être  puni  de  l'emprisonnement  ou  de  la  réclusion  jusqu'à 
deux  ans  : 

1.  Celui  qui,  sans  violence,  dépouille  des  prisonniers  de  guerre,  des 
blessés  ou  malades,  des  objets  qui  leur  appartiennent,  ou  qui,  par 
paroles,  les  contraint  à  les  lui  céder,  ou  qui,  d'une  manière  quel- 
conque, les  traite  de  façon  inconvenante. 

2.  Celui  qui  injurie,  fait  prisonniers,  blesse  ou  tue  des  parlementaires, 
ou  qui  viole  un  armistice. 

3.  Celui  qui  fait  usage  d'armes  interdites  par  le  droit  des  gens  (ar- 
mes empoisonnées,  projectiles  creux  d'un  poids  inférieur  à  400 
grammes,  chargés  de  fer  haché,  de  plomb,  de  clous,  etc). 

4.  Celui  qui  tue,  blesse,  maltraite  ou  injurie  des  ennemis  qui  veulent 
se  rendre  ou  que  des  blessures  ou  la  maladie  ont  rendus  incapa- 
bles de  combattre  ;  sera  puni  de  même  le  supérieur  qui  tolère  des 
actes  de  ce  genre  de  la  part  de  ses  subordonnés,  ou  qui  ne  les 
dénonce  pas  ; 

(Sont  exclus  de  ce  droit  de  demander  quartier  : 

les  ennemis  qui  déclarent  expressément  ne  pas  donner  quartier 
ou  qui,  en  fait,  n'en  donnent  pas, 

ou  celui  qui  a  traité  en  ennemis  les  troupes  suisses,  en  abu- 
sant par  dol  de  drapeaux,  enseignes  ou  insignes,  ennemis  ou  inter- 
nationaux, ou  en  prétendant  faussement  vouloir  se  rendre  ;  * 

ou  enfin  l'ennemi  qui  ne  porte  pas  d'uniforme  et  qui  n'est 
pas  sous  un  commandement  militaire  supérieur  régulier,  pour 
autant  qu'il  se  trouve  sur  territoire  suisse.) 
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Art.  11.  Pourront  être  punis  de  l'emprisonnement  pendant  toute  la 
durée  de  la  guerre  : 

1.  Les  diplomates  ou  officiers  ennemis,  les  correspondants  de  jour- 
naux ou  autres  ressortissants  d'Etats  étrangers,  si,  intentionnelle- 
ment ou  par  négligence,  ils  abusent,  dans  le  but  de  nuire  aux  in- 
térêts suisses,  de  la  situation  qui  leur  a  été  accordée  à  l'armée 
suisse  ou  ailleurs  et  qui  leur  permet  d'observer  des  mesures  mili- 
taires ou  politiques. 

2.  Les  prisonniers  de  guerre  qui  ont  pris  la  fuite,  malgré  la  garde 
dont  ils  étaient  l'objet,  ou  en  violant  la  parole  donnée  ou  qui, 
pendant  leur  détention  militaire,  se  montrent  inconvenants  ou  dé- 
sobéissants. 

Il  est  interdit  toutefois  de  tuer  ou  blesser  ces  prisonniers,  si  ce 
n'est  dans  la  poursuite  ou  dans  le  but  de  les  arrêter.  Ils  ne 
pourront  être  que  punis  d'emprisonnement  pour  leur  fuite  et  ne 
seront  l'objet  ni  d'injures  ni  de  mauvais  traitements.  Enfin  l'on  ne 
pourra  dans  aucun  cas  les  obliger  à  faire  des  communications 
quelconques  contre  l'intérêt  de  leur  propre  pays  ou  exiger  d'eux 
des  engagements  quelconques. 

Art.  12.  En  temps  de  guerre,  les  tribunaux  militaires  prennent  le 
titre  de  conseils  de  guerre. 

Ils  observeront  les  règles  ordinaires  de  la  procédure,  telles  qu'elles 
sont  établies  au  titre  IV  du  présent  code  pénal  militaire.  Le  recours  en 
cassation  et  le  recours  en  grâce  (cf.  art.  56  et  58)  peuvent  être  exclus 
dans  les  cas  où  l'exécution  de  la  sentence  est  imposée  sans  aucun  re- 
tard, soit  par  les  circonstances,  soit  par  la  nécessité  de  prévenir  d'au- 
tres crimes.  L'exclusion  des  voies  de  recours  résultera  de  la  confirma- 
tion de  la  sentence  par  le  commandant  supérieur  à  proximité  immé- 
diate, lequel  y  ajoutera  l'ordre  d'exécution. 

En  cas  d'enquête  dirigée  contre  un  militaire,  l'on  pourra  prononcer 
la  suspension  de  l'accomplissement  de  son  service  et  l'arrestation  pré- 
ventive de  l'accusé.  De  même,  tout  jugement  portant  condamnation 
pourra  prononcer  aussi  le  renvoi  du  service  du  condamné. 

Si  le  grand  juge  d'une  division  est  surchargé  de  besogne,  il  pourra, 
avec  l'assentiment  de  l'auditeur  en  chef,  transmettre  au  tribunal  mili- 
taire d'une  autre  division  (avec  les  procès-verbaux  de  l'enquête  préli- 
minaire) ceux  des  accusés  dont  le  jugement  ne  présente  pas  d'urgence. 
Il  ne  sera  fait  usage  de  ce  droit  que  si,  par  rapport  aux  moyens  de 
preuve  (témoins,  examen  des  lieux),  il  n'en  résulte  aucun  préjudice 
pour  la  marche  rapide  et  sûre  de  la  justice. 
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II. 

Projet  du  CF.  conc.  le  Code  pénal  militaire  pour  les  troupes  suisses, 

du  30  mai  1884. 


Code  pénal  militaire  et  procédure  pénale  pour  les  troupes  de  la 
Confédération  suisse- 

I.  Dispositions  générales. 

Article  premier.  Etendue  de  la  juridiction  militaire.  Est  soumis  aux 
dispositions  du  présent  code  : 

1.  Tout  homme  qui  se  trouve  au  service  fédéral  ou  cantonal,  ou  dans 
un  rapport  de  service,  ou  qui,  sans  y  avoir  été  appelé  par  le  ser- 
vice, a  revêtu  l'uniforme  après  y  avoir  été  autorisé. 

2.  En  ce  qui  concerne  l'infraction  particulière  qu'il  commet,  tout  homme 
astreint  au  service  qui  ne  se  soumet  pas  à  l'obligation  de  servir 
ou  d'accomplir  un  devoir  relatif  au  service  ;  qui  n'obéit  pas  à  un 
ordre  de  marche,  ou  qui  cherche  à  se  soustraire  à  ses  devoirs, 
soit  par  des  allégations  fausses  concernant  l'état  de  sa  santé,  soit 
en  voulant  se  mettre  effectivement  hors  d'état  de  servir. 

3.  Celui  qui  cherche  à  détourner  un  homme  astreint  au  service  de 
ses  devoirs  militaires,  ou  qui  met  en  danger,  d'une  autre  manière, 
la  discipline  militaire  et  la  sûreté  du  pays,  —  pour  ce  qui  se  rap- 
porte à  ce  délit  spécial,  conformément  aux  dispositions  plus  dé- 
taillées de  l'art.  70  du  présent  code. 

2.  Sont  soumis  aux  mêmes  dispositions  pénales  que  les  militaires  : 

1.  Toute  personne  qui  se  trouve,  ensuite  d'une  permission  obtenue  de 
l'autorité  militaire,  en  rapport  permanent  avec  la  troupe,  pour 
autant  que  l'infraction  commise  concerne  des  relations  de  service  -r 
ainsi  les  dresseurs  de  chevaux,  les  domestiques,  les  brosseurs,  les 
blanchisseurs,  les  fournisseurs,  etc.  ;  de  même  toute  personne  at- 
tachée à  l'armée  par  une  fonction  particulière,  telle  que  transport 
militaire,  service  de  poste  et  de  télégraphe,  service  de  chemin  de 
fer,  service  de  cantinier,  boulangerie  et  boucherie  militaire,  admi- 
nistration de  caserne  ou  de  magasin,  service  d'hôpital,  fabrique 
de  munitions,  etc. 

2.  Tout  le  personnel  d'instruction  pendant  la  durée  des  cours  d'ins- 
truction. 

3.  Les  volontaires  reconnus  par  les  autorités  militaires  fédérales,  et 
généralement  tous  ceux  qui  font  du  service  sans  y  être  astreints 
par  la  loi. 

3.  Service  d'instruction  et  service  actif.  Les  titres  I  à  IV  du  pré- 
sent code  sont  seuls  applicables  dans  le  service  d'instruction  des  troupes 
fédérales.  En  outre,  les  dispositions  contenues  au  titre  VII,  sous  la  dé- 
signation «  articles  de  guerre  »,  sont  aussi  applicables  dans  le  service  actif. 

4.  Des  pénalités  et  de  leurs  effets.  Les  peines  édictées  par  le  pre- 
nt code  sont  les  suivantes  : 
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1.  La  peine  de  mort  (titre  VII). 

2.  La  réclusion,  qui  ne  peut  être  prononcée  pour  moins  d'un  an. 

3.  L'emprisonnement,  dont  la  durée  ne  doit  pas  excéder  six  ans. 

4.  Les  arrêts. 

5.  La  consigne. 

6.  L'amende,  dans  les  cas  prévus  aux  art.  70  et  118. 

7.  La  retenue  de  solde,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  7. 

8.  La  suspension  temporaire  du  grade. 

9.  La  dégradation  et  le  renvoi  du  service,  conformément  aux  pres- 
criptions des  art.  10  et  11. 

10.  Les  exercices  de  punition  et  les  corvées,  dont  il  ne  doit  être  fait 
application  qu'aux  simples  soldats. 
Le  service  de  garde  ne  doit  pas  être  infligé  comme  punition. 

5.  Les  peines  privatives  de  la  liberté  —  réclusion  et  emprisonne- 
ment —  doivent  être  subies  dans  l'établissement  pénitentiaire  ou  la  pri- 
son du  canton  où  le  condamné  est  domicilié,  soit,  à  défaut  d'un  domi- 
cile, dans  le  pénitencier  ou  la  prison  du  canton  dans  lequel  il  séjournait 
au  moment  où  il  a  été  placé  sous  la  juridiction  militaire,  moyennant 
une  indemnité  d'un  franc  par  jour  payée  par  la  Confédération.  S'il  n'existe 
pas  dans  ce  canton  une  prison  convenable,  le  CF.  est  autorisé  à  placer 
le  condamné,  à  conditions  égales,  dans  l'établissement  pénitentiaire  d'un 
autre  canton,  et,  de  préférence,  dans  un  canton  qui  appartient  au  terri- 
toire de  la  même  division. 

L'emprisonnement  consiste  dans  la  simple  incarcération  dans  une 
prison  ou  une  maison  de  correction.  Celui  qui  est  condamné  à  cette 
peine  ne  peut  être  contraint  au  travail  que  dans  la  mesure  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  rembourser  l'indemnité  payée  par  la  Confédération. 

6.  Les  peines  disciplinaires  —  consigne,  arrêts  simples  et  arrêts 
forcés,  —  sont  subies  exclusivement  dans  les  locaux  militaires  destinés 
à  cet  effet.  Il  est  fait  exception  pour  le  cas  prévu  à  l'art.  115  et  pour 
les  articles  de  guerre. 

Les  arrêts  forcés,  appliqués  aux  soldats  et  aux  sous-officiers,  peuvent 
être  aggravés  par  la  mise  au  pain  et  à  l'eau  de  deux  jours  l'un.  Le 
sabre  pourra  être  retiré  aux  militaires  qui  le  portent. 

7.  Les  arrêts  forcés  impliquent  pour  les  officiers  et  sous-officiers 
qu'ils  seront  subis  en  chambre  close  ou  sous  la  garde  d'une  sentinelle 
devant  la  porte  ou  la  tente.  Il  leur  sera  interdit  de  recevoir  des  visites. 
De  même,  toute  peine  qui  met  le  condamné  dans  l'impossibilité  de  faire 
son  service,  entraîne,  de  plein  droit,  la  retenue  de  la  solde  pendant  toute 
sa  durée  et  ne  donne  plus  droit  qu'à  la  subsistance. 

8.  La  peine  de  la  consigne  consiste  dans  la  défense  de  quitter  les 
locaux  militaires  habituels  :  la  chambre,  la  tente,  la  caserne  ou  le  camp. 
Elle  ne  doit  pas  être  aggravée  par  une  privation  totale  ou  partielle  de 
la  subsistance,  une  retenue  de  solde  ou  l'enlèvement  du  sabre. 

9.  Les  punitions  d'honneur  infligées  à  des  corps  de  troupes,  telles 
l'interdiction  de  dérouler  le  drapeau,  de  jouer  des  marches,  de  porter  le 
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brassard  fédéral,  ne  peuvent  être  prononcées  qu'en  cas  de  révolte,  de 
conduite  honteuse,  de  lâcheté  devant  l'ennemi,  et  seulement  par  une 
décision  spéciale  et  motivée  du  CF.  ou,  suivant  les  cas,  du  comman- 
dant en  chef. 

1<'.  La  réclusion  entraîne  toujours  la  perte  des  droits  civiques  et 
celle  de  tout  grade  militaire.  Elle  place  le  condamné  dans  la  classe  des 
hommes  soumis  à  la  taxe  militaire,  par  le  fait  de  l'indignité  dont  il 
est  frappé. 

Les  mêmes  conséquences  peuvent  être  attachées  par  le  dispositif 
d'un  jugement  à  une  peine  d'emprisonnement  de  plus  d'un  an. 

La  réintégration  du  condamné  dans  ses  droits  civiques  peut  être 
prononcée  par  le  CF.  après  l'expiration  de  la  peine. 

11.  La  dégradation  temporaire  ou  définitive  d'un  sous-officier,  sans 
renvoi  du  service,  peut  être  prononcée  comme  peine  disciplinaire  prin- 
cipale ou  combinée  avec  d'autres  peines. 

Les  instructeurs  peuvent  être  renvoyés  par  décision  du  CF.,  à  la 
suite  de  toute  condamnation  d'un  tribunal  militaire  qui  les  aurait  frap- 
pés. Ils  peuvent  être  également,  pendant  l'enquête,  suspendus  de  leurs 
fonctions. 

Les  personnes  désignées  à  l'art.  2,  chiffre  1,  peuvent  être  privées 
de  leur  emploi  temporairement  ou  définitivement  par  décision  des  chefs 
militaires  sous  les  ordres  ou  sous  la  surveillance  desquels  elles  sont 
placées. 

12.  De  l'intention  et  de  la  négligence.  Les  peines  établies  dans  le 
présent  code  pour  des  délits  ne  peuvent  être  appliquées,  à  moins  qu'il 
n'en  soit,  d'une  manière  spéciale,  disposé  autrement,  que  si  l'acte  ou 
l'omission  punissable  a  été  commis  avec  une  intention  coupable. 

Toutefois,  des  actes  de  simple  imprudence  ou  négligence  qui,  s'ils 
avaient  été  commis  avec  une  intention  coupable,  auraient  eu  le  carac- 
tère de  délit  à  teneur  du  code,  peuvent  toujours  être  poursuivis  disci- 
plinairement. 

!  3.  De  la  tentative.  Les  actes  ayant  seulement  la  portée  d'un  com- 
mencement d'exécution  du  délit  —  la  tentative  —  doivent  être  punis 
moins  sévèrement  que  le  délit  consommé. 

Si  l'auteur  a  spontanément  renoncé  à  accomplir  l'acte  projeté,  sans 
qu'il  ait  été  empêché  de  le  commettre  par  une  circonstance  indépendante 
de  sa  volonté,  il  sera  facultatif  de  ne  le  punir  que  disciplinairement.  Il 
en  sera  de  même  si,  avant  que  l'infraction  ait  été  découverte,  il  en  a 
arrêté  les  effets,  de  manière  à  empêcher  qu'elle  ne  prenne  le  caractère 
d'un  délit  consommé. 

14.  Délits  commis  par  plusieurs.  Lorsque  plusieurs  personnes  com- 
mettent ensemble  une  infraction,  chacune  d'elle  est  punie  comme  auteur. 

Est  puni  de  la  même  peine  que  l'auteur  principal  celui  qui  entraîne 
volontairement  quelqu'un  à  commettre  une  infraction,  soit  par  des  pré- 
sents ou  des  promesses,  soit  par  des  menaces,  par  contrainte  morale 
ou  par  la  force,  soit  en  le  trompant  sciemment  ou  en  l'encourageant 
dans  son  erreur,  soit  de  toute  autre  manière. 
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15.  Des  complices.  Est  puni  de  la  peine  de  la  tentative,  conformé- 
ment aux  principes  posés  à  l'art.  13,  celui  qui  encourage  ou  facilite 
intentionnellement  l'accomplissement  d'une  infraction,  ou  qui  entraîne 
quelqu'un,  soit  à  l'encourager,  soit  à  le  faciliter. 

16.  Des  fauteurs.  Celui  qui,  après  la  perpétration  d'un  délit,  sans 
toutefois  en  être  convenu  d'avance,  vient  sciemment  en  aide  à  l'auteur, 
par  exemple,  en  recevant,  utilisant,  recélant  ou  vendant  des  objets  pro- 
venant du  délit,  ou  en  s'aidant  à  la  fuite  du  coupable,  etc.,  sera  puni 
comme  fauteur  à  l'égal  d'un  complice. 

Toutefois,  la  peine  qui  lui  sera  appliquée  pourra  être  d'une  nature 
plus  douce  ;  ainsi  l'emprisonnement  pourra  être  substitué  à  la  réclusion. 

17.  De  la  solidarité.  Les  instigateurs,  auteurs,  complices  et  fau- 
teurs d'un  délit  sont  solidairement  responsables  pour  la  totalité  du 
dommage  qui  en  est  résulté.  Le  jugement  devra  toujours  dire  comment 
cette  responsabilité  se  répartit  entre  eux. 

18.  Des  personnes  excusables.  Les  actes  et  les  omissions  déclarés 
punissables  dans  le  présent  code  seront  exempts  de  toute  peine  : 

1.  Si  l'auteur,  au  moment  où  il  les  a  commis,  était  privé  sans  sa 
faute  de  son  discernement  ou  de  sa  libre  volonté,  particulière- 
ment lorsqu'il  y  a  trouble  des  facultés  mentales,  perte  de  connais- 
sance involontaire  ou  erreur  des  sens. 

2.  Si  l'auteur  se  trouvait  en  état  de  légitime  défense,  c'est-à-dire 
s'il  n'a  rien  fait  au  delà  de  ce  qui  était  nécessaire  pour  repousser 
une  agression  immédiate  et  illicite  contre  sa  personne,  sa  vie,  ses 
biens  ou  sa  liberté,  ou  contre  la  personne,  la  vie,  les  biens  ou  la 
liberté  d'autrui. 

L'excès  de  la  légitime  défense  peut  même  n'être  frappé 
d'aucune  peine,  s'il  paraît  excusé  par  le  sentiment  de  terreur  qu'a 
inspiré  l'agression  ou  par  d'autres  circonstances. 

3.  Si  l'auteur  a  été  entraîné  à  commettre  l'acte  punissable,  soit  par 
une  force  irrésistible,  soit  par  une  menace  ou  une  contrainte  qui 
était  en  corrélation  étroite  avec  un  danger  immédiat  qu'il  n'au- 
rait pu  écarter  d'une  autre  manière  concernant  sa  personne  et  sa 
vie  ou  celles  d'un  de  ses  proches. 

4.  Si  l'acte  punissable  a  été  commis  à  l'occasion  du  service,  sur 
Vorare  formel  d'un  supérieur  militaire. 

19.  Circonstances  atténuantes  et  aggravantes.  Dans  tous  les  autres 
cas,  il  faut  prendre  en  considération,  pour  V application  de  la  peine, 
dans  les  limites  tracées  par  le  code  : 

1.  Comme  circonstances  atténuantes  :  la  diminution  momentanée  des 
facultés  de  discernement  et  de  libre  volonté  qui  a  pu  résulter  de 
certaines  circonstances,  à  l'exclusion  toutefois  de  l'état  d'ivresse 
où  le  coupable  se  serait  mis  par  sa  propre  faute  ;  le  repentir 
qui  s'est  traduit  par  la  dénonciation  de  sa  faute  ou  par  le  franc 
aveu  qu'il  en  aurait  fait  dans  l'enquête  ou  pendant  les  débats, 
ses  efforts  pour  effacer  par  un  dédommagement  ou  de  toute  autre 
manière  les  conséquences  de  son  action  ;  enfin,  l'âge  du  prévenu, 
lorsqu'il  a  moins  de  seize  ans. 
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2.  Comme  circonstances  aggravantes  :  une  condamnation  antérieure  ;  le 
complot  entre  plusieurs  personnes  en  vue  de  l'exécution  de  l'acte 
délictueux  ;  la  qualité  d'instigateur,  de  meneur  ou  le  fait  d'être 
revêtu  d'un  grade,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  commis  par  plusieurs 
personnes  ;  le  refus  persistant  de  faire  l'aveu  du  délit  ;  de  fausses 
accusations  articulées  contre  d'autres  personnes  durant  l'enquête 
ou  les  débats. 

20.  Concours  des  délits.  Lorsqu'un  seul  et  même  acte  viole  à  la 
fois  plusieurs  dispositions  du  présent  code,  on  lorsque  quelqu'un  commet 
plusieurs  infractions  par  des  actes  indépendants  les  uns  des  autres,  ou 
lorsque  la  même  infraction  est  commise  plusieurs  fois  par  la  même 
personne,  il  sera  fait  application,  dans  la  détermination  de  la  peine,  de 
l'article  du  code  qui  établit  la  peine  la  plus  forte,  soit  le  genre  de 
peine  le  plus  rigoureux.  En  outre,  le  juge  a  le  droit  d'augmenter  d'un 
quart  le  maximum,  s'il  s'agit  d'une  peine  privative  de  la  liberté,  et  de 
l'augmenter  de  moitié,  s'il  s'agit  d'une  peine  pécuniaire. 

21.  De  la  prescription  pénale.  \J  action  pénale  pour  les  actes  et  les 
omissions  punissables  qui  sont  visés  dans  le  présent  code  se  prescrit 
dans  les  cas  et  les  délais  suivants  : 

1.  Pour  les  délits  qui  sont  punis  de  la  réclusion,  par  10  ans  à 
dater  du  jour  où  ils  ont  été  commis,  ou,  s'il  y  a  eu  enquête,  à 
dater  du  jour  où  a  eu  lieu  le  dernier  acte  d'information. 

2.  Pour  les  infractions  moindres,  mais  qui  ne  sont  pas  exclusive- 
ment passibles  de  peines  disciplinaires,  par  5  ans,  lesquels  se 
comptent  de  la  même  manière  qu'à  l'alinéa  précédent. 

3.  Pour  les  fautes  de  discipline,  dans  les  trois  mois  depuis  le  jour 
où  a  cessé  le  service  militaire  ou  l'emploi  pendant  la  durée  duquel 
elles  ont  été  commises. 

22.  Les  jugements  militaires  qui  ont  été  rendus  en  matière  pénale 
contre  des  absents,  ou  qui,  de  toute  autre  manière,  n'ont  pu  recevoir 
leur  exécution,  sont  prescrits  au  bout  de  20  ans,  dès  leur  date. 

Les  condamnations  à  mort,  non  encore  exécutées,  doivent  être 
transformées  en  une  réclusion  perpétuelle  aussitôt  que  ni  l'armée,  ni 
l'un  de  ses  corps  ne  se  trouve  plus  en  présence  de  l'ennemi,  ou  que  les 
troubles  intérieurs  ont  cessé  et  que  les  troupes  qui  avaient  été  levées 
pour  les  réprimer  ont  été  licenciées. 

23.  Les  délits  qui  sont  soumis  exceptionnellement  aux  tribunaux  de 
la  justice  pénale  des  cantons  (art.  48)  se  prescrivent  conformément  à 
la  législation  du  canton  où  ils  sont  jugés. 

IL  Des  délits  de  droit  commun. 

24.  Assassinat.  L'homicide  commis  volontairement  et  avec  prémé- 
ditation est  qualifié  assassinat.  Il  est  puni  de  la  réclusion  à  vie.  . 

Meurtre.  L'homicide  commis  volontairement,  mais  sans  prémédita- 
tion, est  qualifié  meurtre.  Il  est  puni  de  la  réclusion  jusqu'à  20  ans. 
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25.  La  réclusion  à  vie  peut  être  cependant  prononcée,  si  le  meur- 
tre a  été  commis  pour  faciliter  l'accomplissement  d'un  autre  délit  ou 
s'il  a  eu  pour  but,  de  la  part  de  son  auteur,  de  ne  pas  être  surpris  en 
flagrant  délit,  tout  comme  aussi  lorsqu'il  y  a  des  circonstances  aggra- 
vantes dans  le  sens  de  l'art.  19.  . 

Lorsque  l'auteur  du  meurtre  a  agi  sous  l'empire  d'une  provocation 
violente  et  illicite  ou  s'il  existe  des  circonstances  atténuantes  (art.  19). 
la  peine  peut  être  exceptionnellement  réduite  à  un  simple  emprisonne- 
ment. 

26.  Homicide  par  imprudence.  L'homicide  provenant  d'imprudence' ou 
de  négligence,  commis  sans  aucune  intention  mauvaise,  est  puni  de 
l'emprisonnement  jusqu'à  2  ans. 

27.  Lésions  corporelles.  Se  rend  coupable  du  délit  de  lésion  corpo- 
relle celui  qui,  sans  intention  de  donner  la  mort,  cause  un  dommage  à 
la  personne  ou  à  la  santé  d'autrui.  Dans  les  cas  graves  où  l'excédé  a 
succombé,  ou  lorsque  sa  vie  a  été  mise  en  danger,  lorsqu'il  y  a  eu  une 
mutilation  ou  bien  une  altération  permanente  de  la  santé,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion  jusqu'à  10  ans. 

Lorsque  l'auteur  de  la  lésion  ne  voulait  exercer  que  des  mauvais 
traitements  sans  gravité,  ou  lorsque  les  suites  sont  peu  dangereuses, 
ou  dans  le  cas  d'une  lésion  corporelle  commise  par  négligence,  la  peine 
de  l'emprisonnement  doit  être  appliquée  dans  la  règle  Si  la  lésion  cor- 
porelle a  été  tout  à  fait  insignifiante  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  l'intention 
coupable  d'en  produire  une  plus  grave,  il  pourra  être  fait  application 
d'une  simple  peine  disciplinaire,  sous  le  consentement  de  l'auditeur 
en  chef. 

28.  La  lésion  corporelle  qui  a  eu  lieu  dans  l'intention  de  donner  la 
mort  doit  être  punie,  quel  qu'en  ait  été  l'effet,  comme  une  tentative  de 
meurtre  ou  d'assassinat,  selon  les  circonstances  accessoires  du  fait. 

29.  Homicide  et  lésions  corporelles  dans  les  rixes  et  en  duel.  Si  le 
meurtre  ou  la  lésion  corporelle  a  été  le  résultat  d'une  rixe  entre  plu- 
sieurs personnes,  chaque  acteur  est  puni  dans  la  mesure  de  l'intention 
et  du  fait  qui  peuvent  lui  être  personnellement  reprochés,  en  tenant 
compte  des  circonstances  aggravantes  ou  atténuantes  conformément  à 
l'art.  19. 

Lorsqu'il  n'est  pas  possible  de  déterminer  avec  certitude  le  degré 
de  culpabilité  de  chacun  de  ceux  qui  ont  pris  part  à  la  rixe,  ou  si  les 
résultats  doivent  en  être  attribués  au  concours  d'actes  commis  par 
plusieurs  personnes,  tous  les  acteurs  doivent  être  punis  de  la  même 
peine,  conformément  aux  principes  développés  dans  les  art.  25  à  28. 

Toutefois,  dans  ces  cas,  et,  en  général,  à  l'égard  des  personnes 
mêlées  à  la  rixe,  contre  lesquelles  il  n'a  pas  pu  être  prouvé  qu'elles 
aient  causé  personnellement  une  lésion  corporelle,  la  peine  de  l'empri- 
sonnement pourra  toujours  être  appliquée.  Si  la  participation  à  la  rixe 
n'a  été  évidemment  qu'insignifiante,  elle  pourra  même  n'être  punie  que 
disciplinairement. 
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30.  Lorsque  le  meurtre  ou  la  lésion  corporelle  a  eu  lieu  dans  un 
duel  régulier,  la  peine  sera  celle  de  l'emprisonnement,  et,  si  la  lésion 
est  de  peu  de  gravité,  il  n'y  aura  qu'une  peine  disciplinaire. 

Les  seconds,  témoins,  médecins  et  généralement  tous  ceux  qui  ont 
pris  part  à  un  duel  dans  le  but  d'en  diminuer  le  danger  ne  doivent 
pas  être  envisagés  comme  instigateurs  ou  complices  du  délit. 

31.  Délits  contre  les  mœurs.  Se  rend  coupable  de  viol  celui  qui, 
par  violence  ou  par  menace  d'un  danger  immédiat  pour  la  personne  ou 
pour  la  vie,  ou  par  l'emploi  de  stupéfiants,  abuse  d'une  personne  du 
sexe  féminin.  Le  viol  est  puni  de  la  réclusion  jusqu'à  10  ans  et,  si  la 
victime,  a  succombé  aux  suites  de  la  violence  exercée  sur  elle,  ^de  la 
réclusion  à  perpétuité. 

32.  Sont  punis  des  mêmes  peines  : 

Celui  qui  commet,  même  sans  violence,  des  actes  attentatoires  à 
la  pudeur  sur  un  enfant  âgé  de  moins  de  seize  ans. 

Celui  qui  profite  de  l'état  de  démence,  d'imbécillité  ou  d'insensibi- 
lité d'une  personne  du  sexe  féminin  pour  abuser  d'elle. 

Dans  les  cas  moins  graves,  la  peine  de  l'emprisonnement  pourra 
être  substituée  à  la  réclusion. 

33.  Sont  punis  de  l'emprisonnement  et,  dans  les  cas  de  peu  d'im- 
portance, par  voie  disciplinaire  : 

Les  autres  outrages  à  la  pudeur  d'une  femme,  accomplis  contre  sa 
volonté  ; 

les  actes  contre  nature  commis  entre  des  adultes  du  sexe  mas- 
culin ; 

les  actes  de  bestialité  ; 

les  outrages  aux  moeurs,  qui  révoltent  le  sentiment  public  ; 
la  distribution  d'écrits  ou  d'images  obscènes. 

34.  Rapt.  Se  rend  coupable  de  rapt,  celui  qui  s'empare  d'une  per- 
sonne du  sexe  contre  sa  volonté,  ou,  si  elle  est  âgée  de  moins  de  seize 
ans,  contre  la  volonté  de  ses  parents  ou  tuteurs,  pour  en  abuser,  pour 
la  déterminer  au  mariage,  ou  pour  la  livrer  à  un  autre  dans  un  but 
analogue.  Ce  délit  est  puni  de  l'emprisonnement,  et,  dans  les  cas  graves, 
de  la  réclusion  jusqu'à  5  ans. 

35.  Violation  de  domicile.  Celui  qui  s'introduit  d'une  manière  illicite 
dans  le  domicile  d'autrui,  ou  qui,  dans  le  domicile  d'autrui,  se  livre  à 
des  actes  de  violence  sur  des  personnes  ou  des  choses,  se  rend  cou- 
pable de  violation  de  domicile  et  sera  puni,  si  le  fait  ne  constitue  pas 
un  délit  plus  grave,  de  la  peine  de  l'emprisonnement. 

30.  Délits  contre  les  cultes.  Est  soumis  à  la  même  peine  celui  qui 
endommage,  détruit  ou  salit  à  dessein  des  objets  de  vénération  religieuse 
ou  de  culte,  tout  comme  celui  qui  trouble  ou  entrave  soit  un  service 
divin,  soit  l'accomplissement  de  cérémonies  religieuses,  ou  qui  insulte 
un  ministre  de  la  religion  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Les  cas  légers  de  violation  de  domicile  ou  de  trouble  apporté  à  la 
religion  peuvent  être  punis  disciplinairement,  avec  le  consentement  de 
l'auditeur  en  chef. 
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37.  Détentions  et  séquestrations  illégales.  Tout  autre  acte  de  vio- 
lence illicite,  non  compris  dans  ceux  qui  viennent  d'être  énumérés,  par- 
ticulièrement l'arrestation  ou  la  séquestration  violente  et  illégale  de 
personnes  dans  un  autre  but  que  le  rapt  ou  V enlèvement,  si  le  fait 
délictueux  ne  constitue  pas  une  infraction  plus  grave,  est  puni  de 
l'emprisonnement  ou  de  la  réclusion  jusqu'à  5  ans,  selon  la  durée  de  la 
violence  exercée  et  le  danger  des  moyens  employés.  Dans  les  cas  de 
peu  de  gravité,  il  peut  intervenir  une  simple  peine  disciplinaire. 

38.  Menaces,  atteintes  graves  à  l'honneur,  dénonciation  calomnieuse. 
Celui  qui,  de  propos  délibéré,  menace  un  autre  militaire  d'un  rang  ou 
d'un  grade  égal  au  sien,  d'un  dommage  considérable,  lequel  l'atteindrait 
lui  ou  ses  proches,  ou  qui  porte  une  atteinte  grave  à  son  honneur,  ou 
qui  le  diffame,  sera  puni  de  la  prison  jusqu'à  six  mois,  si  le  fait  dont 
il  s'est  rendu  coupable  ne  constitue  pas  un  délit  plus  grave. 

Le  faux  témoignage  et  la  dénonciation  calomnieuse  auprès  d'un 
supérieur  militaire  ou  civil,  ou  se  produisant  soit  dans  un  débat  public, 
soit  sous  la  forme  d'un  imprimé,  sont  punis  de  la  prison  jusqu'à  un  an. 
Ils  seront  punis  de  la  réclusion  jusqu'à  10  ans,  si  la  condamnation  d'une 
personne  innocente  en  est  résultée. 

Le  faux  témoignage  et  la  dénonciation  calomnieuse,  qui  ont  eu  lieu 
sans  intention  coupable,  par  négligence  ou  irréflexion,  peuvent  être 
punis  disciplinairement,  si  d'ailleurs  il  n'en  est  résulté  aucun  dommage 
appréciable. 

39.  Incendie.  Se  rend  coupable  d'incendie  celui  qui,  intentionnelle- 
ment et  sans  droit,  met  le  feu  à  son  propre  bâtiment  ou  au  bâtiment 
d'autrui,  ou  à  des  tentes,  des  ponts,  des  bateaux,  des  approvisionne- 
ments exposés  en  plein  air,  à  des  récoltes  dans  le  champ  ou  à  des 
forêts,  de  telle  manière  qu'il  en  résulte  un  danger  pour  les  personnes 
ou  pour  d'autres  propriétés.  L'incendie  est  puni  de  la  réclusion  jusqu'à 
20  ans.  La  réclusion  à  vie  pourra  être  prononcée,  si  des  personnes  qui 
se  trouvaient  dans  les  locaux  incendiés  ont  perdu  la  vie  ou  la  santé, 
si  l'incendie  a  eu  pour  but  l'accomplissement  d'un  autre  délit  grave,  s'il 
a  eu  lieu  de  nuit  ou  s'il  a  été  accompagné  de  préparatifs  qui  devaient 
rendre  la  défense  contre  le  feu  plus  difficile  ou  impossible. 

40.  Autres  dommages  à  la  propriété  intéressant  la  sécurité  publique. 
Sont  envisagés  à  l'égal  de  l'incendie  et  frappées  des  mêmes  peines 
l'explosion  d'un  bâtiment  miné,  causée  avec  intention,  la  rupture  volon- 
taire de  digues,  causant  un  danger  d'inondation,  ainsi  que  les  dommages 
apportés  à  des  lignes  de  chemin  de  fer  ou  à  des  chaussées,  aussitôt 
qu'il  en  résulte  un  danger  pour  la  vie  ou  la  propriété  d'autrui. 

41.  Celui  qui,  par  simple  imprudence  ou  négligence,  ou  dans  l'in- 
tention de  protéger  sa  propriété,  endommage  une  chose  de  manière  à 
compromettre  la  sécurité  publique  (art.  39  et  40),  peut  n'être  puni  que 
d'un  emprisonnement.  Dans  les  cas  de  peu  de  gravité,  qui  n'ont  pas 
entraîné  de  conséquence  nuisible,  il  pourra  être  fait  application  d'une 
peine  disciplinaire,  moyennant  le  consentement  de  l'auditeur  en  chef. 

Dans  la  règle,  le  cas  est  traité  disciplinairement,  si  l'auteur  a  lui- 
même  éteint  l'incendie  avant  d'avoir  été  découvert  ou  s'il  a  lui-même 
arrêté  les  effets  de  tout  autre  dommage  à  la  propriété. 


L'administration  de  la  justice  pénale  militaire. 


519 


42.  Brigandage.  Quiconque,  pour  s'emparer  d'une  propriété  mobilière 
appartenant  à  autrui,  fait  violence  à  une  personne,  soit  par  voies  de 
fait,  soit  par  menace  d'un  danger  immédiat  pour  la  vie  ou  pour  la 
santé  de  cette  personne,  se  rend  coupable  du  délit  de  brigandage  et 
doit  être  puni  de  la  réclusion  jusqu'à  20  ans. 

Le  brigandage  est  envisagé  comme  accompli  avec  des  circons- 
tances aggravantes,  indépendamment  des  circonstances  générales, 
prévues  à  l'article  19  : 

s'il  y  a  eu  effraction  ou  escalade  ; 

s'il  a  été  commis  à  main  armée  ; 

si  l'auteur  du  délit  était  déguisé  ou  masqué  ou  si,  de  toute 
autre  manière,  il  s'était  rendu  méconnaissable  ; 
s'il  a  été  commis  sur  une  grand'route. 
La  peine  peut  être  celle  de  la  réclusion,  à  vie,  si  la  violence  accom- 
pagnant l'acte  de  brigandage  a  entraîné  la  mort  d'une  personne  ou  une 
lésion  corporelle  grave  ;  de  même  aussi  lorsque  les  mauvais  traitements 
infligés  à  la  victime  ont  revêtu  un  caractère  particulier  de  gravité  ou 
qu'elle  a  été  soumise  à  la  torture. 

Dans  les  cas  de  moindre  importance,  particulièrement  lorsqu'il  existe 
des  circonstances  atténuantes  dans  le  sens  de  l'article  19,  la  peine 
appliquée  peut  être  celle  de  l'emprisonnement. 

43.  De  l'extorsion.  Se  rend  coupable  du  délit  extorsion  quiconque, 
indépendamment  du  cas  prévu  à  l'article  précédent,  contraint  une  per- 
sonne, soit  par  voies  de  fait,  soit  par  menaces,  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  quelque  chose,  dans  l'intention  de  procurer,  soit  à  lui-même,  soit 
à  un  tiers,  un  avantage  illicite.  L'extorsion  est  assimilée  au  brigandage 
et  punie  des  mêmes  peines. 

L'emprisonnement  pourra  être  prononcé  dans  les  cas  peu  graves, 
même  en  l'absence  des  circonstances  atténuantes  prévues  à  l'art.  19. 

44.  Du  vol.  Quiconque  s'empare  d'un  objet  mobilier  qu'il  sait 
appartenir  à  autrui,  dans  le  but  de  se  l'approprier  illicitement,  en 
n'exerçant  toutefois  de  violence  sur  personne,  commet  un  vol,  et  doit 
être  puni  de  l'emprisonnement  ou  de  la  réclusion  jusqu'à  10  ans.  Lorsque 
l'importance  du  vol  dépasse  la  somme  de  cent  francs,  la  peine  de  la 
réclusion  est  applicable,  dans  la  règle. 

Sont  envisagés  comme  vols  qualifiés  et  punis  comme  tels  ceux 
qui  ont  eu  lieu  dans  une  ou  plusieurs  des  circonstances  suivantes  : 
l'escalade  ;  l'effraction  ;  le  bris  de  meubles  fermant  à  clef  ;  l'emploi  de 
fausses  clefs  ;  le  vol  à  main  armée  ;  le  vol  accompli  sur  des  objets 
confiés  à  la  foi  publique  ou  à  la  garde  du  coupable  lui-même  ;  le  vol 
d'objets  sauvés  de  la  guerre,  du  feu  ou  de  l'inondation  ;  le  vol  commis 
au  quartier,  au  préjudice  d'un  camarade  ou  d'un  maître. 

Les  vols  d'une  valeur  inférieure  à  20  francs  peuvent  être,  avec 
le  consentement  de  l'auditeur  en  chef,  punis  disciplinairement  (voir 
art.  115). 

45.  De  la  fraude  et  de  la  malversation.  Est  puni  comme  voleur 
celui  qui,  dans  le  but  de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  un 
bénéfice  illicite,  trompe  sciemment  une  autre  personne  au  préjudice  de 
sa  fortune. 
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Est  puni  de  la  même  peine  celui  qui  s'approprie  illicitement  des 
objets  mobiliers  appartenant  à  autrui  qui  étaient  en  sa  possession  ou 
qui  avaient  été  confiés  à  sa  garde  ;  de  même  celui  qui  abuse  de  sa 
position  dans  le  service  pour  se  procurer  ou  procurer  à  autrui  des 
bénéfices  illicites;  enfin  celui  qui  tire  profit,  sciemment  et  sans  droit, 
d'actes  semblables  commis  par  un  tiers. 

Sont  envisagées  comme  des  fraudes  et  des  malversations  qualifiées 
et  tombent  particulièrement  sous  l'application  du  présent  article  :  la 
falsification  intentionnelle  de  vivres  ou  d'autres  fournitures  de  tout 
genre  ;  l'infidélité  dans  les  comptes,  dans  la  distribution  ou  l'emploi  de 
la  solde,  de  la  subsistance,  des  fourrages,  des  munitions  et  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  vie  militaire  ;  enfin,  l'acceptation  de  présents 
ou  de  promesses  de  la  part  de  fournisseurs  dans  le  but  de  les 
favoriser. 

Ces  infractions  peuvent  être  punies  disciplinairement  dans  les  cas 
où  il  en  est  de  même  pour  le  vol. 

46.  Du  faux.  Celui  qui,  dans  une  intention  dolosive,  fabrique  de 
faux  documents,  de  la  fausse  monnaie  ou  des  titres  de  circulation  fidu- 
ciaire, qui  imite  des  sceaux  ou  des  timbres,  ou  altère  ceux  qui  étaient 
vrais,  ou  se  procure  intentionnellement  de  fausses  conventions,  déclara- 
tions ou  décharges,  est  puni  de  l'emprisonnement  ou  de  la  réclusion 
jusqu'à  10  ans. 

Dans  les  cas  de  peu  de  gravité,  mais  avec  le  consentement  de 
l'auditeur  en  chef,  l'infraction  peut  être  punie  disciplinairement. 

47.  Dommages  à  la  propriété.  Quiconque,  intentionnellement  et 
sans  droit,  détériore  ou  détruit  la  propriété  d'autrui,  se  rend  coupable 
de  dommage  à  la  propriété  et  doit  être  puni  de  l'emprisonnement.  Si 
des  personnes  ont  été  exposées,  à  cette  occasion,  à  un  danger  de  mort, 
la  peine  pourra  être  élevée  à  la  réclusion  jusqu'à  10  ans. 

Les  cas  de  peu  d'importance  peuvent  être  punis  disciplinairement. 

Si,  au  contraire,  même  sans  que  l'auteur  du  délit  l'ait  positivement 
cherché,  des  personnes  ont  perdu  la  vie  ou  ont  subi  des  lésions,  la 
réclusion  jusqu'à  20  ans  pourra  être  prononcée,  selon  qu'un  pareil 
résultat  devait  être  plus  ou  moins  prévu  d'avance. 

48.  Compétence  des  autorités  civiles.  Lorsque  des  militaires  ou  des 
individus  soumis  à  la  juridiction  militaire  commettent  des  actes  ou  des 
omissions  qui  ne  sont  pas  mentionnés  au  titre  II  du  présent  code,  mais 
sont  passibles  de  peines  criminelles  d'après  la  loi  du  lieu  où  ils  ont  été 
commis,  ils  pourront  être  poursuivis,  avec  le  consentement  du  dépar- 
tement militaire  fédéral,  devant  les  tribunaux  ordinaires  de  la  justice 
pénale,  soit  pendant  la  durée  du  service,  soit  lorsqu'il  a  cessé  (voir 
art.  133). 

111.  Des  délits  militaires. 

49.  Délits  contre  la  Confédération  et  le  droit  international.  Celui 
qui,  étant  astreint  à  la  discipline  militaire  (art.  1,  chiffre  1,  et  art.  2)r 
se  rend  coupable  d'une  des  infractions  contre  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  la  Confédération,  contre  ses  autorités  et  fonctionnaires  ou 
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contre  le  droit  international,  qui  sont  prévues  par  le  code  pénal  fédéral 
(seconde  partie,  titre  Ier,  II,  III  et  V  et  par  l'article  65  du  titre  VI), 
est  soumis  aux  dispositions  du  dit  code,  appliquées  par  les  tribunaux 
militaires,  pour  autant  qu'elles  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  code 
militaire. 

Toutefois  les  condamnations  pécuniaires  devront  être  remplacées  en 
pareil  cas  par  la  peine  de  l'emprisonnement. 

L'état  militaire  de  l'auteur  de  l'infraction  sera  considéré,  pour  l'ap- 
plication de  la  peine,  comme  une  circonstance  aggravante. 

Dans  les  cas  de  peu  de  gravité,  des  peines  disciplinaires  pourront 
être  appliquées. 

50.  Sera  puni  comme  fauteur,  si  l'infraction  a  été  consommée  ou 
si  elle  a  reçu  un  commencement  d'exécution  : 

Celui  qui,  ayant  été  sérieusement  renseigné  sur  l'existence  d'un 
projet  dirigé  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  la  Confédéra- 
tion, ou  contraire  au  droit  international,  dans  un  moment  où  l'accom- 
plissement aurait  pu  en  être  empêché,  néglige  d'en  donner  avis  en  temps 
utile.  Sont  exceptés  les  époux  et  les  parents  en  ligne  directe,  ascendante 
ou  descendante. 

51.  Violation  des  devoirs  du  service.  Celui  qui  n'exécute  pas  ou  qui 
viole  des  ordres  généraux  ou  des  devoirs  de  service  lui  incombant  d'une 
manière  particulière  subira  la  peine  de  l'emprisonnement.  Dans  les  cas 
de  peu  d'importance,  il  pourra  être  puni  disciplinairement. 

Se  rend  spécialement  coupable  de  violation  des  devoirs  du  service  : 

1.  Celui  qui  fait  intentionnellement  des  communications,  des  attesta- 
tions ou  des  rapports  inexacts  concernant  le  service  ou  qui  les 
transmet,  sachant  qu'ils  sont  inexacts. 

2.  Celui  qui  intentionnellement  n'exécute  pas  une  arrestation  dont  il 
est  chargé  ou  qui  laisse  évader  un  prisonnier. 

3.  Celui  qui  néglige  d'empêcher,  lorsqu'il  est  en  situation  de  le  faire 
et  qu'il  en  a  connaissance,  des  actes  punissables  commis  par  des 
subordonnés. 

4.  Celui  qui  néglige,  lorsqu'il  en  a  connaissance,  de  dénoncer  et,  pour 
autant  qu'il  est  dans  sa  compétence,  de  punir  lui-même  des  actes 
punissables  commis  par  des  subordonnés  ou  des  inférieurs. 

5.  Celui  qui  fait  usage  de  ses  armes  sans  droit  ou  qui,  pareillement 
sans  droit,  incite  ses  subordonnés  à  faire  usage  de  leurs  armes, 
sans  préjudice  des  infractions  plus  graves  qui  peuvent  avoir  été 
commises  par  ce  moyen. 

6.  Celui  qui,  étant  de  service  ou  ayant  été  commandé  pour  le  ser- 
vice, s'est  mis  en  état  d'ivresse  et  s'est  ainsi  rendu  incapable  de 
faire  son  devoir. 

7.  Celui  qui,  agissant  avec  préméditation  ou  par  légèreté,  a  fait 
des  plaintes  mal  fondées,  pour  autant  que  cet  acte  na  revêt  pas 
le  caractère  d'un  délit  plus  grave  (dénonciation  calomnieuse,  insu- 
bordination, révolte). 

8.  Celui  qui  divulgue  un  secret  concernant  le  service  qui  lui  a  été 
confié  ou  dont  il  a  eu  connaissance  ;  en  particulier,  celui  qui,  sans 
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y  être  autorisé,  fait  des  communications  relatives  à  des  documents 
destinés  à  rester  secrets,  ainsi  qu'à  des  croquis,  cartes,  plans,  ta- 
bleaux, ordres  de  bataille,  installations  et  procédés  de  fabrique 
d'armes  et  de  munitions,  ou  qui  les  laisse  arriver  à  la  publicité, 
si  toutefois  l'acte  qu'il  a  commis  ne  constitue  pas  une  infraction 
plus  grave  (art.  49). 

9.  Celui  qui,  étant  au  service,  se  livre  à  des  publications  de  nature 
à  exciter  l'opinion  contre  la  direction  donnée  aux  affaires  militaires 
en  général,  ou  bien  qui  insulte  ou  diffame  individuellement  par  la 
même  voie  des  militaires,  ou  des  autorités  militaires,  ou  des  corps 
de  troupes,  pour  autant  qu'il  ne  s'est  pas  rendu  coupable  du  délit 
d'insubordination  (art.  60  à  6H). 

10.  Sont  ici  appliquables  par  analogie:  les  dispositions  des  art.  53  à  57 
du  code  pénal  fédéral  concernant  les  délits  commis  par  des 
fonctionnaires;  les  dispositions  des  articles  66  à  68  du  même  code 
relatives  à  la  détérioration  des  télégraphes,  des  postes  et  des  che- 
mins de  fer,  ainsi  qu'aux  actes  qui  exposent  ces  services  à  un 
danger  ;  les  dispositions  des  art.  69  à  72  concernant  la  division  de 
la  responsabilité  en  matière  de  délits  de  presse. 

52.  Actes  illicites  concernant  des  objets  militaires.  Celui  qui,  par 
préméditation  et  sans  droit,  ou  par  négligence,  détériore,  détruit,  laisse 
à  l'abandon  des  approvisionnements  ou  du  matériel,  ou  qui  en  fait  usage 
dans  un  intérêt  particulier,  sans  que  d'ailleurs  il  en  résulte  une  infrac- 
tion plus  grave,  est  passible  d'un  emprisonnement.  Dans  les  cas  de  peu 
d'importance,  il  sera  puni  disciplinairement. 

53.  Sont  soumis  à  la  même  peine  les  hommes  astreints  au  service 
militaire  qui,  se  trouvant  en  dehors  du  service,  et  agissant  par  prémé- 
ditation ou  par  négligence,  détruisent,  détériorent,  abandonnent,  em- 
ploient abusivement  pour  leur  usage  particulier  ou  n'entretiennent  pas 
en  bon  état  de  conservation,  des  armes,  des  effets  d'habillement  et  d'équi- 
pement, des  chevaux,  ou  d'autres  objets  appartenant  au  matériel  de 
service,  sans  égard  que  ces  objets  soient  ou  ne  soient  pas  leur  pro- 
priété. 

54.  Le  supérieur  militaire  qui  a  connaissance  de  pareilles  infractions 
concernant  le  matériel  de  l'armée,  sans  se  mettre  en  devoir  de  les  em- 
pêcher, ou,  si  elles  ont  été  déjà  accomplies,  qui  n'en  dénonce  pas  les 
auteurs,  est  puni  comme  fauteur  de  l'infraction. 

55.  Absence  non  autorisée.  Désertion.  Celui  qui  s'éloigne  sans  auto- 
risation de  sa  troupe  ou  de  son  service,  ou  qui  n'obéit  pas  à  un  ordre 
de  marche,  ou  qui  dépasse  la  durée  d'un  congé,  ou  qui,  ayant  été  sé- 
paré de  son  corps  durant  la  marche,  ne  rallie  pas  immédiatement  le 
corps  de  troupes  le  plus  rapproché,  se  rend  coupable  d'une  absence  illi- 
cite du  service  et  doit  être  puni  de  l'emprisonnement,  ou,  dans  les  cas 
de  peu  d'importance,  par  voie  disciplinaire. 

Si  l'absence  illicite  a  pour  but  de  se  soustraire  d'une  manière  pro- 
longée au  service,  elle  prend  le  caractère  d'une  désertion  et  doit  être 
punie  de  l'emprisonnement. 
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56.  Les  mêmes  pénalités  pour  absence  illicite  ou  pour  désertion  at- 
teignent : 

1.  Les  officiers  qui  entrent  sans  autorisation  clans  un  service  étran- 
ger; ceux  qui,  sans  avoir  obtenu  un  congé,  restent  absents  de  la 
Suisse  durant  plus  d'une  année,  ou  qui  dépassent  arbitrairement  la 
durée  d'un  congé  ;  ceux  enfin  qui  se  soustraient  à  une  mise  de  pi- 
quet sans  être  au  bénéfice  d'un  congé  (art.  79  de  la  loi  sur  l'or- 
ganisation militaire  fédérale). 

2.  Les  prisonniers  qui  s'évadent  et  les  militaires  qui  rompent  les 
arrêts. 

57.  Si  l'absence  illicite  ou  la  désertion  a  été  accomplie  par  plusieurs 
individus  agissant  ensemble,  elle  doit  être  punie  plus  sévèrement  que  les 
cas  isolés,  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  complot. 

Si  ces  actes  sont  commis  par  des  corps  de  troupes  emportant  leurs 
armes  et  qu'ils  soient  accompagnés  d'insubordination,  les  instigateurs  et 
les  chefs,  ainsi  que  tout  officier  et  sous-officier  qui  y  aura  participé, 
seront  punis  de  la  réclusion  jusqu'à  cinq  ans. 

Est  admis  toutefois  comme  circonstance  atténuante  dans  l'applica- 
tion de  la  peine  le  retour  volontaire  d'une  absence  illicite  ou  d'une  dé- 
sertion, et,  dans  ce  cas,  même  lorsqu'il  y  a  eu  désertion,  les  coupables 
rentrés  dans  le  devoir  pourront  n'être  punis  que  disciplinairement. 

58.  Celui  qui  a  connaissance  d'un  projet  d'absence  illicite,  de  déser- 
tion ou  d'évasion  et  ne  le  dénonce  pas,  doit  être  puni  comme  fauteur, 
si  le  projet  s'est  accompli  ou  s'il  a  reçu  un  commencement  d'exécution 
constituant  le  délit. 

59.  Mutilation  volontaire.  Simulation.  Est  puni  de  l'emprisonnement  : 
Celui   qui   s'est  mutilé  volontairement  ou  qui,  dans  le  but  d'é- 
chapper au  service,  s'est  rendu,  de  toute  autre  manière,  totalement  ou 
partiellement  incapable  d'accomplir  ses  devoirs  militaires; 

Celui  qui,  dans  le  même  but,  simule  une  incapacité  de  service. 

60.  Insubordination.  Se  rend  coupable  à' insubordination  et  doit  être 
condamné  à  l'emprisonnement  : 

Celui  qui  n'exécute  pas  un  ordre  qu'il  a  reçu  personnellement  d'un 
supérieur,  ou  qui,  d'une  manière  générale,  refuse  de  se  soumettre  à 
l'obéissance  militaire. 

Dans  les  cas  peu  graves,  la  prison  sera  remplacée  par  une  peine 
disciplinaire. 

61.  Est  particulièrement  envisagé  comme  une  insubordination: 
Tout  manque  intentionnel  du  respect  dû  à  un  supérieur  ou  à  un 

militaire  plus  élevé  en  grade  ;  d'une  manière  plus  spéciale,  toute  atteinte 
à  l'honneur,  toute  injure  et  toute  diffamation  dirigée  contre  lui;  toute 
désobéissance  ou  résistance  intentionnelle  à  ses  ordres  ou  à  ses  remon- 
trances; toute  assertion  sciemment  fausse,  si  elle  a  trait  au  service. 

Il  en  est  de  même  de  la  provocation  en  duel  adressée  par  un  in- 
férieur à  son  supérieur  ou  à  un  militaire  d'un  grade  plus  élevé. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  l'exécution  de  leur  consigne,  les  rondes, 
patrouilles  et  sentinelles  ont  droit  à  l'obéissance  et  au  respect  comme 
les  supérieurs. 
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62.  L'insubordination  revêt  un  caractère  particulier  de  gravité  et 
ne  peut  être  punie  d'une  simple  peine  disciplinaire  dans  les  cas  suivants  : 

1.  Lorsque  l'insulte  ou  la  diffamation  contre  un  supérieur  ou  un  mi- 
litaire d'un  grade  plus  élevé  a  lieu  par  la  voie  de  la  presse,  ou 
qu'elle  est  répandue  au  moyen  de  libelles  ou  de   dessins  injurieux. 

2.  Lorsque  le  refus  d'obéissance  ou  le  manque  de  respect  envers  un 
supérieur  a  lieu  sous  les  armes  ou  en  présence  de  la  troupe.  0 

3.  Lorsque,  dans  le  moment  où  elle  se  produit,  le  militaire  qui  s'en 
rend  coupable  tient  à  la  main  son  arme  ou  tout  autre  instrument 
dangereux,  ou  qu'il  se  livre  à  des  voies  de  fait  sur  la  personne  de 
son  supérieur. 

4.  Lorsqu'un  supérieur  a  été  empêché  par  la  force  ou  par  des  mena- 
ces d'exécuter  un  ordre  de  service,  ou  qu'il  a  été  contraint  d'ac- 
complir un  acte  concernant  le  service. 

5.  Lorsque  des  rassemblements  ont  été  organisés  dans  un  but  d'insu- 
bordination collective,  ou  que  des  signatures  ont  été  recueillies 
dans  cette  intention. 

6.  Lorsque  l'insubordination  est  le  résultat  d'un  complot,  soit  d'nue 
entente  préalable  entre  plusieurs  personnes. 

Est  considéré,  au  contraire,  comme  circonstance  atténuante  dans 
tous  les  cas  d  insubordination  le  fait  que  le  subordonné  y  aurait  été  en 
traîné  par  une  violation  des  règlements  commise  à  son  égard  ou  par 
un  traitement  humiliant  de  la  part  de  ses  supérieurs.  En  pareil  cas,  une 
insubordination,  même  grave,  peut,  exceptionnellement,  être  punie  disci- 
plinairement,  avec  le  consentement  de  l'auditeur  en  chef. 

63.  La  révolte  peut  entraîner  dans  les  cas  graves  la  peine  de  la 
réclusion  contre  les  instigateurs  et  les  meneurs  du  complot.  Tout  mili- 
taire revêtu  d'un  grade  sera  puni  plus  sévèrement  que  le  simple  soldat 
et  sera,  dans  tous  les  cas,  privé  de  son  grade.  (Voir  art.  10  et  11). 

64.  Celui  qui  a  connaissance  d'une  révolte  et  néglige  de  la  dénon- 
cer dans  un  moment  où  elle  pourrait  être  empêchée,  sera  puni  comme 
fauteur,  pour  autant  toutefois  qu'elle  aura  été  consommée  ou  qu'il  y 
aura  eu  un  commencement  d'exécution. 

65.  Ceux  qui,  ayant  participé  aux  préparatifs  d'une  révolte,  en  au- 
ront donné  avis  et  seront  rentrés  dans  l'ordre  dans  un  moment  où  l'au- 
torité militaire  l'ignorait  encore,  seront  libérés  de  toute  peine,  si  leur 
dénonciation  a  eu  pour  résultat  d'empêcher  l'exécution  du  complot. 

Si  ce  résultat  n'a  pu  être  obtenu,  ils  ne  subiront  qu'une  peine 
moins  forte  et  ne  seront  passibles  en  tout  cas  que  d'un  emprisonne- 
ment. 

66.  Sera  envisagé  comme  meneur  du  complot  et  puni  comme  tel 
celui  qui,  étant  sommé  d'obéir  par  un  supérieur,  s'y  sera  refusé  expres- 
sément ou  de  fait. 

Sera  également  traité  comme  tel  celui  qui,  pour  faciliter  la  révolte, 
aura  recouru  en  manière  quelconque  à  l'emploi  de  signaux  militaires  et 
celui  qui  occupe  le  rang  le  plus  élevé  parmi  les  mutins. 

67.  Abus  d'autorité.  L'instructeur  ou  le  supérieur  qui  abuse  inten- 
tionnellement de  sa  position  militaire  ou  qui  outrepasse  sa  compétence 
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sera  puni  de  l'emprisonnement,  ou  par  voie  disciplinaire,  dans  les  cas  peu 
importants,  sans  préjudice  des  autres  peines  qu'il  pourrait  encourir  si 
la  faute  commise  a  été  accompagnée  de  délits  plus  graves,  tels  que 
meurtre  ou  lésion  corporelle. 

La  disposition  qui  précède  est  aussi  applicable  aux  sentinelles, 
rondes,  chefs  de  postes  et  patrouilles  qui  commettraient  une  infraction 
de  même  nature,  étant  de  service. 

68.  Sont  particulièrement  envisagés  comme  des  abus  de  pouvoir 
commis  par  des  militaires,  les  cas  suivants  : 

Lorsqu'un  supérieur  emploie  un  inférieur  pour  son  service  et  son 
intérêt  particulier  ;  lorsqu'il  exige  de  lui  ou  qu'il  accepte  des  présents  ; 
lorsqu'il  lui  emprunte  de  l'argent  ;  lorsqu'il  l'engage  à  commettre  des 
actes  punissables;  lorsqu'il  arrête  les  plaintes  qu'un  inférieur  était  en 
droit  de  former  à  teneur  des  règlements,  qu'il  a  tenté  de  les  arrêter 
ou  qu'il  a  cherché  à  y  mettre  empêchement  par  des  menaces  et  d'autres 
moyens  coupables  ;  lorsqu'il  a  intentionnellement  prononcé  des  peines 
imméritées  ou  interdites,  entre  autres  lorsqu'il  a  outrepassé  sa  compé- 
tence disciplinaire;  lorsqu'il  cherche  à  influencer  d'une  manière  illicite 
le  cours  de  la  justice  ;  enfin,  lorsqu'il  insulte  un  inférieur,  qu'il  lui  inflige 
des  mauvais  traitements,  qu'il  lui  impose  sans  absolue  nécessité  des 
fatigues  excessives  et,  d'une  manière  générale,  lorsqu'il  viole  à  son 
égard  les  règlements. 

69.  Les  actes  de  supérieurs,  ainsi  que  ceux  de  sentinelles,  rondes, 
patrouilles,  qui  ont  eu  seulement  pour  but  de  se  défendre  contre  une 
agression,  ou,  en  l'absence  d'autres  moyens,  d'obtenir  l'obéissance  né- 
cessaire, ne  seront  pas  considérés  et  punis  comme  des  abus  de  pouvoir 
ou  des  infractions,  alors  même  qu'ils  auraient  dû  se  servir  de  leurs 
armes. 

70.  Compétence  militaire  sur  les  personnes  de  condition  civile.  Les 
personnes  de  condition  civile  qui  incitent  des  hommes  astreints  au  ser- 
vice militaire  à  se  mutiler  ou  à  simuler  une  incapacité  de  service  (art. 
59),  à  s'absenter  sans  permission  ou  à  déserter  (art.  55  à  58),  à  com- 
mettre des  actes  graves  d'insubordination  (art.  62  à  64),  à  disposer 
d'une  manière  illicite  d'objets  d'armement,  d'équipement  ou  d'habille- 
ment militaires  (art.  52),  qui  en  font  la  tentative,  ou  prêtent  leur 
assistance   à  l'une   de  ces  infractions; 

celles  qui  les  excitent  à  violer  l'ordre  et  la  discipline  militaire; 

celles  enfin  qui,  par  malveillance,  détruisent,  rendent  impropres  au 
service,  endommagent  ou  exposent  à  un  danger  des  installations  et  des 
établissements  militaires  importants  pour  la  défense  du  pays,  tels  que 
des  fortifications,  des  approvisionnements  de  matériel  et  de  munitions, 
des  équipages  de  pontonniers,  des  canons,  des  objets  appartenant  au 
service  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes  de  l'armée, 

doivent  être  condamnées  par  les  tribunaux  militaires  de  la  division 
dans  l'arrondissement  de  laquelle  l'infraction  a  eu  lieu,  soit  à  la  prison 
jusqu'à  un  an,  soit,  dans  les  cas  peu  graves,  à  l'amende  jusqu'à  100  francs. 
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IV.  De  la  procédure  devant  les  tribunaux  militaires. 

71.  Tribunaux  militaires.  Tous  les  délits  punisables  à  teneur  de  ce 
code,  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  fautes  de  discipline, 
sont  jugés  par  les  tribunaux  militaires  de  la  Confédération,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent  titre. 

Demeurent  réservées  les  dispositions  dérogatoires  des  articles  de 
guerre  (art.  IX). 

72.  Le  tribunal  militaire  compétent  pour  juger  un  délit  est  celui 
de  la  division  militaire  fédérale  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  commis. 
Lorsque  plusieurs  personnes  ont  commis  des  délits  ensemble  ou  succes- 
sivement, ou  lorsque  la  même  personne  a  commis  plusieurs  délits  qui 
doivent  être  jugés  en  même  temps,  la  compétence  du  tribunal  militaire 
est  déterminée  par  le  lieu  où  a  été  commis  le  délit  principal. 

Lorsqu'une  division  est  mise  sur  pied  sous  les  ordres  de  son  com- 
mandant, le  tribunal  militaire  de  la  division  doit  toujours  entrer  au 
service  en  même  temps  et  il  est  seul  compétent  pour  juger  les  infrac- 
tions au  présent  code,  quel  que  soit  le  lieu  où  elles  ont  été  commises. 

Il  demeure  réservé  au  Conseil  édéral  de  prendre  la  même  dispo- 
sition en  cas  de  mise  sur  pied  de  corps  de  troupes  moins  importants. 
Le  Conseil  fédéral  prononce  aussi  sur  les  conflits  de  compétence  qui 
pourraient  s'élever  entre  des  tribunaux  militaires. 

73.  Constitution  des  tribunaux  militaires.  Les  tribunaux  militaires 
fédéraux  sont  nommés  par  le  Conseil  fédéral  pour  le  terme  de  trois 
ans.  Il  y  en  a  un  par  arrondissement  de  division,  soit  par  division,  et 
ils  se  composent  d'un  grand  juge  fonctionnant  comme  président,  de  deux 
juges,  de  deux  suppléants,  d'un  auditeur  et  de  son  substitut. 

Le  grand  juge,  l'auditeur  et  son  substitut,  lequel  porte  aussi  le 
titre  d'auditeur,  sont  choisis  parmi  les  officiers  de  l'état-major  judiciaire 
fédéral.  Les  juges  et  les  suppléants  sont  choisis  parmi  les  officiers 
de  l'armée  en  activité  de  service  qui  ont  au  moins  le  grade  de  capi- 
taine. Ces  derniers  continuent  à  servir  dans  l'armée  à  coté  de  leurs 
fonctions  de  juges. 

74.  Lorsque  la  prévention  est  dirigée  contre  le  commandant  en  chef 
de  l'armée  suisse,  le  chef  d'état-major,  le  commandant  d'un  corps  d'ar- 
mée, d'une  division  ou  d'un  corps  indépendant,  il  est  constitué  par  le 
CF.,  pour  le  cas  spécial,  un  tribunal  militaire  extraordinaire,  composé 
de  trois  grands  juges  avec  grade  de  colonel,  de  deux  divisionnaires, 
ainsi  que  d'un  auditeur  ayant  également  le  grade  de  colonel. 

Ce  tribunal  juge  sans  l'assistance  d'un  jury  (voir  art.  91). 

Les  délits  commis  par  les  autres  officiers  de  l'armée  sont  renvoyés 
par  le  Conseil  fédéral,  et,  en  cas  de  service  actif,  par  le  commandant 
en  chef,  au  jugement  d'un  tribunal  militaire  ordinaire. 

75.  Etat-major  judiciaire.  Un  auditeur  en  chef  et  son  substitut, 
huit  grands  juges,  seize  auditeurs  et  quatorze  officiers  non  répartis,  qui 
sont  directement  à  la  disposition  du  CF.,  soit  du  commandant  en  chef, 
forment  Vétat-major  judiciaire  de  la  Confédération. 
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Ils  sont  nommés  par  le  CF.  et  doivent,  à  l'avenir,  avoir  servi 
d'abord  comme  officiers  dans  l'armée  suisse. 

Les  officiers  d'état-major  judiciaire,  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
sont  astreints  au  service,  peuvent  être  employés  par  le  département 
militaire  à  fonctionner,  selon  les  besoins,  dans  l'élite  ou  dans  la  landwehr. 

76.  De  l'instruction.  L'enquête  préliminaire  est  ordonnée,  en  service 
actif,  par  le  chef  de  l'unité  de  troupe  (art.  27  à  36  de  l'organisation 
militaire  fédérale),  soit  par  le  commandant  de  l'état-major  auquel 
appartient  l'inculpé.  La  même  attribution  est  conférée  au  commandant 
d'un  corps  de  troupes  moins  important  opérant  isolément,  ainsi  qu'au 
commandant  de  l'école  pendant  un  service  d'instruction. 

Elle  est  dirigée  par  l'auditeur  ou  son  substitut,  lesquels  ont  le  droit 
de  requérir  l'arrestation  de  l'inculpé  auprès  de  toutes  les  autorités 
civiles  et  militaires.  Le  chef  de  troupes  qui  a  ordonné  l'enquête  désigne 
un  officier  capable  pour  fonctionner  comme  assistant  et  greffier  pendant 
l'instruction  préliminaire  et,  s'il  y  a  lieu,  pendant  l'instruction  princi- 
pale. 

Si  l'auditeur  et  son  substitut  ne  sont  pas  présents,  le  chef  militaire 
qui  a  ordonné  l'enquête  doit  immédiatement  appeler  l'un  ou  l'autre  et 
il  prend  en  même  temps  les  mesures  nécessaires  pour  conserver  les 
traces  apparentes  et  les  preuves  du  délit.  Il  fait  procéder  à  l'arresta- 
tion de  l'inculpé  et  à  la  constatation  de  tous  les  faits  essentiels. 

77.  Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  1er,  chiffres  2  et  3,  et  à  l'article  2, 
chiffres  2  et  3,  l'enquête  préliminaire  est  ordonnée  par  le  département 
militaire  fédéral.  Elle  est  ordonnée  par  le  CF.  dans  les  cas  prévus  à 
l'article  74. 

78.  Le  protocole  de  l'enquête  doit  être  rédigé  sommairement  et  ne 
relater  que  les  faits  principaux  de  l'instruction.  Toutefois,  les  déclara- 
tions du  prévenu  doivent,  autant  que  possible,  être  transcrites  textuelle- 
ment. 

79.  La  confrontation  de  témoins  ou  de  prévenus  entre  eux  ou  avec 
d'autres  témoins  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  l'instruction,  sauf  pour 
constater  l'identité  d'une  personne. 

Les  témoins  doivent  être  exhortés,  avant  leur  audition,  à  dire  la 
vérité.  Leur  attention  devra  être  attirée  sur  le  serment  qu'ils  pourront 
être  appelés  à  solenniser  plus  tard  dans  le  débat  principal  (art.  92, 
chiffre  3). 

Les  déclarations  des  témoins  et  des  prévenus  doivent  leur  être  lues 
et  signées  par  eux. 

80.  Ne  peuvent  être  astreints  à  déposer,  ni  dans  l'instruction,  ni  au 
débat  principal  : 

Les  parents  de  l'accusé  en  ligne  directe  ascendante  ou  descendante, 
ses  frères  et  ses  sœurs,  sa  femme  et  sa  fiancée. 

Nul  ne  peut  être  contraint  de  faire  comme  témoin  des  dépositions 
qui  tourneraient  à  son  propre  dommage. 

81.  Le  protocole  d'enquête  ne  doit  pas  être  communiqué  dans 
le  débat  principal,  sauf  pour  relever  et  éclaircir  des  contradictions  ma- 
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nifestes  qui  se  produiraient  dans  les  dépositions  de  témoins,  ou  pour 
faire  connaître  les  dépositions  de  témoins  décédés  ou  absents. 

82.  S'il  résulte  de  l'instruction  que  l'infraction  commise  a  seule- 
ment le  caractère  d'une  faute  de  discipline,  l'auditeur  doit  en  prévenir 
le  chef  militaire  qui  a  ordonné  l'enquête  pour  qu'il  avise  ultérieurement, 
et  lui  transmettre  le  dossier. 

Si,  au  contraire,  il  existe  des  doutes  sur  la  convenance  d'un  ren- 
voi devant  le  tribunal  militaire  ou  sur  l'existence  d'un  délit  ou  sur  la 
personne  du  coupable,  ainsi  que  dans  les  cas  où  une  peine  disciplinaire 
ne  peut  être  appliquée  que  du  consentement  de  l'auditeur  en  chef,  il 
doit  lui  en  être  référé  avant  tout  acte  ultérieur  de  procédure. 

83.  Acte  d'accusation.  Défense.  La  procédure  principale  commence 
à  partir  du  moment  où  l'auditeur  a  transmis  au  grand  juge  compé- 
tent le  dossier  accompagné  d'un  acte  d'accusation.  Cette  remise  doit 
avoir  lieu  dans  les  12  heures  qui  suivent  le  dernier  acte  de  l'instruc- 
tion ou,  suivant  les  cas,  dans  les  12  heures  qui  suivent  le  moment  où 
la  réponse  de  l'auditeur  en  chef  est  arrivée  (art.  82). 

L'acte  d'accusation  doit  contenir  uniquement  : 

1.  La  désignation  de  l'accusé  et  la  qualification  exacte  du  délit; 

2.  La  citation  des  articles  du  code  qui  sont  invoqués  ; 

3.  L'indication  de  tous  les  moyens  de  preuve  dont  l'accusation  se 
propose  de  faire  usage  dans  le  débat  public  ; 

4.  Les  noms  des  membres  du  tribunal  militaire  et  de  leurs  sup- 
pléants, et,  s'il  y  a  lieu,  les  récusations  exercées  par  l'accusa- 
tion. 

84.  L'auditeur  transmet  en  même  temps  à  l'accusé  une  copie  de 
l'acte  d'accusation,  en  l'invitant  à  désigner  un  défenseur  et,  dans  les 
24  heures  qui  suivent  l'arrivée  de  ce  dernier,  à  exercer  ses  récusa- 
tions contre  les  membres  du  tribunal,  ainsi  qu'à  indiquer  les  moyens 
de  preuve  dont  il  a  l'intention  de  faire  usage  dans  le  débat  principal. 

Si  l'accusé  ne  désigne  pas  à  bref  délai  un  défenseur  qui  puisse 
fonctionner  sans  trop  de  retard,  l'auditeur  en  avertit  le  grand  juge,  qui 
en  nomme  un. 

85.  Moyens  de  preuves.  Le  grand  juge  a  le  droit  et  le  devoir 
d'écarter  par  une  décision  motivée  les  moyens  de  preuve  qui  lui  paraî- 
traient sans  influence  sur  le  sort  de  la  cause  ou  qui  entraîneraient  des 
retards  incompatibles  avec  la  marche  rapide  de  la  procédure. 

La  partie  qui  désire  faire  usage  de  ces  moyens  a  la  faculté  de  re- 
nouveler sa  demande  devant  le  tribunal  réuni,  à  l'ouverture  des  débats, 
immédiatement  après  que  les  demandes  de  récusation,  s'il  y  en  a,  au- 
ront été  liquidées  (art.  92). 

86.  Récusation  des  juges.  L'auditeur  et  l'accusé  ont,  l'un  et  l'autre, 
un  droit  de  récusation  contre  les  membres  du  tribunal  qui  se  trouvent 
soit  avec  l'accusé,  soit  avec  la  partie  civile,  dans  des  relations  de  pa- 
renté en  ligne  directe  ascendante  ou  descendante  ou  en  ligne  collaté- 
rale jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement,  ou,  par  alliance, 
dans  la  relation  de  beau-frère,  ou  qui  ont  un  intérêt  tangible  à  l'issue 
du  procès. 
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Les  juges  peuvent  d'ailleurs  proposer  leur  propre  récusation. 

S'il  en  résultait  que  les  suppléants  ordinaires  ne  suffisent  pas  pour 
compléter  le  tribunal,  le  grand  juge  devra  sans  retard  en  prévenir  le 
Conseil  fédéral  pour  qu'il  désigne  encore  d'autres  suppléants. 

87.  Jurés.  Lorsque  le  délit  poursuivi  entraîne  d'après  la  loi  la  peine 
de  l'emprisonnement  de  plus  d'un  an  ou  un  genre  de  peine  plus  grave, 
le  tribunal  militaire  siégera  avec  l'assistance  de  quatre  jurés. 

Les  jurés  ne  sont  pas  appelés,  si  l'accusé  se  déclare  coupable  du 
fait  qui  lui  est  imputé  et  s'il  confirme  cette  déclaration  en  apposant  sa 
signature  au  pied  de  l'acte  d'accusation. 

88.  La  liste  générale  des  jurés  comprend  tous  les  officiers  et  sous- 
officiers  de  la  division.  Lorsque  l'accusé  est  un  sous-officier  ou  un  sim- 
ple soldat,  le  grand  juge  désigne,  parmi  les  officiers  et  les  sous-offi- 
ciers de  l'arrondissement  de  la  division  dans  le  ressort  de  laquelle  le 
délit  a  été  commis,  21  officiers  et  21  sous-officiers,  choisis  autant  que 
possible  dans  les  différents  corps  et  en  maintenant  entre  ceux-ci  une 
juste  proportion.  La  liste  spéciale  des  jurés  étant  ainsi  formée,  il  est 
procédé,  par  le  grand  juge  lui-même  ou  par  un  officier  qu'il  aura  dé- 
signé à  cet  effet,  au  tirage  au  sort  de  7  officiers  et  de  7  sous-offi- 
ciers. Cette  opération  aura  lieu  si  possible  en  présence  de  l'accusé  ou 
de  son  défenseur  et  de  l'auditeur. 

En  procédant  à  son  choix,  le  grand  juge  doit  faire  en  sorte  que 
les  divers  corps  de  troupes  de  la  division  soient  autant  que  possible 
également  représentés  à  tour  de  rôle. 

89.  Les  mêmes  motifs  de  récusation  admis  contre  les  juges  peu- 
vent être  invoqués  contre  les  jurés  (art.  86),  et  le  tirage  au  sort  con- 
tinue, s'ils  sont  admis  par  le  grand  juge. 

Le  rejet  d'une  demande  de  récusation  par  le  grand  juge  peut  être 
attaqué  devant  le  tribunal  militaire,  à  teneur  de  l'art.  85,  et,  si  le  tri- 
bunal juge  la  demande  de  récusation  bien  fondée,  le  tirage  au  sort  est 
terminé  devant  lui. 

90.  Sur  les  14  jurés  tirés  au  sort,  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut, 
l'auditeur  d'abord  et  ensuite  l'accusé  ou  son  défenseur  exercent  chacun 
4  récusations,  mais  sans  aucune  indication  de  motifs,  chaque  partie 
devant  récuser  2  officiers  et  2  sous-officiers. 

Les  quatre  premiers  jurés  (deux  officiers  et  deux  sous-officiers)  dont 
les  noms  sont  sortis  au  tirage  au  sort,  parmi  ceux  qui  n'ont  pas  été 
récusés,  prennent  place  à  côté  des  juges  (art.  73  ;  les  deux  autres  (un 
officier  et  un  sous-officier)  restent  comme  suppléants  et  ils  peuvent 
même  être  appelés  à  suppléer  !es  juges,  si  leurs  suppléants  ordinaires 
n'y  suffisent  pas  ou  ne  se  présentent  pas  à  temps.  Ils  assistent  en 
cette  qualité  aux  débats  pour,  au  besoin,  prendre  siège  immédiatement 
dans  le  tribunal  —  d'abord  l'officier  et  ensuite  le  sous-officier. 

91.  Lorsque  la  poursuite  est  dirigée  contre  un  officier  (sous  réserve 
de  l'art.  74),  le  tirage  au  sort  des  jurés  a  lieu  parmi  tous  les  officiers 
de  la  division  dans  laquelle  le  délit  a  été  commis,  et  qui  sont  d'un 
grade  égal  ou  supérieur  à  celui  de  l'accusé. 
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Si  le  nombre  des  officiers  qui  réunissent  ces  conditions  ne  dépasse 
pas  14,  ils  forment,  sans  tirage  au  sort,  la  liste  spéciale  des  jurés  sur 
laquelle  doivent  s'exercer  les  récusations. 

Si  leur  nombre  n'atteint  pas  celui  de  14,  il  est  complété  par  le 
tirage  au  sort  d'officiers  du  grade  inférieur  le  plus  rapproché. 

Les  récusations  s'exercent  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  précé- 
dents, mais  dans  la  proportion  du  nombre  des  officiers  ayant  un  grade 
égal  ou  supérieur  et  des  officiers  ayant  un  grade  inférieur. 

92.  De  l'instruction  principale.  L'instruction  principale  devant  les 
trihunaux  militaires  est  publique,  sauf  la  délibération  du  tribunal. 

î.  Elle  commence  par  la  constitution  du  tribunal  et  la  lecture  de 
l'acte  d'accusation  par  l'auditeur.  A  ces  actes  se  rattachent  toutes 
les  réclamations  concernant  la  constitution  du  tribunal  et  toutes 
celles  qui  ont  pour  objet  de  faire  compléter  les  moyens  de  preuve 
(art.  bb,  K6,  89). 

2.  Toutes  ces  réclamations  étant  liquidées,  le  grand  juge  demande  à 
l'accusé  de  déclarer  s'il  plaide  coupable  ou  non  coupable. 

S'il  reconnaît  les  faits  mis  à  sa  charge,  les  débats  peuvent  con- 
tinuer sur  la  base  de  cet  aveu  et  sans  la  production  d'autres 
moyens  de  preuves. 

3.  Si,  au  contraire,  l'accusé  nie  en  tout  ou  en  partie  les  faits  mis  à 
sa  charge,  le  grand  juge  représente  au  tribunal  les  preuves  écrites 
du  délit  et  les  pièces  de  conviction  ;  il  fournit  aux  autres  juges, 
s'il  est  besoin,  des  explications  sur  la  situation  des  lieux,  puis  il 
procède  à  l'audition  des  témoins  ou  experts. 

Les  juges  et  les  jurés,  l'auditeur,  l'accusé  et  son  défenseur 
ont  tous  le  droit  de  compléter  les  questions  posées  par  le  grand 
juge. 

Les  témoins  et  experts  sont  exhortés  par  le  grand  juge,  avant 
d'être  entendus,  à  dire  toute  la  vérité  et  ils  sont  rendus  atten- 
tifs aux  conséquences  d'un  faux  témoignage  (art.  38),  puis  ils  sont 
assermentés.  Tant  qu'ils  n'ont  pas  été  entendus,  ils  ne  doivent 
pas  assister  aux  débats,  mais  ils  restent  placés  par  le  grand  juge 
sous  une  surveillance  qui  doit  avoir  entre  autres  pour  but  de  les 
empêcher  de  se  concerter  entre  eux. 

4.  L'accusé  est  interrogé  en  dernier  lieu  par  le  grand  juge.  Les 
juges,  les  jurés,  l'auditeur  et  le  défenseur  ont  le  droit  de  poser 
des  questions  pendant  cet  interrogatoire  comme  pendant  l'audition 
des  témoins. 

S'il  y  avait  des  contradictions  importantes  entre  les  dires  de  l'ac- 
cusé et  ceux  des  témoins  ou  experts,  ces  derniers  pourront  être 
rappelés  et  il  pourra  être  donné  lecture  d'extraits  du  protocole 
d'enquête  (art.  81). 

5.  Lorsque  tous  les  moyens  de  preuve  ont  été  épuisés,  le  grand  juge 
prononce  la  clôture  de  cette  partie  de  l'instruction,  puis  il  donne 
successivement  la  parole  à  l'auditeur  et  au  défenseur  qui  ont  à 
plaider  tout  à  la  fois  sur  les  questions  de  fait  et  sur  l'application 
de  la  peine.  Le  grand  juge  peut  autoriser  les  parties  à  répli- 
quer. 
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L'auditeur  peut  toutefois  demander  à  ce  moment  la  suspension 
des  débats  en  vue  de  compléter  l'accusation  ou  d'en  présenter 
une  nouvelle.  Si  le  tribunal  y  fait  droit,  la  procédure  recommence 
dans  ce  cas  avec  la  remise  du  nouvel  acte  d'accusation  (art.  8  i). 
Les  démarches  et  les  déclarations  faites  par  l'accusé  ou  son  dé- 
fenseur dans  la  première  instruction  principale  ne  les  lient  pas 
pour  les  nouveaux  débats. 
6.  Lorsque  les  plaidoiries  sont  terminées,  le  grand  juge  prononce  la 
clôture  des  débats  et  il  est  procédé  au  jugement,  à  moins  que  le 
tribunal,  sur  la  demande  des  parties  ou  de  son  chef,  n'ordonne 
un  complément  de  preuves. 

93.  Du  jugement.  Les  tribunaux  militaires  prononcent  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  en  appréciant  librement  les  faits  de  la  cause  et  les 
moyens  de  preuve.  En  cas  d'égalité  des  voix,  le  grand  juge  dépar- 
tage. 

94.  Un  protocole  relate  sommairement  les  opérations  de  l'instruc- 
tion principale.  11  est  tenu  par  le  greffier  (art.  76,  'Ie  alinéa). 

95.  Le  jugement  du  tribunal  militaire  est  rédigé  sur-le-champ  par 
le  grand  juge  et  doit  contenir  : 

en  cas  de  condamnation  : 

1.  Un  résumé  concis  des  actes  de  la  première  instruction  et  de 
l'instruction  principale  ; 

2.  Un  exposé  sommaire  des  faits  reconnus  par  le  tribunal  comme 
constants  ; 

3.  L'indication  des  articles  du  code  militaire  qui  sont  appliqués  ; 

4.  Le  dispositif  de  la  sentence,  y  compris  la  condamnation  aux  frais, 
et,  s'il  y  a  lieu,  les  dommages-intérêts  alloués  à  des  tiers,  ainsi 
que  la  répartition  de  ces  frais  et  réparations  pécuniaires  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  accusés  (art.  17). 

Si  la  libération  de  l'accusé  est  prononcée,  le  jugement  peut 
ordonner  qu'il  sera  puni  disciplinairement. 

Lorsque  le  jugement  ne  contient  rien  à  cet  égard  et  que 
l'accusé  a  été  libéré  sans  réserve,  il  ne  pourra  pas  être  puni 
disciplinairement  pour  les  faits  qui  avaient  motivé  l'accusation. 

Le  tribunal  militaire  peut  aussi,  au  lieu  de  rendre  un  juge- 
ment, se  déclarer  incompétent.  Dans  ce  cas,  sa  décision  doit  être 
motivée  et  contenir  l'exposé  succinct  des  faits  de  la  procédure 
(chiffre  1).  Il  peut  être  recouru  en  cassation  contre  cette  décision 
soit  par  l'auditeur,  soit  par  l'accusé,  dans  les  cas  prévus  à  l'art.  Iu2. 

9  >.  Des  frais.  Le  tribunal  militaire  a  le  droit  de  mettre,  en  tout 
ou  en  partie,  à  la  charge  de  chacun  des  condamnés  les  frais  de  la 
première  instruction  et  de  l'instruction  principale,  à  l'exception  toutefois 
de  la  solde  des  militaires  qui  y  ont  fonctionné. 

Il  peut  également,  en  cas  de  libération,  allouer  à  l'accusé  une 
indemnité  qui  devra  être  supportée  par  la  Confédération,  ou,  au  con- 
traire, le  condamner  à  indemniser  celui  qui  a  subi  le  dommage,  ou  ses 
héritiers. 
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97.  De  la  partie  civile.  Les  réclamations  civiles  de  tiers,  qui  sont  en 
corrélation  directe  avec  la  cause  pénale,  peuvent  être  mentionnées  par 
l'auditeur  dans  l'acte  d'accusation  et  soutenues  pendant  les  débats. 
Cependant  l'auditeur  a  le  droit  de  ne  pas  les  admettre  (sans  préjudice 
d'une  action  distincte  devant  les  tribunaux  civils  ordinaires),  s'il  ne  les 
envisage  pas  comme  suffisamment  justifiées,  ou  si  leur  introduction 
dans  la  cause  principale  devait  avoir  pour  effet  soit  d'en  retarder  la 
marche  rapide,  soit  de  compliquer  notablement  la  défense  de  l'accusé. 

Dans  tous  les  cas,  un  jugement  rendu  par  le  tribunal  militaire  fait 
preuve  complète,  pour  une  action  civile  ultérieure,  des  faits  qui  y  sont 
reconnus  constants. 

98.  Le  jugement  d'un  tribunal  militaire  sur  les  réparations  civiles 
est  souverain,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  appel  au  tribunal  fédéral,  et  il 
est  exécutoire  dans  toute  l'étendue  de  la  Confédération. 

99.  Des  recours.  Le  jugement  du  tribunal  militaire  est  lu  en  séance 
publique  à  l'accusé  par  le  grand  juge  ou  le  greffier.  Lorsqu'il  prononce 
la  peine  de  l'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave,  l'accusé  doit  être 
prévenu  qu'il  a  le  droit,  avant  que  la  séance  ait  été  levée,  de  faire 
inscrire  au  protocole  une  demande  en  grâce  ou  un  recours  en  cassation, 
dont  il  doit  énoncer  les  motifs. 

S'il  fait  l'un  ou  l'autre,  ou  si  l'auditeur  déclare  se  pourvoir  en  cas- 
sation, le  tribunal  préavise  immédiatement  à  huis-clos.  Les  conclusions 
prises  et  le  préavis  du  tribunal  sont  ensuite  joints  au  jugement,  lequel 
est  transmis  par  le  grand  juge,  avec  tous  les  actes  du  procès,  à  l'au- 
torité compétente. 

Les  peines  moins  sévères  que  l'emprisonnement,  lorsqu'elles  ont  été 
prononcées  directement  par  un  tribunal  militaire,  sans  renvoi  à  l'auto- 
rité disciplinaire,  ne  donnent  pas  ouverture  à  la  cassation  ou  à  la 
grâce. 

100.  Le  jugement  d'un  tribunal  militaire  ne  peut  être  modifié  dans 
ses  effets  que  par  voie  de  grâce,  de  cassation  ou  de  revision.  L'emploi 
d'un  de  ces  moyens  de  droit  n'est  pas  exclusif  des  autres. 

101.  De  la  grâce.  Un  condamné  militaire  peut  se  pourvoir  en  grâce 
immédiatement  après  la  lecture  du  jugement,  en  transmettant  sa  de- 
mande par  l'intermédiaire  du  tribunal  (art.  9  »),  ou  plus  tard,  en 
s'adressant  directement  au  CF.  (dans  le  service  actif  au  commandant 
en  chef). 

Le  pourvoi  en  grâce  ne  suspend  point  l'exécution  de  la  peine  (sauf 
pour  la  peine  de  mort).  La  grâce  pleine  et  entière  implique  la  réhabili- 
tation du  condamné.  Celle-ci  peut  être  demandée  en  tout  temps  après 
l'expiration  de  la  peine  (art.  10). 

La  grâce  ne  change  rien  aux  effets  civils  d'une  condamnation  et 
n'entraîne  pas  la  remise  des  frais. 

102.  De  la  cassation.  La  cassation  d'un  jugement  militaire  est  tou- 
jours prononcée: 

1.  pour  fausse  application  de  la  loi  ; 

2.  ou  lorsque  le    tribunal  a  dépassé  le  maximum  de  la  peine  fixé 
par  la  loi  ou  qu'il  a  appliqué  une  peine  que  la  loi  n'autorise  pas. 
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La  cassation  peut  encore  être  demandée  pour  incompétence  du  tri- 
bunal, pour  atteinte  portée  aux  droits  de  la  défense,  pour  violation  des 
formes  de  procédure  qui  sont  prescrites,  à  condition  toutefois  que  ces 
moyens  aient  été  invoqués,  séance  tenante,  dans  le  cours  des  débats  et 
qu'ils  aient  été  rejetés  par  le  tribunal 

103.  Le  recours  en  cassation  doit  être  annoncé  au  protocole  avec 
ses  motifs  aussitôt  après  la  lecture  du  jugement  et  avant  que  la  séance 
ait  été  levée,  et  il  doit  être  transmis  par  le  grand  juge  à  l'auditeur  en 
chef,  avec  les  observations  du  tribunal  sur  les  faits  invoqués  à  l'appui 
du  recours  (voir  art.  99). 

Le  recours  en  cassation  intervenu  en  temps  utile  suspend  l'exécu- 
tion du  jugement  (sous  réserve  de  l'art.  IX,  chiffre  6  des  articles  de 
guerre). 

1<>4.  L'auditeur  en  chef  rend  sur  tout  recours  en  cassation  qui  lui 
parvient  un  arrêt  motivé  brièvement  et  basé  sur  les  actes  du  procès. 

Lorsque  la  peine  dépasse  celle  de  l'emprisonnement,  le  CF.  lui 
adjoint  deux  officiers  ayant  au  moins  le  grade  de  major. 

105.  Si  la  cassation  est  prononcée,  l'arrêt  doit  indiquer  exactement 
le  point  à  partir  duquel  la  nouvelle  instruction  doit  recommencer  et  il 
peut  la  renvoyer  devant  un  autre  tribunal  militaire. 

L'arrêt  de  l'auditeur  en  chef  est  transmis  au  grand  juge  du  tribu- 
nal de  jugement,  qui  le  communique  au  recourant. 

106.  De  la  revision.  Le  condamné  ou  ses  héritiers  peuvent  en  tout 
temps  demander  à  l'auditeur  en  chef  la  revision  du  procès,  fondée  sur 
de  nouveaux  moyens  de  preuve  d'une  importance  décisive  dans  la  cause. 

La  demande  en  revision  ne  suspend  pas  l'exécution  de  la  peine,  à 
moins  de  condamnation  à  mort.  (L'art.  IX  des  articles  de  guerre  est 
ici  réservé.) 

Si  le  juge  envisage  que  les  faits  invoqués  sont  nouveaux  et  assez 
importants  pour  qu'il  paraisse  devoir  en  résulter  une  modification  du  pre- 
mier jugement  et  s'il  trouve  les  moyens  de  preuve  admissibles,  il  renvoie  la 
cause  avec  les  actes  au  tribunal  militaire  compétent  pour  nouvelle  ins- 
truction et  nouveaux  débats. 

107.  La  nouvelle  instruction  a  lieu  en  la  forme  ordinaire  (art.  76 
et  suivants).  Toutefois,  le  grand  juge  et  le  tribunal  ne  pourront  pas 
écarter  comme  inutiles  de  nouveaux  moyens  de  preuve  dont  le  juge  de 
revision  aurait  reconnu  l'importance  dans  le  procès. 

Le  premier  jugement  demeure  en  force  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
réformé  totalement  ou  partiellement  par  un  nouveau  jugement  du  tri- 
bunal militaire. 

10"<.  De  la  comptabilité.  Toutes  les  personnes  de  condition  militaire 
ou  civile  qui  fonctionnent  pour  la  justice  militaire  sont  indemnisées  con- 
formément à  un  règlement  spécial. 

Pour  toute  réquisition  et  toute  assistance  qui  sera  réclamée  d'une 
autorité  civile  ou  de  ses  employés,  de  la  part  d'une  autorité  militaire 
ou  en  son  nom,  il  y  aura  lieu  à  une  indemnité  égale  à  celle  fixée  par 
la  loi  ou  l'usagé  pour  les  rapports  des  autorités  civiles  entre  elles.  Les 
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difficultés  qui  pourraient  s'élever  à  ce  sujet  sont  jugées  par  le  Conseil 
fédéral. 

1"9.  Toute  la  comptabilité  de  la  justice  militaire  est  tenue  par  les 
fonctionnaires  d'administration  attachés  au  corps  de  troupes,  sous  la 
surveillance  et  le  contrôle  du  grand  juge. 

110.  De  la  procédure  contumaciale.  Lorsqu'un  prévenu  est  en  fuite 
et  qu'il  ne  peut  être  atteint,  il  peut  néanmoins  être  jugé  par  le  tribunal 
militaire  compétent,  sans  assistance  de  jurés,  sur  la  base  de  la  pre- 
mière instruction  et  des  moyens  de  preuve  invoqués  par  l'auditeur. 

En  pareil  cas,  la  libération  ne  pourra  pas  être  prononcée,  mais,  si 
les  moyens  de  preuve  sont  insuffisants,  le  tribunal  devra  prononcer  la 
suspension  de  la  procédure. 

111.  Un  jugement  rendu  par  contumace  peut  être  réformé  en  tout 
temps  aussitôt  que  le  condamné  s'est  constitué  prisonnier  ou  a  été 
saisi  et  qu'il  en  fait  la  demande.  Dans  ce  cas,  il  est  procédé  en  la 
forme  ordinaire  et  il  est  rendu  un  nouveau  jugement  en  annulation  du 
premier. 

1 1 2.  De  l'exécution  du  jugement.  Lorsque  le  condamné  ne  s'est  pas 
pourvu  en  cassation  après  la  lecture  de  la  sentence,  ou  lorsque  le 
recours  a  été  écarté,  le  grand  juge  écrit  Vordre  d'exécution  au  pied  du 
jugement  et  remet  le  condamné,  lorsque  la  peine  est  celle  de  l'empri- 
sonnement ou  de  la  réclusion,  à  l'autorité  de  police  supérieure  du  can- 
ton où  il  a  son  domicile  civil  (voir  art.  6). 

Un  règlement  spécial  contiendra  les  dispositions  nécessaires  concer- 
nant l'exécution  de  la  peine  de  mort. 

113.  Un  double  de  tout  jugement  militaire  dont  l'exécution  a  été 
ordonnée  sera  transmis,  avec  toutes  les  pièces  du  procès,  à  l'auditeur 
en  chef,  lequel,  après  en  avoir  pris  connaissance,  en  opérera  le  dépôt 
aux  archives  du  département  militaire  fédéral. 

V.  Des  fautes  de  discipline. 

114.  Cas  principaux.  Se  rend  coupable  d'une  faute  de  discipline  : 
Celui  qui,  sans  tomber  sous  l'application  des  peines  prévues  aux  ti- 
tres II  et  III  du  présent  code,  se  rend  coupable  d'une  action  ou  omis- 
sion contraire  aux  ordres  généraux  de  service  et  aux  règlements,  ou 
contraire  à  des  ordres  de  service  particuliers  qu'il  aurait  reçus,  ou 
contraire,  en  général,  à  la  bonne  tenue  et  à  la  discipline  militaire.  Il 
sera  puni  par  ses  supérieurs  militaires  conformément  au  contenu  du  pré- 
sent titre.  Cette  disposition  concerne  spécialement,  à  moins  que  le  fait 
reproché  ne  constitue  une  infraction  plus  grave  : 

1.  La  violation  de  règlements  et  d'ordonnances  militaires  ;  l'inexécu- 
tion ou  l'exécution  insuffisante  d'ordres  de  service  ;  les  excès  de 
compétence  qui  ne  revêtent  pas  un  caractère  particulier  de  gravité  ; 
les  cas  légers  d'insubordination  ;  les  négligences  de  service,  la  pré- 
sence tardive  à  un  service  commandé  ou  la  rentrée  tardive  au 
quartier. 
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2.  La  malpropreté  et  le  désordre  sur  la  personne  ou  dans  les  armes, 
l'uniforme  et  l'équipement. 

3.  Le  mauvais  entretien  d'objets  d'équipement  ou  de  chevaux  en  de- 
hors du  service  (art.  161  et  201  de  l'organisation  militaire),  l'usage 
abusif,  en  dehors  du  service,  de  chevaux  appartenant  à  l'armée 
fart.  193  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire  fédérale). 

4.  Tout  prêt  et  port,  en  dehors  du  service,  d'effets  d'habillement, 
appartenant  à  l'Etat,  sans  la  permission  des  autorités  militaires 
fédérales  ou  cantonales. 

5.  Toute  dérogation  aux  prescriptions  relatives  à  l'habillement,  à  l'ar- 
mement, à  l'équipement  et  aux  marques  distinctives  (page  51  du 
livret  de  service). 

6.  La  vente,  la  mise  en  gage  ou  le  prêt  d'effets  militaires,  et  la  par- 
ticipation à  l'un  de  ces  actes,  pour  autant  qu'il  ne  constitue  pas  un 
délit  de  droit  commun  (art.  l  '»9  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire). 

7.  Le  port  non  autorisé  d'insignes  réglementaires  ou  d'effets  d'uni- 
forme dans  la  vie  civile  (art.  151  de  la  loi  d'organisation). 

8.  L'ivresse  et  toute  conduite  grossière  ou  inconvenante,  soit  par  paroles, 
soit  par  gestes,  pour  autant  qu'il  n'en  résulte  pas  un  délit  plus 
grave. 

9.  Toute  conduite  inconvenante  pendant  les  marches,  soit  en  allant, 
soit  en  revenant  des  places  de  rassemblement  et  notamment  toute 
espèce  de  tir,  en  tant  qu'un  délit  plus  grave  ne  tombe  pas  sous 
l'application  du  présent  code  (page  51  du  livret  de  service). 

10.  La  conduite  inconvenante  d'hommes  astreints  au  service  envers  un 
fonctionnaire  militaire  ou  un  supérieur,  concernant  des  affaires  de 
service,  lors  même  que  le  supérieur  ou  le  subordonné,  ou  bien  tous 
deux  auraient  été  en  tenue  civile. 

11.  Les  rixes  et  les  querelles  entre  militaires  ou  avec  des  civils,  les 
injures  et  menaces  légères,  par  gestes  ou  par  paroles,  si  elles  ne 
constituent  pas  un  délit  plus  grave  (art.  61  et  62). 

12.  Les  dettes  répétées  et  généralement  l'inconduite  notoire. 

13.  L'organisation  de  réunions  ou  de  pétitionnements  concernant  des 
affaires  militaires,  ou  en  vue  de  porter  une  plainte  collective 
contre  des  mesures  concernant  le  service,  lorsque  les  chefs  ne  Font 
pas  autorisé. 

14.  La  publicité  donnée  à  des  plaintes  concernant  le  service  qui  au- 
raient dû  être  soumises  aux  supérieurs  militaires. 

15.  Les  fausses  informations  données  à  des  supérieurs  militaires,  si 
elles  ne  constituent  pas  une  infraction  plus  grave. 

16.  Les  communications  illicites  avec  des  personnes  en  état  d'arresta- 
tion ou  avec  des  prisonniers. 

17.  La  non  exécution  ou  l'exécution  négligée  et  tardive  de  travaux 
particuliers  imposés  en  dehors  du  temps  de  service  réglementaire 
(art.  93  de  la  loi  d'organisation). 

3  8.  La  conduite  inconvenante  et  contraire  à  la  bonne  tenue  militaire, 
ainsi  que  les  propos  grossiers  de  supérieurs  à  l'adresse  de  leurs 
inférieurs. 
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19.  Le  fait  de  n'avoir  pas  puni  ou  pas  dénoncé  une  faute  commise  par  un 
subordonné,  tout  comme  aussi  l'application  d'une  peine  injuste  et 

excessive. 

20.  Le  port  au  service  de  décorations  ou  de  titres  accordés  par  un 
gouvernement  étranger  et  généralement  l'acceptation  de  distinctions 
de  ce  genre  (art.  15U  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire). 

21.  Le  défaut  d'indication  ou  l'indication  tardive  d'un  changement  de 
domicile  au  départ  et  à  l'arrivée. 

22.  La  perte  ou  l'usage  abusif  du  livret  de  service  (voir  pages  2  et 
49  dudit  livret),  pour  autant  qu'il  n'en  résulte  pas  une  infraction 
plus  grave. 

23.  Le  manque  à  l'appel  pour  le  recrutement  ou  pour  la  visite  sani- 
taire, ou  pour  des  inspections  de  tout  genre,  si  toutefois  cela  ne 
constitue  pas  le  délit  d'absence  illicite  ou  de  désertion. 

24.  La  dissimulation  de  défauts  corporels  ou  de  maladies,  ainsi  que 
toute  indication  inexacte  ou  incomplète  à  la  visite  sanitaire. 

115.  Peines  disciplinaires.  Les  fautes  de  discipline  sont  punies  des 
peines  suivantes  : 

Les  arrêts  simples  ou  les  arrêts  forcés  jusqu'à  30  jours  au  plus  ; 
la  consigne; 
les  corvées  ; 

les  exercices  de  punition. 

Les  sou  s- officier  s  peuvent  aussi  être  punis  de  la  suspension  ou  de  la 
perte  du  grade  (voir  art.  4  et  1 1),  cette  peine  étant  cumulée  avec 
d'autres  peines  disciplinaires  ou  appliquée  isolément. 

Exceptionnellement,  pour  des  vols  ou  des  fraudes  de  minime  impor- 
tance, le  commandant  en  chef  pourra  infliger  des  arrêts  jusqu'à  60  jours 
(art.  44  et  45)  et  ceux-ci  pourront  être  subis,  au  besoin,  dans  une  pri- 
son civile. 

)16.  Compétence  disciplinaire.  Tout  supérieur  militaire  possède,  dans 
les  limites  établies  d'une  manière  plus  détaillée  aux  art.  U2  et  123,  la 
compétence  disciplinaire  à  l'égard  de  ses  subordonnés  ou  de  ceux  qui 
ont  un  grade  inférieur  au  sien  et  il  est  tenu  de  l'exercer  sous  sa  propre 
responsabilité,  lorsqu'une  faute  de  discipline  est  commise  en  sa  présence. 
Si  la  faute  dépasse  sa  compétence,  il  doit  immédiatement  faire  rapport 
au  supérieur  du  délinquant. 

Toutefois  des  exercices  de  punition  et  des  corvées  ne  pourront  lui 
être  infligés  que  par  des  supérieurs  militaires  faisant  partie  du  corps  de 
troupes  auquel  il  appartient. 

117.  Les  personnes  assimilées  aux  militaires  sont  punies,  pour  les 
fautes  qu'elles  commettent  dans  leur  service  spécial,  par  les  militaires 
sous  la  surveillance  et  le  contrôle  desquels  elles  sont  placées. 

Les  fautes  et  négligences,  qui  sont  commises  dans  le  service  des 
troupes  d'administration,  des  chemins  de  fer,  de  la  justice  et  des  trou- 
pes sanitaires,  sont  soumises  à  la  compétence  disciplinaire  des  supé- 
rieurs en  grade  de  ces  corps. 

118.  Toutes  les  fautes  de  discipline,  qui  sont  commises  en  dehors  du 
service,  mais  dans  une  circonstance  qui  s'y  rattache  (présentation  au  re- 
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crutement,  inspection  d'armes  et  de  chevaux,  travaux  des  officiers  en 
dehors  du  service,  etc.)  peuvent  être  punies  par  les  supérieurs  militaires 
qui  dirigent  ces  opérations  ou  ces  travaux,  et,  à  leur  défaut,  par  les 
autorités  militaires  fédérales  et  cantonales  (département  militaire  fédé- 
ral, chefs  d'armes,  divisionnaires,  directions  militaires  cantonales,  com- 
mandants d'arrondissement). 

Les  contrôleurs  d'armes  et  les  chefs  de  section  peuvent  condamner  à 
Vamende  jusqu'à  5  francs. 

119.  Tout  officier  qui  exerce  provisoirement  un  commandement  supé- 
rieur ou  qui  se  trouve  sans  moyens  de  communication  avec  ses  chefs, 
possède,  pendant  la  durée  de  ce  service,  ou,  dans  l'autre  cas,  aussi 
longtemps  que  les  communications  sont  coupées,  la  compétence  discipli- 
naire du  supérieur  militaire  en  place  duquel  il  fonctionne. 

120.  Il  doit  être  immédiatement  donné  connaissance  au  rapport  du 
jour  de  toute  peine  disciplinaire  infligée  par  un  supérieur  militaire  et  de 
toute  faute  dépassant  sa  compétence. 

Même  dans  ce  dernier  cas,  celui  qui  a  commis  la  faute  peut  être 
provisoirement  consigné  ou  mis  aux  arrêts  par  tout  militaire  d'un  grade 
supérieur  au  sien. 

Si  le  militaire  supérieur  en  grade  n'a  pas  sous  ses  ordres  directs 
celui  qu'il  punit,  il  doit,  en  outre,  aviser  sans  retard  son  chef  immédiat. 

12 1.  Celui  qui  est  condamné  à  une  peine  disciplinaire  a  le  devoir 
strict  de  s'y  soumettre  incontinent.  Il  a  cependant  la  faculté  de  s'an- 
noncer au  rapport  du  jour  auprès  du  supérieur  de  celui  qui  a  prononcé 
la  peine,  et  celle-ci  peut,  dans  ce  cas,  être  levée,  ou  adoucie  ou  aggravée. 
Celui  qui  a  prononcé  la  peine  peut  lui-même  être  puni  pour  excès  ou 
abus  de  compétence. 

122.  Répartition  de  la  compétence  disciplinaire.  Le  CF.,  le  départe- 
ment militaire  fédéral  et  le  commandant  en  chef  de  l'armée,  ce  dernier 
en  cas  de  mise  sur  pied  pour  un  service  actif,  ont  le  droit  d'infliger 
toutes  les  peines  disciplinaires  énumérées  dans  ce  titre,  à  toutes  les 
personnes  soumises  à  la  discipline  militaire  à  teneur  du  présent  code. 

La  même  compétence  appartient  aux  départements  militaires  des 
cantons,  aux  chefs  d'armes  et  de  service  désignés  à  l'art.  247  de  la  loi 
sur  l'organisation  militaire,  aux  commandants  d'une  division  ou  d'une 
brigade  détachée,  lorsqu'elle  est  au  service,  à  l'égard  de  tous  ceux  qui 
sont  placés  sous  leurs  ordres. 

123.  La  compétence  disciplinaire  s'exerce  par  chaque  grade  comme 

suit: 

1.  Les  colonels:  toutes  les  peines  disciplinaires,  à  l'exception  de  la 
perte  du  grade  infligée  à  un  sous-officier. 

2.  Les  lieutenants-colonels  :  les  arrêts  jusqu'à  20  jours  et  toutes  les 
autres  peines,  sous  la  même  réserve  qu'au  numéro  précédent. 

3.  Les  majors:  les  arrêts  jusqu'à  10  jours  et  toutes  les  autres  peines 
sous  la  même  réserve. 

4.  Les  capitaines  :  les  arrêts  jusqu'à  7  jours,  la  suspension  du  grade 
infligée  à  un  sous-officier,  la  consigne,  les  corvées  et  les  exercices 
de  punition  pour  la  même  durée. 
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5.  Les  premi'rs-Heutenants  :  les  mêmes  peines,  la  suspension  du  grade 
exceptée,  réduites  au  maximum  de  5  jours. 

6.  Les  lieutenants  :  les  mêmes  peines  que  les  premiers-lieutenants, 
mais  réduites  au  maximum  de  H  jours. 

7.  Les  sergents-majors,  les  adjudants-sous-officiers  et  les  fourriers  :  les 
arrêts,  la  consigne  et  les  corvées  pour  i  jours. 

8.  Les  sergents,  caporaux  et  appointés  :  les  mêmes  peines  réduites  à 
un  jour. 

124.  Tribunaux  d'honneur.  Si  un  officier  au  service  ou  hors  de 
service  se  rend  coupable  d'inconduite  ou  d'actes  incompatibles  avec  la 
dignité  de  son  grade,  le  département  militaire  fédéral,  le  divisionnaire 
ou  son  supérieur  direct  le  plus  élevé  en  grade,  peuvent  demander  que 
son  renvoi  soit  prononcé  par  un  tribunal  d'honneur. 

Cette  demande  doit  être  adressée  par  écrit  au  Conseil  fédéral  (en 
service  actif,  au  commandant  en  chef)  et  doit  être  accompagnée  des 
moyens  de  preuve  nécessaires  ou  de  l'indication  de  ces  moyens. 

125.  Le  renvoi  devant  le  tribunal  d'honneur  est  aussi  prononcé  par 
le  CF.  contre  tout  officier  qui  se  trouve  en  état  de  faillite,  ou  qui  a 
^té  condamné  soit  à  l'emprisonnement,  soit  à  la  réclusion,  ou  qui  est 
l'objet  d'une  poursuite  criminelle. 

L'autorité  militaire  supérieure  d'un  canton  est  tenue  d'aviser  sans 
retard  le  département  militaire  fédéral,  lorsqu'un  de  ces  cas  vient  à  se 
produire. 

12fi.  Dans  tous  les  cas  prévus  aux  art.  124  et  125,  le  CF.,  (en  ser- 
vice actif,  le  commandant  en  chef)  désigne,  pour  composer  le  tribunal 
d'honneur,  14  officiers  d'un  grade  au  moins  égal  à  celui  de  l'inculpé, 
parmi  lesquels  le  corps  de  troupes  et  l'arme  auxquels  il  appartient 
devront  être  représentés  dans  une  juste  proportion.  Une  copie  de  la 
plainte  sera  remise,  avec  la  liste  des  14  officiers,  à  l'inculpé,  lequel 
pourra  en  récuser  la  moitié  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  fixé  pour 
cela,  mais  sans  motiver  ses  récusations. 

S'il  ne  fait  pas  usage  de  cette  faculté  ou  s'il  n'en  fait  pas  usage 
en  temps  utile,  l'autorité  qui  a  fait  les  premières  désignations  réduit 
le  nombre  à  sept  par  tirage  au  sort. 

L'officier  supérieur  en  grade  ou,  à  grade  égal,  l'officier  le  plus 
ancien,  parmi  ceux  qui  restent,  prend  la  présidence  du  tribunal  d'hon- 
neur ainsi  constitué. 

127.  Procédure.  Au  jour  qui  lui  est  fixé  par  le  président,  l'officier 
inculpé  a  le  droit  de  se  défendre,  oralement  ou  par  mémoire  écrit, 
devant  le  tribunal  d'honneur,  contre  les  faits  qui  lui  sont  reprochés, 
ou  de  charger  de  sa  défense  un  officier  appartenant  à  l'armée 
fédérale. 

S'il  ne  présente  aucune  défense,  le  tribunal  d'honneur  prononce  en 
se  fondant  sur  les  pièces  qui  lui  sont  soumises. 

Il  apprécie  d'ailleurs  en  pleine  liberté  les  faits  articulés  et  il  a  le 
droit  d'écarter  les  preuves  et  les  moyens  de  preuves  qui  lui  paraissent 
inutiles,  ou  sans  rapport  direct  avec  la  cause. 
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Les  dispositions  de  la  procédure  militaire  (art.  80)  concernant 
l'obligation  de  déposer  comme  témoin  sont  applicables  devant  le  tribunal 
d'honneur. 

Les  débats,  sauf  la  délibération  du  tribunal,  sont  publics  pour  tous 
les  officiers  de  l'armée  fédérale. 

12-<.  Le  jugement  du  tribunal  d'honneur  n'est  pas  motivé  ;  il 
se  borne  à  prononcer  le  renvoi  de  l'inculpé  ou  son  maintien  dans 
l'armée. 

Le  jugement  d'un  tribunal  d'honneur  n'est  valable  que  s'il  a  été 
prononcé  à  la  majorité  d'au  moins  5  voix.  Si  elle  ne  peut  être  obtenue, 
l'inculpé  conserve  sa  position  dans  l'armée  jusqu'à  nouvel  ordre. 

129.  Le  jugement  du  tribunal  d'honneur  est  mis  par  écrit,  il  est 
signé  par  tous  ses  membres  et  il  est  transmis  au  département  militaire 
fédéral  avec  toutes  les  pièces  et  un  protocole  sommaire  relatant  seu- 
lement les  opérations  qui  ont  eu  lieu,  mais  sans  reproduire  la  délibé- 
ration. Le  département  donne  connaissance  du  jugement  au  CF.,  aux 
autorités  ou  supérieurs  qui  ont  demandé  un  tribunal  d'honneur,  ainsi 
qu'au  chef  immédiat  de  l'inculpé.  Ce  dernier  veille  à  ce  que  le  jugement 
soit  rendu  public  pour  le  corps  de  troupes  auquel  l'inculpé  appartient, 
dès  sa  plus  prochaine  réunion. 

130.  Un  officier  reconnu  indigne  de  servir  par  un  tribunal  d'hon- 
neur est  renvoyé  dans  la  classe  des  hommes  soumis  à  la  taxe  mili- 
taire. 

Toutefois  il  peut  en  tout  temps  demander  au  département  militaire 
la  revision  de  son  procès  et  sa  réintégration  dans  le  grade  qu'il  occu- 
pait. Si  le  département  estime  que  la  demande  est  suffisamment  motivée 
par  de  nouveaux  moyens  de  preuve  ou  de  toute  manière,  il  peut  ren- 
voyer la  cause  devant  un  nouveau  tribunal  d'honneur,  sur  la  première 
liste  duquel  il  fera  figurer  autant  que  possible  les  officiers  qui  ont 
rendu  le  précédent  jugement. 

181.  En  cas  de  faillite  ou  de  poursuites  criminelles,  le  tribunal 
d'honneur  peut  ordonner,  à  la  majorité  simple,  la  suspension  de  la  cause, 
si  l'état  des  faits  lui  paraît  douteux.  L'inculpé  au  sujet  duquel  cette 
décision  aura  été  prise  sera  envisagé  comme  étant  provisoirement 
exclu  du  service. 

132.  Les  membres  d'un  tribunal  d'honneur  reçoivent  leur  solde 
fédérale,  suivant  leur  grade,  et  leurs  frais  de  déplacement.  Les  témoins 
et  experts  sont  indemnisés  conformément  aux  prescriptions  du  présent 
code  (art.  108). 

Aucuns  frais  ne  pourront  être  mis  à  la  charge  de  l'inculpé.  Il 
n'a  droit,  de  son  côté,  à  aucune  indemnité,  ni  à  aucun  dédommagement. 

VI.  De  la  compétence  militaire  en  matière  civile. 

133.  Dispositions  générales.  L'autorisation  du  département  militaire 
fédéral  est  nécessaire  pour  ouvrir  ou  continuer  une  enquête  pénale  ou 
une  poursuite  de  police  contre  un  militaire  au  service. 
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134.  La  solde,  les  armes,  les  effets  d'habillement  et  d'équipement,  ou 
les  chevaux  de  service  des  militaires  ne  peuvent  être  ni  cessionnés,  ni 
saisis,  ni  compris  dans  une  masse  en  faillite. 

135.  \J aliénation  ou  la  mise  en  gage  d'objets  d'armement,  d'habille- 
lement  ou  d'équipement,  ou  de  chevaux  de  service,  fournis  par  la  Con- 
fédération ou  par  les  cantons,  est  nulle  et,  si  l'acquéreur  n'appartient 
pas  à  l'armée,  il  sera  renvoyé  devant  le  juge  compétent  pour  être  puni 
(voir  l'ordonnance  du  CF.,  du  29  octobre  i  875).  *) 

1 '6.  Sera  puni  conformément  à  l'art.  114,  chiffre  6,  du  présent  code, 
tout  homme  appartenant  à  l'armée  qui  aura  remis  ou  reçu  en  gage, 
aliéné,  prêté  ou  emprunté,  ou  se  sera  approprié  à  un  titre  quelconque 
des  effets  militaires,  alors  même  qu'ils  seraient  la  propriété  de  celui 
qui  les  aliène  ou  les  donne  en  gage. 

137.  Contestations  de  droit  privé  entre  militaires.  Les  contestations 
civiles  qui  s'élèvent  pendant  le  service  entre  des  militaires  ou  des  per- 
sonnes soumises  à  la  juridiction  militaire  (art.  1er,  chiffre  1,  et  art.  2) 
et  qui  résultent  des  relations  créées  'par  le  service,  ainsi  que  les  causes 
d'injures  durant  le  même  temps,  qui  ne  tombent  pas  d'ailleurs  sous 
l'application  des  art.  S<,  61,  68,  114  du  présent  code,  peuvent,  sur  la 
requête  d'une  des  parties,  être  réglées  sommairement  et  définitivement 
par  le  grand  juge  sous  la  juridiction  duquel  le  défendeur  se  trouve 
placé. 

Le  jugement  sera  rendu  par  écrit  et  motivé  ;  il  sera  exécutoire 
dans  toute  la  Confédération,  sans  recours  an  tribunal  fédéral,  sauf 
pour  motif  d'incompétence. 

138.  Testaments  militaires.  Les  dispositions  de  dernière  volonté 
qu'un  militaire  en  danger  imminent  de  mort  consigne  ou  fait  consigner  par 
écrit  sont  valables  en  la  forme  si  elles  sont  revêtues  de  sa  signature  ou 
d'un  signe  en  tenant  lieu  et  attestées  par  deux  officiers. 

Dans  le  même  cas  de  danger  imminent  de  mort,  les  dispositions 
de  dernière  volonté  d'un  militaire  peuvent  aussi  être  reçues  verbale- 
ment par  quatre  autres  militaires.  Ces  derniers  sont  tenus  de  mettre 
ces  dispositions  par  écrit,  aussitôt  que  possible,  en  un  acte  commun, 
daté,  puis  signé  par  tous,  et  de  déposer  ces  actes  au  greffe  d'une  jus- 
tice voisine  ou  dans  les  archives  militaires. 

Les  dispositions  de  dernière  volonté  faite  en  l'une  ou  l'autre  de 
ces  formes  cessent  d'être  au  bénéfice  du  présent  article  si  le  testateur 
n'est  pas  décédé  durant  son  service  militaire  ou  dans  les  trois  mois 
qui  ont  suivi  son  licenciement. 

VIL  Articles  de  guerre. 

Article  Ier.  Service  actif.  Les  présents  articles  de  guerre  seront 
appliqués  simultanément  avec  le  code  militaire  ou  le  remplaceront  en 
temps  de  service  actif,  c'est-à-dire  lorsque  l'armée  fédérale  ou  un  de 
ses  corps  est  mise  sur  pied  pour  la  guerre  contre  un  ennemi  extérieur 
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ou  intérieur,  pour  le  maintien  de  la  neutralité  suisse  par  l'occupation 
des  frontières  ou  d'une  autre  partie  du  territoire,  pour  empêcher  ou 
réprimer  des  troubles  à  l'intérieur,  ou  pour  le  maintien  de  l'ordre 
dans  des  cas  déterminés. 

Ne  sont  pas  soumis  aux  articles  de  guerre  les  divers  services 
d'instruction,  non  plus  que  les  services  de  garde  et  de  police  de  corps 
de  troupes  levés  à  l'occasion  d'une  fête  fédérale  ou  cantonale. 

Dans  les  cas  douteux,  le  CF.  décide  si  les  articles  de  guerre  doivent 
être  appliqués. 

II.  Les  articles  de  guerre  seront  rappelés  en  la  forme  la  plus  con- 
venable, au  début  du  service,  à  tous  ceux  qui  sont  placés  sous  la  juri- 
diction militaire  (art.  1er,  chiffres  1  et  art.  2).  Ils  seront  également 
portés  à  la  connaissance  de  la  population  civile,  lorsqu'elle  devra  y  être 
soumise. 

III.  Modifications  au  titre  1er  du  code  militaire.  Outre  les  personnes 
dénommées  aux  art.  1er  et  2  du  code  militaire,  lorsque  l'état  de  guerre 
est  déclaré,  les  lois  militaires  s'appliquent  encore  : 

1.  A  tous  ceux  qui,  appartenant  à  l'ennemi,  se  trouvent  au  pouvoir 
de  la  Confédération,  ainsi  notamment  à  tous  ceux  qui  appartien- 
nent à  l'armée  ennemie,  même  dans  le  sens  de  l'art.  1er,  chiffre  2, 
du  code  militaire,  aux  volontaires,  prisonniers  de  guerre,  déser- 
teurs, embaucheurs,  guides,  éclaireurs  et  autres  agents  de  l'en- 
nemi. 

2.  A  tous  les  ressortissants  du  pays  ennemi,  et  à  tous  les  étran- 
gers qui,  sur  le  territoire  de  la  Confédération  ou  sur  un  territoire 
occupé  par  ses  troupes,  se  livrent  contre  elle  à  des  actes  d'hos- 
tilité. 

IV.  En  temps  de  guerre  contre  un  ennemi  extérieur  ou  intérieur, 
le  CF.,  tout  comme  aussi  le  commandant  en  chef  de  l'armée  fédérale, 
et  même  au  besoin  les  commandants  de  corps  de  troupes  ou  de  divi- 
sions opérant  isolément,  ont  le  droit,  pour  toute  la  durée  des  opérations 
militaires,  de  placer  la  population  tout  entière  des  contrées  qui  leur 
servent  de  théâtre,  soit  en  Suisse,  soit  au  dehors,  sous  le  régime  du 
code  militaire,  y  compris  les  articles  de  guerre,  et,  pour  autant  que  cela 
paraît  nécessaire,  de  suspendre,  en  tout  ou  en  partie,  la  liberté  de  la 
presse,  le  droit  de  réunion,  la  liberté  d'industrie  et  celles  des  communi- 
cations, la  liberté  des  cultes  et  le  droit  d'établissement. 

Toutefois,  une  pareille  mesure  doit  être  rendue  publique  avant  son 
entrée  en  vigueur  et  ne  doit  pas  durer  au  delà  de  ce  que  les  nécessités 
de  la  guerre  exigent  absolument. 

V.  Modifications  aux  titres  II  et  III  du  code  militaire.  Les  délits  de 
droit  commun  et  les  délits  militaires  qui  sont  commis  durant  un  service 
actif  doivent  être  punis  conformément  aux  dispositions  des  titres  II  et 
III  du  code  militaire.  Cependant,  lorsque  la  peine  de  la  réclusion  per- 
pétuelle serait  applicable,  la  peine  de  mort  pourra  être  prononcée  dans 
le  cas  de  haute  trahison,  de  révolte  grave,  de  désertion  en  présence 
immédiate  de  l'ennemi  ou  à  l'ennemi. 
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VI.  Modifications  au  titre  V  du  code  militaire.  Lorsque  cela  paraît 
nécessaire  dans  l'intérêt  du  maintien  de  l'ordre  et  d'une  bonne  tenue 
dans  l'armée,  les  fautes  de  discipline  peuvent  être  renvoyées,  avec  le 
consentement  de  l'auditeur,  devant  un  conseil  de  guerre  et  punies  de 
l'emprisonnement  jusqu  à  un  an. 

VII.  En  temps  de  guerre,  les  personnes  de  condition  civile  qui 
cherchent  à  détourner  de  leurs  devoirs  des  militaires  en  service  actif 
ou  des  hommes  astreints  au  service  lorsqu'ils  y  sont  appelés,  ou  qui 
compromettent  la  discipline  militaire  et  la  sécurité  du  pays,  peuvent 
être  condamnées  par  la  justice  militaire  à  la  réclusion  jusqu'à  10  ans. 
Les  cas  de  cette  nature  sont  soumis  au  conseil  de  guerre  de  la  division 
dans  le  ressort  de  laquelle  le  délit  a  été  commis,  ou  qui  occupe  le  ter- 
ritoire. 

VIII.  Les  personnes  de  condition  civile  qui,  de  concert  avec  des  mi- 
litaires ou  des  personnes  soumises  à  la  juridiction  militaire  (art.  Ier, 
chiffres  1  et  2,  et  art.  2  du  code  militaire),  commettent  des  délits  pen- 
dant le  service  actif,  ou  qui  y  participent  comme  instigateurs,  complices 
ou  fauteurs,  peuvent  être  traduites  en  même  temps  qu  eux  devant  le 
conseil  de  guerre  compétent  et  condamnées  aux  peines  édictées  par  le 
code  militaire,  soit  par  les  articles  de  guerre. 

IX.  Modifications  au  titre  IV  du  code  militaire.  Les  tribunaux  mili- 
taires, en  temps  de  service  actif,  prennent  le  nom  de  conseils  de  guerre. 

Ils  procèdent  conformément  au  code  militaire  (titre  IV),  toutefois 
sous  les  exceptions  suivantes: 

1.  Le  commandant  en  chef  peut  ordonner,  à  l'occasion  de  toute  en- 
quête pénale,  la  suspension  de  1  accusé  dans  son  service  et  sa  mise 
en  arrestation  préventive.  Tout  jugement  rendu  par  un  conseil  de 
guerre  peut  ordonner  le  renvoi  du  set  vice  et  l'astriction  à  payer 
la  taxe. 

2.  Lorsque  la  multiplicité  des  affaires  l'exige,  le  grand  juge  d'une 
division  en  service  actif  peut,  avec  l'autorisation  de  l'auditeur  en 
che!,  renvoyer  les  accusés  dont  les  causes  paraissent  les  moins 
pressantes  et  transmettre  les  protocoles  d'enquête  au  tribunal  mi- 
litaire d  une  autre  division,  alors  même  que  celle-ci  n'aurait  pas 
été  mise  sur  pied. 

3.  Dans  les  mêmes  circonstances  que  ci-dessus  et  dans  les  cas  prévus 
aux  art.  9,  10,  11,  74,  86,  Ici,  104,  324,  126,  130  et  1:  3  du  code 
militaire,  le  commandant  en  chef  agit  en  lieu  et  place  du  CF.  et 
du  département  militaire.  Au  besoin  même,  pour  les  corps  de  trou- 
pes dont  les  communications  avec  l'armée  ont  été  coupées  et  qui 
se  trouvent  immédiatement  en  présence  de  1  ennemi,  les  mêmes  at- 
tributions peuvent  être  exercées  par  leur  commandant. 

4.  Ce  dernier  a  le  droit,  en  cas  d'urgence,  lorsqu'un  délit  a  été  com- 
mis, de  constituer  un  conseil  de  guerre  extraordinaire  par  la  dé- 
signation qu'il  fera  de  trois  officiers.  Il  leur  sera  adjoint,  par  ti- 
rage au  sort,  quatre  officiers,  ou  deux  officiers  et  deux  sous-officiers, 
selon  le  grade  ou  le  rang  de  l'accusé.  Ce  conseil  de  guerre  a  toute 
la  compétence  des  tribunaux  militaires  ordinaires  et  il  prononce 
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en  suivant  la  même  procédure.  L'officier  le  plus  élevé  en  grade 
après  le  commandant  remplit  les  fonctions  d'auditeur. 

5.  En  temps  de  guerre  et  en  présence  de  l'ennemi,  le  commandant 
en  chef  ou  le  commandant  d'un  corps  de  troupes  dont  les  commu- 
nications ont  été  coupées,  peut  ordonner  la  ca  sation  ou  la  révi- 
sion d'un  jugement,  tout  comme  il  peut  rejeter  une  semblable  de- 
mande et  ordonner  que  le  jugement  soit  exécuté. 

6.  Pendant  la  durée  de  la  guerre  contre  un  ennemi  extérieur  ou  in- 
térieur, le  commandant  en  chef  exerce  le  droit  de  grâce  pour  tou- 
tes les  condamnations  qui  ont  été  prononcées. 

X.  Haute  trahison  en  temps  de  guerre.  Se  rend  coupable  de  haute 
trahison  en  temps  de  guerre,  tout  citoyen  suisse,  appartenant  ou  non 
à  la  catégorie  des  personnes  énumérées  aux  art.  1er  et  2e  du  code  mi- 
litaire, qui,  dans  une  guerre  extérieure  ou  intérieure  de  la  Confédéra- 
tion, porte  les  armes  contre  elle,  ou  qui,  revêtant  des  fonctions  publi- 
ques ou  diplomatiques,  ou  de  toute  autre  manière,  participe  activement 
aux  hostilités  dirigées  contre  elle,  ou  qui  favorise  intentionnellement  les 
projets  de  l'ennemi  par  un  acte  ou  une  omission  quelconque.  Ce  crime 
est  puni,  dans  la  règle,  par  la  réclusion,  même  à  vie,  et  dans  les  cas 
les  plus  graves  par  la  peine  de  mort. 

XL  Peuvent  être  condamnés  aux  mêmes  peines  et  pour  les  mêmes 
faits  tous  les  étrangers  séjournant  en  Suisse  et  les  habitants  d'un  ter- 
ritoire étranger  occupé  par  les  troupes  fédérales,  pourvu  que  les  articles 
de  guerre  aient  été  auparavant  portés  publiquement  à  leur  connaissance. 

XII.  Cas  particuliers.  Sont  passibles,  en  particulier,  des  peines  édic- 
tées contre  la  haute  trahison  en  temps  de  guerre  les  citoyens  suisses 
et  aussi  ceux  qui  se  trouvent  dans  la  situation  prévue  à  l'article  pré- 
cédent : 

1.  S'ils  livrent  intentionnellement  à  l'ennemi  ou  s'ils  mettent  hors 
d'état  de  servir  à  la  défense  nationale,  des  places  fortes,  passages, 
travaux  de  défense,  des  militaires  isolés  ou  des  corps  de  troupes, 
des  bateaux,  caisses,  arsenaux,  magasins,  ou  des  approvisionne- 
ments d'armes,  de  munitions  et  de  vivres; 

2.  S'ils  enrôlent,  poussent  à  la  désertion  ou  embauchent  pour  l'en- 
nemi ; 

3.  S'ils  font  avec  dol  des  communications  à  l'ennemi  concernant 
les  opérations  militaires,  s'ils  servent  d'intermédiaires  à  de  sem- 
blables communications  ou  s'ils  les  favorisent;  si,  au  contraire,  ils 
taisent  des  faits  parvenus  à  leur  connaissance  et  qu'ils  devraient 
communiquer  dans  1  intérêt  de  l'armée,  ou  s'ils  font  de  faux 
rapports  ; 

4.  Si,  n'agissant  pas  sous  l'empire  d'une  contrainte  immédiate  qui 
mettrait  leur  vie  en  danger,  ils  ont  rendu  des  services  à  l'ennemi 
comme  guides,  messagers,  télégraphistes,  ou  d'une  manière  analo- 
gue, ou  si,  dans  une  de  ces  situations,  ils  renseignent  intention- 
nellement à  faux  les  troupes  fédérales; 

5.  Si,  agissant  avec  intention  ou  par  une  incurie  grossière,  ils  négli- 
gent l'accomplissement  d'un  devoir  concernant  l'entretien  ou  la  sé- 
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curité  de  l'armée,  ou  s'ils  procurent,  fabriquent  ou  font  confection- 
ner et  distribuer  des  munitions,  des  armes  et  généralement  du 
matériel  de  mauvaise  qualité  ; 

6.  S'ils  facilitent  l'évasion  de  prisonniers  de  guerre,  d'espions  et  d'in- 
dividus accusés  de  haute  trahison  ; 

7.  Si,  étant  commandants  d'une  place  ou  d'un  navire  de  guerre,  ou 
d'un  poste  de  défense  ou  d'un  corps  de  troupes,  ils  capitulent  sans 
avoir  auparavant  épuisé  tous  les  moyens  de  défense; 

8.  S'ils  émettent  des  emprunts  de  guerre  pour  l'ennemi  ou  s'ils  invi- 
tent le  public  à  y  souscrire;  s'ils  livrent  à  l'ennemi  des  armes,  des 
munitions  et  d'autres  choses  servant  à  la  guerre  ;  si,  dans  l'exer- 
cice de  leur  profession,  ils  fabriquent  ces  objets  sachant  qu'ils 
sont  destinés  à  l'ennemi. 

XIII.  Les  militaires  et  généralement  tous  ceux  qui  sont  désignés  à 
à  l'art.  1er,  chiffres  I  et  2  et  art.  2  du  code  militaire,  qui  se  rendent 
coupables  d'une  simple  participation  aux  emprunts  de  l'ennemi  ou  qui 
participent  à  des  entreprises  industrielles,  commerciales  ou  de  transport 
servant  à  l'ennemi,  seront  punis  de  la  réclusion  jusqu'à  cinq  ans;  la 
peine  sera  celle  de  l'emprisonnement  pour  les  autres  citoyens  et  habi- 
tants de  la  Suisse  ou  des  territoires  occupés  par  ses  troupes  qui  com- 
mettront le  même  délit. 

XIV.  Lâcheté  devant  l'ennemi.  Celui  qui  prend  la  fuite  dans  le  com- 
bat par  lâcheté  ou  excite  d'autres  à  la  prendre;  celui  qui  cherche  à  se 
soustraire  au  danger  en  simulant  une  blessure  ou  une  maladie,  ou  en 
se  mettant  volontairement  en  état  d'ivresse;  celui  qui,  pendant  la  mar- 
che ou  dans  le  combat,  reste  en  arrière,  se  cache,  jette  ou  abandonne 
ses  armes  ou  ses  munitions,  dételle  les  chevaux  d'un  canon  ou  d'une 
voiture  de  guerre  et  s'enfuit,  se  rend  coupable  de  lâcheté  devant  Ven- 
nemi et  doit  être  condamné  à  la  réclusion  à  vie,  ou,  dans  les  cas  plus 
graves,  à  la  peine  de  mort. 

XV.  Tout  supérieur  militaire  a  le  droit  de  tuer  ou  de  faire  tuer 
celui  qui,  sur  la  sommation  qui  lui  en  est  faite,  ne  rentre  pas  immédia- 
tement dans  le  devoir. 

XVI.  Si  le  coupable  obéit  à  la  première  réquisition  ou  s'il  donne 
plus  tard  des  preuves  éclatantes  de  courage  ou  de  dévouement,  il  pourra 
n'être  puni  que  disciplinairement  pour  la  faute  qu'il  a  commise,  ou  même 
être  libéré  de  toute  peine. 

XVII.  Pillage.  Réquisitions  illicites.  Se  rendent  coupable  de  pillage 
(réquisition  illicite)  et  sont  condamnés  à  la  prison  ou,  dans  les  cas  peu 
graves,  par  voie  disciplinaire:  les  militaires  ou  ceux  qui  leur  sont  assi- 
milés, lesquels,  sans  autorisation  de  leurs  chefs  et  sans  nécessité  abso- 
lue, s'emparent  ouvertement  de  choses  appartenant  aux  habitants  du 
pays,  ou  se  les  font  livrer  par  contrainte,  ou,  soit  qu'ils  n'y  soient  pas 
autorisés,  soit  qu'ils  outrepassent  une  autorisation  donnée,  soit  qu'ils 
agissent  au  delà  des  besoins  d'une  nécessité  pressante,  opèrent  des  ré- 
quisitions forcées,  ou  enfin  se  refusent  à  délivrer  des  reçus  pour  ce 
qu'ils  ont  enlevé. 
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XVIII.  Butin.  Le  fait  de  n'avoir  pas  livré  le  butin  gagné  dans  le 
combat  est  puni  disciplinairement,  à  moins  qu'il  n'existe  à  ce  sujet  des 
ordonnances  spéciales. 

XIX.  Les  individus  étrangers  à  l'armée  qui  commettent  des  actes 
de  pillage  ou  s'emparent  du  butin  de  l'ennemi,  qui  dépouillent  des  bles- 
sés ou  des  morts,  peuvent  être  condamnés  à  la  prison  ou  à  la  réclu- 
sion par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  au  pouvoir  de  laquelle  ils 
se  trouvent.  S'ils  ont  employé  la  violence  contre  des  blessés  ou  s'ils  les 
ont  mis  à  mort,  ou  s'ils  opposent  une  résistance,  tout  militaire  a  le 
droit  de  les  tuer. 

XX.  Maraude.  Tout  traînard  appartenant  à  l'armée  ou  soumis  à 
sa  discipline  qui  rançonne  les  habitants  en  pays  ami  ou  ennemi  se  rend 
coupable  de  maraude.  Ce  délit  est  puni  de  l'emprisonnement  et,  dans 
les  cas  de  peu  d'importance,  par  voie  disciplinaire. 

Si  ces  actes  ont  été  commis  par  plusieurs  individus  qui  s'y  livrent 
d'une  manière  continue,  ou  s'ils  dégénèrent  en  pillage,  destruction  ou 
en  d'autres  délits,  ils  peuvent  être  punis  de  la  réclusion  jusqu'à 
10  ans. 

XXI.  Sentinelles.  Toute  sentinelle  extérieure  qui,  à  proximité  de 
l'ennemi,  abandonne  son  poste,  ou  s'endort  ou  s'enivre  au  point  de  ne 
pouvoir  faire  son  service,  est  punie  de  mort. 

Si  la  faute  a  été  commise  dans  des  circonstançes  particulièrement 
excusables  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  un  préjudice  pour  l'armée  suisse, 
ou  si  la  troupe  ne  se  trouvait  pas  immédiatement  en  présence  de  l'en- 
nemi, la  peine  de  la  réclusion  pourra  être  appliquée. 

Dans  les  cas  de  service  actif  autres  que  devant  l'ennemi,  l'empri- 
sonnement pourra  remplacer  la  réclusion. 

Une  troupe  doit  être  envisagée  comme  se  trouvant  immédiatement 
en  présence  de  l'ennemi,  lorsque  le  service  de  sûreté  aura  commencé 
contre  lui  en  prévision  d'une  rencontre. 

XXII.  Délits  contre  la  sécurité  de  l'armée  en  campagne.  Ceux  qui, 
hors  des  cas  prévus  aux  articles  X  à  XIII,  par  intention  ou  par  né- 
gligence d'un  devoir  de  service,  mettent  en  danger  les  troupes  fédérales 
ou  favorisent  les  entreprises  de  l'ennemi,  sont  punis  de  la  réclusion 
jusqu'à  5  ans  et,  dans  les  cas  de  moindre  gravité,  d'un  emprisonne- 
ment. 

XXIII.  Résistance  à  des  ordonnances  générales.  Sont  aussi  punis 
de  la  prison  et,  dans  les  cas  plus  graves,  de  la  réclusion  jusqu'à  5  ans, 
tous  ceux,  et  particulièrement  les  habitants  du  territoire  occupé  par 
les  troupes  fédérales,  qui  commettent  un  des  actes  suivants  : 

1.  Contrairement  à  un  ordre  de  l'autorité  militaire,  mais  sans  inten- 
tion de  haute  trahison,  qui  cachent  des  chevaux,  des  armes,  des 
vivres,  des  munitions  et  d'autres  approvisionnements  faisant  besoin 
à  l'armée  ou  qui  refusent  d'accepter  les  modes  de  paiement  régu- 
lièrement établis; 

2.  Qui  s'opposent  intentionnellement  à  la  remise  de  chemins  de  fer 
ou  d'autres  moyens  de  transport  et  généralement  de  toute  espèce 
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d'objets  qui  auraient  été  régulièrement  réquisitionnés  pour  le  ser- 
vice public  (article  226  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire)  ;  qui 
cachent,  détruisent,  endommagent  ces  objets,  ou  viennent  en  aide 
à  l'accomplissement  d'un  de  ces  délits  ; 

3.  Qui,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  s'opposent,  par  actes  ou  par 
paroles,  aux  mesures  ordonnées  par  les  autorités  militaires  ou  ci- 
viles, ou  qui  excitent  d'autres  à  le  faire; 

4.  Qui  se  rendent  coupables  d'une  agitation  dangereuse  pour  l'issue 
de  la  guerre  et  ayant  pour  but,  soit  des  changements  à  la  Cons- 
titution, soit  le  renversement  de  l'autorité  militaire  supérieure  ; 

5.  Qui,  de  leur  autorité  privée,  entrent  en  négociations  avec  une- 
puissance  étrangère  au  sujet  des  affaires  intérieures  de  la  Suisse 
ou  des  affaires  de  la  guerre. 

XXIV.  Délits  contre  le  droit  des  gens.  Sont  punis  de  la  réclusion 
tous  ceux  appartenant  à  l'armée  ou  soumis  à  sa  discipline  : 

1.  qui  maltraitent  ou  rançonnent  la  population  inoffensive  en  pays 
ennemi  ; 

2.  qui  font  usage  contre  l'ennemi  de  poison,  d'armes  ou  d'engins  de 
guerre  prohibés  par  la  convention  de  Saint-Pétersbourg  ou  par 
toute  autre  convention  à  laquelle  la  Confédération  aurait  adhéré  ; 

3.  qui  attaquent  l'ennemi  par  trahison,  par  exemple,  en  feignant 
de  se  rendre,  ou  en  faisant  usage  de  faux  drapeaux  ou  de  faux 
uniformes,  ou  en  déployant  un  drapeau  parlementaire  ; 

4.  qui  tuent  ou  mutilent  gravement  des  ennemis  lorsque  ceux-ci  veu- 
lent se  rendre  ou  ont  cessé  de  se  défendre; 

5.  qui  violent  la  convention  de  Genève  ou  d'autres  conventions  ana- 
logues conclues  pour  la  protection  des  blessés  et  des  malades 

6.  qui,  sans  motifs,  tuent,  blessent,  maltraitent,  injurient  des  prison- 
niers de  guerre,  des  parlementaires,  des  personnes  autorisées  à 
suivre  l'armée,  ou  leur  refusent  la  subsistance  nécessaire  ; 

7.  qui,  sans  obéir  à  une  nécessité  absolue,  ou  bien  outrepassant  ce 
qu'elle  exigerait,  ou  bien  excédant  la  portée  d'un  ordre  donné, 
commettent  méchamment  ou  par  légèreté  des  actes  de  destruc- 
tion ou  de  dévastation; 

8.  qui,  de  toute  autre  manière  et  en  dehors  des  cas  prévus,  violent 
le  droit  de  guerre  généralement  reconnu  par  les  peuples  civilisés, 
ou  qui  enfreignent  les  prescriptions  contenues  dans  les  traités, 
règlements  et  proclamations  des  autorités  fédérales  ou  de  l'auto- 
rité militaire  supérieure. 

Si  l'un  de  ces  actes  punissables  constitue  un  crime  puni  de  la  ré- 
clusion à  vie  par  les  titres  II  et  III  du  présent  code,  elle  pourra  être 
remplacée  par  la  peine  de  mort. 

Si,  au  contraire,  l'infraction  commise  contre  les  prescriptions  de 
cet  article  est  légère,  son  auteur  pourra  n'être  puni  que  par  un  sim- 
ple emprisonnement,  moyennant  le  consentement  de  l'auditeur  en  chef. 

XXV.  Principes  en  matière  de  responsabilité.  Tout  supérieur  en 
grade  qui,  durant  la  guerre,  ne  cherche  pas  de  toutes  ses  forces  à  em- 
pêcher des  inférieurs  de  commettre  un  des  délits  punissables  à  teneur 
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des  articles  de  guerre,  ou  si  l'acte  a  été  consommé,  tout  comme  en  cas 
de  tentative  coupable,  qui  n'en  fait  pas  la  dénonciation,  sera  passible 
de  la  même  peine  applicable  à  ce  délit. 

XXVI.  Tout  subordonné  et  tout  militaire  placé  sous  un  commande- 
ment, qui  commet,  en  temps  de  guerre,  un  des  actes  défendus  par  les 
articles  de  guerre,  sur  l'ordre  formel  d'un  supérieur  quelconque,  sera 
libéré  de  toute  peine  et  la  responsabilité  tout  entière  pèsera  sur  le 
chef  qui  aura  donné  cet  ordre. 

Le  subordonné  qui  fait  plus  qu'il  ne  lui  a  été  commandé  et  outre- 
passe légèrement  les  ordres  reçus,  peut  être  en  tous  cas  puni  discipli- 
nairement. 

XXVII.  Espions.  Tout  individu  servant  d'espion  à  l'ennemi,  qu'il 
soit  de  condition  militaire  ou  civile,  qu'il  appartienne  soit  à  la  Suisse, 
soit  à  un  Etat  étranger  ou  ennemi,  peut  être  condamné,  par  le  conseil 
de  guerre  de  la  division  au  pouvoir  de  laquelle  il  se  trouve,  à  la 
peine  de  mort  ou,  dans  les  cas  moins  gravés,  à  celle  de  la  réclusion. 

XXVIII.  Les  militaires  de  Vannée  ennemie  qui  se  rendent,  sans  tra- 
vestissement, sur  le  territoire  occupé  par  l'armée  suisse,  les  porteurs 
de  dépêches  officielles  qui  accomplissent  ostensiblement  leur  mission, 
les  aéronautes  et  les  correspondants  militaires  attachés  à  l'armée  enne- 
mie, qui  n'abusent  pas  de  leur  position,  ne  doivent  pas  être  traités 
comme  espions,  mais  simplement  être  faits  prisonniers. 

XXIX.  Un  espion  ne  peut  être  puni  que  pour  le  fait  d'espionnage 
à  l'occasion  duquel  il  est  saisi,  et  non  point  pour  des  actes  antérieurs 
de  même  nature. 

XXX.  Délits  commis  par  des  parlementaires.  Lorsqu'un  parlemen- 
taire ou  celui  qui  l'escorte  abuse  de  la  confiance  qui  lui  a  été  accordée 
pour  faire  de  l'espionnage,  pour  exciter  à  l'insubordination  ou  à  la  dé- 
sertion ou  de  toute  autre  manière,  il  peut  être  traité  comme  espion 
par  le  conseil  de  guerre  de  la  division  au  pouvoir  de  laquelle  il.se 
trouve. 

XXXI.  Peuvent  être  condamnés  aux  mêmes  peines  les  individus 
appartenant  à  l'ennemi  qui  abusent  des  dispositions  et  des  signes  dis- 
tinctifs  de  la  convention  de  Genève,  ou  d'autres  conventions  ou  ordon- 
nances destinées  à  protéger  les  blessés,  les  malades,  les  hôpitaux,  etc., 
dans  le  but  de  se  procurer  à  eux-mêmes  ou  de  procurer  à  l'ennemi  un 
avantage  quelconque. 

XXXII.  Emprisonnement  en  temps  de  guerre.  Peuvent  être  retenus 
en  prison  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre  : 

1.  Les  étrangers  qui,  soit  intention,  soit  négligence,  abusent  d'une 
situation  accordée  par  les  autorités  civiles  ou  militaires  de  la 
Suisse  et  des  facilités  de  renseignements  qu'elle  leur  procure  con- 
cernant l'armée  ou  les  affaires  politiques,  pour  nuire  aux  intérêts 
de  la  Confédération. 

2.  Les  prisonniers  de  guerre  qui  se  sont  enfuis  en  échappant  à  leur 
garde  ou,  s'ils  étaient  en  liberté,  en  violant  la  parole  donnée,  ou 
qui  sont  insoumis  et  rebelles. 
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Toutefois,  sauf  pendant  la  poursuite,  pour  s'emparer  de  nouveau 
de  leurs  personnes,  ils  ne  peuvent  être  ni  tués,  ni  blessés,  leur  évasion 
ne  peut  être  punie  que  de  la  prison  et,  dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent 
être  contraints  à  faire  des  révélations  contre  l'intérêt  de  leur  pays, 
non  plus  qu'à  donner  leur  parole  d'honneur  ou  à  faire  d'autres  pro- 
messes. 

XXXIII.  Réserve  finale.  Si  la  Confédération  venait  à  s'engager 
ultérieurement,  soit  par  des  traités,  soit  par  des  arbitrages  internatio- 
naux, soit  par  des  déclarations  unilatérales,  à  observer  de  nouvelles 
règles  ou  d'autres  règles  sur  le  droit  de  guerre,  la  violation  de  ces 
engagements,  aussitôt  qu'ils  auront  été  rendus  publics,  sera  punie  des 
mêmes  peines  qui  sont  édictées  à  l'article  XXIV  pour  les  infractions 
aux  principes  du  droit  des  gens. 

m. 

Projet  du  CF.  du  9  octobre  1894  et  Arrêté  de  l'AF.  du  23  mars 
1896,  conc.  une  LF.  sur  les  peines  disciplinaires  dans  l'armée  suisse. 


LF.  sur  les  peines  disciplinaires  dans  l'armée  suisse,') 

du  23  mars  1896. 

L'AF.  de  la  Conf.  suisse,  vu  l'art.  20  de  la  Const.  F.  et  les  art.  227 
à  229  de  l'organisation  militaire,  du  13  novembre  1874;  vu  le  message 
du  CF.  du  9  octobre  1894,  décrète  : 

I.  Du  pouvoir  disciplinaire. 

-  Art.  1er.  Sont  soumis  au  pouvoir  disciplinaire  tous  ceux  qui  sont 
désignés  à  l'article  1er,  chiffres  1,  2,  4  à  9,  de  l'organisation  judiciaire 
et  procédure  pénale  pour  l'armée  fédérale,  du  28  juin  1889  2). 

Art.  2.  Sont  punis  disciplinairement  : 
1.  les  actes   ou   omissions  contraires  à  la  bonne  tenue  et  à  l'ordre 
dans  l'armée,   ou  constituant  une  violation,   soit  de  prescriptions 
de  service,  soit  d'ordres,  pour  autant  que  ces  actes  ou  omissions 
ne  sont  pas  soumis .  à  la  loi  pénale  militaire  3)  ; 


0  Projet  du  CF.  :  LF.  sur  les  articles  de  discipline  pour  l'armée  suisse. 

2)  Projet  du  CF.:  /.  Etendue  du  pouvoir  disciplinaire. 

Art.  1er.  Le  pouvoir  disciplinaire  s'étend  à  toutes  les  personnes  désignées 
à  l'art.  1er,  chiffres  1  à  9,  de  l'organisation  judiciaire  et  procédure  pénale,  du 
28  juin  1889. 

3)  Projet  du  CF,  :  Art.  2.  Sont  passibles  des  peines  disciplinaires  : 

a.  les  actes  contraires  à  la  bonne  tenue  et  au  maintien  de  l'ordre 
dans  l'armée,  ou  constituant  une  violation,  soit  d'ordres  de  service 
soit  de  prescriptions  de  service,  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas  sou- 
mis à  la  loi  pénale  militaire; 
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2.  les  actes  ou  omissions  *)  que  la  loi  pénale  militaire  autorise  expres- 
sément à  punir  disciplinairement  ; 

3.  les  dommages  aux  propriétés,   les  soustractions,  les  infidélités  et 
les  fraudes,  dans  les  cas  de  minime  importance. 

Art.  3.2)  Lorsque  des  doutes  surgissent  sur  la  question  de  savoir 
si  un  cas  doit  être  considéré  comme  étant  de  minime  importance  (art.  2, 
chiffre  3)  le  dossier  est  transmis,  avant  que  la  peine  soit  prononcée,  à 
l'auditeur  en  chef,  qui  décide  s'il  y  a  lieu  de  déférer  le  cas  aux  tribu- 
naux militaires  ou  de  punir  disciplinairement. 

IL  Des  peines  disciplinaires. 

Art.  4.  Les  fautes  de  discipline  sont  punies  des  peines  suivantes  ; 

1.  les  corvées  exceptionnelles  ; 

2.  les  exercices  de  punition  3)  ; 

3.  les  arrêts  au  quartier  ou  les  arrêts  en  chambre; 

4.  les  arrêts  simples  ; 

5.  les  arrêts  de  rigueur4)  ; 

6.  le  service  de  punition  ; 

7.  le  retrait  du  grade  5).  La  suspension  du  grade  peut  être  ordonnée 
comme  mesure  préliminaire. 

Art.  5.  L'amende,  jusqu'à  dix  francs,  peut  être  prononcée  en  vertu6) 
d'ordonnances  et  de  règlements  fédéraux  et  cantonaux  pour  les  7)  fautes 
de  discipline  commises  en  dehors  du  service. 

En  cas  d'insolvabilité,  cinq8)  francs  d'amende  sont  transformés  en 
un  jour  d'arrêt. 

Art.  6.  Les  corvées  exceptionnelles !J)  ne  peuvent  être  ordonnées 
pour  la  même  faute  pendant  plus  de  vingt-quatre  heures. 

Art.  7.  Les  exercices  de  punition  ne  peuvent  être  infligés  que  pour 
négligence  pendant  l'instruction  et  ne  dureront  pas  plus  de  deux 
heures. 


1)  Projet  du  CF.  :  Les  actes  que  .  .  . 

2)  Cet  article  ne  figurait  pas  dans  le  projet  du  CF. 

3)  Les  chiffres  1  et  2  ont  remplacé  le  texte  suivant  du  projet  du  CF.  : 

l.  les  travaux  de  service  intérieur,  exécutés  hors  tour,  tels  que  service 
dans  la  caserne  ou  dans  les  écuries  —  les  exercices  de  punition. 

4)  Projet  du  CF.  :  4.  les  arrêts  forcés  ; 

5)  Projet  du  CF.  :  6.  la  perte  du  grade. 

6)  Projet  du  CF.:  .  .  .  sur  la  base  d'ordonnances,  etc.  .  .  . 

7)  Projet  du  CF.:  .  .  .  des  fautes  .  .  . 

8)  Projet  du  CF.  :  .  .  .  deux  francs  d'amende  .  .  . 

9)  Projet  du  CF.  :  Art.  5.  Les  travaux  de  service  intérieur  dans  la  caserne 
ou  dans  les  écuries  ne  peuvent  être  ordonnés,  etc. 

Les  exercices  de  punition  ne  peuvent  être  infligés  que  pour  négligence 
pendant  l'instruction  et  ne  dureront  pas  plus  de  deux  heures. 
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Art.  8.  Les  arrêts  au  quartier  et  les  arrêts  en  chambre  consistent 
dans  la  défense  de  quitter  le  quartier  ou  la  chambre  pendant  un  temps 
déterminé.  Ils  ne  dispensent  pas  de  l'exercice,  non  plus  que  des  autres 
devoirs  du  service. 

Les  arrêts  au  quartier  ou  les  arrêts  en  chambre  ne  peuvent  pas 
être  infligés  au  delà  de  dix  jours. 

Art.  9.  Les  arrêts  simples  ne  dispensent  pas  de  l'exercice,  ni  des 
autres  devoirs  du  service.  Ils  ne  peuvent  être  infligés  au  delà  de  vingt 
jours. 

Art.  10.  Celui  qui  est  puni  des  arrêts  de  rigueur  *)  ne  fait  pas 
l'exercice  pendant  la  durée  de  sa  peine  et  n'est  pas  soumis  aux  devoirs 
du  service  ;  il  ne  reçoit  pas  de  solde.  Il  refera  2)  plus  tard  le  service 
manqué. 

Les  arrêts  de  rigueur  peuvent  être  accompagnés,  pour  des  cas  par- 
ticulièrement graves,  de  la  condamnation  au  pain  et  à  l'eau.  Toutefois, 
la  nourriture  ordinaire  devra  être  donnée  de  deux  jours  l'un. 

Les  arrêts  de  rigueur  ne  peuvent  être  infligés  au  delà  de  trente 
jours. 

Lorsque  les  arrêts  de  rigueur  sont  prononcés  contre  un  officier, 
rapport  devra  être  fait3)  à  l'auditeur  en  chef,  qui  proposera,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'autorité  supérieure  de  lui  retirer  son  grade. 

Art.  11.  Le  service  de  punition  ne  peut  être  infligé  que  pour  non- 
accomplissement  des  devoirs  du  service  et  pour  négligence  grave  ou 
insubordination  dans  le  service.  Il  ne  doit  être  appliqué,  dans  la  règle, 
qu'à  titre  de  peine  individuelle  4),  et  seulement  par  exception  à  tout  un 
corps  de  troupe. 

Il5)  est  interdit  à  celui  qui  fait  un  service  de  punition  de  sortir  du 
quartier  ou  de  la  chambre  pendant  les  heures  libres.  Il  ne  touche  pas 
de  solde. 

Le  service  de  punition  ne  peut  être  infligé  au  delà  de  trente  jours. 

Art.  12.  Le  retrait6)  du  grade  supprime,  pour  celui  qui  en  est 
frappé,  les  devoirs  particuliers  auxquels  il  était  tenu  et  les  compétences 
qu'il  exerçait.  Il  n'a  plus  le  droit 7)  de  porter  les  insignes  du  grade. 
L'autorité  qui  prononce  le  retrait  du  grade  décide,  en  outre,  si  celui 
qui  le  subit  devra  continuer  à  servir  comme  soldat  ou  s'il  doit  être 
soumis  à  la  taxe. 

L'officier  auquel  le  grade  a  été  retiré  sera  toujours  soumis  à  la 
taxe8). 


')  Projet  du  CF.  :  Art.  8.  Celui  qui  est  condamné  aux  arrêts  forcés  .  .  . 

2)  Projet  du  CF.  :  Il  fera  plus  tard  .  .  . 

3ï  Projet  du  CF.:  .  .  .  avis  devra  en  être  donné  .  .  . 

4)  Projet  du  CF.  :  .  .  .  qu'à  l'égard  de  militaires  pris  isolément  .  .  . 

5)  Projet  du  CF.:  Celui  qui  a  été  condamné  à  un  service  de  punition 
sera  occupé  d'une  manière  convenable  pendant  les  heures  ordinaires  de  tra- 
vail :  il  lui  est  interdit  de  sortir  du  quartier  .  .  . 

6)  Projet  du  CF.  :  Art.  10.  La  perte  du  grade  .  .  . 

7)  Projet  du  CF.  :  Il  perd  le  droit  .  .  . 

8)  Cet  alinéa  ne  figurait  pas  dans  le  projet  du  CF. 
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La  suspension  du  grade  ne  peut  être  qu'une  mesure  préliminaire 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  du  grade.  Celui  qui  la 
subit  ne  peut,  pendant  sa  durée,  remplir  les  devoirs  de  son  grade,  ni 
en  exercer  les  compétences.  Il  est  dispensé  du  service  et  ne  touche  pas 
de  solde. 

III.  De  V attribution  du  droit  de  punir  *). 

Art.  13.  La  compétence  disciplinaire  appartient  aux  autorités  mili- 
taires de  la  Confédération  et  des  cantons  et  aux  supérieurs  qui  se 
trouvent  au  service  à  l'égard  de  leurs  inférieurs2).  Les  instructeurs 
usent  de  la  compétence  disciplinaire  des  supérieurs  selon3)  leur  grade 
dans  les  corps  de  troupe  auxquels  ils  sont  attachés  pendant  un  cours 
d'instruction. 

La  compétence  disciplinaire  est  aussi  exercée  par  les  autorités  mi- 
litaires, par  les  supérieurs  qui  se  trouvent  au  service  et  par  les  ins- 
tructeurs, dans  leur  sphère  d'activité4),  à  l'égard  de  ceux  qui,  étant 
soumis  à  la  présente  loi,  se  trouvent  momentanément  éloignés  de  leur 
corps3)  ou  n'ont  pas  été  répartis. 

Art.  14  6j.  Lorsqu'un  officier  ou  un  sous-officier  se  trouve  au  service 
et  qu'il  ne  croit  pas  avoir  la  compétence  pour  statuer  sur  un  cas,  ou 
lorsque  celui  qui  doit  être  puni  n'est  pas  placé  sous  ses  ordres,  il  a 
néanmoins  le  droit  d'ordonner  l'arrestation  provisoire,  mais  il  doit  im- 
médiatement en  donner  avis  au  chef  compétent  pour  qu'il  prononce  dé- 
finitivement. 

Art.  15.  Le  Département  militaire  fédéral  et  le  commandant  en 
chef  de  l'armée  ont  le  droit  d'infliger  toutes  les  peines  disciplinaires 
énumérées  à  l'art.  4. 

En  temps  de  paix,  le  retrait  du  grade  ne  peut  toutefois  être  infligé 
h  un  officier  que  par  le  tribunal  disciplinaire  (art.  80  de  l'organisation 
militaire  et  art.  24  et  170  et  suiv.  de  l'organisation  judiciaire  et  procédure 
pénale). 

Les  chefs  d'arme  et  de  service,  les  chefs  de  corps  d'armée  et  les 
colonels  divisionnaires  ont  le  droit  d'infliger  les  peines  énoncées  aux 
chiffres  1  à  6,  les  départements   militaires  cantonaux   celles  énoncées 


1  )  Projet  du  CF.  :  III.  Attribution  de  la  compétence  disciplinaire. 

*)  Projet  du  CF.  :  .  .  .  qui  se  trouvent  au  service  par  rapport  aux  per- 
sonnes soumises  à  leurs  ordres.  .  .  . 

3)  Projet  du  CF.:  d'après  leur  grade  .  .  . 

4)  Projet  du  CF.:  .  .  .  dans  le  champ  de  leur  activité  .  .  . 

b)  Projet  du  CF.:  ...  du  corps  auquel  ils  appartiennent  .  .  . 

6)  Projet  du  CF.  :  .  .  .  Art.  12.  Lorsqu'un  militaire  qui  revêt  un  grade  se 
trouve  au  service  et  qu'il  ne  s'envisage  pas  comme  compétent  pour  statuer 
définitivement  sur  un  cas,  ou  lorsque  celui  qu'il  s'agit  de  punir  n'est  pas 
placé  sous  ses  ordres,  il  a  néanmoins  le  droit  d'ordonner  l'arrestation  provisoire, 
mais  il  doit  en  donner  immédiatement  connaissance  au  chef  compétent  pour 
que  ce  dernier  prononce  définitivement. 
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aux  chiffres  3  à  6  de  l'article  4.  Ils  peuvent  aussi  prononcer  le  retrait 
du  grade  contre  un  sous-officier  1). 

Art.  16.  Les  colonels  ont  le  droit  d'infliger  les  peines  suivantes  : 

1.  les  corvées  exceptionnelles; 

2.  les  exercices  de  punition2)  ; 

3.  les  arrêts  au  quartier  ou  en  chambre  jusqu'à  dix  jours  ; 

4.  les  arrêts  simples  jusqu'à  vingt  jours  ; 

5.  les  arrêts  de  rigueur  jusqu'à  vingt  jours. 

Ils  peuvent  en  outre  ordonner  la  suspension  du  grade8). 

Art.  17.  Les  lieutenants-colonels4)  ont  le  droit  d'infliger  les  peines 
suivantes  : 

1.  les  corvées  exceptionnelles; 

2.  les  exercices  de  punition2); 

3.  les  arrêts  au  quartier  ou  en  chambre  jusqu'à  dix  jours  ; 

4.  les  arrêts  simples  jusqu'à  quinze  jours  ; 

5.  les  arrêts  de  rigueur  jusqu'à  quinze  jours  ; 

Art.  18.  Les  majors4)  ont  le  droit  d'infliger  les  peines  suivantes  : 

1.  les  corvées  exceptionnelles  ; 

2.  les  exercices  de  punition  2)  ; 

3.  les  arrêts  au  quartier  ou  en  chambre  jusqu'à  dix  jours; 

4.  les  arrêts  simples  jusqu'à  dix  jours; 

5.  les  arrêts  de  rigueur  jusqu'à  dix  jours  ; 

Art.  19.  Les  capitaines  ont  le  droit  d'infliger  les  peines  suivantes  i 

1.  les  corvées  exceptionnelles; 

2.  les  exercices  de  punition2); 

3.  les  arrêts  au  quartier  ou  en  chambre  jusqu'à  six5)  jours; 

4.  les  arrêts  simples  jusqu'à  quatre 6)  jours  ; 

Art.  20  7).  Les  premiers-lieutenants  et  les  lieutenants  ont  le  droit 
d'infliger  les  peines  suivantes  : 

1.  les  corvées  exceptionnelles; 

2.  les  arrêts  au  quartier  ou  en  chambre  jusqu'à  deux  jours  ; 

3.  les  arrêts  simples  jusqu'à  deux  jours. 


J)  Projet  du  CF.,  al.  3  :  Les  chefs  d'arme  et  de  service,  les  chefs  de  corps 
d'armée,  les  colonels  divisionnaires  et  les  départements  militaires  des  cantons 
ont  le  droit  d'appliquer  les  peines  établies  aux  chiffres  1,  2,  3,  4  et  5  de  l'ar- 
ticle 3.  Ils  peuvent  aussi  prononcer  la  perte  du  grade  contre  un  sous-officier. 

2)  Les  chiffres  1  et  2  ont  remplacé  le  chiffre  1  que  voici  de  l'article  cor- 
respondant du  projet  du  CF.  :  1.  travaux  de  service  intérieur,  exécutés  hors 
tour,  exercices  de  punition  et  arrêts  en  chambre  jusqu'à  dix  jours  ; 

3)  Ce  dernier  alinéa  a  remplacé  le  chiffre  suivant  du  projet  du  CF.  : 
5.  suspension  du  grade. 

4)  Le  projet  du  CF.  réunissait  dans  le  même  article  les  lieutenants-colo- 
nels et  les  majors,  auxquels  il  attribuait  les  mêmes  compétences. 

5)  Projet  du  CF.  :  cinq  jours. 

6)  Projet  du  CF.  :  deux  jours. 

7)  L'article  16  du  projet  du  CF.,  fixant  la  compétence  des  capitaines, 
contenait  un  deuxième  alinéa  ainsi  conçu  :  Les  premiers-lieutenants  et  les 
lieutenants  ont  le  droit  d'appliquer  les  peines  suivantes: 

1.  travaux  de  service  intérieur,  exécutés  hors  tour  ; 

2.  arrêts  au  quartier  ou  arrêts  en  chambre  jusqu'à  deux  jours. 
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Art.  211).  Les  adjudants  sous-officiers  et  les  sergents-majors  ont  le 
droit  d'infliger  : 

1.  les  corvées  exceptionnelles; 

2.  les  arrêts  au  quartier  ou  en  chambre  pour  un  jour. 

Les  autres  sous-officiers  ont  le  droit  d'infliger  des  corvées  excep- 
tionnelles. 

Art.  22.  Les  officiers  qui  exercent  par  intérim  un  commandement 
supérieur  à  celui  de  leur  grade  possèdent  aussi2),  pendant  ce  temps,  les 
compétences  disciplinaires  qui  s'y  rattachent. 

IV.  De  l'usage  du  droit  de  punir3). 

Art.  233).  Il  doit  être  fourni,  à  celui  qui  est  sous  le  coup  d'une  pu- 
nition disciplinaire,  occasion  de  se  justifier  ou  tout  au  moins  d'expli- 
quer les  circonstances  qui  ont  déterminé  l'infraction.  Au  besoin,  les  faits 
doivent  être  établis  par  une  information  verbale  ou  écrite.  Dans  les  cas 
les  plus  graves,  les  faits  seront  consignés  sommairement  dans  un  pro- 
tocole. 

Il  importe  néanmoins  que  les  affaires  disciplinaires  soient  prompte- 
ment  liquidées. 

Art.  24.  En  choisissant  et  en  mesurant  la  peine,  il  faut  tenir 
compte  du  caractère  de  celui  qui  doit  la  subir  et  de  sa  conduite  habi- 
tuelle4); il  faut  aussi  prendre  en  considération  la  nature  de  l'acte  punis- 
sable et  l'importance  plus  ou  moins  grande  du  devoir  de  service  qui  a 
été  violé,  tout  en  ménageant  le  plus  possible  le  sentiment  de  dignité 
du  soldat5). 

Art.  25.  Celui  qui  a  prononcé  une  peine  disciplinaire  doit  en  don- 
ner avis6)  à  son  chef  au  rapport  ordinaire  le  plus  prochain.  Celui-ci  est 
tenu  de  communiquer  les  cas  les  plus  graves  au  chef  supérieur. 


')  Projet  du  CF.  :  Art.  17.  Les  sous-officiers  ont  le  droit  d'appliquer  la 
peine  des  travaux  de  service  intérieur,  exécutés  hors  tour. 

2)  Projet  du  CF.:  Art.  18.  Les  officiers  qui  occupent  un  commandement 
supérieur  à  celui  qui  appartient  à  leur  grade  exercent  aussi,  etc.  .  .  . 

3)  Projet  du  CF.  :  IV.  Usage  de  la  compétence  disciplinaire. 

Art.  19.  Il  faut  fournir,  à  celui  qui  doit  être  puni,  l'occasion  de  se  justi- 
fier ou  du  moins  d'expliquer  les  circonstances  qui  l'ont  fait  agir.  Au  besoin, 
les  faits  doivent  être  établis  au  moyen  d'informations  verbales  ou  écrites. 
Dans  les  cas  les  plus  graves,  les  faits  doivent  être  consignés  sommairement 
dans  un  protocole. 

Toutefois,  ces  mesures  ne  doivent  pas  entraver  la  prompte  solution  qu'il 
importe  de  donner  aux  affaires  disciplinaires. 

Art.  20.  En  choisissant  et  en  mesurant  la  peine,  il  faut  tenir  compte  du 
caractère  de  celui  qui  doit  la  subir. 

4)  Projet  du  CF.  :  ...  et  de  sa  conduite  antérieure.  .  .  . 

5)  Les  mots  :  tout  en  ménageant,  etc.,  ne  figurent  pas  dans  le  projet  du 
CF.,  qui  contenait,  en  revanche,  le  deuxième  alinéa  que  voici:  Une  fois  la 
peine  infligée,  elle  ne  doit  pas  être  remise  par  celui  qui  l'a  prononcée.  Ce 
droit  n'appartient  qu'à  son  supérieur. 

6)  Projet  du  CF.  :  .  .  .  doit  en  donner  connaissance  .  .  . 
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Art.  26.  Les  chefs  de  troupe  doivent  contrôler1)  l'usage  que  font 
leurs  subordonnés  de  leurs  compétences  disciplinaires  et  veiller  à  ce 
qu'elles2)  soient  appliquées  d'une  manière  égale  et  avec  discernement, 
dans  le  sens  des  principes  contenus  dans  la  présente  loi. 

Art.  27.  Lorsqu'un  supérieur  en  grade  n'approuve  pas  une  peine 
disciplinaire  prononcée  par  un  subordonné,  il  peut  l'élever  dans  les  limites 
de  sa  compétence,  ou  la  diminuer3)  ou  la  révoquer  complètement.  On4) 
ne  peut  toutefois  infliger  plusieurs  peines  ou  diverses  sortes  d'arrêts 
pour  une  même  faute. 

Art.  28.  Une  peine  une  fois  infligée  ne  doit  pas  être  remise  par 
celui  qui  l'a  prononcée,  mais  elle  peut  l'être  par  son  supérieur5). 

Art.  29.  Lorsqu'une  autorité  militaire  ou  un  supérieur  militaire 
envisage  qu'une  peine  disciplinaire  doit  être  infligée,  mais  qu'elle  dé- 
passe sa  compétence,  ilG)  doit  en  être  référé  à  l'autorité  supérieure  im- 
médiate ou  au  supérieur  militaire  immédiat.  Lorsque  le  supérieur  mili- 
taire immédiat  n'est  pas  au  service,  le  cas  doit  être  porté,  pour  être 
liquidé,  devant  le  Département  militaire  fédéral. 

Art.  30").  La  répression  d'une  faute  de  discipline  commise  en  dehors 
du  service  est  du  ressort  de  l'autorité  militaire  dont  relève  immédiate- 
ment l'inculpé.  Lorsque  des  doutes  surgissent  sur  la  question  de  savoir 
quelle  est  l'autorité  compétente  ou  si  le  cas  doit  être  déféré  aux  tri- 
bunaux militaires,  rapport  est  fait  au  Département  militaire  fédéral,  qui 
décide  après  avoir  entendu  l'auditeur  en  chef. 

V.  De  Vexécution  des  peines. 

Art.  31  8).  Dans  la  règle,  la  peine  doit  être  subie  immédiatement. 
Le  supérieur  qui  a  prononcé  la  peine  doit  en  surveiller  l'exécution. 


J)  Projet  du  CF.  :  .  .  .  surveiller  .  .  . 

2)  Projet  du  CF.  :  ...  et  faire  en  sorte  qu'elles  .  .  . 

3)  Projet  du  CF.  :  ...  ou  l'abaisser  .  .  . 

4)  Projet  du  CF.  :  .  . .  On  ne  peut  toutefois  cumuler  plusieurs  peines  pour 
une  même  faute. 

5)  Voir  la  note  6  de  la  page  précédente. 

6)  Projet  du  CF.  :  .  .  .  l'autorité  supérieure  immédiate  ou  le  supérieur 
militaire  immédiat  doit  être  nanti  et  appelé  à  prononcer.  Lorsque  le  supé- 
rieur, etc.  .  .  . 

7)  Projet  du  CF.  :  Art,  24.  Lorsqu'une  faute  de  discipline  a  été  commise 
en  dehors  du  service,  avis  doit  en  être  donné  au  Département  militaire  fédé- 
ral, qui  prononce  après  avoir  entendu  le  chef  d'arme  ou  de  service  de  l'ac- 
cusé et  l'accusé  lui-même. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  à  la  compétence  disciplinaire  qu'exer- 
cent, en  matière  administrative,  les  autorités  militaires  de  la  Confédération 
et  des  cantons. 

8)  Projet  du  CF.:  Art.  25.  Dans  la  règle,  la  peine  doit  être  subie  immé- 
diatement. Il  est  fait  exception  pour  cause  de  maladie  de  celui  qui  doit  la 
subir  ou  de  décès  dans  sa  famille. 

Celui  qui  a  prononcé  la  peine  doit  en  surveiller  l'exécution. 
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Art.  32.  Chaque  état-major  et  chaque  unité  de  troupe  doit  tenir, 
par  ordre  de  date,  un  contrôle  de  toutes  les  peines  disciplinaires  qui 
ont  été  infligées  *)  par  des  officiers  ou  des  sous-officiers  lui  appartenant, 
ou  contre  des  militaires  ou  assimilés  aux  militaires  qui 2)  sont  placés 
sous  ses  ordres. 

Ce  contrôle  est  tenu  d'après  un  formulaire  par  un  officier  que  dé- 
signe le  commandant,  et  il  est  conservé  aux  archives  du  corps.  A  la  fin 
de  chaque  service,  le  commandant  de  l'état-major  ou  de  l'unité  de 
troupe  s'assure  de  son  exactitude  et  le  revêt  de  son  attestation. 

Le  contrôle  des  punitions  doit  fournir,  dans  chaque  cas,  les  indica- 
tions suivantes  :  le  nom  et  le  grade  de  celui  qui  a  prononcé  la  peine, 
ainsi  que  son  incorporation;  le  nom  et  le  grade3)  de  celui  contre  lequel 
elle  a  été  prononcée,  ainsi  que  son  incorporation;  le  fait  qui  a  motivé 
la  punition  4)  ;  la  nature  et  la  durée  de  la  peine;  la  date  à  laquelle  elle  a 
commencé  et  celle  à  laquelle  elle  a  fini  ;  toutes  les  circonsconstances 
qui  se  rapportent  à  son  exécution. 

Art.  33.  Lorsque  la  peine  a  été  prononcée  contre  un  militaire  ou 
assimilé  aux  militaires  appartenant  à  un  autre  corps,  le  supérieur  de 
celui  qui  a  été  puni  doit  en  être  informé  par  l'envoi  d'un  extrait  du 
contrôle  des  punitions.  Le  contenu  de  cet  extrait  sera  reporté  sur  le 
contrôle  des  punitions  de  l'état-major  ou  de  l'unité  de  troupe  dont  dé- 
pend celui  qui  a  été  puni. 

Art.  34.  Dans  les  écoles  de  recrues,  les  écoles  centrales  et  les 
cours  qui  sont  donnés,  en  dehors  de  leur  incorporation,  à  des  militaires 
de  différents  corps,  il  n'y  a,  pour  toute  l'école  ou  pour  le  cours,  qu'un 
seul  contrôle  des  punitions.  A  la  fin  du  service  5),  les  peines  prononcées 
pendant  sa  durée  seront  communiquées  par  extrait  aux  commandants 
des  unités  de  troupe  auxquelles  appartiennent  ceux  qui  ont  été  punis 
et  reportées  sur  les  contrôles  respectifs. 

Art.  35.  Les  autorités  militaires  de  la  Confédération  et  des  can- 
tons tiennent  pareillement  un  contrôle  des  peines  qu'elles  ont  pronon- 
cées et  de  leur  exécution.  Celles-ci  doivent  être  communiquées  au  chef 
militaire  de  celui  qui  a  été  puni  et  reportées  par  ses  soins  au  contrôle 
des  punitions. 

Art.  36.  Les  corvées  exceptionnelles  sont  exécutées  par  l'accom- 
plissement du  service  imposé  6). 

Art.  37.  Les  exercices  de  punition  doivent  être,  dans  la  règle, 
dirigés,  conformément  aux  règlements  d'exercice,  par  celui  qui  les  a 
infligés. 


1)  Projet  du  CF.  :  .  . .  prononcées  .  .  . 

2)  Projet  du  CF.:  .  .  .  qui  en  dépendent. 

3)  Projet  du  CF.  :  ...  la  situation  militaire  .  .  . 

4)  Ces  sept  mots  manquent  dans  le  projet  du  CF. 

5)  Projet  du  CF.  :  A  la  fin  de  l'école,  etc.  .  .  . 

6)  Projet  du  CF.:  Ait.  29,  al.  1er.  La  peine  des  travaux  de  service  inté- 
rieur hors  tour  est  réputée  exécutée  par  l'accomplissement  du  service  imposé. 
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Art.  38.  Les  arrêts  au  quartier  et  les  arrêts  en  chambre  sont  subis 
sous  la  surveillance  du  supérieur  immédiat  de  celui  auquel  ils  sont  in- 
fligés. La  garde  de  police  est,  en  outre,  chargée  de  la  surveillance  pour 
les  sous-officiers  et  les  soldats. 

Art.  39.  Les  arrêts  simples  sont  subis  dans  un  local  spécial  (salle 
de  police).  La  garde  surveille  le  militaire  enfermé  et  pourvoit  à  son  en- 
tretien. 

Les  officiers  subissent  les  arrêts  simples  dans  leur  chambre, 

Art.  40.  Celui  qui  subit  les  arrêts  de  rigueur  doit  être  isolé.  S'il 
n'existe  pas  de  local  spécial1),  on  peut  avoir  recours  aux  locaux  ordi- 
naires pour  les  arrêts  civils. 

Les  officiers  subissent  les  arrêts  de  rigueur  dans  leur  chambre 
sous  la  garde  d'une  sentinelle. 

Pendant  la  marche,  les  militaires  condamnés  aux  arrêts  de  rigueur 
sont  remis  à  la  garde  de  police. 

Art.  41.  Pendant  la  durée  des  arrêts  simples  et  des  arrêts  de  ri- 
gueur, les  armes  et  les  instruments  *),  ainsi  que  les  objets  d'équipement 
et  d'habillement  dont  ils  peuvent  se  passer,  doivent  être  enlevés  aux 
sous-officiers  et  aux  soldats  punis3)  et  remis  à  la  garde  ou  à  l'autorité 
chargée  de  leur  surveillance,  pour  être  déposés  en  lieu  sûr.  Lorsqu'une 
troupe  est  au  service,  les  armes  et  la  buffleterie,  ainsi  que  le  cheval 
et  le  harnais,  sont  remis  à  la  garde  de  l'unité  de  troupe  à  laquelle 
appartient  celui  qui  est  en  punition. 

Art.  42.  La  subsistance  d'un  militaire  aux  arrêts  est  fournie  par  le 
corps  auquel  il  appartient,  s'il  se  trouve  en  service  avec  ce  corps4).  Il 
en  est  de  même  pour  son  cheval. 

Les  officiers  qui  ne  retirent  pas  leurs  rations  pourvoient  eux-mêmes 
à  leur  nourriture. 

Art.  43.  Il  doit  être  tenu  à  la  garde  de  police  un  état  des  déte- 
nus 5). 

Art.  44.  Les  places  d'armes  occupées  d'une  manière  permanente 
par  la  Confédération  doivent  être  pourvues  des  locaux  d'arrêts  néces- 
saires. 

Tous  les  locaux  d'arrêts  doivent  être  secs,  convenablement  aérés, 
éclairés  par  la  lumière  du  jour  et  satisfaire,  en  général,  aux  exigences 
de  l'hygiène. 


1)  Projet  du  CF.  :  S'il  n'existe  pas  de  local  spécial,  il  sera  enfermé  dans 
la  prison  ordinaire. 

2)  Projet  du  CF.  :  .  .  .  les  armes  et  les  outils  .  .  . 

3)  Projet  du  CF.  :  .  .  .  aux  sous-officiers  et  aux  soldats  qui  subissent  ces 
arrêts  ... 

4)  Projet  du  CF.:  Art.  34.  Lorsqu'un  militaire  aux  arrêts  se  trouve  avec 
son  corps,  il  est  nourri  par  la  troupe. 

Les  officiers  qui  ne  retirent  pas  leur  ration  pourvoient  eux-mêmes  à 
leur  nourriture.  • 

5)  Cet  article  ne  figure  pas  dans  le  projet  du  CF. 
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Ils  doivent  être  pourvus  de  lits  de  camp  ou  de  paille,  de  couver- 
tures en  laine,  d'une  cruche  à  eau,  d'un  closet  inodore  ou  d'un  cabinet 
attenant,  à  l'usage  exclusif  de  la  chambre  d'arrêts. 

Art.  45.  Lorsque  la  troupe  à  laquelle  appartient  le  militaire  en 
punition  vient  à  être  licenciée  avant  l'expiration  de  la  peine,  l'homme 
est  remis,  contre  décharge,  à  un  autre  corps  de  troupe,  s'il  s'en  trouve 
sur  les  lieux,  ou,  à  défaut1),  à  l'administration  de  la  caserne,  de  la  place 
d'armes  la  plus  rapprochée,  ou  enfin  à  l'autorité  civile,  jusqu'à  peine 
subie. 

Les  frais  d'entretien  sont  supportés  par  la  Confédération,  à  teneur 
des  dispositions  contenues  au  règlement  concernant  la  comptabilité  de 
la  justice  militaire. 

Art.  46.  Lorsque  la  troupe,  étant  en  campagne,  ne  dispose  pas2) 
d'un  local  approprié  pour  y  faire  subir  les  arrêts  à  des  sous-officiers 
et  à  des  soldats  et  qu'il  y  a  des  motifs  de  service  pour  n'en  point  dif- 
férer l'exécution,  celle-ci  aura  lieu  dans  un  poste  de  garde. 

Celui  qui  les  subit  doit  être  astreint  aux  corvées  exceptionnelles 
les  plus  pénibles3),  et  il  sera  placé,  au  besoin,  sous  surveillance  spéciale. 
Toutefois,  il  ne  sera  pas  employé  au  service  de  garde. 

Art.  47.  Le  service  de  punition  a  lieu,  dans  la  règle,  sur  une  des 
places  d'armes  existantes.  S'il  y  a  doute  4),  la  décision  est  rendue  par 
le  Département  militaire  fédéral,  soit,  en  temps  de  guerre,  par  le  com- 
mandant en  chef  de  l'armée. 

Le  Département  militaire  fédéral,  soit,  en  temps  de  guerre,  le  com- 
mandant en  chef  de  l'armée,  donnera,  s'il  y  a  lieu,  les  directions  néces- 
saires au  sujet  du  logement,  de  l'entretien  et  de  l'instruction  du  con- 
damné et  de  la  façon  de  l'occuper5). 

Art.  48  e).  Le  retrait  du  grade,  lorsque  la  troupe  à  laquelle  appar- 
tient le  condamné  se  trouve  au  service,  est  annoncé  par  un  ordre  du 
jour. 

VI.  Des  réclamations. 

Art.  49.  Les  réclamations  contre  une  peine  disciplinaire  sont  auto- 
risées 7)  aussitôt  que  l'exécution  a  commencé,  à  moins  qu'elle  n'ait  été 


J)  Projet  du  CF.  :  .  .  .  ou,  à  défaut,  à  l'administration  de  la  caserne,  ou 
enfin  à  l'autorité  civile,  pour  subir  le  restant  de  sa  peine. 

2)  Projet  du  CF.  :  Art.  37.  Lorsque  la  troupe  se  trou\e  en  campagne  et 
qu'elle  ne  dispose  pas  .  .  . 

3)  Projet  du  CF.  :  Celui  qui  les  subit  doit  être  astreint,  dans  ce  cas,  à  de 
pénibles  travaux  de  service,  exécutés  hors  tour.  .  .  . 

4)  Projet  du  CF.  :  .  .  .  Lorsqu'il  y  a  doute  à  ce  sujet.  .  .  . 

5)  Ce  deuxième  alinéa  ne  se  trouve  pas  dans  le  projet  du  CF. 

6)  Projet  du  CF.:  Art.  39.  La  suspension  du  grade  et  la  perte  du  grade, 
lorsque  la  troupe  à  laquelle  appartient  le  condamné  se  trouve  au  service, 
sont  annoncées  par  un  ordre  du  jour.  Lorsque  la  perte  du  grade  a  été  pro- 
noncée, les  insignes  en  sont  enlevés  au  condamné  par  un  adjudant,  sur  l'ordre 
de  celui  qui  exerce  le  commandement.  Si  les  circonstances  le  justifient,  l'exé- 
cution de  cette  mesure  p#ut  avoir  lieu  devant  la  troupe  réunie. 

7)  Projet  du  CF.  :  .  .  .  admissibles  .  .  . 
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prononcée  par  le  département  militaire  fédéral,  par  l'autorité  cantonale 
supérieure  1)  ou  par  le  commandant  en  chef  de  l'armée.  ftj 
Une  réclamation  peut  être  écrite  ou  verbale,  mais  elle  doit  tou- 
jours être  présentée  en  termes  convenables,  soit  pour  la  forme  soit  pour 
le  fond. 

Art.  50.  Lorsque  la  peine  a  été  prononcée  par  une  autorité  mili- 
taire 2),  la  réclamation  doit  être  adressée  à  l'autorité  supérieure  immé- 
diate et  liquidée  par  elle  3). 

Lorsque  la  punition  a  été  infligée  par  un  supérieur,  la  réclamation 
doit  être  adressée  à  son  supérieur  immédiat,  pour  qu'il  prononce4),  et, 
s'il  ne  se  trouve  pas  au  service  à  ce  moment,  elle  est  portée  devant 
le  Département  militaire  fédéral. 

Art.  51.  Si  la  réclamation  est  reconnue  bien  fondée,  la  punition 
disciplinaire  est  levée  ou  convenablement  réduite. 

Communication  en  est  donnée  à  l'intéressé,  et  il  en  est  pris  note 
au  contrôle  des  punitions. 

Art.  52.  Il  n'y  a  pas  de  recours5)  contre  la  décision  prise  sur  une 
réclamation. 

VII.  Dispositions  finales. 

Art.  53.  Sont  abrogées  par  la  présente  loi  toutes  les  dispositions 
contraires  des  lois,  ordonnances  et  règlements  de  la  Conf.  et  des  can- 
tons. 

Sont  particulièrement  abrogés  : 

a.  les  art.  166  à  197  inclusivement  de  la  LF.  du  27  août  1851,  sur 
la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales. 

b.  les  art.  20  à  35  inclusivement  du  règlement  de  service  pour  les 
troupes  fédérales,  des  19  juillet  1866  et  10  janvier  1882. 

(Clause  référendaire.) 

IV. 

Articles  de  droit  pénal  militaire  pour  le  service  de  paix, 
du  30  décembre  1898. 


Arrêté  du  CF.  du  30  décembre  1898,  concernant  les  articles  de  droit 
pénal  militaire  pour  le  service  de  paix. 

Le  CF.  de  la  Conf.  suisse,  sur  la  proposition  du  Département  mili- 
taire fédéral,  arrête  : 

*)  Le  projet  du  CF.  ne  mentionne  pas  l'autorité  cantonale  supérieure. 

2)  L'adjectif  «  militaire  »  manque  dans  le  projet  du  CF. 

3)  Le  projet  du  CF.  intercalait  ici  un  2me  alinéa,  conçu  comme  suit  : 
Lorsque  la  réclamation  est  dirigée  contre  une  mesure  prise  par  un  départe- 
ment militaire  cantonal,  elle  doit  être  adressée  au  Département  militaire  fé- 
déral et  liquidée  par  lui. 

4)  Projet  du  CF.  :  Lorsque  la  réclamation  est  dirigée  contre  la  décision 
d'un  supérieur  militaire,  elle  doit  être  adressée  au  supérieur  immédiat  de 
celui  qui  l'a  prise,  pour  qu'il  la  liquide,  .  .  . 

5)  Projet  du  CF.  :  .  .  .  recours  ultérieur  .  .  . 


L'administration  de  la  justice  pénale  militaire. 
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1.  Les  articles  du  droit  pénal  militaire  ci-après,  applicables  en  ser- 
vice de  paix,  seront  lus  à  toutes  les  troupes,  à  leur  entrée  au  service 
d'instruction  (école  de  recrues,  cours  de  répétition,  écoles  de  tir  et 
autres  services  semblables  d'une  durée  de  plusieurs  jours).  Ils  seront, 
en  outre,  imprimés  dans  le  livret  de  service. 

Articles  de  droit  pénal  militaire  pour  le  service  de  paix 
de  Vannée  suisse. 

Art.  I.  Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  l'armée  suisse  doi- 
vent à  la  patrie  fidélité  et  dévouement  inviolables. 

Ils  doivent  obéissance  absolue  à  leurs  supérieurs. 

Tous  les  militaires  doivent  faire  preuve  de  sérieux,  d'endurance, 
de  zèle  et  de  persévérance.  Ils  feront  de  leur  mieux  pour  suivre  l'ins- 
truction et  satisfaire  aux  exigences  du  service.  En  particulier,  ils  se 
soumettront  de  bon  cœur  aux  efforts  qui  leur  seront  demandés. 

Au  service  et  hors  du  service,  ils  sont  tenus  de  se  comporter  d'une 
manière  honorable,  convenable  et  correcte  envers  leurs  supérieurs,  leurs 
camarades  et  chacun. 

Entre  eux,  ils  doivent  vivre  en  bons  et  fidèles  camarades. 

Art.  IL  Les  militaires  sont  soumis  aux  lois  et  à  la  juridiction  pé- 
nales militaires  : 

a)  pendant  toute  la  durée  du  service,  y  compris  l'entrée  au  service 

et  le  retour  dans  leurs  foyers; 
b.  hors  du  service,  lorsqu'ils  revêtent  l'uniforme,  de  même  que  pour 

tout  ce  qui  a  trait  à  leurs  devoirs  de  service. 

Art.  III.  Les  actes  punissables  sont  des  crimes  ou  des  fautes  de 
discipline. 

Les  crimes  sont  punis  de  la  réclusion  ou  de  l'emprisonnement.  Qui- 
conque a  commis  un  crime  sera  livré,  par  ordre  de  son  supérieur,  au 
tribunal  militaire  chargé  de  faire  enquête  et  de  le  juger. 

Art.  IV.  Il  y  a  révolte,  quand  plusieurs  militaires  se  rendent  cou- 
pables en  commun  de  désobéissance  concertée  ou  opiniâtre.  Est  réputé 
mutinerie  le  fait  de  se  concerter  en  vue  d'une  révolte  ou  de  la  provo- 
quer. La  peine  de  la  révolte  et  de  la  mutinerie  est  la  réclusion  ou 
l'emprisonnement. 

Chaque  supérieur  est  en  droit  d'employer  la  force  des  armes  con- 
tre les  révoltés,  et  tout  officier  ou  sous-officier  qui  ne  fait  pas  tout  ce 
qui  dépend  de  lui  pour  étouffer  la  révolte  doit  être  puni. 

Se  rend  coupable  d'insubordination  et  passible  de  l'emprisonnement 
celui  qui  viole  le  respect  dû  à  la  personne  d'un  supérieur  ou  à  l'auto- 
rité civile  ou  qui  n'obéit  pas  à  un  ordre  de  service  spécial,  à  lui  per- 
sonnellement donné,  ou  à  l'ordre  d'une  autorité  civile  agissant  dans  sa 
compétence. 

En  particulier,  toute  voie  de  fait  contre  un  supérieur  militaire 
sera  punie  de  l'emprisonnement  jusqu'à  trois  ans.  La  peine  sera  la  ré- 
clusion, si  la  voie  de  fait  a  entraîné  une  lésion  corporelle. 

Celui  qui  menace  un  supérieur  par  des  paroles  ou  des  gestes  est 
passible  de  l'emprisonnement  ou  de  la  réclusion  jusqu'à  deux  ans. 
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La  résistance,  les  menaces,  injures  ou  voies  de  fait  contre  une 
sentinelle,  patrouille  ou  sauve-garde  seront  punies  comme  si  elles  avaient 
eu  lieu  contre  un  supérieur. 

Se  rend  coupable  de  violation  des  devoirs  du  service  et  passible  de 
l'emprisonnement,  à  moins  que  l'infraction  ne  soit  assez  légère  pour 
être  frappée  d'une  simple  peine  disciplinaire  : 

celui  qui  ne  se  conforme  pas  aux  ordres  généraux  de  service  ou 
aux  règlements; 

celui  qui  néglige  un  ordre  de  service  dont  il  est  chargé  ou  des 
approvisionnements  ou  du  matériel  de  guerre  confiés  à  ses  soins  ; 

celui  qui  met  en  liberté  un  prisonnier  ou  le  laisse  échapper  ou  qui 
refuse  de  coopérer  à  une  arrestation,  lorsqu'il  en  est  requis; 

celui  qui,  apprenant  le  projet  d'un  crime  grave,  n'en  donne  pas 
immédiatement  avis  au  supérieur  le  plus  rapproché  ou  à  l'autorité. 

Quiconque,  dans  l'intention  d'abandonner  son  corps,  s'en  éloigne 
sans  permission  ou  ne  le  rejoint  pas  est  réputé  déserteur  et  passible 
de  l'emprisonnement. 

Celui  qui  commet  un  crime  de  droit  commun,  tel  que  :  homicide, 
lésions  corporelles,  brigandage,  vol,  fraude,  malversation,  délit  contre 
les  mœurs,  etc.,  sera  puni  selon  les  dispositions  de  la  loi  pénale  et, 
dans  tous  les  cas,  sa  situation  militaire  sera  envisagée  comme  circons- 
tance aggravante. 

Art.  V.  Sont  qualifiés  fautes  de  discipline  tous  les  actes  et  toutes 
les  omissions  contraires  soit  aux  prescriptions  générales  ou  aux  ordres 
émanant  de  supérieurs,  soit  à  la  discipline  militaire,  en  général,  à  moins 
que  ces  actes  ou  omissions  ne  relèvent  des  tribunaux  militaires,  en  rai- 
son de  leur  nature  ou  de  leur  gravité.  Les  fautes  de  discipline  sont 
passibles  des  arrêts  forcés  ou  simples,  de  la  consigne,  de  l'exercice  de 
punition  ou  de  corvées.  A  l'égard  de  sous-officiers,  on  pourra  prononcer 
également  la  suspension  ou  la  perte  du  grade. 

Seront  punis,  en  particulier,  comme  faute  de  discipline  : 

tout  manque  de  ponctualité  dans  le  service,  notamment  le  fait  de 
manquer  ou  d'arriver  en  retard  au  moment  où  l'on  doit  être  '  présent 
pour  des  exercices,  pour  un  service  quelconque,  ou  au  quartier; 

toute  négligence  ou  malpropreté  dans  l'entretien  de  l'uniforme,  de 
l'armement  ou  de  l'équipement  ; 

la  simple  désobéissance  ou  la  conduite  inconvenante  envers  des  su- 
périeurs militaires,  le  fait  de  leur  donner  de  fausses  indications,  le  re- 
fus d'indiquer  son  propre  nom,  le  fait  de  taire,  à  mauvaise  intention, 
le  nom  d'un  tiers,  les  communications  illicites  avec  des  prisonniers  ; 

au  service  ou  hors  de  service,  la  conduite  inconvenante,  soit  envers 
des  inférieurs  ou  des  camarades,  soit  envers  les  personnes  chez  les- 
quelles on  loge  ou  d'autres  civils.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  des 
rixes,  de  l'ivresse  et  des  dettes  contractées  à  la  légère  ; 

toute  altération  des  inscriptions  figurant  dans  le  livret  de  service, 
à  moins  que  l'infraction  commise  ne  constitue  le  crime  de  faux; 

le  fait  de  conserver  illicitement  de  la  munition  a  blanc,  s'il  n'y  a 
pas  lieu  de  le  frapper  des  peines  de  la  malversation. 


L'administration  de  la  justice  pénale  militaire. 
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Art.  VI.  Ces  fautes  de  discipline  et  toutes  autres  analogues  seront 
punies  par  les  supérieurs  et  fonctionnaires  militaires  en  conformité  des 
dispositions  des  lois  militaires. 

Tout  subordonné  est  tenu  de  se  soumettre  sans  réplique  à  la  peine 
qui  lui  a  été  infligée.  Ce  n'est  qu'après  avoir  commencé  à  la  subir  qu'il 
■est  en  droit  de  porter  plainte  au  chef  du  supérieur  qui  l'a  puni.  Le  chef 
examinera  la  plainte  et,  s'il  constate  que  le  supérieur  a  puni  à  tort, 
c'est  ce  dernier  qu'il  frappera  d'une  peine  appropriée  aux  circonstances. 
Si,  par  contre,  la  plainte  est  reconnue  mal  fondée,  la  peine  dont  elle 
«tait  l'objet  pourra  être  aggravée. 

Les  présents  articles  de  droit  pénal  militaire  sont  portés  à  la  con- 
naissance des  troupes,  afin  que  chacun  puisse  se  garder  de  dommage, 
déshonneur  et  punition.  Ils  serviront  d'avertissement  aux  faibles  et 
d'encouragement  à  ceux  qui  donnent  à  leurs  camarades  l'exemple  du 
devoir  accompli  fidèlement  et  de  bon  cœur. 

2.  Les  présents  articles  de  droit  pénal  militaire  remplaceront,  en 
service  de  paix,  les  articles  de  guerre  publiés  par  arrêté  du  CF.  du  18 
juillet  1854.  Les  articles  de  guerre  seront  lus  aux  troupes  à  leur  entrée 
au  service  actif. 

3.  Le  Département  militaire  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

1251.  Depuis  le  1er  janvier  1890,  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de 
la  nouvelle  organisation  judiciaire  et  procédure  pénale  pour  l'armée 
fédérale,  du  28  juin  1889,  R.  Ö.  n.  S.  XI  254,  les  tribunaux  mili- 
taires des  cantons  n'ont  plus  aucune  compétence  militaire. 

CF.  dans  F.  f.  1891  II  988. 

1252.  Conformément  aux  art.  207  et  209  de  l'organisation  mili- 
taire, le  CF.  a  décidé,  en  1894,  que  les  jugements  de  tribunaux  mili- 
taires devaient  être  transmis  pour  exécution  au  gouvernement  du 
canton  du  domicile  du  condamné,  non  pas  par  les  tribunaux  mili- 
taires, mais  par  le  CF.1)  Les  gouvernements  cantonaux  sont  chargés, 
après  l'exécution  de  la  peine,  d'en  donner  connaissance  au  canton 
dont  dépend  l'unité  dans  laquelle  est  incorporé  le  condamné.  A  dé- 
faut d'un  domicile  permanent,  l'exécution  de  la  peine  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  du  canton  d'origine,  mais  bien  dans  celles  du 
canton  où  le  condamné  a  eu  son  dernier  domicile  et  où  ses  papiers 
sont  déposés.  F.  f.  1895  II  575. 

1253.  Le  25  novembre  1898,  le  tribunal  d'arrondissement 
d' Ursern  avait  cité  0.  Grossglauser,  à  Andermatt,  qui  fait  partie  de 
la  garde  des  forts,  à  comparaître  devant  lui  pour  actes  de  violence 
commis  sur  la  personne  de  Joseph  Furrer,  agriculteur  au  même 


*)  Cf.  aussi  supra  II  p.  74,  chap.  6. 
III 
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lieu.  Grossglauser  n'ayant  pas  comparu,  jugement  a  été  rendu  contre- 
lui  par  contumace,  le  10  décembre.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  LF. 
sur  l'organisation  judiciaire  et  procédure  pénale  pour  l'armée  suisse,, 
c'est  le  CF.  qui  prononce  souverainement  sur  les  conflits  de  compé- 
tence entre  les  autorités  judiciaires  civiles  et  militaires.  Quant  au 
fond,  la  question  de  compétencé  est  tranchée  par  l'art.  28  de  la  LF. 
concernant  l'organisation  de  la  défense  du  Gothard,  ainsi  conçu  : 
«  Les  fonctionnaires  permanents  de  l'administration  du  Gothard  et 
les  gardes  des  forts  prêtent  serment  et  sont  placés  sous  la  juridic- 
tion du  code  pénal  militaire.  » 

En  sa  qualité  d'employé  à  la  garde  de  sûreté  à  Andermatt,' 
Grossglauser  est  donc  soumis  à  la  juridiction  militaire  par  l'art.  1er 
de  la  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  militaire.  L'on  n'est  pas  non 
plus  en  présence  d'une  des  exceptions  prévues  aux  art.  5  et  6  de  la 
même  loi,  puisque  le  code  pénal  militaire  (art.  103,  109  et  suivants) 
vise  lui-même  aussi  les  actes  reprochés  à  Grossglauser.  Ainsi  donc, 
le  tribunal  d'arrondissement  d'Ursern  a  excédé  sa  compétence  en 
prononçant  une  peine  contre  Grossglauser,  le  10  décembre  1898.  La 
même  sentence  a  condamné  également  Grossglauser  à  une  indemnité 
envers  le  plaignant  Furrer.  Dès  lors  se  pose  la  question  de  savoir 
si  le  tribunal  d'arrondissement  d'Ursern  a,  sur  ce  point  aussi,  excédé 
sa  compétence.  Elle  doit  être  résolue  affirmativement  par  la  raison 
que  le  tribunal  a  prononcé  sur  la  réclamation  civile  en  même 
temps  et  dans  la  même  procédure  que  sur  la  poursuite  pénale  et 
que,  le  dispositif  principal  de  la  sentence  devant  être  annulé,  il  doit 
en  être  de  même  du  dispositif  secondaire  et  accessoire  touchant  l'in- 
demnité civile. 

Par  ces  motifs,  le  CF.  a  prononcé,  le  3  mai  1899,  que  le  tribunal 
du  district  d'Ursern  avait  excédé  sa  compétence  en  procédant  contre 
le  garde  0.  Grossglauser  en  vertu  de  la  citation  du  25  novembre 
1898,  dont  le  bureau  des  forts  avait,  à  bon  droit,  contesté  la  légalité, 
et  en  prononçant  contre  lui  un  jugement  par  contumace.  En  consé- 
quence, il  a  déclaré  ce  jugement  nul  et  de  nul  effet. 

Le  CF.  a  cru  devoir  ajouter  que  sa  décision  n'excluait  en  aucune 
façon,  cela  va  sans  dire,  l'éventualité  d'une  action  des  autorités  mili- 
taires contre  Grossglauser,  si  vraiment  ce  dernier  s'était  rendu  cou- 
pable d'un  acte  punissable. 
Cf.  F.  f.  1900  II  477. 
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1254.  I.  Le  4  novembre  1890,  le  CF.,  se  fondant  en  particulier 
sur  la  teneur  de  son  message  du  10  avril  1888,  a  interprété  l'art.  1er, 
chiffre  5,  de  l'organisation  judiciaire  et  procédure  pénale  pour  l'armée 
fédérale,  du  28  juin  1889,  en  ce  sens  qu'il  n'est  pas  applicable  aux 
cas  où  des  supérieurs  ou  des  autorités  militaires  se  croiraient  inju- 
riés ou  calomniés  par  des  articles  de  journaux  publiés  en  dehors  du> 
service;  dans  ces  cas,  ceux  qui  se  jugent  lésés  doivent  porter  leur, 
plainte  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

F.f.  1890  IV  683. 

Dans  le  message  invoqué,  le  CF.  s'exprime  comme  suit  : 
Nous  n'entendons  point  faire  tomber  sous  le  coup  du  code  pénal  les 
critiques  qu'un  milicien  viendrait  à  émettre  en  dehors  du  service  et  indé- 
pendamment de  ses  rapports  officiels  avec  ses  supérieurs  et  avec  les  auto- 
rités. Nous  tenons  à  éviter  jusqu'à  l'apparence  de  vouloir  porter  atteinte  à 
la  liberté  de  la  parole  et  de  la  plume. 

F.  f.  1888  I  690;  cf  aussi  Première  Edition  I,  n<>  165. 

1255.  IL  Ne  tombent  pas  sous  la  juridiction  pénale  militaire  les 

attaques  dirigées  dans  la  presse  contre  des   supérieurs  militaires, 

lorsqu'elles  n'émanent  pas  de  militaires  au  service.  Cf.  art.  1er,  chiffre  5 

de  l'organisation  judiciaire  et  procédure  pénale  militaire. 

CF.  en  1899,  confirmant  la  jurisprudence  antérieure,  F.  f.  1900  II  477  ; 
1893  IV  42;  1899  II  264. 

1256.  Les  militaires  qui  commettent  une  infraction  aux  règle- 
ments en  vigueur  touchant  la  police  des  chemins  de  fer  (qui  p.  ex. 
cherchent  encore  à  s'élancer  sur  un  train  qui  est  déjà  en  marche) 
sont-ils,  pour  ce  fait,  soumis  à  la  juridiction  militaire  ou  relèvent-ils 
des  tribunaux  ordinaires?  En  1899,  le  Département  militaire  fédéral 
a  tranché  la  question  en  ce  sens  qu'il  soumet  tous  ces  cas  à  la  juri- 
diction militaire.  En  revanche,  les  autorités  militaires  ne  revendi- 
quent pas  la  juridiction  disciplinaire  dans  les  cas  suivants  : 

A  l'égard  des  élèves  de  l'instruction  militaire  préparatoire,  même 
s'ils  sont  revêtus  d'un  uniforme  prescrit  pour  cette  instruction  ; 

A  l'égard  des  militaires  qui  accomplissent  leur  obligation  de  tir 
lors  d'exercices  d'une  société  de  tir  volontaire  ; 

A  l'égard  des  jeunes  gens  qui  ont  passé  au  recrutement,  et  qui, 
le  recrutement  entièrement  terminé,  commettent  une  infraction  quel- 
conque ; 

Enfin,  dans  les  cas  où  cette  infraction  est  commise  au  cours  de 
l'accomplissement  de  l'obligation  de  tir  dans  une  société  de  tir  volon- 
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taire  (le  cas  excepté  où  l'homme,  dans  ses  rapports  de  service,  annon- 
cerait à  un  chef  de  section  son  arrivée  ou  son  départ). 
F.  f.  1900  II  476. 

1257.  Les  écuyers  au  service  de  la  Conf.  sont  soumis  à  ses  lois 
militaires  et  à  la  juridiction  militaire  fédérale.  R.  Steiner,  ex-écuyer 
et  fourrier  de  l'escadron  n°  23,  a  recouru  au  CF.  contre  une  décision 
du  Département  militaire  fédéral  qui  avait  écarté  sa  demande  tendant  à 
l'annulation  de  la  pénalité  prononcée  contre  lui  par  l'instructeur  en 
chef  de  la  cavalerie  (Steiner  avait  été  puni  de  dégradation  pour 
n'être  pas  entré  au  service  auquel  il  était  appelé).  Par  arrêté  du 
14  janvier  1898,  le  CF.  a  prononcé  que  le  cas  de  Steiner  relevait  de 
la  juridiction  militaire  et  que  le  Département  militaire  fédéral  était 
compétent  à  l'effet  d'en  connaître  en  dernier  ressort.  C'est  là  ce 
qu'avait  soutenu  le  Département  fédéral  de  Justice  dans  les  termes 
que  voici  : 

Le  recourant  cherche  à  établir  que  l'art.  97  de  la  LF.  sur  la 
justice  pénale  pour  l'armée  fédérale,  du  27  août  1851,  R.  O.  II  630,  n'est 
applicable  qu'aux  hommes  astreints  au  service.  Il  reconnaît  être  comme 
tel  soumis  à  la  loi  pénale  militaire  et  à  la  juridiction  pénale  militaire 
de  la  Conf.,  aux  termes  de  l'art.  1er  chiffre  6  de  la  L.F.  sur  l'organi- 
sation judiciaire  et  procédure  pénale  militaire  de  1889,  mais  il  prétend 
ne  l'être  que  du  moment  de  son  entrée  effective  au  cours  de  remontes. 
A  l'appui  de  cette  manière  de  voir,  il  fait  observer  notamment  qu'à  côté 
des  écuyers  l'article  indiqué  de  la  loi  range  sous  le  même  chiffre  les 
domestiques  d'officiers,  les  brosseurs  et  blanchisseurs  et  que,  dès  lors, 
pour  toutes  ces  personnes,  il  ne  saurait  être  question  que  de  la  rupture 
d'engagements  contractuels,  mais  non  de  la  violation  de  devoirs  de 
service,  aussi  longtemps  qu'elles  ne  sont  pas  entrées  au  service. 

En  réponse  à  cet  argument,  il  convient  de  rappeler  que  le  service 
incombant  aux  écuyers  est  de  tout  autre  genre  que  celui  des  domes- 
tiques d'officiers,  des  brosseurs  et  blanchisseurs.  Les  écoles  de  remontes 
spéciales  prévues  par  la  Loi  fédérale  sur  l'organisation  militaire  (art. 
191)  et  placées  sous  la  direction  de  l'instructeur  en  chef  de  la  cava- 
lerie ont  un  caractère  militaire  et,  partant,  le  service  dans  ces 
écoles  est  un  service  militaire.  Le  corps  d'écuyers  est  organisé  militai- 
rement; seuls  des  militaires  sont  engagés  comme  écuyers;  ils  portent 
l'uniforme  dans  leur  service.  Il  en  résulte  que  les  devoirs  des  écuyers 
sont  des  devoirs  militaires,  dont  la  violation  constitue  une  atteinte 
portée  à  l'ordre  militaire.  De  la  nature  de  l'activité  professionnelle  des 
écuyers,  on  doit  conclure  que  les  violations  des  devoirs  de  service  dont 
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ils  se  rendent  coupables  doivent  être  jugées  selon  la  loi  pénale  militaire. 
Ce  n'est  pas  aux  domestiques  d'officiers,  c'est  aux  gardes  des  forts 
qu'il  faut  les  assimiler. 

Il  y  a  violation  évidente  des  devoirs  de  service  de  la  part  d'un 
écuyer  qui  ne  se  présente  pas  à  un  cours  de  remontes  malgré  son  en- 
gagement et  malgré  l'appel  qui  lui  a  été  adressé  à  cet  effet. 

Cette  situation  juridique  des  écuyers  n'est  modifiée  en  rien  par  le 
fait  que  c'est  par  l'effet  d'un  contrat,  soit  volontairement,  qu'ils  ont 
assumé  leurs  devoirs  de  service.  Les  officiers  instructeurs,  eux  aussi, 
assument  leurs  obligations  volontairement,  par  l'effet  d'une  nomination 
qui  fait  d'eux  des  fonctionnaires  fédéraux  et  qui,  à  ce  point  de  vue,  équi- 
vaut au  contrat  du  droit  civil. 

Et  pourtant,  la  loi  les  soumet,  eux  aussi,  à  la  juridiction  pénale 
militaire  et  aux  lois  pénales  militaires  de  la  Conf.  Il  est  vrai  que  l'exis- 
tence des  devoirs  de  service  de  l'écuyer  suppose  comme  condition  pre- 
mière la  validité  de  son  contrat  d'engagement  et  qu'ils  cessent  d'exister 
dès  que  le  contrat  est  valablement  résilié.  Mais  Steiner  n'a  pas  résilié 
son  contrat  avant  l'ouverture  du  cours  de  remontes  auquel  il  aurait 
dû  prendre  part.  L'instructeur  en  chef  de  la  cavalerie  était  donc  en 
droit  de  sévir  contre  lui  par  voie  disciplinaire,  en  vertu  de  la  loi  pénale 
militaire.  Cf.  aussi  n°  1322. 

1258.  Selon  une  jurisprudence  constante,  c'est  le  Département 
militaire  fédéral  qui  juge  en  dernière  instance  les  affaires  discipli- 
naires, et  sa  décision  ne  peut  faire  l'objet  d'un  recours,  ni  au  CF., 
ni  à  plus  forte  raison  h  l'AF. 

Cf.  F.  f.  1900  IV  1052  :  supra  p.  481,  chiffre  7. 

I.  Autant  qu'il  est  possible  de  l'établir,  le  CF.  s'est  placé  à  ce 
point  de  vue  la  première  fois  dans  un  arrêté  de  principe  pris  par  lui 
le  28  octobre  1892.  (Cf.  à  ce  sujet  F.  f.  1893  II  1016-1028.) 

A  cette  occasion,  le  CF.,  a  consacré  les  observations  suivantes  à 
la  question  de  savoir  si  la  décision  du  Département  militaire  fédéral 
pouvait  donner  lieu  à  appel  ou  éventuellement  à  revision  : 

Il  est  vrai  que  l'inférieur  a  le  droit  de  se  plaindre  auprès  du  supé- 
rieur de  celui  qui  lui  a  infligé  une  punition  (LF.  sur  la  justice  pénale 
pour  les  troupes  fédérales,  du  27  août  1851,  art.  196,  R.  O.  IL  663), 
mais  la  peine  disciplinaire  prononcée  dans  l'espèce  émane  de  l'instance 
suprême,  du  chef  même  du  Département  militaire.  Le  CF.  n'est  pas  le 
supérieur  militaire  du  chef  du  département  1).  Il  ne  peut  donc  pas  ac- 

')  Outre  l'article  196  cité  par  lui,  le  CF.  aurait  dû  tenir  compte  également 
de  l'article  181  de  la  même  loi.  Cola  l'aurait  amené  à  élucider  aussi  bien  la 
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cueillir  un  recours  dirigé  contre  les  punitions  disciplinaires  qu'a  pro- 
noncées ce  dernier.  Le  GF.  ne  peut  pas  non  plus  intervenir  dans  l'affaire 
par  la  voie  de  la  grâce,  ce  moyen  n'étant  prévu  qu'en  cas  de  condam- 
nation à  une  peine  privative  de  liberté  dans  le  sens  de  l'art.  24  de 
l'organisation  judiciaire  militaire  de  1889,  R.  0.  n.  S.  XI.  296  ;  cf. 
encore  F.  f.  1900  IV  1052. 

II.  Le  CF.  a  maintenu  ce  point  de  vue  4)  dans  sa  décision  du 
13  décembre  1897,  recours  du  colonel  Bircher.  A  cette  occasion,  le  CF. 
a  cité  encore  son  propre  message  et  projet  de  LF.  sur  les  peines  dis- 
ciplinaires dans  l'armée  fédérale,  du  9  octobre  1894. 

Effectivement,  l'art.  49  de  ce  projet  tranchait  la  question  sans 
aucune  équivoque,  en  décidant  qu'il  n'y  avait  pas  de  recours  contre  une 
peine  disciplinaire  prononcée  par  le  Département  militaire  fédéral  ou  par 
le  commandant  en  chef.  F.  f.  1894  III  426,  440  2).  Mais  il  faut  ajouter 
que  ce  projet  n'est  pas  devenu  loi. 

III.  Dans  son  arrêté  du  5  mai  1899,  recours  des  soldats  Maure 
Beeler,  de  Rothenthurm,  du  bataillon  de  carabiniers  n°  12/111,  et  Antoine 
Geisser,  de  Steinen,  du  bataillon  de  landsturm  n°  86  I.  (Schwyz),  le  CF. 
a  consacré  de  nouveau  la  compétence  du  Département  militaire 
fédéral  de  prononcer  en  dernière  instance  en  affaires  de  disci- 
pline militaire.  Il  a  refusé  d'entrer  en  matière  sur  le  recours;  mais,  en 
même  temps,  il  a  chargé  ce  Département  de  signaler  en  la  meilleure 
forme  à  l'autorité  cantonale  l'incorrection  de  la  première  punition  pro- 
noncée par  elle.  Voici  quels  étaient  les  faits  de  la  cause  :  Les  deux 
soldats  prénommés  avaient  été  condamnés  à  quatre  jours  d'arrêts  par 
les  autorités  militaires  de  ce  canton,  pour  injures  proférées,  à  propos  de 


situation  constitutionnelle  et  légale  du  chef  du  Département  militaire  que  la 
situation  respective  et  les  rapports  du  Département  et  du  CF.  en  regard  des 
dispositions  générales  de  l'organisation  militaire  ;  cf.  Const.  F.,  art.  85,  95,  102, 
103.  Organisation  militaire  de  1874,  art.  174  et  suiv. ,  238  et  suiv.  ;  Arr.  féd. 
conc.  l'organisation  du  CF.,  du  28  juin  1895,  art.  13,  22,  26.  R.  O.  n.  S.  XV  188  ; 
Arr.  du  CF.,  du-9  avril  1897,  R.  Ü.  n.  S.  XVI  115;  supra  I  n°  184. 

l)  C'est  également  à  ce  point  de  vue  que  s'est  placé  le  CF.  à  l'occasion 
de  la  remontrance  formulée  par  un  certain  nombre  d'officiers  supérieurs  de 
cavalerie  contre  la  décision  du  CF.,  du  4  avril  1896,  nommant  le  colonel  Mark- 
walder  chef  d'arme  de  la  cavalerie,  en  remplacement  du  colonel  U.  Wille, 
démissionnaire.  Ces  officiers  ont  été  frappés  par  le  Dép.  mil.  féd.  d'une  pu- 
nition disciplinaire  sévère  en  raison  du  mémoire  adressé  par  eux  au  CF.,  le 
11  avril.  Prenant  connaissance,  le  21  avril  1896,  du  rapport  du  Dép.  mil.  féd. 
sur  cette  question,  le  CF.  a  considéré  ledit  mémoire  comme  liquidé  par  ce 
fait,  F.  f.  1896  II  1067  ;  cf.  encore  F.  f.  1903  II  559,  III  449,  450. 

*)  Cf.  supra  p.  557,  558. 
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«questions  militaires,  contre  le  lieutenant  Koller,  du  bataillon  de  carabiniers 
n°  8y  IV,  et  pour  n'avoir  pas  répondu  à  une  première  sommation1  de 
prendre  les  arrêts  qui  leur  avait  été  faite  pour  délit  d'injures.  Les 
deux  intéressés  en  ont  appelé  de  cette  punition  auprès  du  Département 
militaire  fédéral,  à  la  date  du  17  novembre  18Ô8.  Par  sa  décision  du 
17  décembre  suivant,  le  Département  a  relevé  les  recourants  de  la 
punition  prononcée  contre  eux  pour  injures,  parce  que  Beeler  et  Geisser 
n'étaient  ni  en  uniforme  ni  au  service  lorsqu'ils  ont  commis  le  délit  et 
qu'en  conséquence  les  conditions  posées  par  l'art.  1er,  chiffre  5,  de  l'or- 
ganisation judiciaire  pour  l'armée  fédérale  n'étaient  pas  remplies  dans 
l'espèce.  Toutefois,  le  Département  a  puni  les  recourants  de  quatre  jours 
d'arrêts,  en  dernière  instance  suprême,  pour  n'avoir  pas  obtempéré 
aux  ordres  de  l'autorité  cantonale  et  pour  s'être  servis  d'une  expression 
inconvenante  dans  leur  recours. 

Le  7  avril  1899,  Beeler  et  Geisser  ont  recouru  au  CF.  contre 
cette  dernière  partie  de  la  décision  du  Département  militaire.  Ils  ont 
soutenu  que,  celui-ci  ayant  cassé  comme  illégale  la  punition  prononcée 
par  l'autorité  cantonale,  ils  n'avaient  pas  été  tenus,  dès  le  début  de  l'af- 
faire, d'obtempérer  aux  ordres  donnés  par  cette  autorité  et  de  subir  les 
arrêts  qu'elle  leur  avait  dictés.  En  conséquence,  disaient-ils,  la  punition 
infligée  par  l'instance  supérieure  pour  n'avoir  pas  respecté  un  ordre  de 
service  est  injuste  et  contraire  à  la  séparation,  statuée  par  la  loi,  de 
la  juridiction  civile  et  de  la  juridiction  militaire. 

Dans  son  rapport  au  CF.,  le  Département  militaire  a  cons- 
taté que  les  deux  intéressés  auraient  pu  d'emblée  recourir  immédiate- 
ment contre  les  arrêts  dictés  par  l'autorité  militaire  schwyzoise  et  demander 
en  même  temps  que  l'exécution  de  la  peine  soit  suspendue.  Mais  chacun 
d'eux  aurait  dû  absolument  respecter  les  ordres  reçus  comme  étant  des 
ordres  de  service.  En  outre,  le  Département  militaire  fédéral  les  a 
punis  pour  le  langage  inconvenant  tenu  par  eux. 

F.  f.  1899  III  247  ;  ce  principe  a  été  maintenu  par  la  jurisprudence  ultérieure 
du  CF.:  arr.  du  14  janv.  1898,  recours  de  l'écuyer  Steiner,  n°  1257;  arr. 
du  20  janv.  1899,  recours  Stampa,  F.  f.  1899  I  131,  n<>  1307  III;  arr.  du  10 
fév.  1899,  recours  Ulysse  Frossard,  etc. 

IV.  Joseph  Sommer,  domicilié  à  Zurich,  soldat  du  bataillon  de  fu- 
siliers n°  115/IV,  a  été  frappé  d'une  peine  de  quatre  jours  d'arrêts 
par  le  département  militaire  lucernois  pour  avoir  omis  sans  excuse  de 
prendre  part  au  cours  de  répétition  de  son  bataillon,  en  189 y.  Le  Dépar- 
tement militaire  fédéral  a  écarté  comme  mal  fondé  le  recours  de  Som- 
mer contre  cette  décision.    Le  CF.,  auquel  le  recourant  s'est  adressé 
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ensuite,  a  refusé  d'entrer  en  matière  faute  de   compétence  (arr.  du 

16  mars  1900).  L'AF.  en  a  fait  autant  le  23/29  juin  1900. 

F.  f.  1900  II  829,  Rés.  Dél.  AF.  juin  1900,  n°  21.  Même  décision  sur  recours 
Henri  Baud,  canonnier  dans  la  compagnie  de  forteresse  n<>  8,  CF.,  le  17 
oct.,  AF.,  le  15/21  déc.  1900,  F.f.  1900  IV  1050;  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1900,  n°  54. 

V.  Contrairement  à  la  jurisprudence  exposée  jusqu'ici,  le  CF.  a 
rendu  deux  décisions  à  mentionner  encore,  savoir  : 

Arr.  du  22  janvier  1897,  recours  Pfeifer. 

Dans  cette  affaire,  le  CF.  s'est  déclaré  compétent,  en  se  fondant 
uniquement  sur  le  fait  que  sa  compétence  était  admise  par  le  Départe- 
ment militaire. 

Arr.  du  6  août  1897,  recours  Martinoli. 

Le  27  juillet,  le  Département  militaire  fédéral  avait  confirmé  la 
peine  de  cinq  jours  d'arrêts  prononcée  contre  Martinoli  par  l'instance 
cantonale  pour  une  lettre  injurieuse  par  laquelle  celui-ci  avait  répondu  à 
un  ordre  de  marche  l'appelant  à  l'école  d'aspirants.  Sur  la  proposition 
du  Département  militaire,  le  CF.  est  entré  en  matière  sur  le  recours. 
Il  l'a  écarté  au  fond,  mais  il  a  permis  au  recourant  de  subir  sa  peine 
dans  la  salle  d'arrêts  de  la  caserne  de  Bellinzone  plutôt  qu'en  prison. 

VI.  Là-dessus,  Martinoli  porta  l'affaire  devant  le  TF.  par  la  voie  d'un 
recours  de  droit  public;  mais,  par  arrêt  du  22  septembre  1897,  le  TF. 
a  écarté  le  recours  faute  de  compétence.  Motif  :  L'on  n'est  plus  en  pré- 
sence d'une  décision  cantonale,  puisque  les  arrêts  prononcés  par  l'auto- 
rité cantonale  ont  été  confirmés  par  le  Département  militaire  fédéral 
et  le  CF.  Si  l'on  rapproche  de  cet  arrêt  ceux  que  le  TF.  a  rendus  le 

17  décembre  1887,  recours  Monod,  et  le  22  mars  1899,  recours  Huber 
(arr.  TF.  1887  XIII,  n°63;  1899  XV  I,  n°  2),  on  en  arrive  à  constater 
l'existence  d'une  jurisprudence  du  TF.  aussi  peu  satisfaisante  qu'à 
l'abri  de  toute  critique  et  qui  peut  se  résumer  comme  suit  :  Les  déci- 
sions d'ordre  disciplinaire  prises  par  les  autorités  militaires  cantonales 
peuvent  faire  l'objet  d'un  recours  de  droit  public  au  TF.,  si  elles  n'ont 
pas  été  portées  par  voie  administrative  devant  le  Département  militaire 
fédéral.  Par  contre,  et  faute  de  compétence,  le  TF.  ne  peut  pas  entrer 
en  matière  sur  le  recours,  si  la  décision  dont  recours  a  été  portée 
devant  le  Département  militaire  fédéral  par  voie  administrative. 

1259.  A  la  date  du  9  décembre  1895,  le  Département  fédéral  de 
justice,  consulté  par  le  Département  fédéral  militaire,  a  présenté  à  ce 
dernier  le  rapport  suivant  sur  la  question  de  savoir  comment  l'on 
procède  pour  punir  les  fautes  de  discipline  commises  par  des  mili- 
taires hors  du  service  et,  en  particulier,  dans  quels  cas  c'est  au  Dépar- 
tement militaire  fédéral  qu'il  appartient  d'agir: 
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D'après  la  jurisprudence,  c'est  à  l'autorité  fédérale  qu'il  appartient 
de  prononcer  la  punition  encourue  dans  les  cas  où  la  faute  de  discipline 
commise  a  porté  atteinte  à  des  prescriptions  déterminées  émanant  du 
Département  militaire  fédéral,  par  exemple,  en  cas  d'usage  illicite  de 
la  munition  d'urgence,  ou  dans  les  cas  où  un  officier  judiciaire  a  dressé 
une  enquête,  puis  encore  en  cas  de  falsification  d'inscriptions  portées 
au  livret  de  service. 

Dans  tous  les  autres  cas,  la  compétence  pénale  demeure  aux  auto- 
rités militaires  cantonales.  Tel  est  le  cas  des  fautes  de  discipline  com- 
mises par  des  militaires  rentrant  chez  eux  après  avoir  été  licenciés  du 
service  fédéral  ou  par  ceux  qui  omettent  d'annoncer  leur  changement 
de  domicile  conformément  aux  prescriptions  en  vigueur. 

A  vrai  dire,  il  peut  arriver,  faute  de  dispositions  légales  sur  la  ma- 
tière, que  certaines  fautes  de  discipline  soient  punies  tantôt  par  l'auto- 
rité fédérale,  tantôt  par  l'autorité  cantonale,  selon  que  l'un  ou  l'autre  a 
été  saisie  du  cas. 

Quant  aux  recours  dirigés  contre  le  prononcé  d'autorités  cantonales, 
le  Département  militaire  fédéral  entre  en  matière  dans  les  cas  où  a 
été  infligée  une  peine  privative  de  liberté;  par  contre,  le  §  33  de  l'ordon- 
nance sur  la  tenue  des  contrôles  militaires  et  des  livrets  de  service? 
adoptée  par  le  CF.,  le  23  mai  1879,  ne  permet  pas  de  porter  devant  le 
Département  militaire  les  décisions  d'autorités  cantonales  infligeant  une 
amende,  R.  0.  n.  S.  IV  145. 

Cf.  aujourd'hui  l'ordonnance  sur  la  tenue  des  contrôles  militaires,  du  15  août 
1902,  §§  50-58,  en  part,  le  §  57,  R.  O.  n.  S.  XIX  170;  puis  encore  Première 
Edition  III,  n<>  839a;  F.f.  1903  II  255. 

1260.  Le  Département  militaire  du  canton  du  Tessin  avait  infligé 
10  jours  d'arrêts  à  un  militaire  qui  n'avait  pas  obéi  à  un  ordre  de 
marche  et  il  l'avait,  en  outre,  frappé  d'une  amende  de  50  francs.  Le 
condamné  ayant  recouru  au  Département  militaire  fédéral,  celui-ci  a 
confirmé  les  arrêts  prononcés,  mais  il  a  annulé  l'amende,  qu'il  a  jugée 
illégale,  et  il  s'est  fondé  pour  le  faire  sur  l'avis  que  voici,  donné  par 
le  Département  fédéral  de  justice  le  4  novembre  1897: 

La  LF.  sur  l'administration  de  la  justice  pénale  pour  les  troupes 
fédérales,  du  27  août  1851  (R.  O.  II  598),  ne  pas  frappe  d'amende  les 
crimes,  délits  ou  fautes  de  discipline  visés  par  elles.  Mais  cette  loi  ne 
régissait  essentiellement  que  les  personnes  au  service  militaire  fédéral 
ou  cantonal;  les  cantons  demeuraient  libres  de  régler  comme  bon  leur 
semblait  les  devoirs  des  militaires  hors  du  service;  en  particulier,  l'ar- 
ticle 190  de  la  LF.  donnait  aux  cantons  la  possibilité  de  frapper  aussi 
d'une  amende  la  violation  de  ces  devoirs. 
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Or,  le  fait  de  ne  pas  se  rendre  à  un  service  militaire  rentre  dans 
les  fautes  de  discipline  prévues  par  la  loi  même  (art.  1er,  lettre  h,  art.  67, 
art.  196,  n°  1).  Dès  lors,  il  ne  peut  pas  être  puni  d'une  amende.  En  1874, 
toute  la  compétence  législative  en  matière  militaire  a  passé  à  la  Con- 
fédération (art.  20  de  la  Const.  F.)  et  les  cantons  n'ont  plus,  en  fait  de 
compétence,  qu'à  édicter  quelques  prescriptions  isolées  touchant  l'orga- 
nisation militaire.  C'est  la  Conf.  seule  qui  statue  désormais  les  devoirs 
des  citoyens  astreints  au  service  militaire,  au  service  et  hors  de  service  ; 
dès  lors,  c'est  elle  seule  également  qui  détermine  les  conséquences  d'une 
violation  de  ces  devoirs. 

La  Conf.  aurait  pu  aussi  infliger  des  amendes  en  cas  d'infraction 
aux  devoirs  hors  de  service,  comme  successeur  des  cantons  dans  l'exer- 
cice du  droit  que  leur  avait  donné  l'art.  190  de  la  LF.  du  27  août  1851. 
Mais  la  question  n'a  plus  qu'un  intérêt  historique  depuis  l'entrée  en 
vigueur  de  l'organisation  judiciaire  et  procédure  pénale  pour  l'armée 
fédérale,  du  28  juin  1889  (R.  0.  XI  254). 

L'art.  1er  de  cette  loi  soumet  à  la  juridiction  militaire  de  la  Conf. 
et  à  sa  législation  pénale  militaire,  entre  autres,  les  militaires  dans  la 
vie  civile  pour  ce  qui  a  trait  à  leurs  devoirs  de  service.  Or,  la  législa- 
tion pénale  militaire  de  la  Conf.  est  précisément  la  LF.  du  27  août  1851, 
et  cette  loi  n'entendait,  au  début,  pas  être  applicable  aux  actes  qui 
viennent  d'être  indiqués.  Les  éléments  des  actes  en  question  ne  se  trou- 
vent donc  pas  dans  ladite  loi.  On  les  trouve  dans  d'autres  textes  légis- 
latifs: en  premier  lieu  dans  l'organisation  militaire  et  dans  les  règle- 
ments d'exécution  de  cette  loi,  et  cependant  l'on  peut,  sans  faire  aucune 
violence  à  la  loi,  ranger  les  infractions  dont  nous  parlons  parmi  les 
actes  ou  omissions  prévus  par  l'article  166  du  Code  pénal  militaire  et 
que  cet  article  déclares  contraires  aux  prescriptions  générales,  aux  ordres 
supérieurs  ou  à  la  discipline  militaire,  en  général.  Et  comme  l'organi- 
sation militaire  judiciaire  de  1889  déclare  le  Code  pénal  militaire  appli- 
cable dans  les  cas  de  violation  de  tous  les  devoirs  militaires,  y  compris 
les  devoirs  hors  de  service,  on  doit  en  conclure  qu'en  cette  matière  l'on 
ne  peut  légalement  appliquer  que  les  peines  prévues  par  le  Code  pour 
les  fautes  de  discipline,  peines  parmi  lesquelles  l'amende  ne  figure  pas. 

Dès  lors,  sur  la  base  du  droit  actuellement  en  vigueur,  l'on  ne  peut 
ni  frapper,  ni  menacer  d'une  amende  le  fait  de  manquer,  sans  excuse, 
un  service  d'instruction  et,  d'une  manière  générale,  une  infraction  mi- 
litaire quelconque. 

Affaire  Beretta,  à  Lugano,  décision  du  Dép.  mil.  féd.  du  28  mai  1897.  Cf.  aussi 
Arr.  TF.  1880,  VI  p.  3;  1884,  X  p.  211,  considér.  2;  1887,  XIII  p.  378,  d9  63. 
Cf.  aussi  toutefois  le  §  33  de  l'ordonnance  sur  la  tenue  des  contrôles  mi- 
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litaires,  adoptée  par  le  CF.  le  23  mai  1879,  R.  O.  n.  S.  IV  145  ;  puis  encore 
les  §§  50  et  suiv.  de  l'ordonnance  adoptée  par  le  CF.,  le  15  août  1902,  en 
vigueur  aujourd'hui,  R.  O.  n.  S.  XIX  168;  supra  p.  488  et  suiv.,  499,  534. 

1261.  Le  militaire  frappé  d'une  peine  disciplinaire  ne  peut  pas 
être  condamné  aux  frais  par  l'autorité  qui  lui  inflige  cette  peine  (cf. 
LF.  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales,  art.  167-173;  org. 
judiciaire  militaire,  art  163,  R.  O.  II  654-656,  n.  S.  XI  287. 

CF.  dans  F.  f.  1891  II  989. 

1262.  Les  autorités  militaires  cantonales  n'ont  pas  le  droit  d'ins- 
crire au  livret  de  service  des  militaires  les  peines  disciplinaires  qu'elles 
leur  infligent  (cf.  ordonnance  du  CF.  sur  la  tenue  des  contrôles  mili- 
taires et  des  livrets  de  service,  du  23  mai  1879,  11.  O.  n.  S.  IV  122). 

Dép.  militaire  féd.  dans  F.  f.  1891  II  989. 

1263.  Le  supérieur  militaire  qui  punit  disciplinairement  un  soldat 
pour  atteinte  à  la  propriété,  ne  peut  pas  le  condamner  en  même  temps 
à  des  dommages-intérêts.  Une  condamnation  de  ce  genre  ne  peut  être 
prononcée  que  par  les  tribunaux  ordinaires  ou  militaires  compétents 
(LF.  sur  la  justice  pénale  pour  les  troupes  fédérales,  art.  185,  R.  O. 
II  659).  CF.  dans  F.  f.  1891  II  988* 


Chapitre  3. 


La  taxe  d'exemption  du  service  militaire.1) 

Const.  1874,  art.  18,  al.  4,  R.  0.  n.  S.  I  6. 

Projets  présentés  par  le  CF.  et  votés  par  les  Chambres  féd.  conc.  la  LF.  sur 
la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  Cf.  Première  Edition  III,  n°  845. 

I.  Mess,  du  CF.  et  proj.  d'une  LF.  sur  la  taxe  militaire,  du  17  mai  1875r 
F.  f.  1875  III  125  ;  rapp.  de  la  comm.  CE.,  du  21  juin  1875  (J.  Weber), 
F.  f.  1875  IV  235.  —  Arr.  de  l'AF.  :  LF.  sur  la  taxe  d'exemption  du  service 
militaire,  du  23  déc.  1875,  rejetée  par  le  peuple  le  9  juil.  1876,  F.  f.  1875 
IV  1257,  R.  0.  n.  S.  II  128,  mess,  du  CF.  du  20  nov.  1876,  conc.  le  résultat 
de  la  votation  populaire,  F.  f.  1876  IV  465  ;  Arr.  féd.  du  21  déc  1876,  sur 
ce  résultat,  R.  0.  n.  S.  II  492  ;  cf.  supra  II  p.  247,  chiffre  4. 

II.  Mess,  du  CF.  et  proj.  de  LF.  sur  la  taxe  militaire,  du  30  oct.  1876,  F.  L 
1876  IV  109.—  Arr.  de  l'AF.  :  LF.  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  mi- 
-litaire,  du  27  mars  1877,  rejetée  par  le  peuple  le  21  oct.  1877,  F.  f.  1877  II 
362,  R.  0.  n.  S.  III  144.  Mess,  du  CF.  du  5  déc.  1877,  sur  le  résultat  de  la 
votation  populaire,  F.  f.  1877  IV  669.  Arr.  féd.  sur  le  même  objet,  du  14 
déc.  1877,  R.  0.  n.  S.  III  264;  cf.  supra  II  p.  247,  chiffre  6. 

III.  Mess,  du  CF.  et  proj.  de  LF.  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire, 
du  23  avril  1878,  F.  f.  1878  II  620.  -  LF.  sur  la  taxe  d'exemption  du  ser- 
vice militaire,  du  28  juin  1878,  R.  O.  n.  S.  III  532;  Arr.  du  CF.,  du  25  mai 
1888,  rectifiant  le  texte  français  de  cette  loi  (art.  5,  B  lettre  a,  al,  2)r 
R.  O.  n.  S.  X  550,  supra  II  p.  217,  n»  401.  —  En  ce  qui  concerne  l'exécu- 
tion de  la  loi,  cf.  F.  f.  1879  I  103,  194,  III  34  ;  1881  IV  18  ;  1883  II  663,  IV 
859;  1884  II  430;  à  l'égard  des  Suisses  à  l'étranger,  cf.  F.  f.  1885  IV  187; 
1886  I  265,  452  ;  1887  I  61  ;  1901  I  515  (Pétition  de  la  société  suisse  de  bien- 
faisance «  Helvetia  > ,  section  de  Ludwigshafen  sur  le  Rhin,  demandant  : 
1.  l'élévation,  de  fr.  600  à  fr.  1500,  de  la  somme  considérée  par  l'art.  4  de 
la  loi  comme  minimum  nécessaire  pour  vivre;  2.  des  égards  en  faveur 
des  Suisses  domiciliés  à  l'étranger,  qui  se  rendent  dans  leur  patrie  étant 
en  retard  pour  le  paiement  de  la  taxe  d'exemption;  3.  la  protection  des 
autorités  suisses  contre  la  contrainte  exercée  sur  les  Suisses  par  les  au- 
torités prussiennes  par  le  fait  qu'elles  les  appellent  au  service  militaire 
en  Allemagne  ou  qu'elles  les  expulsent  de  ce  pays,  s'ils  ne  peuvent  prou- 
ver qu'ils  s'acquittent  de  leurs  obligations  militaires  dans  leur  pays  d'ori- 
gine. Rés.  Dél.  AF.  1901,  n»  29,  supra  II  nn  515.) 

')  Bundesgesetz  betr.  den  Militärpflichtersatz,  nebst  bezüglichen  Verord- 
nungen, Beschlüssen,  Kreisschreiben,  etc.,  Berne  1888.  E.  Bourgeois,  La  loi 
fédérale  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire  du  28  juin  1878,  Lau- 
sanne 1890. 
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Règl.  d'exéc.  adopté  par  le  CF.  le  16  oct.  1878,  R.  O.  n.  S.  III  538,  rem- 
placé par  le  règl.  d'exéc.  du  1er  juil.  1879,  R,  O.  n.  S.  IV  161.  Ce  règle- 
ment, qui  devrait  être  revisé  (cf.  F.  f.  1889  II  801),  a  été  complété,  à  son 
tour,  par  les  arr.  suivants  du  CF.  : 

1.  Att.  du  27  juin  1879,  conc.  la  coopération  des  agents  diplomatiques 
et  consulaires  de  la  Conf.  suisse,  résidant  à  l'étranger,  à  la  perception  de 
la  taxe,  R,  O.  n.  S.  V  92,; 

2.  Arr.  du  20  mai  1884,  conc.  les  renseignements  à  fournir  par  les  ad- 
ministrations féd.  aux  autorités  cantonales  sur  le  traitement  des  fonction- 
naires et  employés,  F.  f .  1884  II  859  ; 

3.  Ordonnance  du  24  avril  1885,  sur  le  remboursement  de  la  taxe  payée 
pour  service  manqué,  R.  O.  n.  S.  VIII  81  ;  F.  f.  1885  II  510  ;  1888  IV  105. 
Cette  ordonnance  a  été  l'objet  d'une  interprétation  authentique  par  arr.  du 
CF.  du  20  sept.  1897,  F.  f.  1897  IV  322.  Cf.  aussi  R.  O.  n.  S.  XII  347,  XVIII 
35;  F.  f.  1893  II  1014;  cf.  encore  n°  1302. 

4.  Arr.  du  19  févr.  1886,  conc.  la  perception  de  la  taxe  d'exemption 
du  service  militaire  (adjonction  à  l'art.  3  du  règl.  d'exéc),  R.  O.  n.  S.  IX 
24  ;  F.  f.  1885  II  429  ;  1886  I  227,  452  ; 

5.  Arr.  du  20  juin  1892,  modifiant  l'art.  l*f,  lettre  a,  et  l'art.  5,  al.  2,  du 
règlement,  R.  O.  n.  S.  XII  754,  F.  f.  1893  II  1014; 

6.  Arr.  du  20  juin  1892:  Les  bureaux  de  poste  reçoivent  l'ordre  de 
mettre  des  mandats  de  poste  officiels  à  la  disposition  des  fonctionnaires 
qui  peuvent  être  appelés  à  envoyer,  par  la  poste,  des  sommes  provenant 
de  perception  de  taxes  d'exemption  du  service  militaire  ou  d'amendes 
payées  par  des  militaires,  F.  f.  1893  II  1015; 

7.  Arr.  du  8  juin  1895,  conc.  la  taxe  militaire  des  chargeurs  de  la 
poste  militaire,  F.  f.  1895  I  56  :  cf.  aussi  n«  1285  ; 

8.  Cire,  du  8  juillet  1903,  conc.  la  procédure  à  suivre  pour  les  recours 
en  matière  de  taxe  militaire  (les  dispositions  du  titre  IV  de  la  LF.  sur 
l'organisation  judiciaire  féd.,  du  22  mars  1893,  sont  applicables  en  cette 
matière,  ce  qui  a  pour  effet  de  mettre  hors  vigueur,  entre  autres,  l'art.  7 
du  règlement  d'exécution  du  1er  juin  1879  et  la  cire,  du  CF.  du  4  janv. 
1895,  conc.  les  instances  de  recours),  F.  f.  1903  III  1083;  cf.  n08  1268,  1270. 

Cf.  encore  : 

LF.  conc.  la  prolongation  du  temps  de  service  des  officiers,  du  22  mars  1888, 
art.  4:  Les  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  loi  sur  l'impôt  militaire,  du  22 
juin  1878,  restent  en  vigueur,  R.  O.  n.  S.  X  592. 

LF.  conc.  l'inspection  et  l'instruction  du  landsturm,  du  29  juin  1894,  art.  4: 
Les  hommes  âgés  de  20  à  44  ans  révolus  qui  sont  astreints  au  service 
dans  le  landsturm  restent  soumis  aux  prescriptions  de  la  LF.  du  28  juin 
1878,  concernant  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire.  La  moitié  du 
montant  de  la  taxe  personnelle  sera,  toutefois,  remise  aux  hommes  qui 
seront  appelés,  dans  le  courant  de  la  même  année,  à  plus  d'un  exercice 
d'un  jour.  Le  fait  qu'un  homme  est  appelé,  comme  retardataire,  à  par- 
faire ses  exercices  de  tir  ne  lui  donne  aucun  droit  à  cette  remise,  R.  O. 
n.  S.  XIV  390  ;  cf.  Arr.  féd.  conc.  le  rétablissement  de  l'équilibre  financier 
de  la  Conf.,  du  6  oct.  1899,  art.  3,  lettre  ô,  R.  O.  n.  S.  XVII  767. 

LF.  complétant  celle  du  28  juin  1878  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  mi- 
litaire, du  29  mars  1901  : 
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Celui  qui,  par  sa  faute  et  nonobstant  deux  sommations  successives 
de  l'autorité  militaire,  ne  paie  pas  la  taxe  d'exemption  du  service  mili- 
taire est  puni,  par  le  juge  pénal,  d'un  à  dix  jours  d'arrêts  de  police. 

Le  juge  peut,  en  outre,  prononcer  la  privation  du  droit  de  vote  ou 
l'interdiction  de  fréquenter  les  auberges.  Ces  deux  peines  ne  peuvent 
excéder  deux  ans. 

La  sommation  de  payer  doit  contenir  la  mention  de  la  peine  prescrite 
par  la  loi  et  la  commination  de  renvoi  au* juge  pénal. 

La  procédure  appartient  aux  cantons. 

La  peine  n'éteint  pas  l'obligation  de  payer  la  taxe  due. 

Il  ne  peut  être  prononcé  qu'une  condamnation  pour  le  non-paiement 
d'une  même  contribution,  R.  0.  n.  S.  XVIII  .629.  —  Mess,  et  projet  de  loi 
du  CF.,  du  1er  juin  1898,  P.  f.  1898  III  146.  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1898,  VIII 
p.  403  -  411,  533-548;  1899,  IX.  p.:  101  à  125,  .403-412,  525-538,  581— 588  ; 
1900,  X  p.  705-716,  XI  p.  23-27,  51-59,  109—119.  Cf.  n»  1266. 

1264.  En  vertu  des  art.  18,  al.  4,'  et  42,  lettre  e;  de  la  Const. 
F.,  les  cantons  étaient  tenus  de  verser  à  la  caisse  fédérale  la  moitié 
du  produit  brut  de  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire  perçue 
par  eux,  conformément  aux  lois  cantonales,  pour  les  années  1875 
à  1877. 

I.  La  quote-part  afférente  à  1875  a  été  remise  par  les  cantons  sans 
aucune  difficulté  1).  En  1876,  par  contre,  Neuchâtel  s'est  refusé  à  four- 
nir la  prestation  indiquée;  d'autre  part,  le  Grand  Conseil  du  canton 
d'Argovie  a  autorisé  le  Conseil  d*Etat  à  ne  percevoir  que  la  moitié  de 
la  taxe  légale  et  il  a  versé  la  moitié  du  produit  à  la  caisse  fédérale  2). 

!)  Cire,  du  CF.  aux  gouvernements  cantonaux,  du  27  déc.  1875: 
«La  Confédération  ayant  pris  à  sa  charge,  depuis  le  commencement  de 
1875,  toutes  les  dépenses  que  lui  a  imposées  la  nouvelle  Const.  F.,  il  est  hors 
de  doute  que  la  moitié  du  produit  de  la  taxe  militaire  perçue  cette  année  par 
les  cantons  doit  entrer  dans  la  caisse  fédérale,  aussi  bien  que  le  produit  en- 
tier des  péages  et  des  postes  (art.  1er  des  dispositions  transitoires). 

«  Dans  la  prévision  que  les  prescriptions  uniformes  sur  la  taxe  d'exemp- 
tion du  service'  militaire,  mentionnées  au  4me  alinéa  de  l'art.  18  de  la  Consti- 
tution, n'entreront  pas  en  vigueur  dans  le  courant  de  1875,  cette  taxe  doit 

encore  être  perçue  en  conformité  de  la  législation  cantonale  actuelle  

F.  f.  1875  IV  1295. 

2)  A  l'occasion  de  la  votation  populaire  du  9  juillet  1876,  conc.  la  loi 
sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  le  gouvernement  du  canton 
de  Vaud  a  adressé  au  CF.  (12  avril  1876)  un  office  dans  lequel  il  exprimait 
l'opinion  que  la  perception  de  la  taxe  militaire  pour  1876  aurait  encore  lieu 
suivant  l'ancien  mode. 

Le  CF.  a  répondu  que,  jusqu'après  la  votation  populaire  sur  la  loi  rela- 
tive à  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  les  cantons  n'avaient  pas  le 
droit  de  percevoir  cette  taxe,  pour  1876,  d'après  leur  propre  législation.  Il 
s'est  réservé  la  faculté  de  prendre  les  mesures  ultérieures,  tant  pour  le  cas 
de  l'acceptation  de  la  loi  que  pour  celui  du  rejet,  F.  f.  1876  II  124. 
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En  outre,  dans  quelques  cantons  qui  frappaient  jusqu'alors  d'une 
taxe  plus  élevée  que  la  plupart  des  autres  cantons  l'exemption  du  ser* 
vice,  le  rejet  par  le  peuple  de  deux  projets  de  loi  sur  la  taxe  militaire 
a  fait  naître  des  doutes  au  sujet  de  la  question  de  savoir  s'il  était  pos- 
sible de  maintenir  encore  une  imposition  aussi  incontestablement  dis- 
proportionnée à  celle  d'autres  cantons. 

II.  Faisant  usage  du  droit  d'initiative  prévu  par  l'art.  93  de  la 
Const.  F.,  le  Grand  Conseil  de  Zurich  a  adressé  à  l'AF.  (28  novembre 
1877)  la  proposition  que  voici: 

Jusqu'à  la  promulgation  d'une  LF.  sur  la  taxe  d'exemption  du 
service  militaire,  la  Conf.  renoncera  à  prélever  la  moitié  des  taxes 
perçues  par  les  cantons  sur  la  base  de  leurs  lois  cantonales,  et  fera 
appel,  pour  combler  le  déficit  résultant  de  cette  mesure,  aux  con- 
tributions directes  des  cantons  (art.  42,  f  de  la  Const.  F.). 

Le  canton  de  Solenre  se  joignit  à  cette  démarche  de  Zurich  (1er 
décembre  1877).  En  revanche,  celui  d'Argovie,  qui  avait  déjà  déclaré 
qu'il  refuserait  de  livrer  la  moitié  de  la  taxe  militaire  tant  qu'une  dé- 
cision des  autorités  fédérales  n'aurait  pas  fixé  un  mode  de  contribution 
conforme  à  l'art.  \ 8  de  la  Const.  F.,  s'est  prononcé  catégoriquement,  le 
14  novembre  1877,  contre  la  perception  d'un  contingent  d'argent  et  il  a 
proposé  de  mettre  provisoirement  à  la  charge  des  cantons  une  taxe  mi- 
litaire uniforme  au  prorata  de  30  centimes  par  tête  de  la  population. 

Invité  par  l'AF.  à  faire  rapport  sur  l'initiative  prise  par  le  canton 
de  Zurich,  le  CF.  ne  s'est  nullement  dissimulé  les  difficultés  qui  sur- 
giraient pour  l'administration  fédérale,  dans  le  cas  où  l'article  18,  al.  4, 
de  la  Const.  F.  ne  recevrait  pas  prochainement  une  exécution  Suffi- 
sante. Il  a  déclaré,  toutefois,  qu'à  son  avis  la  Confédération  ne  pouvait 
pas,  pour  le  moment,  renoncer  à  retirer,  comme  elle  en  avait  le  droit 
en  vertu  de  la  Const.  F.  (art.  42,  lettre  é),  la  moitié  de  la  taxe  d'exemp- 
tion du  service  militaire  perçue  par  les  cantons,  et  que  ceux-ci  n'étaient 
pas  fondés  à  refuser  de  payer  cette  moitié. 

A  ses  yeux,  l'exécution  de  l'art.  42,  lettre  e,  ne  dépendait  pas  de 
celle  de  l'art.  18,  al.  4,  et  le  rejet  successif  des  projets  de  LF.  sur  la 
matière  ne  dégageait  en  aucune  façon  les  cantons  de  l'obligation  (qui 
leur  est  imposée  par  le  premier  des  articles  précités)  de  verser  à  la 
Confédération  la  moitié  du  produit  de  la  taxe  militaire.  La  transforma- 
tion de  cette  taxe  en  un  contingent  d'argent  impliquerait  une  injustice 
à  l'égard  des  cantons  qui  sont  prêts  à  exécuter  à  la  lettre  les  obliga- 
tions que  leur  impose  la  Const.  F.  et  qui  auraient  à  payer  des  sommes 
notablement  plus  fortes  sous  forme  de  contingents  d'argent. 
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Sur  la  proposition  du  CF.,  l'AF.  a  décidé,  le  6/9  décembre  1878 
{dans  l'intervalle  la  LF.  prévue  par  l'art.  18  de  la  Const.  F.  avait  fina- 
lement été  menée  à  chef),  de  ne  pas  entrer  en  matière  sur  la  proposi- 
tion du  canton  de  Zurich  et  d'inviter,  au  contraire,  le  CF.  à  percevoir 
des  cantons,  conformément  à  l'art.  42,  lettre  e,  de  la  Const.  F.,  les  de- 
mi-taxes arriérées  d'exemption  du  service  militaire,  y  compris  celle  qui 
était  due  pour  1877. 

Le  rejet  de  la  demande  de  Zurich  avait  déjà  été  décidé  par  le 
CE.,  le  13  février  1878.  Le  CN.,  par  contre,  avait  adopté  d'abord  (20 
février  1878)  un  arrêté  ainsi  conçu: 

L'AF.  considérant: 

1.  que  les  efforts  tentés  en  vue  d'édicter  une  LF.  sur  la  taxe  d'exemp- 
tion du  service  militaire  n'ont  pas  abouti  jusqu'ici; 

2.  que  la  perception  sur  la  base  des  législations  cantonales  de  la 
moitié  de  cette  taxe  qui  revient  à  la  Confédération  est  inégale  et  im- 
plique à  l'égard  des  cantons  un  mode  de  procéder  contraire  au  droit 
et  à  l'équité; 

3.  qu;en  conséquence,  il  est  juste  de  prendre  les  mesures  transitoi- 
res nécessaires  jusqu'à  la  promulgation  de  la  LF.  dont  l'élaboration  doit 
être  tentée  de  nouveau, 

arrête  : 

Pour  l'année  1877  et  jusqu'à  promulgation  d'une  LF.  sur  la 
taxe  d'exemption  militaire,  la  Conf.  renonce  à  la  moitié  de  la  taxe 
militaire  perçue  par  les  cantons  en  vertu  de  leur  législation. 

Le  découvert  résultant  de  cette  mesure  sera  comblé  par  la  per- 
ception annuelle  de  60  °/0  l)  des  contingents  d'argent  dont  la  pro- 
portion est  déterminée  par  l'échelle  du  9  mars  1875. 
R.  0.  n.  S.  III  626  ;  cf.  mess,  du  CF.  des  4  févr.  et  26  nov.  1878,  F.  f.  1878  I 
206,  IV  305;  Rés.  Dél.  AF.  févr.  1878,  n°  13;  F.  f.  1876  III  356. 

III.  L'art.  18,  al.  4  de  la  Const.  F.  impose  à  la  Confédération  l'obli- 
gation d'édicter  une  LF.  uniforme  sur  la  taxe  d'exemption  du  service 
militaire,  mais  cette  prescription  ne  doit  pas  être  comprise  dans  ce  sens 
que  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  prévue  soit  posée  comme  condition  es- 
sentielle, avec  effet  suspensif,  du  droit  de  la  Confédération  de  percevoir 
sa  part  de  la  taxe.  L'art.  18  transfère  des  cantons  à  la  Confédération 
le  droit  de  légiférer  sur  la  taxe  militaire,  et  il  lui  fait  un  devoir  de 

*)  Dans  son  mess,  complémentaire  du  26  nov.  1878,  le  CF.  fait  observer 
que  la  moitié  du  produit  brut  de  la  taxe  militaire  pour  1877  correspondrait 
-aux  72%,  et  non  aux  60<V0,  d'un  contingent  d'argent  complet  basé  sur  l'échelle 
simple,  F.  f.  1878  IV  306. 
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«créer,  sous  ce  rapport,  un  droit  uniforme  pour  toute  la  Suisse.  L'art.  42, 
lettre  e,  attribue  à  la  Confédération  une  part  dans  le  produit  de  la  taxe 
.réellement  encaissée  ou  «  perçue  »  effectivement  par  les  cantons. 

La  disposition  de  l'art.  18,  al.  4,  est  conforme  à  l'égalité  entre  ci- 
toyens. Le  fardeau  du  service  militaire  effectif  devant  peser  aussi  éga- 
lement que  possible  sur  tous  les  hommes  qui  y  sont  astreints,  la  taxe 
•qui  est  imposée,  comme  corrélatif,  à  ceux  qui  ne  le  font  pas  doit  être 
également  uniforme  dans  sa  proportionnalité.  On  ne  pouvait  pas  espérer 
que  cette  question  pût  être  immédiatement  réglée  par  voie  législative, 
•et,  par  conséquent,  l'on  devait  prévoir  d'avance,  comme  allant  de  soi, 
l'éventualité  que  la  taxe  continuerait  provisoirement  à  être  perçue  sur 
la  base  des  lois  cantonales. 

D'autre  part,  la  lettre  e  de  l'art.  42  de  la  Const.  F.  renferme  une 
disposition  qui  doit  son  origine  à  la  modification  et  à  l'augmentation  des 
besoins  de  la  Confédération  en  matière  financière,  et  notamment  au  fait 
que  la  Confédération  est  chargée  presque  exclusivement  des  dépenses 
militaires.  C'est  en  1875  que  cette  transformation  a  eu  lieu,  et  il  serait 
contraire  à  l'esprit  de  la  Constitution  de  charger,  dès  1875,  la  Confédé- 
rction  du  montant  total  de  ces  nouvelles  dépenses  qui  lui  sont  imposées 
par  la  Constitution,  sans  lui  fournir  en  même  temps  une  partie  des  res- 
sources nécessaires  pour  les  couvrir.  La  lettre  e  de  l'art.  42  est  un  des 
éléments  du  compromis  financier  entre  la  Confédération  et  les  cantons, 
un  corrélatif  des  nouvelles  charges  incombant  à  l'autorité  centrale,  et 
nullement  une  conséquence  de  la  régularisation  uniforme  de  la  taxe 
d'exemption  du  service  militaire.  F.  f.  1880  IV  533. 

Se  plaçant  à  ce  point  de  vue,  le  CF.  a  proposé  à  l'AF.,  par  mes- 
sage du  23  novembre  1880,  d'écarter  le  recours  du  canton  de  Neuchâ- 
tel,  qui  revendiquait  le  droit  de  refuser  à  la  Confédération  la  moitié  de 
la  taxe  militaire  pour  1876  et  1877.  Le  12  décembre  1882,  ce  canton 
retira  son  recours,  paya  l'arriéré  de  taxes  jusqu'à  un  solde  de  fr.  42,871.  27 
et  demanda  que,  «  pour  des  raisons  d'équité  »,  l'AF.  lui  fît  abandon  de 
cette  somme,  soit  en  vertu  de  l'art.  1er,  alinéa  2,  des  dispositions  tran- 
sitoires de  la  Const.  F.,  soit  sous  forme  de  tel  autre  arrangement  qui 
pourrait  convenir.  Considérant  cette  demande  comme  faite  en  vertu  du 
droit  d'initiative  garanti  par  l'art.  93,  al.  2,  de  la  Const.  F.,  et  rappe- 
lant l'arrêté  fédéral  du  18  mars  1875  (R.  0.  n.  S.  I  407),  le  CF.  a  pro- 
posé à  l'AF.  de  la  rejeter  (message  du  23  novembre  1883). 

L'AF.  a  adopté  cette  proposition  (12/14  décembre  1883),  mais,  en 
même  temps,  elle  a  autorisé  le  CF.  à  accorder  au  canton  de  Neuchâtel 
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une  réduction  de  24,000  francs  (le  CF.  proposait  24,229  francs)  sur  le 
reste  des  taxes  arriérées  de  1876  et  1877. 

Mess,  du  CF.  du  23nov.  1880,  F.f.  1880 IV  531;  mess,  complémentaire  du  1er  juin  1882, 
F.  f.  1882  III  400;  mess,  du  CF.,  du  23  nov.  1883,  F.  f.  1883  IV  566.  Rés. 
Dél.  AF.  déc.  1883,  n°  17.  F.  f.  1878  II  696;  1879  II  336,  523;  1880  II  641  ; 
1881  II  596. 

1265+  Lors  de  l'examen  du  compte  d'Etat  pour  1891,  la  com- 
mission du  CN.  a  soulevé  la  question  de  savoir  si,  en  raison  du  ren- 
dement toujours  croissant  de  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire, 
la  Confédération  ne  devrait  pas  faire  remise  aux  cantons  d'une 
partie  au  moins  des  frais  de  perception  de  cette  taxe. 

Là-dessus,  le  CF.  a  constaté  ce  qui  suit: 

La  disposition  en  vertu  de  laquelle  les  cantons  ont  à  remettre  à 
la  Confédération  la  moitié  du  produit  de  la  taxe  d'exemption  du  ser- 
vice militaire  a  dû  être  insérée  dans  la  LF.  du  28  juin  1878,  concer- 
nant la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  parce  que  l'art.  42, 
lettre  e,  de  la  Const.  F.  du  29  mai  1894  prescrit  expressément,  entre 
autres,  que  les  dépenses  de  la  Confédération  sont  couvertes  par  la 
moitié  du  produit  brut  de  la  taxe  sur  les  exemptions  militaires  perçues 
par  les  cantons. 

La  Confédération  ne  pourrait,  par  conséquent,  prendre  à  sa  charge 
la  totalité  ou  une  partie  des  frais  qu'occasionne  la  perception  de  la 
taxe,  que  si  l'article  42  de  la  Const.  F.  subissait  préalablement  une 
modification  dans  ce  sens.  F.  f.  1893  III  7. 

1266.  La  loi  complémentaire  du  29  mars  1901 x). 
Le  27  mars  1896,  le  CN.  a  pris  en  considération  la  motion  sui- 
vante de  MM.  Eschmann  et  consorts: 

Le  CF.  est  invité  à  rechercher  des  moyens  plus  efficaces  que 
des  poursuites  pour  obliger  les  hommes  exempts  du  service  à  payer 
leur  taxe  militaire,  soit  en  complétant  la  LF.  du  28  juin  1878  sur 
la  taxe  militaire,  soit  en  édictant  une  loi  spéciale  à  cet  effet. 
Rés.  Dél.  AF.,  mars  1896,  n°  45,  F.  f.  1897  II  633,  R.  Post.  n.  S.  528J). 
Cette  motion  était  provoquée  par  différents  arrêts  du  TF.,  qui,  à 
plusieurs  reprises,  fut  appelé  à  se  prononcer  au  sujet  de  recours  de  ci- 
toyens tendant  à  faire  déclarer  illégale  la  mesure  prise  par  plusieurs 
cantons  à  leur  égard  et  consistant  à  les  astreindre  à  s'acquitter  de  leur 

1)  Cf.  encore  la  Revue  de  droit  suisse,  1903,  n.  S.  XXII  p.  416—418;  puis 
encore  Rés.  Dél.  AF.,  juin  1903,  n°  25,  lettres  b,  e,  g. 

2)  Cf.  Aussi  Hilty,  dans  son  Annuaire  politique,  X,  p.  498,  XIII,  p.  395. 
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taxe  militaire  demeurée  non  payée  en  leur  faisant  faire  quelques  jours 
de  service. 

Le  TF.  a  condamné  ce  système,  attendu  qu'il  présentait  tous  les 
caractères  de  la  contrainte  par  corps  proscrite  par  la  Const.  F.,  d'autant 
plus  qu'en  l'appliquant  on  n'examinait  pas  s'il  y  avait  faute  ou  non  de  la 
part  du  citoyen  ainsi  frappé. 

Les  auteurs  de  la  motion  ont  signalé  les  conséquences  de  la 
nouvelle  jurisprudence  du  TF.,  qui  était  de  nature  à  porter  une  atteinte 
toujours  plus  sensible  aux  finances  fédérales  et  cantonales,  attendu 
que,  dorénavant,  toute  contrainte  à  l'égard  des  hommes  récalcitrants 
se  trouvant  être  illicite,  on  ne  pourrait  plus  avoir  reco*urs  qu'à  la 
poursuite  pour  dettes,  laquelle,  en  raison  de  la  protection  spéciale  dont 
elle  entoure  le  débiteur,  n'offre  à  elle  seule  aucune  garantie  d'effica- 
cité. Du  reste,  le  TF.  avait  exprimé  lui-même  l'avis  que  l'on  pourrait 
obvier  à  ces  inconvénients  en  légiférant  sur  la  matière.  Il  suffirait, 
par  exemple,  de  menacer  d'une  peine  privative  de  la  liberté  ceux 
qui  sont  en  demeure  pour  le  paiement  de  la  taxe,  afin  de  maintenir  le 
le  principe  de  la  contrainte  tel  qu'il  a  été  appliqué  jusqu'à  ce  jour, 
principe  absolument  admissible,  qu'on  considère  la  contrainte  soit  comme 
conséquence  directe  du  non-paiement  de  la  taxe,  soit  comme  commu- 
tation d'une  amende  encourue  en  peine  privative  de  la  liberté. 

Là-dessus,  se  fondant  sur  l'art.  18  de  la  Const.  F.,  et  par  message 
du  1er  juin  1898,  le  CF.  a  proposé  à  l'AF.  de  compléter  la  LF.  du  28 
juin  1878  par  les  dispositions  que  voici  : 

Art.  1er.  Il  est  loisible  aux  hommes  astreints  au  paiement  de  la 
taxe  militaire,  auxquels  leur  situation  économique  ne  permet  pas  de 
s'en  acquitter  en  espèces,  de  se  libérer  au  moyen  de  corvées  person- 
nelles. A  cet  effet,  ils  se  feront  inscrire  chez  leur  chef  de  section,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  où  ils  auront  reçu  une  sommation, 
rédigée  par  écrit,  les  invitant  à  payer  la  taxe  ;  ils  produiront  en  même 
temps  un  certificat  de  l'autorité  communale  attestant  qu'ils  ne  sont 
pas  à  même  de  s'acquitter  par  voie  de  paiement. 

Un  jour  de  travail  est  compté  à  raison  de  trois  francs.  Les  frais 
d'entretien  sont  à  la  charge  de  la  Confédération. 

Art.  2.  Les  contribuables  qui,  sans  être  au  bénéfice  de  circonstances 
atténuantes,  économiques  ou  personnelles,  ne  s'acquittent  de  la  taxe  ni 
directement  ni  indirectement,  se  rendent  coupables  du  délit  de  non- 
exécution  d'une  obligation  de  droit  public  et  seront  déférés   par  le 
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commandant  d'arrondissement  à  l'autorité  militaire  cantonale,  qui  pro- 
noncera une  peine  de  trois  à  vingt  jours  de  détention. 

Il  appartient  au  commandant  d'arrondissement  de  requérir  la  puni- 
tion des  coupables.  A  cet  effet,  il  produira  un  certificat  du  chef  de 
section  compétent  attestant  que  le  contribuable,  après  plusieurs  som- 
mations demeurées  infructueuses,  n'a  pas  payé  la  taxe  et  ne  s'est  pas 
davantage  fait  inscrire  sur  le  registre  des  corvées,  bien  que,  ni  ses 
conditions  économiques,  ni  des  circonstances  personnelles  ne  l'eussent 
empêché  de  s'exécuter  d'une  manière  ou  d'une  autre. 

Il  est  interdit  de  prononcer  plus  d'une  peine  dans  la  même  affaire. 

Voici  ce  qu'a  fait  observer  le  CF.  à  l'appui  de  ce  projet  : 

Le  droit  compétant  à  la  Confédération  de  légiférer  sur  la  matière 
découle  de  l'art.  18,  al.  4  de  la  Const.  F. 

C'est  en  vertu  de  cette  disposition  constitutionnelle  qu'a  été  pro- 
mulguée la  LF.  du  28  juin  1878.  Celle-ci  dispose,  art.  12,  que  les  can- 
tons sont  chargés  de  l'établissement  du  rôle  annuel  de  tous  les  contri- 
buables, ainsi  que  de  la  perception  de  la  taxe,  mais  réserve  à  la  Con- 
fédération, dans  le  but  d'assurer  une  application  uniforme  de  la  loi,  la 
haute  surveillance  et  le  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort  sur  tout 
ce  qui  a  trait  à  la  taxe  militaire,  plus  spécialement  aux  art.  11,  12,  13 
et  14.  Dans  ces  conditions,  la  compétence  de  la  Conf.  de  légiférer  sur 
cette  matière  ne  saurait  donner  lieu  à  aucun  doute. 

La  question  de  savoir  si,  en  principe,  il  est  permis  d'exercer,  à 
l'égard  d'hommes  ne  payant  pas  leur  taxe,  une  contrainte  quelconque 
ayant  le  caractère  d'une  peine  privative  de  la  liberté,  cette  question 
—  disons-nous  —  a  été  tranchée  par  la  jurisprudence  du  TF.  Les  prin- 
cipes posés  par  ce  tribunal  doivent  nous  guider  dans  la  réglementation 
législative  de  la  matière. 

A  cet  égard,  il  convient  de  consulter,  en  particulier,  les  arrêts 
que  voici  : 

1.  Arrêt  du  12  mai  1888,  recours  Messerli.  Arr.  TF.  XIV  175  -197; 

2.  Arrêt  du  4  février  1893,  recours  Aimé  Menétrey  ; 

3.  Arrêt  du  4  février  1893,  recours  Henri  Décosterd,  arr.  TF.  XIV 
44—48  ; 

4.  Arrêt  du  24  juillet  1893,  recours  Keller,  arr.  TF.  XIX  471—473  ; 

5.  Arrêt  du  27  décembre  1895,  recours  Th.  Danielsen  ; 

6.  Arrêt  du  5  février  1896,  recours  H.  Frey,  arr.  TF.  XXII.  24— 26-1) 


i)  Cf.  encore  l'avis  émis  par  le  Dép.  féd.  de  justice,  le  28  mars  1877,  Pre- 
mière Edition  III,  n°  853. 
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Dans  ces  arrêts,  le  Tribunal  fédéral  a  posé  les  principes  que 
voici  : 

La  convocation  dans  un  établissement  militaire  en  compensation 
du  paiement  de  la  taxe  en  espèces  constitue  la  contrainte  par  corps 
proscrite  par  la  Const.  F.  ;  car  c'est  une  privation  de  la  liberté  destinée 
à  éteindre  une  dette  qui  n'a  pas  le  caractère  d'une  peine.  L'art.  59  de 
la  ConsL  F.  défend  au  créancier  de  s'attaquer  à  la  personne  de  son 
débiteur  ;  le  législateur  s'est  inspiré  du  droit  moderne,  qui  proclame 
l'inviolabilité  personnelle  du  débiteur  et  qui  restreint  l'action  du  créancier 
exclusivement  à  ses  biens.  Or,  l'Etat  qui  réclame  des  citoyens  des 
prestations  en  espèces  en  matière  de  taxe  militaire  se  trouve  dans 
la  même  situation  qu'un  créancier  ordinaire  ;  car  la  taxe  militaire  ne 
peut  aucunement  être  assimilée  à  une  peine  et  celui  qui  ne  la  paie 
pas  ne  se  rend  en  tout  cas  pas  coupable  d'une  faute  de  discipline. 

La  taxe  d'exemption  du  service  militaire  est  une  dette  personnelle 
de  celui  qui  est  astreint  à  la  payer  et  une  dette  pareille  ne  peut  être 
acquittée  qu'au  moyen  d'un  paiement  en  numéraire.  Mais  si  ce  paiement 
n'a  pas  lieu,  il  n'est  pas  question,  d'après  le  système  actuel,  d'avoir 
recours  à  la  poursuite  pour  dettes  ;  et  l'on  n'examine  pas  non  plus  si 
le  défaut  de  paiement  est  dû  à  une  faute  quelconque,  auquel  cas  l'on 
pourrait  alors  prononcer  une  peine,  fût-ce  même  une  peine  de  détention 
Au  lieu  de  cela,  la  prestation  de  la  taxe  militaire  doit  s'effectuer  sans 
transition  par  voie  de  commutation,  c'est-à-dire  au  moyen  d'une  déten- 
tion militaire  sut  generis  ;  à  cet  effet,  l'individu  astreint  à  la  taxe  est 
convoqué  dans  une  caserne  ou  dans  un  autre  établissement  militaire  ; 
au  besoin,  il  y  est  amené  par  la  force.  Les  autorités  cantonales  qui 
pratiquent  ce  système  prétendent,  il  est  vrai,  qu'il  ne  présente  pas  tous 
les  caractères  de  la  contrainte  par  corps,  attendu  que  ceux  qui  en  sont 
l'objet  ne  sont  pas  enfermés  dans  un  local  à  part  ;  cependant  il  est 
incontestable  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  mesure  privative 
de  la  liberté,  si  l'on  considère  que  les  coupables  peuvent,  au  besoin,  être 
appréhendés  par  la  police  et  qu'ils  sont  tenus  de  rester  à  la  disposition 
de  qui  de  droit,  conformément  aux  décisions  prises  à  leur  égard.  Et,  du 
moment  que  cette  détention  sert  à  réaliser  la  commutation,  en  une  peine 
véritable,  de  prestations  personnelles  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'une 
peine,  il  est  évident  que  tous  les  éléments  constitutifs  de  la  contrainte 
par  corps  visée  par  l'art.  59  de  la  Const.  F.  se  trouvent  réunis  ici, 
tels  que  les  a  fixés  la  jurisprudence  constante  du  TF. 

Il  est  tout  aussi  inadmissible,  du  moins  dans  certains  cas,  de  com- 
muer purement  et  simplement  en  détention  une  amende  prononcée  pour 
cause  de  non-exécution   d'une  obligation.  Cela  résulte  également  de  la 
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jurisprudence  du  TF.  Il  est  vrai  que  l'art.  59  al.  3  de  la  Const.  F.  n'in- 
terdit pas  d'une  manière  générale  la  commutation  des  peines  pécuniaires 
en  détention.  La  question  décisive  est  de  savoir  si  l'amende  a  été  pro- 
noncée ensuite  du  défaut  de  paiement  d'une  dette  personnelle  sans  que, 
préalablement,  l'on  ait  examiné  la  question  de  savoir  si  la  demeure  du 
débiteur  doit  être  attribuée  à  son  insolvabilité  ou  à  son  mauvais  vouloir. 
Des  amendes  de  ce  genre  ne  peuvent  pas  être  commuées  en  détention, 
qu'il  s'agisse  d'obligations  de  droit  privé  ou  d'obligations  de  droit  public  : 
c'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  59,  al.  3  de  la  Const.  F.  Car  cette  disposi- 
tion constitutionnelle  interdit  la  contrainte  par  corps  non  seulement  pour 
des  dettes  proprement  dites,  mais  aussi  pour  les  amendes  encourues 
purement  et  simplement  ensuite  de  non- exécution  d'obligations  de  ce 
genre. 

L'application  d'une  pénalité  de  droit  public  (privation  de  la  liberté) 
n'est  admissible  que  dans  le  cas  où  la  demeure  du  débiteur,  le  non- 
paiement  de  sa  dette,  doit  être  attribué  à  son  dol  ou  à  sa  faute.  LTne 
peine  privative  de  la  liberté  prononcée  dans  de  telles  conditions  ne  peut 
pas  être  assimilée  à  la  contrainte  par  corps,  telle  qu'elle  est  prohibée  par 
l'art.  59  de  la  Const.  P.,  attendu  que  le  fait,  par  un  individu,  de  ne  pas 
payer  ses  dettes,  alors  que  sa  situation  économique  le  lui  permettrait, 
est  de  nature  à  compromettre  le  crédit  public,  et  que  l'intérêt  général 
exige,  en  présence  de  dangers  pareils,  des  mesures  de  répression  éner- 
giques. 

Ainsi  donc,  le  système  de  la  prestation  pure  et  simple  de  la  taxe 
militaire,  par  voie  de  commutation  forcée,  tel  qu'il  est  pratiqué  dans 
quelques  cantons,  ne  peut  pas  être  sanctionné  par  la  législation  fédérale, 
mais  il  est  loisible  à  la  Confédération  d'édicter  des  prescriptions  uniformes 
pour  sévir  contre  les  individus  qui,  par  mauvais  vouloir,  ne  paient  pas 
leurs  taxes,  en  édictant  à  leur  encontre  une  peine  privative  de  la  liberté. 
On  y  arrivera  sans  doute  le  plus  facilement  en  promulgant  une  LF. 
destinée  à  compléter  celle  du  28  juin  1878  sur  la  taxe  militaire.  11 
serait  peut-être  judicieux  d'y  insérer  le  principe  de  la  détention  volon- 
taire, comme  il  est  appliqué  dans  les  cantons  de  Berne  et  de  Bâle-ville, 
où  les  individus  qui  ne  sont  pas  à  même  de  se  libérer  par  un  paiement 
en  espèces  peuvent  se  présenter  pour  s'acquitter  au  moyen  de  corvées. 

Des  directions  militaires  cantonales,  deux  seules  se  sont  prononcées 
d'emblée  contre  toute  nouvelle  législation  en  la  matière.  Ce  sont  Fri- 
bourg  et  Genève.  Fribourg  fait  observer,  à  l'appui  de  sa  réponse  négative, 
que  ses  autorités  sont  déjà  suffisamment-  armées  pour  exercer  une  con- 
trainte efficace  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  payent  pas  leur  taxe  militaire 
et  que,  dès  lors,  il  ne  lui  semble  pas  nécessaire  que  le  législateur  fédéral 
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intervienne  clans  cette  matière.  On  allègue  encore  que  la  loi  fribourgeoise 
du  1er  mai  1891  pour  l'introduction  de  la  LF.  sur  la  poursuite  pour 
dettes  et  la  faillite  contient,  dans  ses  art.  48,  49  et  50,  des  dispositions 
permettant  au  juge  de  suspendre  dans  l'exercice  de  leurs  droits  civiques 
et  politiques  ceux  qui,  par  dol  ou  par  négligence,  ne  paient  pas  leur 
taxe  militaire,  que  ce  système  produit  des  effets  salutaires  et  que,  par 
conséquent,  le  canton  de  Fribourg  n'a  aucun  intérêt  à  le  voir  remplacé 
par  un  autre. 

Quant  à  Genève,  ce  canton  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  légiférer 
sur  la  matière,  attendu  que  le  but  peut  facilement  être  atteint  au  moyen 
des  poursuites  ordinaires. 

Les  autres  cantons  approuvent  en  principe  la  promulgation  de 
nouvelles  dispositions  législatives  dans  le  sens  de  la  motion  Eschmann. 
De  l'avis  de  quelques-uns  d'entre  eux,  l'on  serait  tout  aussi  fondé  à 
édicter  des  peines  disciplinaires  contre  les  mauvais  payeurs  de  la  taxe 
militaire  qu'à  l'égard  des  militaires  qui  ne  se  présentent  pas  à  un  ser- 
vice quelconque,  attendu  que  la  taxe  doit  être  considérée  comme  une 
prestation  effectuée  en  compensation  du  service  actif.  En  particulier,  le 
Conseil  d'Etat  du  canton  de  Zurich  expose  que  la  taxe  militaire  n'est 
pas  un  impôt  dans  le  sens  juridique  du  mot,  que  c'est  plutôt  une  pres- 
tation substituée  à  l'obligation  du  service  personnel;  que,  chaque 
citoyen  suisse  étant  astreint  au  service  militaire,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
traiter  celui  qui  fait  du  service  autrement  que  celui  qui,  dispensé  d'en 
faire,  paie  la  taxe  militaire.  En  effet,  celui  qui,  étant  astreint  au  ser- 
vice, ne  s'y  présente  pas,  s'expose  à  une  peine  de  détention  (arrêts), 
sans  être,  par  le  fait  même,  dispensé  de  faire  ce  service  ultérieurement, 
tandis  que  celui  qui  paie  la  taxe  n'est  pour  ainsi  dire  pas  inquiété  lors- 
qu'il cherche  à  se  soustraire  à  cette  obligation.  Et  pourtant  l'on  se 
trouve  en  présence  de  deux  obligations  de  même  nature,  découlant  du 
même  devoir,  le  service  militaire.  Ne  permettre  que  la  poursuite  pour 
dettes  contre  ceux  qui  ne  paient  pas  la  taxe,  c'est  consacrer  une  iné- 
galité flagrante  entre  les  citoyens  et,  pour  le  faire,  il  a  fallu  confondre 
les  deux  notions  d'impôt  et  de  remplacement  du  service  militaire. 

Les  mêmes  considérations  et  d'autres  encore  ont  été  invoquées  par 
les  gouvernements  cantonaux  devant  le  TF.  Il  est  conforme  à  l'article  4 
de  la  Const.  F.  —  ont-ils  dit  —  de  remplacer  par  une  corvée  la  taxe 
impayée,  car,  sans  cela,  le  citoyen  astreint  au  service,  qui  est  déjà  très 
chargé,  est  placé  dans  une  situation  plus  défavorable  encore,  par  rap- 
port au  citoyen  soumis  à  la  taxe. 

Le  Tribunal  fédéral  n'a  pas  cru  devoir  se  ranger  à  cette  manière 
«de  voir.  Tout  en  reconnaissant,  dans  les  affaires  Décosterd  et  Menétrey, 
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que  le  service  militaire  et  la  taxe  militaire  découlent  de  la  même  source r 
c'est-à-dire  de  Part.  18  de  la  Const.  F.  «  Tout  Suisse  est  tenu  au  ser- 
vice militaire»,  il  n'admet  pas  que  l'on  ne  fasse  aucune  différence  entre  la 
contravention  dont  se  rend  coupable  celui  qui  manque  un  service  et  le 
non-paiement  de  la  taxe.  L'on  ne  peut,  dit-il,  assimiler  le  défaut  de 
paiement  à  une  faute  disciplinaire  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  traiter  celui 
qui  est  en  retard  pour  le  paiement  de  la  taxe  militaire  autrement  que 
le  débiteur  récalcitrant  d'un  impôt  quelconque,  d'une  somme  quelconque 
due  au  fisc. 

Par  conséquent,  il  n'est  pas  admissible,  même  au  moyen  d'une  loi, 
d'édicter  purement  et  simplement  une  peine  contre  tout  citoyen  qui  ne 
paie  pas  sa  taxe.  Toute  disposition  légale  consacrant  une  pratique  pa- 
reille serait  certainement  condamnée  par  le  TF.  Il  ne  serait  pas  admis- 
sible non  plus  de  prononcer  sans  autre  forme  de  procès  une  peine  à 
l'égard  de  celui  qui  ne  paie  pas  sa  taxe,  alors  qu'il  serait  à  même  de 
s'en  acquitter. 

Pour  ne  pas  tomber  dans  l'arbitraire,  l'on  doit  absolument  désigner 
une  autorité  quelconque,  judiciaire  ou  administrative,  qui  serait  chargée 
de  rechercher,  à  l'occasion  de  chaque  cas,  dans  quelle  mesure  la  de- 
meure est  imputable  au  débiteur  personnellement.  Le  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  CF.  répond  donc  aux  principes  proclamés  par  le  TF. 

Le  CF.  s'est  également  conformé  sur  deux  points  aux  desiderata 
exprimés  par  les  cantons  :  d'abord,  il  ne  sera  plus  besoin  d'avoir  re- 
cours préalablement  à  la  poursuite  pour  dettes  avant  d'introduire  les 
poursuites  pénales  ;  en  outre,  l'autorité  appelée  à  prononcer  sur  la  ques- 
tion de  la  faute  n'appartiendra  pas  forcément  à  l'ordre  judiciaire  ;  il 
sera  loisible  aux  cantons  de  confier  ces  attributions  à  l'autorité  mili- 
taire, qui  est  déjà  chargée,  dans  la  plupart  des  cantons,  de  la  percep- 
tion de  la  taxe  militaire.  Un  nombre  considérable  de  cantons  se  sont 
exprimés  dans  ce  sens  et  insistent  particulièrement  pour  que  l'on  intro- 
duise une  procédure  sommaire  (Zurich,  Berne,  Lucerne,  Schwyz,  Soleure, 
Bâle-ville,  Bâle-campagne,  St-Gall,  Thurgovie  et  Neuchâtel).  Ailleurs, 
on  fait  valoir  le  fait  qu'étant  donné  le  peu  de  stabilité  de  certaines 
catégories  de  citoyens  une  poursuite  pour  dettes  préalable  n'atteindrait 
pas  son  but  (Zurich).  D'un  autre  côté,  on  objecte  qu'une  procédure 
ordinaire  venant  après  des  poursuites  demeurées  infructueuses  et  une 
information  judiciaire  préalable  n'aurait  pas  beaucoup  de  chances  d'abou- 
tir. Si  l'on  devait,  par  la  suite,  se  soumettre  à  toutes  ces  formalités,, 
une  répression  efficace  resterait  impossible  ;  la  procédure  serait  trop  com- 
pliquée, trop  lente  et  trop  coûteuse.  En  effet,  ce  serait  à  l'Etat  de  sup- 
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porter  les  frais  judiciaires  et  autres  qui,  dans  certains  cas,  seraient 
beaucoup  plus  élevés  que  la  somme  réclamée,  f.  7,50,  fr.  9,50,  etc.  (Lu- 
cerne).  L'on  a  fait  encore  remarquer  que,  s'il  fallait  s'arrêter  à  toutes 
les  étapes  préliminaires,  le  progrès  à  réaliser  serait  bien  précaire,  que, 
parmi  les  individus  à  poursuivre,  il  y  en  a  bon  nombre  qui  mènent  une 
existence  vagabonde,  ne  se  fixant  nulle  part  à  demeure,  et  que  souvent 
l'on  ne  verrait  pas  la  fin  d'une  poursuite,  attendu  que,  pendant  le  laps 
de  temps  considérable  qu'elles  prennent,  il  serait  loisible  au  débiteur  de 
s'esquiver  (St-Gall).  F.  f.  1898  III  147. 

Les  Chambres  fédérales  ont  eu  beaucoup  de  peine  à  se  mettre 
d'accord  au  sujet  du  projet  qui  leur  était  présenté.  Avec  de  bons 
arguments,  les  uns  ont  contesté  la  justesse  de  l'opinion  exprimée  par 
le  TF.  dans  les  arrêts  précités,  d'autres  en  ont  pris  la  défense.  En 
particulier,  les  avis  différaient  quant  à  la  nature  de  l'obligation  sub- 
stituée au  service  pour  ceux  qui  en  sont  exemptés  et  aux  conséquences 
qui  devaient  découler  de  la  manière  dont,  en  principe,  on  concevait 
cette  obligation.  Voici  les  diverses  décisions  prises  par  les  Chambres: 

I.  Décision  du  CF.  du  14  décembre  1898: 

L'art.  17  de  la  LF.  sur  la  taxe  militaire  du  28  juin  1878  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante: 

Les  ordonnances  d'exécution  rendues  par  les  cantons  au  sujet 
du  paiement  de  la  taxe  militaire  doivent  être  soumises  à  l'appro- 
bation du  CF.  Ces  ordonnances  doivent  prévoir  les  peines  qui  frap- 
pent les  retardataires  dans  le  paiement  de  la  taxe  (privation  du 
droit  de  vote,  interdiction  de  fréquenter  les  auberges,  arrêts  jusqu'à 
20  jours  ou  corvées),  ainsi  que  la  procédure. 

II.  Propositions  de  la  commission  du  CN.  et  décisions  de  ce  Con- 
seil, du  23  juin  1899: 

Proposition 
de  la  commission, 
du  16  juin  1899: 

a.  Majorité. 
Le  citoyen  qui,  après 
plusieurs  sommations 
demeurées  infructueu- 
ses, ne  s'acquitte  pas 
de  la  taxe  d'exemption 
du  service  militaire,  bien 
que  ni  ses  conditions  éco 


Proposition 
de  la  commission, 
du  24  avril  1898  : 


Les  contribuables  qui, 
sans  être  au  bénéfice  de 
circonstances  atténuan- 
tes économiques  ou  per- 
sonnelles,ne  s'acquittent 
pas  de  la  taxe,  se  rendent 
uocpables  du  délit  de 


Décision  du  CN. 

du  23  juin  1899  : 
(Conformément  à  la 
proposition  Bühlmann, 

du  12  juin  1899.) 

Les  contribuables  qui 
dolosivement  se  sous- 
traient au  paiement  de 
la  taxe  sont,  sur  la  de- 
mande du  commandant 
d'arrondissement,  punis 
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non-exécution  d'une 
obligation  de  droit  public 
et  sont,  sur  la  proposi- 
tion des  organes  militai- 
res compétents,  déférés 
à  l'autorité  militaire 
cantonale  et  condamnés 
à  une  peine  de  trois  à 
vingt  jours  de  détention. 

La  dénonciation  doit 
être  accompagnée,  d'un 
certificat  du  chef  de  sec- 
tion et  de  l'autorité  can- 
tonale du  domicile,  at- 
testant que  le  contri- 
buable, après  plusieurs 
sommations  demeurées 
infructueuses,  n'a  pas 
payé  sa  taxe,  bien  que  ni 
ses  conditions  économi- 
ques, ni  des  circonstan- 
ces personnelles  ne  l'eus- 
sent empêché  de  s'exé- 
cuter. Il  est  interdit  de 
prononcer  plus  d'une 
peine  dans  la  même 
affaire. 


nomiques,  ni  des  circons- 
tances personnelles  ne 
l'eussent  empêché  de 
s'exécuter,  est  puni  de 
3  à  20  jours  d'arrêts 
par  l'autorité  militaire 
cantonale,  sur  la  réqui- 
sition des  agents  mili- 
taires compétents. 

Leur  réquisition  doit 
être  accompagnée  des 
certificats  du  chef  de 
section  et  de  l'autorité 
communale  du  lieu  de 
domicile,  attestant  qu'il 
a  été  satisfait  aux  exi- 
gences de  la  procédure 
fixée  au  premier  alinéa 
du  présent  article.  Il  ne 
pourra  être  prononcé 
qu'une  seule  peine  poul- 
ie non-acquittement  de 
la  même  taxe  d'exemp- 
tion.1) 

b.  Minorité. 
Les  contribuables  qui, 
sans  être  au  bénéfice  de 
circonstances  atténuan- 
tes, ne  s'acquittent  pas 
de  la  taxe  seront  déférés 


*)  CF.  aussi  la  proposition 
Jäger,  du  23  juin  1899: 
La  même  pénalité  sera 
appliquée  à  celui  qui  a 
fait  sciemment  des  décla- 
rations inexactes  au  sujet 
de  la  valeur  véritable  des 
facteurs  entrant  en  ligne 
de  compte  pour  le  calcul 
de  sa  taxe  militaire.  Bull, 
sténog.  de  l'AF.  1899  IX 
p.  410,  412. 


par  l'autorité  militaire 
cantonale  des  arrêts  de 
2  à  10  jours.1) 

Il  ne  pourra  être  pro- 
noncé qu'une  seule  peine 
pour  le  non-acquitte- 
ment de  la  même  taxe 
d'exemption. 


')  Propositon  Bühl- 
mann  :  3-20  jours. 
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au  juge  civ  il  par  l'auto- 
rité militaire  compé- 
tente et  condamnés  à 
une  peine  de  trois  à 
vingt  jours  d'emprison- 
nement. 

La  compétence  de 
l'autorité  de  répression 
et  la  procédure  seront 
déterminées  par  la  loi 

cantonale  applicable 
aux  délits  frappés  de 
peines  analogues. 

III.  Décision  du  CE.  du  28  septembre  1899  et  décision  du  CN. 
■du  11  décembre  1900. 


Décision  du  CE., 
du  28  septembre  1899  : 

Celui  qui  dolosivement  ne  paie 
pas  la  taxe  militaire  ou  qui,  par 
son  inconduite  ou  par  sa  fainéan- 
tise, s'est  mis  dans  l'impossibilité 
de  la  payer,  sera,  après  deux  som- 
mations, puni  des  arrêts  de  un  à 
dix  jours,  ou  de  l'interdiction  de 
fréquenter  les  auberges  ou  de  la 
privation  du  droit  de  vote  ;  ces  deux 
dernières  peines  ne  peuvent  excéder 
deux  ans. 

Ces  différentes  peines  peuvent 
être  cumulées. 

La  procédure  à  suivre  est  du 
ressort  des  cantons. 


Décision  du  CN  du  1 1  décembre 
1900,  conforme  aux  propositions 
de  sa  commission  du  4  déc.  1900  : 

Celui  qui,  par  sa  faute  et  non- 
obstant deux  sommations  succes- 
sives de  l'autorité  militaire,  ne  paie 
pas  la  taxe  d'exemption  du  service 
militaire,  est  puni  par  le  juge  pénal 
d'un  à  dix  jours  d'arrêts  de  police. 

La  sommation  de  payer  doit 
contenir  : 

1°  La  mention  de  la  peine  pres- 
crite par  la  loi; 

2°  La   commination   du  renvoi 
au  juge  pénal. 

Outre  la  peine  des  arrêts  de  po- 
lice, le  juge  peut  prononcer  la  pri- 
vation des  droits  civiques  jusqu'à 
deux  ans  au  maximum. 

La  procédure  appartient  aux 
cantons. 

Les  lois,  ordonnances  ou  règle- 
ments promulgés  par  les  cantons 
en  exécution  de  la  présente  loi  sont 
soumis  à  l'approbation  du  CF. 
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C'est  sur  cette  base  que  suivirent  la  décision  du  CF.  du  19  mars 
1901,  celle  du  CN.  du  23  mars,  celle  du  CE.  du  28  mars,  que  ce  Con- 
seil déclara  définitive,  et  enfin  celle  du  CN.  du  29  mars,  adhérant  à 
la  décision  définitive  du  CE.  Dès  le  début  des  délibérations,  on  s'est 
abstenu  d'entrer  en  matière  sur  le  système  des  corvées  remplaçant 
la  taxe.  Pour  autant  qu'il  s'agit  de  corvées  volontaires,  c'est  aux 
cantons  qu'on  laisse  le  soin  de  régler  cette  question. 
Rés.  Dél.  AF.  mars  1901  n°  18.   Voir,  en  part,  les  discours  de  MM.  Brosi, 
Rossel,  Bühlmann,  Wullschleger,  Ammann,  Ritschard,  Hilty,  Ursprung, 
Schumacher,  Bull,  sténog.  de  l'AF  1899,  IX  p.  114,  116,  118,  406,  409,  527, 
535,  585,  X  p.  714,  XI  p.  25. 

1267.  En  1894,  le  département  des  finances  du  canton  de  Neu- 
châtel  a  demandé  si  les  héritiers  d'une  personne  soumise  à  la  taxe 
militaire  peuvent  être  tenus  au  paiement  supplémentaire  de  la  taxe 
militaire  pour  la  fortune  possédée  en  son  vivant  par  ce  dernier,  mais 
pour  laquelle  il  n'a  pas  été  imposé. 

D'accord  avec  le  Département  de  justice  et  police,  le  Département 
militaire  fédéral  a  répondu  que  l'on  ne  trouve  à  cet  égard  aucune 
indication  sûre  ni  dans  la  LF.  concernant  la  taxe  d'exemption  du  ser- 
vice militaire,  du  28  juin  1878,  ni  dans  l'ordonnance  sur  l'exécution 
de  cette  loi,  du  1 er  juillet  1879,  mais  que  le  CF.  a  reconnu  la  légalité  d'une 
imposition  supplémentaire,  en  sanctionnant  les  règlements  d'exécution 
de  plusieurs  cantons  (par  ex.  Berne,  Vaud,  Fribourg;  cf.  règlement 
d'exécution  du  Ier  juillet  1879,  art.  6).  Le  canton  de  Neuchâtel  n'ayant 
actuellement  pas  prévu  la  perception  d'une  taxe  supplémentaire  dans 
les  prescriptions  qu'il  a  édictées  pour  l'exécution  de  la  LF.,  il  faut 
d'abord  qu'il  y  introduise  une  disposition  à  cet  effet,  pour  pouvoir 
l'appliquer,  une  fois  qu'elle  aura  obtenu  l'approbation  du  CF. 

F.  f.  1895  II  555. 

1268.  La  LF.  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  du  22  mars 
1893  (art.  178,  chiffre  3)  est  venue  abroger  la  disposition  du  règle- 
ment d'exécution  du  Ier  juillet  1879  (art.  7)  aux  termes  de  laquelle 
les  réclamations  pour  cause  de  violation  des  prescriptions  de  la  LF. 
sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire  doivent  être  adressées  à 
l'instance  fédérale  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  de  la  communica- 
tion de  la  décision  de  l'autorité  cantonale. 

Les  recours  en  matière  de  taxe  d'exemption  du  service  militaire 
rentrent  dans  la  catégorie  des  contestations  de  droit  public  pour  les- 
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quelles  il  faut  suivre  la  procédure  déterminée  au  titre  IV  de  la  LF. 

sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  du  22  mars  1893  *). 

Cf.  AF.,  les  2/26  juin  1903,  recours  Köpfli  et  cons;  cet  arrêté  a  modifié  la 

jurisprudence  constamment  suivie  jusqu'alors  par  le  Dép.  mil.  féd.  et  le 

CF.,  F.  f.  1903  II  120,  III  1083. 

1269.  La  LF.  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  du 
28  juin  1878,  n'a  été  applicable  qu'à  partir  de  1878.  Les  autorités  fé- 
dérales n'ont  donc  pas  à  examiner  si  la  taxe  réclamée  par  une  auto- 
rité cantonale  pour  les  années  précédentes  est  fondée  en  droit  ou  non. 
Quant  à  savoir  lequel  de  deux  cantons  concurrents  était  fondé  à  taxer 
un  contribuable  avant  1878,  c'est  là  une  question  de  droit  public  qui 
doit  être  portée  devant  le  TF.  ;  cf.  LF.  sur  l'organisation  judiciaire 
de  1874,  art,  59;  de  1893,  art.  175,  chiffre  2. 

CF.  le  3  févr.  1888,  recours  Widmer,  F.  f.  1889  II  794;  le  25  avril  1890,  recours 
Lüscher,  F.  f.  1891  II  980;  le  14  avril  1894,  recours  Scheuber,  F.  f.  1895  II 
551.  Cf.  encore  Première  Edition  III,  nos  848,  849,  875,  considér.  1. 

1270.  Selon  l'art.  15  de  la  LF.  du  28  juin  1878,  les  décisions 
prises  par  les  autorités  cantonales  supérieures  en  matière  de  taxe 
d'exemption  du  service  militaire  peuvent  être,  d'une  manière  générale, 
portées  devant  le  département  militaire  fédéral  et  le  CF.  statuant 
comme  instances  supérieures  de  recours.  Mais,  dans  la  pratique  2),  les 
autorités  militaires  fédérales  ont  l'habitude  ne  pas  entrer  en  matière 
sur  des  recours  touchant  la  fixation  et  la  perception  de  la  taxe  mili- 
taire et  de  restreindre  l'exercice  du  droit  d'examen  qui  leur  compète 
aux  seuls  cas  où  le  recours  est  fondé  sur  une  prétendue  violation  ou 
fausse  interprétation  de  prescriptions  fiscales  en  vigueur.  Cependant,  la 

l)  La  décision  de  l'AF.,' des  2/26  juin  1903,  sur  le  recours  Köpfli  et  con- 
sorts a  bien  supprimé  l'instance  intermédiaire  qu'avait  été  jusqu'alors  le  Dép. 
mil.  féd.  en  matière  de  recours  conc.  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire  ; 
mais  l'AF.  elle-même  est  demeurée  instance  de  recours  et,  au  lieu  de  délais 
de  recours  restreints,  l'on  a  maintenant  les  délais  très  longs  que  prévoit  la 
LF.  d'organisation  judiciaire.  Cet  état  de  choses  n'est  nullement  satisfaisant, 
au  point  de  vue  juridique;  v.  encore  supra  II  p.  9,  note  2. 

2)  Cette  décision,  en  elle-même  incontestablement  sujette  à  critique,  n'a 
plus  de  valeur,  on  peut  l'admettre,  en  regard  de  l'arrêté  pris  par  l'AF.  au 
sujet  du  recours  Köpfli  et  consorts,  les  2/26  juin  1903  (n°  1268).  Le  CF.  et 
l'AF.  ne  sont  pas  instances  d'appel  vis-à-vis  des  autorités  cantonales.  Ils  n'ont 
à  examiner  qu'un  seul  point,  à  savoir  si  la  décision  de  l'autorité  cantonale 
dont  est  recours  a  méconnu  ou  mal  appliqué  une  prescription  du  droit  fédé- 
ral régissant  la  matière. 
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compétence  qu'en  principe  la  LF.  attribue  aux  autorités  fédérales  n'est 
atteinte  en  rien  par  le  fait  que  ces  autorités  n'admettent  pas  les  ré- 
clamations dirigées  contre  les  taxations  faites  par  les  instances  can- 
tonales, lorsque  ces  taxations  ne  sont  pas  évidemment  illégales  ou  ar- 
bitraires et  alors  même  que  les  allégués  des  recourants  pourraient 
être  discutés  eux-mêmes. 

Dép.  mil.  féd.,  les  22  juin  1901,  4  nov.  1901,  29  août  1902,  recours  Rod.  Guy  er 
contre  la  direction  militaire  du  canton  de  Zurich.1) 

1271.  Dans  sa  séance  du  30  janvier  1885,  le  CF.  a  résolu  affir- 
mativement la  question  de  savoir  si  un  canton  est  autorisé  à  percevoir  les 
taxes  arriérées  de  contribuables  pour  le  temps  pendant  lequel  ceux-ci 
ont  demeuré  dans  un  autre  canton,  et  cela  pour  le  compte  de  ce  can- 
ton et  de  la  Confédération  et  sans  en  avoir  eu  l'autorisation  ou  la  mis- 
sion de  la  part  de  ce  dernier  canton. 

Considérants  : 

1.  A  teneur  de  l'art.  10  de  la  LF.  sur  la  taxe  d'exemption  du 
service  militaire,  la  taxe  doit  être  payée  dans  le  canton  où  le  con- 
tribuable demeure  au  moment  de  l'établissement  des  rôles.  Cette  dis- 
position est  aussi  applicable  aux  taxes  arriérées. 

2.  Le  droit  de  procéder  comme  on  l'a  fait  en  l'espèce  découle 
aussi  de  l'obligation  des  cantons  d'exécuter  la  LF.  sur  la  taxe  d'exemp- 
tion du  service  militaire,  ainsi  que  des  dispositions  de  l'art.  3  du  rè- 
glement d'exécution  du  1er  juillet  1879  et  du  §  26,  al.  2,  de  l'ordon- 
nance du  23  mai  1879  sur  la  tenue  des  contrôles  militaires  et  des  li- 
vrets de  service.  F.  f.  1885  1  268. 

1272.  Revenu  de  l'étranger,  M.  Scheuber,  de  Wolfenschiessen 
(Nidwald),  annonçait  son  arrivée,  le  2  janvier  1884,  au  chef  de  section 
d'Altendorf,  près  Lachen  (Schwyz),  où  il  a  pris  domicile.  Ce  fait  a  été 
porté  à  la  connaissance  de  l'autorité  militaire  de  Nidwald  et,  comme 
cette  autorité  ne  faisait  aucune  démarche  auprès  de  cet  homme  sou- 
mis à  la  taxe  pour  la  perception  des  taxes  arriérées,  le  chef  de  sec- 
tion de  Lachen  les  a  encaissées. 

Lorsque  le  gouvernement  de  Nidwald  demanda  qu'on  lui  versât  les 
sommes  encaissées  de  ce  chef,  il  se  heurta  au  refus  de  l'autorité  mi- 
litaire schwyzoise,  mais,  ensuite  de  recours,  le  Département  militaire 

')  Cf.  Ch.-A.  Brodtbeck,  Die  endgiltige  Erledigung  von  Militärsteuer- 
rekursen, dans  le  Schweiz.  Centraiblatt  für  Staats-  und  Gemeindeverwaltung 

1901,  II,  p.  33. 
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féde'ral  a  enjoint  à  celle-ci  de  faire  droit  à  la  réclamation  qui  lui 
avait  été  adressée. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  fondé  cette  décision  sur  l'art.  10,. 
al.  2  de  la  LF.  et  l'article  3  du  règlement  d'exécution,  ajoutant  en- 
core ce  qui  suit  : 

Le  fait  que  Nidwald  a  négligé  de  réclamer  immédiatement  les 
taxes  arriérées  prouve  que,  dans  ce  canton,  la  perception  de  la  taxe 
militaire  devrait  faire  l'objet  d'une  plus  grande  sollicitude  de  la  part 
de  l'autorité;  il  ne  donnait  cependant  pas  à  l'autorité  militaire  de 
Sehwyz  le  droit  d'encaisser  elle-même  et  pour  son  propre  compte  les 
taxes  en  question,  puisque  la  LF.  déclare  que  les  Suisses  à  l'étranger 
sont  tenus  de  payer  la  taxe  à  leur  canton  d'origine. 

F.  f.  1895  II  551. 

1273.  Le  droit  de  percevoir  la  taxe  d'exemption  du  service  mi- 
litaire appartient  au  canton  où  le  contribuable  était  effectivement  do- 
micilié au  1er  mai  de  l'année  pour  laquelle  elle  est  réclamée,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  ce  dernier  avait  fait  enregistrer  son  dé- 
part et  son  arrivée  conformément  aux  prescriptions  réglementaires. 
Peu  importe,  à  cet  égard,  que  le  contribuable  ait  annoncé  son  départ 
et  son  arrivée  en  conformité  des  prescriptions  en  vigueur.  De  même,, 
la  compétence  fiscale  en  la  matière  n'est  pas  modifiée  par  le  fait  que 
—  tout  en  conservant  son  domicile  —  ce  contribuable  s'absente  pour 
faire  une  cure,  prendre  des  vacances,  etc.,  alors  même  que  cette  ab- 
sence se  prolongerait  au  delà  du  1er  mai. 

CF.,  le  7  nov.  1884,  les  11  févr.  et  3  août  1887,  le  29  nov.  1901  ;  F.  f.  1884  IV 
212;  1885  II  298;  1888  II  119,  120;  1902  II  234. 

Le  CF.  a  confirmé  cette  jurisprudence,  le  18  mai  1897,  en  se  fon- 
dant sur  les  considérants  que  voici  : 

1.  Aux  termes  de  l'art.  10  de  la  LF.  du  28  juin  1878,  la  taxe 
d'exemption  du  service  militaire  doit  être  payée  dans  le  canton  où  le 
contribuable  est  domicilié  au  moment  de  l'établissement  des  rôles  de  la 
taxe.  Le  règlement  d'exécution  du  1er  juillet  1879  fixe  ce  moment  au 
1er  mai  et  dit,  en  outre,  en  s'en  référant  à  l'art.  10  de  la  loi,  que 
«  c'est  à  partir  de  ce  jour  que  commence  le  droit  des  cantons  de  per- 
cevoir la  taxe  ». 

2.  L'art.  230  de  la  LF.  sur  l'organisation  militaire  fédérale,  du. 
13  novembre  1874,  dispose  que  «  les  cantons  sont  tenus  d'exiger,  de 
tout  citoyen  suisse  qui  se  trouve  en  séjour  ou  établi  sur  leur  territoire, 
la  preuve  qu'il  fait  son  service  militaire  ou  qu'il  est  astreint  aux  près- 
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tations  correspondantes  à  ce  service.  Cette  preuve  se  fera  par  la  pré- 
sentation d'un  acte  dont  la  forme  est  fixée  par  la  Confédération  ».  Cet 
acte  est  le  livret  de  service  qui,  en  vertu  du  §  26  de  l'ordonnance  sur 
la  tenue  des  contrôles  militaires  et  des  livrets  de  service,  du  23  mai  1879, 
«  sert  aux  autorités  à  contrôler  l'accomplissement  du  service  ou  le 
paiement  de  la  taxe  et  aux  militaires  à  se  justifier  en  tout  temps  à  cet 
égard  ». 

3.  En  conséquence,  le  livret  de  service  sert  moins  à  constater  le 
domicile  de  l'homme  qu'à  justifier  de  V accomplissement  de  son  service 
militaire  ou  du  paiement  de  la  taxe.  Le  citoyen  astreint  au  service  ou 
à  la  taxe  fournit,  au  moyen  de  son  livret  de  service,  la  preuve  qu'il  a 
rempli  ses  obligations  militaires  ;  c'est  là  aussi  tout  ce  que  demande 
l'art.  230  de  l'organisation  militaire.  Cet  article  ne  parle  pas  de  preuve 
à  fournir  quant  au  domicile  de  l'homme  ;  c'est  donc  à  tort  qu'on  l'a 
invoqué  pour  dire  que  le  livret  de  service  constate  le  domicile  oi<  le 
contribuable  doit  être  taxé  et  qui,  une  fois  que  celui-ci  s'est  annoncé  au 
chef  de  section,  détermine  le  canton  autorisé  à  percevoir  la  taxe. 

4.  Il  est  vrai  que  l'ordonnance  précitée  du  23  mai  1879  dispose 
qu'on  doit  inscrire  aussi  les  autorisations  d'absence  et  les  changements 
de  domicile,  mais  ce  n'est  là  qu'une  simple  mesure  d'ordre  et  de  con- 
trôle, motivée  par  des  considérations  d'opportunité  et  qui  ne  découle 
nullement  des  prescriptions  de  l'art.  230  de  la  LF.  sur  l'organisation 
militaire.  Cette  disposition  ne  peut  servir  à  fixer  le  domicile  effectif  de 
l'homme  astreint  au  service  ou  à  la  taxe. 

5.  La  LF.  du  28  juin  1878  indique  exclusivement  le  domicile  effectif 
comme  critère  déterminant  le  canton  en  droit  de  percevoir  la  taxe  d'un 
contribuable.  Elle  ne  connaît  pas  de  domicile  fictif,  notion  qui  s'est  glis- 
sée peu  à  peu  dans  la  pratique  des  recours  depuis  1888.  La  fiction  d'un 
domicile  à  établir  ensuite  des  inscriptions  dans  le  livret  de  service  ne 
suffit  pas  pour  asseoir  ce  droit.  En  effet,  si  le  contribuable  annonce 
son  départ  avant  le  1er  mai  et  qu'il  ne  fasse  inscrire  que  plus  tard 
son  arrivée  à  son  nouveau  domicile,  le  livret  de  service  ne  fournit  plus 
ici  aucune  preuve  et  l'on  est  forcé  de  rechercher  alors  le  domicile  effec- 
tif à  cette  date. 

6.  Le  texte  même  de  la  LF.  du  28  juin  1878,  son  sens  et  son  esprit 
obligent  l'autorité  à  se  baser  sur  le  domicile  effectif  pour  déterminer  le 
droit  de  percevoir  la  taxe.  Aussi,  dans  chaque  cas  litigieux,  convient-il 
de  rechercher  la  localité  où  le  contribuable  en  cause  était  effectivement 
domicilié  le  1er  mai  de  l'année  en  litige.  En  d'autres  termes,  la  prati- 
que suivie  dès  le  principe  par  le  CF.,  pratique  qui  a  trouvé  son  expression 
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•dans  ses  décisions  des  7  novembre  1884,  11  février  et  3  août  1887 1),  est 
la  seule  vraie  et  —  pour  autant  qu'il  y  a  été  dérogé  depuis  lors 2)  —  l'on 
doit  y  revenir  ici  par  une  décision  de  principe.  F.  f.  1897  II  913 

1274.  Deux  frères,  qui  possédaient  chacun  une  maison  de  com- 
merce à  Bienne,  avaient  payé  leur  taxe  militaire  pour  1896—1899  à 
Granges  (Soleure).  Ils  avaient  déposé  leurs  papiers  à  Bienne,  mais 
ils  n'avaient  pas  annoncé  leur  arrivée  au  chef  de  section  de  cette 
ville.  Ils  ont  l'habitude  de  rentrer  plusieurs  fois  par  semaine  auprès 
de  leur  famille  à  Granges,  où  ils  exercent  leurs  droits  politiques, 
n'ayant  d'ailleurs  pas  trouvé  à  propos  d'annoncer  leur  départ  au  chef 
•de  section  de  cette  localité. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  la  direction  militaire  du  canton 
de  Berne  a  demandé  au  CF.  d'ordonner  que  la  taxe  payée  pour  1896- 
1899  lui  fût  remboursée  par  les  autorités  soleuroises.  A  l'appui  de  sa 
requête,  elle  a  allégué  que,  depuis  1896,  les  deux  contribuables  étaient 
domiciliés  à  Bienne  et,  partant,  établis  dans  le  canton  de  Berne.  Elle 
ajoutait  que,  d'après  les  principes  généraux  du  droit,  le  domicile  est 
déterminé  par  le  lieu  où  l'intéressé  gagne  sa  vie  et  qu'il  habite  effec- 
tuellement  à  demeure. 

D'autre  part,  le  département  des  finances  du  canton  de  Soleure  a 
fait  observer  que,  si  les  frères  en  question  s'étaient  rendus  à  Bienne, 
c'était  uniquement  pour  pouvoir  y  vaquer  à  leurs  affaires,  leur  qualité 
de  chefs  de  maison  industrielle  à  Bienne  les  astreignant  à  s'y  établir, 
mais  que  leur  domicile  personnel  se  trouvait  toujours  à  Granges,  et 
qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  la  taxe  d'exemption  du  service  mili- 
taire comme  une  contribution  personnelle,  laquelle  devait  évidemment 
revenir  au  canton  de  Soleure. 

Usant  de  la  compéteuce  qu'il  tient  de  l'art.  16  de  la  LF.  du 
28  juin  1878,  le  CF.  a  écarté  comme  non  fondé  le  recours  de  la  di- 
rection militaire  du  canton  de  Berne,  par  arrêté  du  21  septembre 
1900,  précédé  des  motifs  que  voici: 

1.  A  teneur  de  l'art.  3  de  la  LP.  du  28  juin  1878,  la  taxe  d'exemp- 
tion du  service  militaire  consiste  en  une  taxe  personnelle  de  6  francs 
et  en  une  taxe  supplémentaire  proportionnée  à  la  fortune  et  aux  re- 

*)  Cf.  Première  Edition  III,  nos  855,  857,  858. 

2)  Cf.  en  part.  CF.  le  10  fév.  1888,  recours  Jeker.  Première  Edition  III, 
no  859. 
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venus.  Le  principe  fondamental  dans  ce  domaine,  c'est  que  chaque 
citoyen  suisse  qui  ne  fait  pas  de  service  actif  est  soumis  à  l'impôt  ; 
la  taxe  supplémentaire  susmentionnée  n'est  qu'un  accessoire  inspiré 
par  des  considérations  financières  et  ne  saurait  en  rien  altérer  le  ca- 
ractère nettement  personnel  de  cette  contribution.  Aussi  ce  supplé- 
ment n'a-t-il  pas  pour  conséquence  de  faire  reposer  l'obligation  de 
payer  la  taxe  militaire  sur  le  revenu  et  la  fortune  du  contribuable, 
en  reléguant  ce  dernier  même  à  l'arrière-plan.  Dès  lors,  la  question 
de  savoir  quel  canton  a  droit  à  la  taxe  militaire  doit  être  tranchée 
sans  qu'il  soit  besoin  de  déterminer  au  préalable  dans  quel  canton 
le  contribuable  gagne  sa  vie  ou  dans  quel  canton  il  possède  des  im- 
meubles. Le  seul  facteur  qui  entre  en  ligne  de  compte,  c'est  le  lieu 
que  l'intéressé  habite  effectivement.  C'est  ce  qui  résulte  incontesta- 
blement de  la  teneur  de  l'art.  10  de  la  LF.  de  1878,  dont  le  texte  alle- 
mand fait  avec  raison  dépendre  la  compétence  fiscale  des  cantons  du 
fait  matériel  du  lieu  d'habitation  (Wohnort),  en  évitant  le  terme  de 
domicile  (Wohnsitz),  qui  exprime  plutôt  une  notion  juridique1). 

2.  La  jurisprudence  suivie  jusqu'ici  par  le  CF.  (dans  l'application 
de  l'art.  10  de  la  LF.)  tend  à  consacrer  le  principe  que  seule  la  ques- 
tion du  domicile  effectif  est  décisive  dans  chaque  espèce  et  qu'il  y  a  lieu 
de  faire  abstraction  ici  d'autres  facteurs  qui,  sans  cela,  entrent  en  ligne 
de  compte  en  matière  d'impôts.  En  particulier,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
tenir  compte  de  l'inscription  des  départs  ou  des  arrivées  au  livret 
de  service. 

3.  En  l'espèce,  le  siège  de  l'activité  professionnelle  des  intéressés 
était  bien  dans  le  canton  de  Berne  ;  mais  ils  demeuraient  eux-mêmes 
sans  contredit  à  Granges  et  leur  taxe  militaire  pour  les  années  en 
litige  doit  donc  être  attribuée  exclusivement  au  canton  de  Soleure. 

F.  f.  1901  II  605. 

1275.  Si  un  contribuable  astreint  à  la  taxe  quitte  son  ancien 
domicile  le  1er  mai  et  s'établit  le  même  jour  dans  un  autre  canton, 
c'est  à  ce  dernier  canton  qu'il  appartient  de  lui  réclamer  la  taxe 
pour  l'année  courante.  CF.,  le  3  août  1887,  F.  f.  1888  II  120. 


*)  Cf.  aussi  le  travail  de  Ch.- A.  Brodtbeck,  dans  la  Revue  de  Droit  suisse, 
1902,  n.  S.  XXI  p.  418-420,  dont,  à  vrai  dire,  les  observations  ne  sont  pas  à 
l'abri  de  toute  critique. 
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1276*  Quiconque  est  soumis  le  1er  mai  à  la  taxe  militaire,  la 
doit  pour  l'année  entière,  même  s'il  vient  à  décéder  avant  la  fin  de 
l'année.  Si,  par  contre,  un  contribuable  vient  à  mourir  avant  le 
1er  mai,  sa  succession  n'est  pas  astreinte  au  paiement  de  la  taxe  mi- 
litaire pour  l'année  du  décès. 

Dép.  mil.  féd.,  le  8  mars  1894,  recours  de  Dame  Wettler,  dont  le  fils,  astreint 
à  la  taxe  militaire,  était  mort  le  27  juil.  1893,  F.  f.  1895  II  550. 

1277.  Le  citoyen  suisse  qui  ne  fait  pas  de  service  militaire  per- 
sonnel n'est  pas  libéré  de  la  taxe  par  le  fait  qu'il  est  privé  du  droit 
de  vote  ou  de  ses  droits  civiques,  en  général. 

CF.,  le  25  mars  1890,  recours  Gränicher,  F.  f.  1891  II  980  ;  Cf.  aussi  p.  471, 
chiffre  8  ;  n°*  1239,  1300. 

1278*  Il  n'est  pas  permis  de  dispenser  de  la  taxe  les  ecclésias- 
tiques qui  ne  font  pas  de  service  militaire  personnel. 

F.  f.  1881  II  672;  Cf.  aussi  n°  1316. 

1279*  Les  chefs  de  section  qui  ne  font  pas  de  service  personnel 
sont  également  soumis  à  la  taxe. 

CF.,  le  26  mars  1891,  dérogeant  à  une  décision  contraire  prise  par  le  Dép.  des 
finances  en  1879,  F.  f.  1891  I  573;  1892  III  288. 

1280*  Dans  un  canton,  jusqu'en  1896,  les  membres  de  deux  so- 
ciétés de  musique  non  astreints  au  service  étaient  libérés  de  la  taxe 
et  le  service  que  les  membres  astreints  au  service  militaire  faisaient 
dans  ces  corps  de  musique  leur  était  compté  comme  service  militaire. 
Ce  procédé  est  en  contradiction  avec  l'organisation  militaire  et  avec 
la  LF.  sur  la  taxe  militaire.  Aucune  autorité  fédérale  ou  cantonale 
n'est  compétente  à  l'effet  de  dispenser  de  la  taxe  militaire  d'autres 
classes  de  citoyens  que  celles  que  déterminent  l'art.  2  de  l'organisa- 
tion militaire  et  l'art.  2  de  la  LF.  sur  la  taxe  militaire.  Sur  l'obser- 
vation qui  lui  en  a  été  faite,  l'autorité  militaire  cantonale  intéressée 
a  reconnu  que  la  coutume  suivie  dans  son  canton  n'était  pas  con- 
forme aux  dispositions  de  la  loi,  mais  elle  croyait,  malgré  cela,  pou- 
voir considérer  le  service  fait  dans  un  corps  de  musique  cantonal 
comme  un  équivalent  du  service  militaire,  attendu  que  les  membres 
de  ce  corps  devaient  participer  à  toutes  les  cérémonies  et  fêtes  offi- 
cielles, en  uniforme  et  sous  la  discipline  militaire.  Le  Département 
militaire  a  maintenu,  par  contre,  que  l'uniforme  de  ces  sociétés  de 
musique  et  leur  participation  à  des  cérémonies  et  fêtes  publiques  ne 
donnaient  nullement  à  leurs  exercices  et  à  leurs  productions  le  carac- 
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tère  de  service  militaire,  et  qu'elles  ne  pouvaient  pas  non  plus  être 
sous  la  discipline  militaire,  la  loi  pénale  et  les  règlements  militaires 
ne  leur  étant  pas  applicables.  En  conséquence,  il  a  invité  l'autorité 
cantonale  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  membres 
des  sociétés  de  musique  cantonales  fussent  traités  conformément  aux 
prescriptions  des  lois  fédérales  sur  l'organisation  militaire  et  sur  la 
taxe  d'exemption.  Là-dessus,  le  canton  a  ordonné  qu'à  partir  du 
1er  janvier  1897  : 

1°  les  membres  astreints  au  service  faisant  partie  des  corps  de 
musique  cantonaux  seraient  tenus  au  paiement  de  la  taxe,  s'ils  man- 
quaient un  service  militaire  ; 

2°  les  musiciens  dispensés  du  service  conformément  à  l'art.  2  de 
l'organisation  militaire  et  en  vertu  de  raisons  de  santé  seraient  éga- 
lement soumis  à  la  taxe  d'exemption.  F.  f.  1897  II  634/ 

1281«  1.  L'art.  2  de  l'organisation  militaire  du  13  novembre  1874 
désigne  les  catégories  de  citoyens  qui  sont  ou  peuvent  être  dispensés 
du  service  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  La  lettre  e  de  cet 
article  dispose  que  : 

Les  instituteurs  des  écoles  publiques,  une  fois  leur  école  de 
recrues  passée,  peuvent  être  dispensés  de  tout  autre  service 
militaire,  si  l'accomplissement  de  leurs  fonctions  professionnelles 
l'exige. 

Il  appartient  aux  autorités  militaires  cantonales,  le  cas  échéant 
conjointement  avec  les  autorités  scolaires,  de  déterminer,  dans  chaque 
cas  particulier,  si  l'intérêt  de  l'école  justifie  la  dispense  à  accorder  à 
un  instituteur  pour  un  service  militaire,  en  tant  que  cet  instituteur 
est  incorporé  dans  une  unité  de  troupe  cantonale. 

2.  L'art.  1er  de  la  LF.  sur  la  taxe  militaire,  du  28  juin  1878, 
déclare  que  tout  citoyen  suisse  en  âge  de  servir,  qui  ne  fait  person- 
nellement aucun  service  militaire,  est  tenu  de  payer  chaque  année 
une  taxe  d'exemption.  En  application  de  cette  prescription,  l'art.  1er, 
lettre  a,  du  règlement  d'exécution  du  1er  juillet  1879  décide  que 
l'obligation  de  payer  la  taxe  militaire  incombe  également  aux  mili- 
taires incorporés  qui  n'ont  pas  fait  leur  service  pendant  une  année. 

3.  L'art.  2  de  la  LF.  sur  la  taxe  militaire  désigne  les  catégories 
de  citoyens  suisses  qui  sont  libérés  de  la  taxe  militaire.  Les  institu- 
teurs dispensés  totalement  ou  temporairement  du  service  ne  rentrent 
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pas  plus  dans  le  cadre  de  l'article  mentionné  ci-dessus  que  les  autres 
personnes  dispensées  du  service,  en  conformité  de  l'art.  2  de  l'orga- 
nisation militaire. 

Il  est  donc  erroné  de  croire  que  les  catégories  de  citoyens  dési- 
gnées à  l'art.  2  de  l'organisation  militaire,  et  dispensées  du  service 
ensuite  d'une  fonction  ou  d'un  emploi,  sont  aussi  libérées  de  la  taxe 
militaire.  Ce  n'est  pas  le  cas  du  tout.  Les  fonctionnaires  et  les  em- 
ployés de  l'administration  des  postes  et  télégraphes,  les  directeurs  et 
infirmiers  des  hôpitaux,  les  ecclésiastiques  qui  ne  sont  pas  commandés 
en  qualité  d'aumôniers,  les  employés  des  entreprises  de  chemins  de 
fer,  etc.,  sont  tous  soumis  à  la  taxe  militaire.  Cela  est  parfaitement 
conforme  à  l'esprit  de  l'organisation  militaire,  ainsi  que  le  prouve 
l'art.  2,  lettre  d,  de  la  LF.  sur  la  taxe  d'exemption,  qui  dispose  que 
les  employés  des  chemins  de  fer  dispensés  du  service  personnel  sont 
libérés  de  la  taxe  les  années  pendant  lesquelles  ils  sont  considérés 
comme  faisant  du  service  dans  l'exploitation  sur  pied  de  guerre  des 
chemins  de  fer.  De  ce  fait,  il  ressort  à  l'évidence  qu'ils  sont  soumis 
à  la  taxe  dans  tous  les  autres  cas.  Conformément  au  même  principe, 
les  instituteurs  dispensés  du  service  sont  également  tenus  de  payer 
la  taxe  pour  les  années  où  ils  manquent  un  service.  De  même  que 
tous  les  militaires  soumis  à  la  taxe,  ils  ont  droit  au  remboursement 
de  celle-ci,  dès  qu'ils  ont  remplacé  le  service  manqué  1). 

Dép.  mil.  féd.,  le  8  fév.  1896,  recours  des  instituteurs  neuchâtelois, 

F.  f.  1897  II  686. 

1282.  L'utilisation  des  chemins  de  fer  lors  de  l'entrée  et  du 
licenciement  des  troupes  ne  peut  être  considérée  comme  exploitation 
de  guerre  et,  à  cette  occasion,  les  employés  de  chemins  de  fer  ne 
font  pas  le  service  prévu  à  l'art.  2,  lettre  f,  de  l'organisation  mili- 
taire. Dès  lors,  ces  employés  ne  sont  pas  au  bénéfice  de  l'art.  2,  let- 
tre d,  de  la  LF.  du  20  juin  1878  et,  par  conséquent,  on  doit  les 
astreindre  au  paiement  de  la  taxe  militaire. 

Dép.  mil.  féd.,  le  16  janv.  1896,  F.  f.  1897  II  632. 

1283.  Se  fondant  sur  l'art.  2,  lettre  2  de  la  LF.  du  28  juin  1878, 
G.  Vaney,  caporal  de  police  communale,  à  la  Chaux-de-Fonds  (Neuchàtel), 
prétendait  être  exempté  de  la  taxe  militaire;  son  recours  a  été  écarté 
par  le  CF.  comme  non  fondé  (8  janvier  1897).  Motifs: 


*)  Cf.  infra  n°  1302. 
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L'art.  2  de  la  LF.  du  28  juin  1878  spécifie  les  catégories  de  ci- 
toyens suisses  qui  sont  dispensés  de  la  taxe  militaire  ;  il  indique  à  la 
lettre  e:  «  les  gendarmes  et  les  agents  de  police,  ainsi  que  les  garde- 
frontière  fédéraux  (art.  2,  lettre  c,  de  la  LF.  sur  l'organisation  mili- 
taire) ».  Le  renvoi  à  l'art.  2  lettre  c,  de  l'organisation  militaire, 
qui  se  trouve  entre  parenthèses  dans  le  texte  même  de  la  loi, 
prouve  clairement  qu'en  mentionnant  à  l'article  2,  lettre  e,  de  la  loi 
sur  la  taxe  militaire  les  gendarmes  et  les  agents  de  police,  comme 
dispensés  de  cette  taxe,  le  législateur  n'a  voulu  parler  que  «  des  offi- 
ciers et  des  hommes  appartenant  aux  corps  de  police  cantonaux  »  dont 
parle  l'art.  2,  lettre  c,  de  l'organisation  militaire;  d'une  manière  gé- 
nérale, cela  prouve  que,  pour  l'interprétation  de  l'art.  2,  lettre  e,  de 
la  LF.  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  c'est  l'art.  2,  let- 
tre c,  de  l'organisation  militaire  qui  fait  règle.  La  volonté  du  législa- 
teur était  évidemment  que  le  service  des  officiers  et  des  hommes  ap- 
partenant aux  corps  de  police  cantonaux  fût  considéré  comme  l'équi- 
valent du  service  militaire  personnel,  comme  il  en  est  des  employés 
de  chemins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur,  lesquels,  s'ils  sont  dis- 
pensés du  service  militaire,  sont  considérés  comme  faisant  un  service 
équivalent,  et,  s'ils  viennent  à  remplir  leurs  fonctions  en  temps  de 
guerre,  sont  affranchis  de  la  taxe  d'exemption  (art.  2,  lettre  f,  de  l'or- 
ganisation militaire  et  art.  2,  lettre  d,  de  la  LF.  sur  la  taxe  d'exemp- 
tion militaire). 

C'est  ainsi  qu'un  militaire  suisse  qui  a  été  au  service  fédéral  ou 
cantonal  comme  garde-frontière  ou  comme  gendarme  et  qui,  comme 
tel,  était  exempté  du  service  militaire,  en  vertu  de  l'art.  2,  lettre  c, 
de  l'organisation  militaire,  et  du  paiement  de  la  taxe  militaire,  en  vertu 
de  l'art.  2,  lettre  e,  de  ïa  LF.  du  28  juin  1878,  n'est  pas  tenu,  lors- 
qu'il quitte  ses  fonctions,  de  refaire  son  service  militaire  pour  ce  laps 
de  temps. 

En  revanche,  il  n'y  a  pas  de  dispositions  légales  en  vertu  des- 
quelles les  employés  de  la  police  locale  seraient  dispensés  du  service 
militaire  personnel  ;  ils  ont,  au  contraire,  l'obligation  de  servir  et,  dans 
le  cas  où  ils  ne  font  pas  leur  service,  de  payer  la  taxe  d'exemption, 
car  ce  n'est  qu'à  l'égard  des  agents  de  police  cantonaux  que  le  ser- 
vice de  police  peut  être  considéré  comme  l'équivalent  du  service  mi- 
litaire, et  ce  n'est  qu'à  ceux-ci,  par  conséquent,  que  s'applique  la  dis- 
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position  de  l'art.  2,  lettre  e,  de  la.  LF,  sur  la  taxe  d'exemption  du 
service  militaire. 

F.  f.  1897  I  40;  II  641;  cf.  aussi  F.f.  1902  III  523,  Rés.  Dél.  AF.,  juin  1903,  n«  26. 

1284.  Les  hommes  faisant  partie  de  la  garde  de  sûreté  des  for- 
tifications fédérales  (gardes  des  forts),  qui,  ensuite  de  leur  service  de 
sûreté,  doivent  être  dispensés  d'un  autre  service  militaire,  sont,  par 
analogie  de  l'art.  2,  lettre  c,  de  la  LF.  du  28  juin  1878,  exemptés  de 
la  taxe  militaire  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

CF.,  le  10  juin  1895,  F.  f.  1896  II  1022.  Cf.  aussi  n°  1257. 

1285.  Le  CF.  a  écarté  le  recours  d'un  employé  postal  contre  la 
taxe  qui  lui  était  réclamée.  Le  recourant  avait  fonctionné  pendant  des 
manœuvres  comme  chef  de  la  poste  militaire  et,  dès  lors,  il  estimait 
avoir  fait  du  service.  La  décision  du  CF.,  du  15  février  1887,  est  fon- 
dée sur  les  motifs  que  voici: 

1.  En  vertu  de  l'art.  2,  lettre  6,  de  la  LF.  sur  l'organisation  mili- 
taire, les  fonctionnaires  et  employés  de  l'administration  des  postes  sont 
libérés  du  service  militaire  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  et  ils 
sont  tenus,  en  conséquence,  de  payer  la  taxe  d'exemption  du  service 
militaire. 

2.  Les  fonctions  que  remplit  un  employé  dans  la  poste  militaire  ne 
modifient  en  rien  sa  situation  vis-à-vis  de  l'administration  fédérale  des 
postes. 

3.  Ces  fonctions  ne  peuvent  pas  tenir  lieu  de  service  militaire, 
attendu  que  le  personnel  postal  chargé  de  les  remplir  n'est  pas  appelé 
à  ce  service  par  l'autorité  militaire  et  que,  d'une  manière  générale,  il  ne 
figure  pas  sur  les  états  de  l'effectif  de  la  troupe  ;  au  contraire,  ces  fonc- 
tions s'exercent  sur  l'ordre  de  l'administration  des  postes,  et  elles  sont, 
en  outre,  rétribuées  d'une  manière  spéciale.   F.  f.  1887  I  270;  1888  II 118. 

En  1890  (29  septembre),  le  CF.  a  pris  toutefois  la  décision  sui- 
vante, qui  a  fait  règle  dès  cette  année  : 

Les  aumôniers  militaires,  ainsi  que  les  fonctionnaires  de  la 
poste  et  du  télégraphe  de  campagne,  sont  libérés  du  paiement  de 
la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  comme  les  secrétaires 
d'état-major,  pendant  la  durée  de  leur  incorporation. 
Cette  décision  s'applique  aussi  aux  chargeurs  de  la  poste  militaire,  voir  arr. 
du  CF.  du   28  janv.  1895,  F.  f.  1890  IV  392;  1891  II  984;  1895  I  56;  cf. 
Ordonnance  conc.  la  poste  militaire,  du  15  juin  1901,  et  Ordonnance  conc. 
le  télégraphe  militaire,  du  15  juin  1901,  R.  O.  n.  S.  XVIII  594,  602. 
Cette  décision  s'applique  aussi  aux  chargeurs  de  la  poste  militaire, 
v.  arr.  du  CF.  du  8  janv.  1895. 
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1286.  I.  Considérant  que  les  fontionnaires  et  employés  de  l'ad- 
ministration fédérale  des  télégraphes  sont  dispensés,  conformément  à 
l'art.  2,  lettre  b,  de  l'organisation  militaire  du  13  octobre  1874,  de 
faire  du  service  militaire  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  ou  de 
leur  engagement;  que,  par  contre,  l'expérience  a  démontré  qu'il  n'est 
pas  possible  d'obtenir  l'effectif  complet  des  compagnies  de  pionniers 
prescrit  à  l'art.  21,  chapitre  XII  de  la  LF.  sur  l'organisation  mili- 
taire, sans  appeler  au  service  militaire  une  partie  des  télégraphistes 
et  téléphonistes  fédéraux,  le  CF.  a  décidé  ce  qui  suit,  le  23  décembre 
1894  : 

1.  Les  fonctionnaires  et  employés  des  télégraphes  et  des  téléphones 
fédéraux  chargés  du  service  des  télégraphes  et  téléphones  doivent 
être  recrutés,  pour  autant  qu'il  est  nécessaire,  dans  l'arme  du  génie 
(section  des  pionniers). 

Ces  hommes  conservent  tout  leur  habillement,  leur  armement 
et  équipement  après  leur  école  de  recrues  jusqu'à  qu'ils  aient  dépassé 
l'âge  auquel  ils  sont  astreints  à  servir  et  ils  doivent,  en  consé- 
quence, prendre  part  aux  inspections  d'armes  annuelles  prévues  par 
l'art.  157  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire.  On  leur  accordera 
toutefois  la  faculté  de  prendre  part  à  ces  inspections  au  printemps 
ou  à  la  fin  de  l'automne. 

2.  Le  chef  d'arme  du  génie  est  autorisé,  après  entente  avec 
l'administration  fédérale  des  télégraphes  —  et  en  tenant  compte, 
autant  que  possible,  des  intérêts  de  service  de  celle-ci  —  à  com- 
mander au  service  autant  de  ces  militaires  que  l'exige  l'exploitation 
de  cette  branche  de  service  dans  les  unités.  Cette  prescription  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  que  les  employés  des  télégraphes  et  du 
téléphone  ne  sont  tenus  au  paiement  de  la  taxe  d'exemption  du 
service  militaire  que  pour  des  services  effectivement  manqués. 

F.  f.  1895  II  563. 

II.  En  1902,  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  et  employés  de 
l'administration  des  télégraphes  ont  demandé  au  CF.,  entre  autres, 
d'exonérer  de  la  taxe  militaire  les  fonctionnaires  et  employés  des  té- 
légraphes et  du  téléphone  incorporés  dans  le  génie,  en  conformité  de 
la  décision  du  CF.  du  28  décembre  1894,  pour  les  cours  de  répétition 
qu'ils  auraient  manqués  pour  cause  de  service  civil  officiel,  pourvu  tou- 
tefois qu'ils  aient  rempli  toutes  leurs  autres  obligations  militaires. 
Le  CF.  a  écarté  cette  demande,  le  30  avril  1901.  Motifs: 
Il  est  vrai  que  la  disposition  de  l'art.  2,  lettre  6,  de  la  LF.  sur 
l'organisation  militaire  fédérale,  d'après  laquelle  les  fonctionnaires  et 
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employés  de  l'administration  des  télégraphes  sont  exemptés,  sans  restric- 
tion, du  service  militaire  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  ou  de  leur 
emploi,  s'est  modifiée  au  cours  des  années  en  une  exemption  restreinte. 
Mais  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  n'est  pas  douteux  que  les  fonc- 
tionnaires intéressés  —  du  moment  qu'ils  sont  appelés  à  faire  du  service 
militaire  personnel  —  sont  tenus  de  payer  la  taxe  d'exemption  pour  le 
service  qu'ils  auraient  manqué. 

Aussi  le  Département  militaire  fédéral  a-t-il  toujours  frappé  de  la 
taxe  entière  les  télégraphistes  incorporés  dans  le  génie  qui  avaient  man- 
qué un  cours  de  répétition,  soit  qu'ils  en  aient  été  dispensés  régulière- 
ment sur  la  demande  de  l'administration  des  télégraphes,  soit  pour  tout 
autre  motif,  par  exemple  pour  cause  de  maladie.  De  même  aussi,  la 
taxe  a  été  réclamée  chaque  fois  en  totalité  aux  télégraphistes  ayant 
fait  défaut  à  l'inspection  d'armes  et  d'habillement  dans  les  années  où 
ils  n'avaient  pas  de  cours  de  répétition. 

La  décision  du  29  septembre  1890,  par  laquelle  le  CF.  a  exonéré 
de  la  taxe,  pendant  la  durée  de  leur  service,  les  aumôniers,  les  fonc- 
tionnaires de  la  poste  et  du  télégraphe  militaires  et  les  secrétaires 
d'état-major  '),  ne  peut  pas  entrer  en  ligne  de  compte  ici,  comme  le 
prétendent  les  requérants.  L'assimilation  n'est  pas  possible,  par  la  simple 
raison  que  les  militaires  visés  par  la  décision  du  29  septembre  1890 
revêtent  tous  le  grade  d'officier  ou  d'adjudant-sous-officier  et  ne  sont, 
par  conséquent,  pas  tenus  de  prendre  part  aux  inspections  annuelles. 

Quant  aux  chargeurs  de  la  poste  militaire,  il  est  vrai  que,  d'après 
la  circulaire  du  CF.  du  8  janvier  1895,  ils  ne  sont  pas  soumis  au  paiement 
de  la  taxe  militaire,  aussi  longtemps  qu'ils  font  leur  service  ordinaire  2). 
Mais,  en  ce  qui  concerne  leur  service  militaire,  ils  sont  traités  exacte- 
ment comme  les  fonctionnaires  des  télégraphes  incorporés  dans  le  génie- 
Lorsqu'un  chargeur  de  la  poste  militaire  manque  un  cours  de  répétition 
obligatoire  ou  une  inspection  annuelle  d'armes  et  d'habillement,  il  est 
astreint  au  paiement  de  la  taxe. 

Enfin,  il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  l'exemption  des  gardes- 
frontière  et  des  hommes  appartenant  aux  corps  de  police  cantonaux.  En 
effet,  ces  corps  sont  organisés  militairement  et  considérés  par  la  loi 
comme  étant  en  service  militaire  permanent  (art.  2,  lettre  c,  de  l'orga- 
nisation militaire).  Les  gardes  de  sûreté  des  fortifications  leur  sont  assi- 
milés par  la  pratique,  quant  à  la  taxe  3).  F.  f.  1901  III  13. 


0  Cf.  supra  n°  1285. 

2)  Cf.  supra  p.  599. 

3)  Cf.  n°  1284. 
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1287.  Le  fils,  astreint  à  la  taxe,  d'un  homme  incorporé  dans  le 
landsturm  et  n'ayant  pas  encore  atteint  l'âge  de  44  ans  révolus,  n'est 
pas  tenu  de  payer  la  taxe  d'exemption  sur  la  fortune  de  son  père, 
parce  que  celui-ci  la  paie  lui-même:  en  revanche,  le  fils,  astreint  à 
la  taxe,  d'un  homme  incorporé  dans  le  landsturm  ayant  dépassé  l'âge 
de  44  ans  révolus  est,  d'après  l'art.  5,  lettre  A,  chiffre  2,  de  la  LF. 
sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  tenu  de  payer  cette  taxe 
sur  la  moitié  de  la  fortune  de  son  père,  parce  que  celui-ci,  quoique 
faisant  du  service  dans  le  landsturm,  est,  par  son  âge,  libéré  de  la 
taxe. 

C'est  là  ce  que  le  CF.  a  décidé  le  25  septembre  1895,  en  se  fon- 
dant sur  les  considérants  que  voici: 

L'interprétation  de  l'art.  5,  lettre  A,  chiffre  2,  de  la  LF.  sur  la 
taxe  d'exemption  du  service  militaire  se  fonde,  en  ce  qui  concerne 
l'obligation  de  servir  dans  le  landsturm,  sur  l'art.  4  de  la  LF.  concer- 
nant l'inspection  et  l'instruction  du  landsturm,  du  29  juin  1894. 

Il  ressort  de  cet  art.  4  que  le  service  dans  le  landsturm,  bien  que 
la  loi  en  question  le  considère  elle-même  comme  service  militaire  fé- 
déral, n'exempte  pas  l'intéressé  de  l'obligation  de  payer  la  taxe.  Tout 
ce  qu'on  lui  concède,  c'est  que  la  moitié  du  montant  de  la  taxe  per- 
sonnelle est  remise  aux  hommes  qui  sont  appelés,  dans  le  courant  de 
la  même  année,  à  plus  d'un  exercice  d'un  jour;  mais  ni  la  taxe  à 
payer  sur  la  fortune,  ni  celle  sur  le  revenu  ne  leur  sont  remises, 
même  partiellement. 

Il  en  résulte  que  le  service  dans  le  landsturm  ne  peut  pas  être 
considéré  «  comme  service  militaire  personnel  >,  dans  le  sens  de  l'art.  1er 
de  la  LF.  du  28  juin  1878. 

La  conséquence  en  saute  aux  yeux: 

Si  un  homme  astreint  au  service  dans  le  landsturm  et  âgé  de  20 
à  44  ans  révolus  a  un  fils  d'âge  à  payer  la  taxe,  celui-ci  n'est  pas 
soumis  à  la  partie  de  la  taxe  concernant  la  fortune  de  son  père,  parce 
que  ce  dernier  la  paie  lui-même;  mais,  dès  que  le  père  a  atteint  sa 
44me  année  révolue,  le  fils  est  tenu,  d'après  l'art.  5,  chiffre  2,  de  la 
LF.  sur  la  taxe  militaire,  de  payer  la  taxe  sur  la  moitié  de  la  for- 
tune de  son  père,  lors-même  que  celui-ci  fait  du  service  dans  le 
landsturm. 

P.  f.  1896  II  1024.  L'AF.  a  confirmé  cette  manière  de  voir,  en  écartant  comme 
mal  fondé,  le  27/29  octobre  1898,  le  recours  Von  der  Mühll  contre  la  déci- 
sion du  CF.  du  27  avril  1898,  F.  f.  1898  III  86;  1899  II  263;  Rés.  Dél.  AF. 

oct.  1898,  n°  18. 
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1288.  1.  A  teneur  de  l'art.  1er,  al.  1er,  de  la  LF.  sur  la  taxe  mili- 
taire, du  28  juin  1878,  tout  citoyen  suisse  en  âge  de  servir,  habitant 
le  territoire  ou  en  dehors  de  la  Confédération,  et  qui  ne  fait  person- 
nellement aucun  service  militaire,  est  tenu  de  payer  une  taxe  d'exemp- 
tion annuelle. 

2.  L'obligation  de  servir  ne  comprend  pas  seulement  le  service 
même,  mais  essentiellement  aussi  la  présence  du  militaire  au  pays; 
le  service  personnel  ne  comporte  pas  seulement  la  participation  aux 
cours  de  répétition  ordinaires  ou  au  service  d'instruction  en  général, 
mais  aussi  l'obligation  pour  l'homme  de  maintenir  son  équipement  en 
bon  état,  de  satisfaire  aux  prescriptions  sur  la  tenue  des  contrôles 
militaires,  de  faire  face  à  ses  obligations  de  tir  et  d'inspection  et  de 
se  tenir  en  tout  temps  prêt  au  service  en  campagne  et  à  la  dis- 
position de  l'autorité  militaire.  L'homme  absent  du  pays  est  dis- 
pensé de  toutes  ces  obligations.  Il  n'est  plus  à  la  disposition  de  l'au- 
torité militaire  et  peut  se  vouer  librement  et  sans  entraves  à  ses  af- 
faires ou  à  sa  profession,  tandis  que  le  militaire  présent  au  pays  en 
est  périodiquement  empêché  par  l'appel  au  service.  Le  congé  équivaut 
en  fait  à  une  libération  du  service  personnel  aussi  longtemps  que  dure 
l'absence;  c'est  pourquoi  l'homme  en  congé  est  soumis  à  la  taxe  mi- 
litaire, et  cela  non  seulement  pour  les  années  où  il  manque  un  cours 
de  répétition  ordinaire  de  son  unité  de  troupe,  mais  bien  pour  toute 
la  durée  de  son  absence  du  pays. 

Cette  jurisprudence  établie  et  confirmée  à  maintes  reprises  par 
les  décisions  du  CF.  a  été  appliquée  à  des  sous-officiers  et  à  des  sol- 
dats: aussi,  doit-elle  avoir  d'autant  plus  de  valeur  pour  des  officiers 
que  ceux-ci  sont  tenus,  en  vertu  de  l'art.  82  de  l'organisation  militaire, 
de  prendre  part  à  tous  les  exercices  réglementaires  dans  l'élite  et  que 
la  dispense  d'un  nombre  réduit  et  déterminé  de  cours  de  répétition 
n'est  prévue  que  pour  les  sous-officiers  et  les  soldats. 

3.  Il  arrive  quelquefois  cependant  que  des  officiers  en  congé  à 
l'étranger  déclarent  à  l'autorité  militaire  qui  leur  accorde  le  congé 
(canton  d'incorporation  ou  chef  d'arme  ou  de  service)  qu'ils  sont  prêts 
à  prendre  part  aux  cours  de  répétition  réglementaires  ou  à  d'autres 
écoles  et  cours.  Des  services  de  ce  genre  doivent  être  considérés 
comme  volontaires.  L'officier  en  congé  est  libéré  sans  autre  condition 
de  la  taxe  militaire  pour  l'année  dans  laquelle  il  a  effectué  un  ser- 
vice effectif.  Par  contre,  pour  les  années  où  il  n'a  pas  fait  de  service, 
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il  doit  payer  la  taxe  si,  lors  de  la  demande  de  congé,  il  n'a  pas  pris 
l'engagement  formel,  auprès  de  l'autorité  militaire  de  son  canton  d'in- 
corporation, de  se  tenir  en  tout  temps  à  sa  disposition  et  de  donner 
suite  à  chaque  ordre  de  marche,  et  si  cet  engagement  n'a  pas  été 
tenu  en  fait. 

CF.  le  30  juin  1896,  recours  de  Vallière,  F.  f.  1897  II  637. 

1289.  Dans  sa  séance  du  6  décembre  1878,  le  CN.  a  invité  le- 
CF.  à  faire  rapport  sur  une  motion  présentée  par  MM.  de  Büren  et 
Häberlin,  le  4  décembre  1878,  et  conçue  comme  suit  : 
Le  CN.,  considérant  : 

1°  Que  l'art.  1er  du  règlement  d'exécution  adopté  par  le  CF.  pour 
la  taxe  d'exemption  du  service  militaire  sort  des  limites  de  cette  loi, 
dont  l'art.  1er  dispose  que  : 

«  Tout  citoyen  suisse  en  âge  de  servir,  habitant  le  territoire  ou 
hors  du  territoire  de  la  Confédération  et  qui  ne  fait  pas  personnelle- 
ment de  service  militaire,  est  soumis,  par  compensation,  au  paiement 
d'une  taxe  annuelle  en  espèces.  » 

L'art.  1er  du  règlement  d'exécution,  au  contraire,  soumet  à  la  taxe, 
outre  les  hommes  exemptés  complètement  ou  partiellement,  ceux  qui, 
étant  incorporés,  ne  font  pas  leur  service  telle  ou  telle  année  ; 

2°  Que,  lors  de  la  discussion  sur  la  LF.  conc.  la  taxe  militaire, 
une  disposition  analogue  visant  l'imposition  des  citoyens  incorporés  qui 
ne  font  pas  leur  service,  disposition  contenue  dans  le  premier  projet  de 
loi  rejeté  par  le  peuple,  et  de  même,  sous  une  forme  mitigée,  dans  le 
deuxième  projet  du  CF.,  a  été  repoussée  par  le  CN.  et  retranchée  de  la 
loi  (cf.  Première  Edition  III.,  p.  24,  25,  45)  ; 
arrête  : 

Le  CF.  est  invité  à  faire  concorder  le  règlement  d'exécution  de  la 
loi  d'exemption  du  service  militaire  avec  la  loi  elle-même. 

R.  Post,  n  S.  165. 

Dans  son  message  du  7  mars  1879,  le  CF.  a  proposé  de  ne  pas- 
donner  suite  à  cette  motion.  Non  seulement,  disait-il  à  l'appui,  23  can- 
tons et  demi-cantons  ont  réclamé  jusqu'ici  une  taxe  d'exemption  ou 
une  amende  aux  militaires  qui  manquaient  leur  service  pendant  une 
année,  mais  il  est  évident  que,  dans  l'esprit  de  la  LF.  (art.  1er),  tout 
citoyen  qui  ne  fait  pas  effectivement  son  service  doit  être  soumis  au 
paiement  d'une  taxe,  et  la  loi  ne  contient  aucune  disposition  libérant 
de  la  taxe  d'exemption  les  militaires  qui  ont  manqué  leur  service 
pendant  une  année.  Par  conséquent,  l'art.  Ier  du  règlement  d'exécu- 
tion n'est  nullement  en  contradiction  avec  l'art.  1er  de  la  loi. 
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L'AF.  ne  s'est  pas  rendue  à  ces  arguments.  Sur  la  proposition 
de  la  majorité  de  la  commission  du  CN.,  elle  a  décidé  ce  qui  suit 
(20/22  mars  1879)  : 

Il  n'est  pas  entré  en  matière  sur  la  motion  de  MM.  de  Büren  et 
Häberlin,  conseillers  nationaux,  telle  qu'elle  a  été  présentée.  En  revan- 
che, le  CF.  est  invité,  à  l'occasion  du  remaniement  du  règlement  d'exé- 
cution pour  la  LF.  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  à 
examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  recommander  l'adoption  d'une  taxe 
réduite  pour  certaines  catégories  de  militaires  qui  manquent  leur  ser- 
vice pendant  une  année,  comme,  par  exemple,  pour  cause  de  maladie, 
ou  pour  d'autres  cas  dans  lesquels  l'homme  qui  ne  se  présente  pas 
aurait  eu  à  faire  un  service  notablement  réduit. 

Cette  décision  était  motivée  en  ces  termes  par  la  commission 
du  CN.,  dans  son  rapport  du  20  mars  1879  (E.  Frey)  : 

1°  L'art.  1er,  al.  1er  de  la  LF.  sur  la  taxe  d'exemption  du  service 
militaire  se  borne  à  consacrer  le  principe  général  que  les  citoyens  as- 
treints au  service  sont  soumis  à  la  taxe,  lorsqu'ils  ne  font  absolument 
aucun  service  ; 

2°  La  disposition  introduite  par  le  CF.  dans  son  règlement  d'exécu- 
tion, et  à  teneur  de  laquelle  les  militaires  incorporés  qui  font  défaut 
lors  d'un  service  sont  soumis  à  la  taxe,  a  été  expressément  retranchée 
de  la  loi  par  les  Chamhres,  et  elle  n'a  été  reproduite  nulle  part  sous 
une  autre  forme,  en  sorte  qu'elle  ne  doit  pas  être  réintroduite  dans 
l'ordonnance  d'exécution. 

Le  CF.  s'est  conformé  à  cette  invitation  en  ajoutant  la  disposi- 
tion suivante  à  la  lettre  a  de  l'art.  1er,  lors  de  l'adoption  du  règle- 
ment d'exécution  revisé  du  1er  juillet  1879  : 

Si  le  service  manqué  pendant  l'année  ne  consiste  qu'en  une  inspec- 
tion ou  un  exercice  d'un  jour,  la  taxe  est  réduite  de  moitié,  à  condi- 
tion que  l'absence  ait  été  occasionnée  par  un  cas  de  maladie. 

Mess,  du  CF.,  du  7  mars  1879;  Rapp.  de  la  majorité  de  la  comm.  CN.,  du.  20 
mars  1879  (E.  Frey),  F.  f.  1879  I  378,  648;  Arr.  féd.  du  20/22  mars  1879,  R. 
O.  n.  S.  IV  52;  F.  f.  1880  II  514. 

Cf.  aussi  le  rapp.  du  CF.,  du  28  mai  1883,  au  sujet  du  recours  d'Albert  de 
Speyr,  à  Bâle,  qui  prétendait  que  le  règl.  d'exéc.  (art  1er,  lettre  a,  al.  2) 
était  en  contradiction  avec  la  LF.,  F.  f.  1883  III  47;  sur  la  proposition  du 
CF.,  l'AF.  a  écarté  ce  recours  comme  mal  fondé  (arr.  du  28  juin/5  juil. 
1883,  Rés,  Dél.  AF.  juil.  1883,  n°  12). 


606 


IV0  Partie.  Titre  1  Chapitre  3.  NÜS  1290-1294. 


1290.  Le  fait  d'avoir  manqué  un  service  entraîne  pour  un  mi- 
litaire l'obligation  de  payer  la  taxe  militaire. 

AF.,  le  9  juin  1893,  confirmant  l'arr.  du  CF.  du  22  nov.  1892,  recours  Bé- 
rard,  F.  f.  1894  II  951. 

1291.  I.  Les  militaires  incorporés  qui  manquent  leur  service  une 
année  ont  à  payer  en  compensation  une  taxe  annuelle,  et  cela  pour 
aussi  longtemps  que  compte  l'exercice  manqué.  En  d'autres  termes,  les 
hommes  astreints  au  service  et  qui  n'ont  à  suivre  un  cours  de  répé- 
tition que  tous  les  deux  ans1)  doivent  payer  la  taxe  pour  l'année  sur 
laquelle  tombe  le  service  manqué  et  pour  l'année  précédente,  à  moins 
que,  pendant  cette  dernière,  ils  n'aient  fait,  d'une  autre  manière,  un 
service  d'école  ou  de  campagne. 

Cette  décision  a  été  prise  parle  CF.,  le  25  mai  1880,  en  raison 
du  nombre  toujours  croissant  (jusqu'à  40  °/0)  des  abstentions  aux  cours 
de  répétition  bisannuels  et  des  cours  complémentaires.  Elle  était  fon- 
dée sur  les  motifs  que  voici  : 

1.  Chaque  fois  qu'un  dragon  ou  qu'un  guide  manque  son  service 
annuel,  dont  la  durée  est  égale  à  la  moitié  d'un  service  ordinaire,  il 
est  soumis  à  la  taxe  entière. 

2.  Tous  les  hommes  des  autres  armes  déjà  incorporés  qui  sont 
exemptés  du  service  d'après  l'art.  2  de  la  LF.  sur  l'organisation  mi- 
litaire, tels  que  les  gardes- voie,  les  employés  postaux,  etc.,  sont  sou- 
mis à  la  taxe,  que  le  corps  auquel  ils  appartiennent  soit  appelé  ou 
non  à  un  service  d'instruction  pendant  l'année  dont  il  s'agit. 

3.  Les  hommes  en  congé  ou  temporairement  impropres  au  ser- 
vice et  exemptés  pendant  une  année  seulement  sont  soumis  à  la  taxe, 
lors  même  que  leur  congé  ou  leur  exemption  momentanée  tombe  sur 
l'année  pendant  laquelle  leur  corps  n'est  pas  appelé  au  service. 

Cet  arrêté,  toutefois,  a  été  rapporté  en  1881,  parce  que  ses  effets 
pesaient  lourdement  sur  les  militaires  indigents  et  parce  que  l'on  a 
reconnu  qu'il  était  excessif  de  faire  payer  à  un  homme  astreint  au 
service,  qui  venait  à  manquer  son  cours  de  répétition,  la  taxe  pour 
l'année  pendant  laquelle  son  corps  n'avait  point  de  service  de  ce 
genre  et  au  cours  de  laquelle  il  avait  régulièrement  assisté  aux  ins- 
pections et  autres  exercices  prescrits. 

F.  f.  1880  III  74;  1881  I  145,  II  672;  1882  II  506;  cf.  R.  Post.  n.  S.  219,  244. 


»)  Cf.  Organisation  militaire,  art.  104, 114, 121, 125  et  suiv.,  R.  O.  n.  S.  I  218. 
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IL  Le  2  juin  1893,  le  Département  militaire  fédéral  a  pris  la  dé- 
cision que  voici  : 

1.  Les  militaires  appartenant  à  l'infanterie  qui,  pendant  les  an- 
nées où  leurs  corps  n'ont  aucun  cours  de  répétition  à  faire,  ne  pren- 
nent pas  part  à  l'inspection  d'armes  ou  ne  remplissent  pas  les  con- 
ditions du  tir  obligatoire  doivent  être  soumis  au  paiement  de  toute 
la  taxe  et  ceux  qui  font  défaut  à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  obligations 
de  service  doivent  être  astreints  au  paiement  de  la  moitié  de  la  taxe 
militaire.  Cf.  déjà  CF.  le  10  déc.  1889,  F.  f.  1890  II  639. 

2.  Les  militaires  appartenant  à  toutes  les  autres  armes,  qui  n'ont 
qu'à  prendre  part  aux  inspections  d'armes  ou  aux  inspections  d'ha- 
billement, doivent  être  astreints  au  paiement  de  la  taxe  entière,  s'ils 
n'accomplissent  pas  cette  obligation  de  service.       F.  f.  1894  I  950. 

1292.  Les  inspections  ou  exercices  d'un  jour  ne  sont  pris  en 
considération  pour  la  taxe  militaire  que  lorsque  le  corps  auquel  le 
contribuable  est  attaché  n'a  pas  de  cours  de  répétition  pendant  la 
même  année.  CF.  le  30  janv.  1883,  recours  Ruegg,  F.  f.  1884  II  430. 

1293.  D'après  l'art.  12,  chiffre  3,  de  la  LF.  sur  l'organisation 
militaire,  les  soldats  et  les  sous-officiers  passent  à  la  landwehr  après 
avoir  fait  dix  ans  de  service  dans  l'élite.  Toutefois,  l'obligation  de 
servir  n'a  pas  cessé  pour  eux  de  ce  fait,  mais,  après  ces  dix  ans 
dans  l'élite,  ils  doivent  encore  faire  leur  service  dans  la  landwehr 
jusqu'à  l'âge  de  quarante-quatre  ans  révolus  et  doivent,  en  conséquence, 
passer  une  inspection  toutes  les  années. 

Il  s'ensuit  que  les  hommes  de  la  cavalerie  qui,  avant  l'expira- 
tion de  leur  temps  légal  de  service,  sont  tombés  dans  la  catégorie 
des  hommes  astreints  à  la  taxe  d'exemption  doivent,  comme  ceux  de 
toutes  les  autres  armes,  payer  la  taxe  entière  jusqu'à  leur  32me  an- 
née révolue  et  la  demi-taxe  depuis  la  33me  année  jusqu'à  la  44me 
année  révolue. 

Dép.  militaire  suisse,  le  20  mai  1895,  recours  Nager,  F.  f.  1896  II 1021. 

1294.  Les  hommes  déclarés  aptes  au  service  mais  qui  ne  peu- 
vent faire  leur  école  de  recrues  que  deux  ans  après  leur  recrutement, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'école  de  recrues  de  leur  arme  dans  l'année 
qui  suit  celle  de  leur  recrutement,  ne  doivent  pas  être  soumis  à  la 
taxe  d'exemption  pour  cette  année-là. 

Décision  du  Dép.  militaire  suisse,  du  12  août  1901,  F.  f.  1902  II  234. 
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1295.  Un  militaire  astreint  au  service  qui  a  fait  son  école  de  re- 
crues dans  l'année  pendant  laquelle  sa  classe  d'âge  avait  encore  à 
faire  un  cours  de  répétition,  mais  qui  a  été  dispensé  de  ce  dernier 
service,  n'a  pas  à  payer  la  taxe  militaire  pour  cette  année. 
Département  militaire  suisse,  le  14  nov.  1894,  se  fondant,  entre  autres,  sur  l'art. 

2  de  la  LF.  et  sur  la  décision  du  CF.  du  80  août  1887,  F.  f.  1895  II  562. 

1296.  En  ce  qui  concerne  la  taxe  à  payer  par  des  militaires 
incorporés  qui  manquent  un  service,  le  CF.  a  prescrit  les  règles  que 
voici  : 

1.  Les  militaires  incorporés  qui  n'obéissent  pas  à  un  ordre  de 
marche  ou  qui  sont  licenciés  le  jour  même  de  l'entrée  au  service 
sont  tenus  de  payer  la  taxe  légale  d'exemption  du  service  militaire 
pour  l'année  tout  entière. 

2.  Les  militaires  qui  ont  commencé  un  service,  mais  qui  sont 
licenciés  durant  la  première  moitié  de  ce  service  n'ont  à  payer  que 
la  moitié  de  la  taxe  légale  pour  l'année.  Cette  disposition  est  aussi 
applicable  aux  militaires  qui,  pendant  les  années  où  ils  n'ont  pas  de 
cours  de  répétition,  font  le  tir  réglementaire,  mais  n'assistent  pas  à 
l'inspection  d'armes.  (Décision  du  CF.  du  10  déc.  1889). 

F.  f.  1890  II  639. 

3.  Les  militaires  qui  ont  fait  plus  de  la  moitié  d'un  service  sont 
complètement  exempts  du  paiement  de  la  taxe  pour  l'année.  Il  en 
est  de  même  lorsqu'un  militaire,  qui  manque  son  cours  de  répétition, 
a  fait  une  école  de  recrues  ou  de  tir  la  même  année.  F.  f.  1888  II  120. 
CF.  le  7  janv.  1887,  statuant  sur  une  enquête  ordonnée  le  22  mai  1885,  à  ht 

suite  de  nombreux  recours,  F.  f.  1887  I  61,  133;  1886  I  452. 

1297.  Divers  militaires  du  canton  de  Zurich,  qui  avaient  man- 
qué, en  1896,  le  cours  de  répétition  du  IIlme  corps  d'armée,  mais  qui, 
par  contre,  avaient  pris  part  au  service  d'occupation  cantonal  né- 
cessité par  les  troubles  d'Aussersihl l)  ont  réclamé  auprès  du  Départe- 
ment militaire  fédéral  contre  le  fait  d'avoir  à  payer  la  taxe  entière 
pour  1896. 

Se  fondant  sur  une  circulaire  du  CF.,  le  Département  militaire 
suisse  a  décidé  que  les  militaires  des  corps  de  troupes  qui  ont  à 
effectuer  deux  services  la  même  année  doivent  payer  la  moitié  de  la 
taxe  s'ils  manquent  l'un  de  ces  services  et  si  le  service  effectué 
équivaut  à  moins  de  la  moitié  du  service  total  à  faire.  Tel  était  le  cas 

l)  C.  aussi  supra  n08  38,  676. 
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en  l'espèce,  de  sorte  que  les  militaires  en  question  n'ont  à  payer  que 
la  moitié  de  la  taxe  pour  1896.  La  loi  sur  la  taxe  militaire  ne  fait 
aucune  différence  entre  le  service  fédéral  et  le  service  cantonal.  Dès 
lors,  on  ne  saurait  prétendre  que  le  service  d'occupation  cantonal  ne 
peut  avoir  aucune  influence  sur  l'obligation  de  payer  la  taxe.  Le 
service  d'occupation  cantonal  est  sans  contredit  un  service  personnel. 

F.  f.  1897  II  639. 

1298-  Le  11  novembre  1884,  le  CF.  a  déclaré  fondé  le  recours 
d'une  recrue  d'infanterie  appelée  à  payer  la  taxe  d'exemption  pour 
l'année  1883.  Ce  jeune  homme  avait  été,  au  printemps  de  1883,  licen- 
cié du  service,  par  ordre  du  médecin,  après  21  jours,  puis  libéré  dé- 
finitivement du  service,  pendant  l'automne  de  la  même  année.  Le  CF. 
s'est  fondé  sur  les  motifs  que  voici  : 

1°  A  teneur  des  dispositions  en  vigueur,  un  homme  ne  doit 
la  taxe  que  s'il  a  été  exempté  du  service  ou  s'il  a  manqué  un  service. 

2°  Or,  le  recourant  n'a  pas  manqué  son  service  en  1883,  puis- 
qu'il a  obéi  à  l'ordre  de  marche  qui  lui  avait  été  adressé,  qu'il  est 
resté  21  jours  au  service  (sans  compter  le  jour  d'entrée  et  celui  de 
sortie)  et  qu'il  a  été  licencié  pour  des  motifs  de  service,  sans  qu'il  y 
eût  de  sa  faute  et  sans  qu'il  l'eût  demandé.  Le  service  fait  déjà  par 
lui  est  pour  le  moins  équivalent  à  la  taxe  d'exemption  du  service 
militaire.  F.  f.  1884  IV  275. 

1299.  I.  Un  officier  mis  à  la  disposition  du  CF.,  en  conformité  de 
l'art.  58  de  l'organisation  militaire,  ne  peut  être  astreint  au  paiement 
de  la  taxe  militaire  que  dans  le  cas  où  il  ne  donnerait  pas  suite  à 
un  ordre  de  marche  qui  lui  serait  adressé. 

CF.,  le  13  janv.  1893,  recours  Rodé,  F.  f.  1894  I  950. 
II.  Aux  termes  de  l'art.  59  de  l'organisation  militaire,  c'est  au 
CF.  seul  qu'il  appartient  de  mettre  des  officiers   à  sa  disposition. 
L'officier  qui  n'a  pas  été  incorporé  par  l'autorité  militaire  cantonale  et 
*qui  n'a  pas  fait  de  service  militaire  est  soumis  à  la  taxe. 

CF.,  le  24  févr.  1888,  recours  Rott,  F.  f.  1889  II  766. 

1300.  L'organisation  militaire  fait  une  distinction  entre  les  offi- 
ciers qui,  sans  préjudice  de  leur  grade,  sont  relevés  de  leur  comman- 
dement par  l'autorité  qui  les  a  nommés  (art.  77)  et  les  officiers  qui 
sont  renvoyés  avant  l'expiration  du  temps  de  service  réglementaire 
et  avec  cet  effet  qu'ils  ne  feront  plus  de  service  et  seront  soumis  à 
l'impôt  militaire  (art.  79  et  80). 

III  39 
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Il  en  résulte  que  les  officiers  relevés  de  leur  commandement, 
conformément  à  l'art.  77  de  l'organisation  militaire,  et  qui  sont  à  la 
disposition  des  cantons  ou  du  CF.  ne  doivent  pas  être  astreints  au 
paiement  de  la  taxe. 

En  dérogation  à  cette  jurisprudence  qu'avait  consacré  un  arrêté 
du  21  avril  1891,  le  CF.  a  décidé  ce  qui  suit,  le  17  août  1900  : 

Dorénavant  les  officiers  relevés  de  leur  commandement,  à  teneur 
de  l'art.  77  de  l'ordonnance  militaire,  et  les  sous-officiers  insolvables 
ou  placés  sous  curatelle  seront  astreints  au  paiement  de  la  taxe  mi- 
litaire. 

F.  f.  1901  II  603.  Cf.  Règlement  d'exécution,  art.  1er,  lettre  a;  CF.,  le  21  avril 
1891,  recours  Palézieux,  F.  f.  1892  III  289;  1900  II  475;  décision  prise  par 
le  CF.,  en  1895,  au  sujet  de  la  taxe  militaire  à  payer  par  les  officiers  et 
sous-officiers  insolvables  ou  mis  sous  curatelle,  auxquels  sont  applicables 
les  prescriptions  de  l'arr.  du  CF.  du  21  nov.  1893,  R.  O.  n.  S.  XIII  716: 
F.  f.  1894  II  827;  1896  II  1020. 

1301.  En  1880,  un  individu  condamné  pour  un  crime  a  recouru 
contre  la  taxe  militaire  qui  lui  était  imposée  pendant  les  deux  an- 
nées de  peine  qu'il  avait  à  subir,  parce  que  le  fait  de  purger  cette 
peine  était  cause  qu'il  ne  pouvait  pas  faire  son  service  militaire.  Le 
CF.  a  rejeté  le  recours  par  le  motif  qu'il  n'existe  pas  de  prescription 
dans  la  loi  qui  libère  un  contribuable  du  paiement  de  la  taxe  dans 
des  cas  de  ce  genre.  F.  f.  1881  II  675. 

1302.  Pour  satisfaire  aux  prescriptions  des  art.  82  et  85  de  la 
LF.  sur  l'organisation  militaire  de  1874,  l'on  doit  appeler  chaque 
année  un  nombre  considérable  d'hommes  des  deux  et  quatre  classes 
d'âge  les  plus  anciennes  de  l'élite,  qui  sont  astreints  au  service  et 
qui  n'ont  pas  fait  tous  leurs  services.  D'autre  part,  les  militaires 
incorporés  qui  manquent  le  service  pendant  une  année  sont  soumis  à 
la  taxe,  et  celle-ci  est  perçue  au  cours  de  l'année  qui  suit  celle  du 
service  manqué. 

I.  La  conséquence  nécessaire  de  l'application  de  ces  prescrip- 
tions, c'est  que  des  hommes  incorporés  sont  tenus  de  refaire  des  cours 
de  répétition  manqués  pour  lesquels  ils  ont  déjà  payé  la  taxe.  Ce 
procédé  donne  lieu  à  de  fréquentes  réclamations.  Les  intéressés  rai- 
sonnent ainsi  :  ou  bien  le  service  manqué  est  compensé  par  le  paie- 
ment de  la  taxe,  et  alors  l'obligation  de  refaire  ce  service  n'existe 
plus,  ou  bien  l'accomplissement  subséquent  de  ce  service  entraîne  le 
droit  de  réclamer  le  remboursement  de  la  taxe  payée. 
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Par  arrêté  du  24  avril  1885,  le  CF.  a  résolu  la  difficulté  dans 
ce  dernier  sens,  en  adoptant  une  ordonnance  sur  le  remboursement  de 
la  taxe  payée  pour  service  manqué  et  fait  plus  tard,  ordonnance  qui  a 
obtenu  l'approbation  expresse  de  la  commission  de  gestion  du  CE. 
pour  1884. 

Cette  ordonnance  dispose,  entre  autres,  ce  qui  suit  : 
Art.  1er.  Lorsque,  conformément  aux  art.  82  et  85  de  l'organisa- 
tion militaire,  un  homme  astreint  au  service  passe  un  cours  de  répé- 
tition en  compensation  duquel  il  a  déjà  payé  la  taxe  d'exemption, 
cette  dernière  doit  lui  être  remboursée. 

Art.  2.  Les  militaires  dispensés  temporairement  et  qui  font  plus 
tard  le  service  manqué  prescrit  par  les  art.  82  et  85  de  l'organisa- 
tion militaire,  n'ont  droit  au  remboursement  de  la  taxe  d'exemption 
que  pour  l'année  dans  laquelle  ils  auraient  dû  faire  ce  service  avec 
leur  classe  d'âge. 

R.  0.  n.  S.  VIII  81;  F.  f.  1885  II  300,  III  128;  1886  I  450;  1887  H  613;  Recours 
A.  Simmoth  et  cons.,  à  Baie,  Rés.  Dél.  AF.  juin  1887,  n°  26. 

II.  Jusqu'en  1897,  l'ordonnance  du  26  juin  1885  a  été  appliquée  en 
ce  sens  que  l'on  n'a  remboursé  la  taxe  qu'aux  hommes  qui  avaient 
manqué,  puis  remplacé  plus  tard  un  cours  de  répétition  postérieur 
à  leur  école  de  recrues,  c'est-à-dire  à  leur  incorporation  dans  l'armée. 
En  revanche,  ceux  qui,  pour  une  raison  quelconque  (ajournement,  re- 
crutement tardif  pour  cause  d'absence  du  pays,  congé  après  le  recru- 
tement, mais  avant  l'école  de  recrues,  etc.)  avaient  fait  leur  école  de 
recrues  après  l'âge  légal  étaient  considérés  comme  n'ayant  aucun 
droit  au  remboursement  de  la  taxe  payée  pour  le  service  manqué 
jusque-là,  bien  que,  conformément  aux  art.  82  et  85  de  l'organisa- 
tion militaire,  ils  eussent  fait  ce  service  après  coup. 

Cf.  p.  ex.  CF.,  le  20  oct.  18Ü1,  recours  Brunner,  F.  f.  1892  III  291. 

Cette  pratique  était  évidemment  peu  équitable  pour  les  hommes 
qui,  ayant  fait  tardivement  leur  école  de  recrues,  n'en  étaient  pas 
moins  appelés  à  remplacer  les  cours  de  répétition  manqués. 

On  ne  voit  pas,  en  effet,  pourquoi  celui  qui,  étant  absent  du 
pays,  n'a  pu  faire  son  école  de  recrues  jusqu'à  28  ans,  et  doit, 
outre  les  cours  de  répétition  ordinaires  de  sa  classe  d'âge, 
en  suivre  encore  quatre  autres  de  remplacement,  serait  traité  moins 
favorablement  que  celui  qui,  ayant  fait  son  école  de  recrues  à  20  ans, 
quitte  ensuite  le  pays  ou  est  exempté  du  service  en  application  de 
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l'art.  2  de  l'organisation  militaire,  cesse  de  servir  pendant  huit  ans, 
puis,  accomplissant  le  nombre  nécessaire  de  cours  de  répétition  en 
remplacement  de  ceux  qu'il  a  manqués,  obtient  ainsi  le  rembourse- 
ment de  la  taxe. 

Le  CF.  estime  donc  que  l'ordonnance  précitée  du  24  avril  1885 
doit  être  interprétée  comme  suit  :  les  hommes  qui,  aux  termes  des 
art.  82  et  85  de  l'organisation  militaire,  ont  suivi  après  coup  les  cours 
de  répétition  accomplis  par  leur  classe  d'âge  avant  qu'eux-mêmes  fus- 
sent entrés  dans  l'armée,  c'est-à-dire  avant  leur  école  de  recrues, 
recevront,  à  titre  de  remboursement,  les  taxes  payées  pour  les  années 
où  ces  cours  ont  eu  lieu.  Il  est  clair  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
service  de  remplacement  que  les  cours  de  répétition  où  ne  sont  pas 
appelés  tous  les  hommes  appartenant  à  la  même  classe  d'âge. 

Admettons,  par  exemple,  que  dix  classes  d'âge  soient  appelées 
au  cours  de  répétition  ordinaire,  comme  on  l'a  fait  ces  dernières 
années  pour  l'infanterie;  en  pareil  cas,  ce  service  accompli  par  un 
retardataire  avec  son  unité  de  troupe  ne  pourra  valoir  pour  lui 
comme  cours  de  remplacement  que  s'il  appartient  aux  deux  plus 
anciennes  classes  de  l'élite  ou  à  la  landwehr. 

Sera,  en  outre,  considéré  comme  service  de  remplacement  un 
cours  de  répétition  accompli  avec  une  autre  unité  de  troupe  dans 
une  année  où  l'unité  à  laquelle  appartient  le  retardataire  n'a  pas  de 
cours  de  répétition;  en  revanche,  dans  l'année  où  cette  unité  a  son 
cours  de  répétition,  seront  considérés  comme  service  de  remplace- 
ment un  cours  de  répétition  avec  une  autre  unité  ou  une  école  spé- 
ciale pour  retardataires,  faits  l'un  ou  l'autre  en  sus  du  cours  de 
répétition  ordinaire. 

Se  fondant  sur  ces  considérations,  le  CF.  a,  le  20  septembre 
1897,  décidé  ce  qui  suit,  en  interprétation  authentique  de  l'ordon- 
nance du  24  avril  1885  sur  le  remboursement  de  la  taxe  militaire  payée. 

Lorsque,  conformément  aux  art.  82  et  85  de  l'organisation  mili- 
taire, un  homme  astreint  au  service  accomplit  un  cours  de  répétition 
en  remplacement  d'un  cours  manqué,  pour  lequel  cet  homme  a  déjà 
payé  la  taxe  d'exemption,  cette  dernière  doit  lui  être  remboursée; 
que  le  cours  de  répétition  manqué  ait  eu  lieu  avant  ou  après  l'école 
de  recrues.  Le  droit  au  remboursement  est  déterminé  par  le  fait  que 
T  homme  qui  n'a  pas  accompli  le  cours  de  répétition  obligatoire  pour 

sa  classe  d'âge  l'a  remplacé  par  un  cours  subséquent. 

F.  f.  1897  IV  322;  1898  II  614. 
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III-  Quelle  est  la  taxe  à  rembourser  lorsque  le  service  manqué 
porte  sur  plusieurs  cours  de  répétition  V  Dans  ses  séances  des  14  et 
21  septembre  1888,  le  CF.  a  tranché  cette  question  de  la  manière 
suivante  : 

Le  premier  service  fait  subséquemment  doit  être  considéré  comme 
remplaçant  le  premier  service  manqué,  le  second  comme  remplaçant 
le  second  service  manqué,  etc.,  de  sorte  que  le  premier  service  fait 
subséquemment  entraîne  le  remboursement  de  la  taxe  payée  pour  le 
premier  service  manqué,  et  le  second  celui  de  la  taxe  payée  pour  le 
second  service  manqué.  En  outre,  la  taxe  doit  être  remboursée  dès 
que  le  contribuable  a  remplacé  le  cours  de  répétition  manqué  et  pour 
lequel  il  l'avait  payée,  et  non  pas  seulement  lorsqu'il  a  passé  tous 
les  quatre  ou  cinq  cours  de  répétition  auxquels  il  peut  être  encore 
astreint 

*F.  f.  1888  IV  106,  111;  1889  II  799;  cf.  aussi  1886  1  452;  1892  III  291. 

Enfin,  le  20  mai  1901.  le  Département  militaire  fédéral  a  pris  la 
décision  que  voici  : 

Les  cours  de  répétition  qu'un  homme  astreint  au  service  manque 
depuis  qu'il  a  passé  l'école  de  recrues  doivent  être  remplacés  à  teneur 
des  dispositions  en  vigueur. 

Quant  à  ceux  auquels  aurait  été  tenu  un  homme  astreint  au 
service,  s'il  eût  fait  à  temps  son  école  de  recrues,  ils  ne  doivent 
être  remplacés  qu'en  tant  que  cela  est  nécessaire  pour  que  l'homme 
atteigne  le  minimum  de  service  prévu  pour  l'élite  par  l'art.  82  de 
la  loi  militaire  de  1874,  soit  cinq  cours  de  répétition  pour  les  sous- 
officiers  et  quatre  pour  les  soldats.  A  l'exception  de  la  cavalerie, 
soumise  à  des  conditions  spéciales,  cette  règle  est  applicable  à  toutes 
les  armes,  et  toutes  les  prescriptions  contraires  sont  abrogées. 

Lorqu'un  cours  de  répétition  aura  été  remplacé  après  coup,  le 
remboursement  de  la  taxe  militaire  sera  imputé  en  premier  lieu  sur 
les  cours  de  répétition  manqués  postérieurement  à  l'école  de  recrues 
et  subsidiairement  seulement  sur  ceux  qui  sont  antérieurs  à  cette 
école.  F.  f.  1902  II  234. 

1303.  Albert  Tröndle,  né  en  1879,  à  Genève,  avait,  en  1899,  atteint 
l'âge  de  faire  son  service  militaire.  Toutefois,  au  recrutement,  la 
commission  sanitaire  l'a  renvoyé  d'une  année,  ce  qui  l'a  obligé  à  payer 
la  taxe.  Ayant  fait  en  1900  son  école  de  recrues,  Tröndle  s'est  cru 
en  droit  de  réclamer  le  remboursement  de  la  taxe  payée,  se  fondant, 
à  l'appui,  sur  les  raisons  que  voici  : 


614 


IVe  Partie.  Titre  I.  Chapitre  3.  Nos  1303-1307. 


Le  mode  actuel  de  procéder,  suivant  lequel  la  taxe  n'est  rem- 
boursée qu'à  ceux  qui,  ayant  manqué  un  cours  de  répétition,  l'ont 
remplacé  dans  la  suite,  ne  se  justifie  pas  vis-à-vis  de  ceux  qui,  refusés 
temporairement  pour  raisons  de  santé,  ne  font  que  plus  tard  leur 
école  de  recrues,  puisqu'alors,  au  point  de  vue  du  service  accompli, 
ils  se  trouvent  exactement  dans  la  même  situation  que  ceux  que 
l'on  a,  dès  le  début,  déclarés  aptes  au  service.  En  ne  leur  rembour- 
sant pas  la  taxe,  on  leur  impose  une  double  charge  :  le  paiement  de 
la  taxe,  qui  équivaut  au  service  personnel,  et  ce  service  lui-même. 
Ils  sont  mis  ainsi  à  plus  forte  contribution  que  ceux  qui,  incapables 
de  servir,  ne  paient  que  la  taxe  et  que  ceux  qui,  recrutés  dès  l'âge 
de  servir,  ne  paient  pas  de  taxe. 

La  réclamation  de  Tröndle  a  été  repoussée  par  les  instances 
inférieures  et,  le  15  janvier  1901,  le  CF.  a  écarté  son  recours  comme 
non  fondé. 

Considérants  : 

Le  remboursement  de  la  taxe  militaire  est  réglé  par  l'ordon- 
nance du  24  avril  1885,  interprétée  par  la  circulaire  du  CF.  du  20  sep- 
tembre 1897.  D'après  cette  ordonnance,  le  droit  au  remboursement 
de  la  taxe  est  déterminé  par  le  fait  que  l'homme  qui  a  manqué  un 
cours  de  répétition  obligatoire  pour  sa  classe  d'âge  l'a  remplacé  par 
un  cours  subséquent.  En  tout  autre  cas,  la  taxe  n'est  pas  remboursée. 

En  1899,  la  classe  de  1879  n'était  pas  encore  tenue  de  suivre 
un  cours  de  répétition;  le  recourant  n'a  donc  pas  manqué  ni  rem- 
placé plus  tard  un  cours  de  ce  genre.  Les  conditions  de  rembourse- 
ment ne  sont  ainsi  pas  remplies  dans  ce  cas,  et  la  taxe  payée  pour 
1899  ne  saurait  être  restituée. 

Ce  n'est  pas  précisément,  d'ailleurs,  pour  avoir  manqué  un  cours 
militaire  déterminé  que  le  recourant  a  dû  payer  la  taxe  pour  1899; 
c'est  parce  que,  cette  année,  il  a  été  entièrement  exempt  de  tout 
service.  Le  service  personnel,  en  effet,  ne  consiste  pas  seulement  à 
assister  aux  cours  ordinaires  de  répétition  et  aux  services  d'instruc- 
tion, mais  aussi  à  rester  au  pays,  à  se  tenir  à  la  disposition  des 
autorités  militaires  et  prêt  à  marcher,  à  maintenir  son  équipement 
en  bon  état,  à  paraître  aux  inspections  annuelles  et  (pour  l'infante- 
rie) à  prendre  part  aux  exercices  obligatoires  de  tir.  Ceux  dont  la 
commission  sanitaire  a  ajourné  le  recrutement  sont  affranchis  de 
toutes  ces  obligations  ;  ils  sont  tenus,  par  conséquent,  de  payer  la  taxe 


La  taxe  d'exemption  du  service  militaire. 


615 


•d'exemption,  en  application  de  l'art.  1er  de  la  LF.  du  28  juin  1878. 
Plus  tard,  une  fois  leur  école  de  recrues  terminée,  ils  se  trouvent 
sans  doute,  au  point  de  vue  du  service  fait,  dans  la  même  situation 
que  ceux  de  leur  classe  qui  ont  servi  dès  le  début;  toujours  est-il  qu'ils 
ont  eu  une  ou  plusieurs  années  de  service  de  moins  que  leurs  cama- 
rades du  même  âge.  Il  n'est  donc  pas  juste  de  dire  qu'en  ne  resti- 
tuant pas  à  ces  hommes  la  taxe  qu'ils  ont  payée  avant  leur  école  de 
recrues,  on  les  charge  doublement,  car  la  taxe  payée  est  la  compen- 
sation, précisément,  des  années  pendant  lesquelles  ils  n'ont  pas  servi. 

F.  f.  1901  I  105. 

1304.  A  teneur  de  l'art.  82  de  la  LF.  sur  l'organisation  militaire, 
les  officiers  sont  tenus  de  prendre  part  à  tous  les  services  réglemen- 
taires dans  l'élite,  et  ce  n'est  que  pour  les  sous-officiers  et  les  soldats 
qu'un  nombre  déterminé  et  réduit  de  cours  de  répétition  est  prévu 
par  la  loi.  Il  en  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rembourser  la  taxe  à 
•des  officiers.  CF.,  le  20  janv.  1888,  recours  Broger,  F.  f.  1889  II  793. 

1305.  Un  officier  d'artillerie,  licencié  pour  cause  de  maladie  le 
jour  même  de  son  entrée  au  service  (cours  de  répétition),  a  été  soumis 
à  la  taxe  pour  la  même  année.  Le  CF.  cependant  lui  a  fait  remise 
de  cette  taxe,  en  se  basant  sur  le  fait  qu'on  n'avait  pas  offert  au  re- 
courant l'occasion  de  refaire  ce  service  et  que,  ainsi  qu'il  le  prouvait, 
il  avait  fait  plusieurs  fois  un  service  volontaire. 

CF.,  le  21  juil.  1888,  recours  Honegger,  F.  f.  1889  II  798. 

1306. 1.  l)  Le  citoyen  suisse  domicilié  à  l'étranger  et  appelé  à  y  faire 
du  service  militaire  ou  à  y  payer  la  taxe  équivalente,  soit  parce  qu'il 
est  ressortissant  de  ce  pays  en  même  temps  qu'il  est  Suisse,  soit 
pour  tout  autre  motif,  n'est  pas  tenu  de  payer  la  taxe  militaire  en 
Suisse  pour  le  temps  où,  résidant  à  l'étranger,  il  y  a  rempli  ses  obli- 
gations militaires. 

CF.,  le  5  févr.  1886,  F.  f.  1886  I  200;  F.  f.  1880  II  515;  1881  II  596. 

1307.  IL  Par  contre,  le  Suisse  qui  est  en  même  temps  citoyen 
d'un  autre  Etat,  dans  lequel  il  n'est  astreint  à  aucune  prestation  mi- 
litaire, ne  peut  pas  invoquer  sa  double  nationalité  pour  se  dispenser 
de  payer  la  taxe  en  Suisse,  même  pour  le  temps  pendant  lequel  il  a 
séjourné  à  l'étranger.  CF.  le  5  févr.  1886,  F.  f.  1887  I  131. 


*)  Cf.  encore  supra  n°  1233. 
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ï.  En  application  de  ce  principe,  le  CF.  a  écarté  (13  novembre 
1888)  le  recours  de  M.  Schwendener,  de  Buchs  (St-Gall),  domicilié  à 
Steinselz  (Alsace),  contre  la  taxe  militaire  qui  lui  était  réclamée  par 
les  autorités  militaires  st-galloises.  Schwendener  alléguait  qu'il  était 
devenu  sujet  de  l'Empire  allemand  et  qu'en  conséquence  il  avait  été 
appelé  au  service  militaire  en  Allemagne,  mais  qu'on  l'avait  incorporé 
dans  la  deuxième  réserve,  c'est-à-dire  dans  la  classe  des  hommes  qui 
ne  sont  pas  astreints  à  un  service  actif  en  temps  de  paix,  mais  que 
l'on  appelle  immédiatement  sous  les  drapeaux  en  cas  de  guerre.  En 
réalité,  toutefois,  Schwendener  n'avait  jamais  été  dans  l'obligation  de 
remplir  ce  devoir,  de  sorte  qu'en  Allemagne  il  n'avait  pas  fait  de 
service,  ni  payé  la  taxe.  F.  f.  1889  II  800. 

Cf.  le  cas  analogue  d'Ed.  Sautter,  originaire  de  St.  Gall  et  Genève,  né  en 
France  en  1856  et  naturalisé  Français  depuis  1882,  pasteur  protestant, 
d'abord  à  Marseille,  puis  à  Paris,  exempté  du  service  militaire  pendant 
ses  études  de  théologie  à  Montauban,  de  1875  à  1879,  incorporé  en  cas  de 
guerre  comme  aumônier  du  XVe  corps  d'armée  français;  un  appel  au 
service  qui  ne  se  produit  qu'en  cas  de  guerre  ne  libère  pas  du  paiement 
de  la  taxe,  CF.,  le  19  nov.  1895,  F.  f.  1896  II  1025,  n°  1310. 

II.  Roger  de  Grimberghe,  né  en  1864,  Bernois  de  naissance,  avait 
acquis,  par  adoption,  la  nationalité  belge,  sans  avoir  renoncé  à  Fin- 
digénat  suisse.  Il  fut  donc,  en  1893,  appelé  par  les  autorités  bernoi- 
ses à  payer  la  taxe  militaire  pour  1884  et  les  années  suivantes.  En 
1884,  il  s'était  présenté  à  la  conscription  militaire  en  Belgique  et 
avait  tiré  un  numéro  grâce  auquel  il  n'a  pas  été  appelé  à  un  service 
actif. 

Son  recours  a  été  écarté  comme  non  fondé  par  le  Département 
militaire  fédéral,  le  6  juillet  1894.  Considérants: 

1.  Il  faut  concéder  au  recourant  qu'il  a  accompli  en  Belgique 
ses  obligations  militaires  ;  celles-ci  consistent  dans  le  fait  qu'il  a  tiré 
au  sort,  avec  le  risque  de  tirer  un  numéro  en  vertu  duquel  il  aurait 
pu  être  appelé  à  faire  un  service  personnel,  s'il  n'avait  préféré  se 
faire  «  remplacer  par  le  département  de  la  guerre  »,  moyennant  un 
remplacement  correspondant  en  espèces,  c'est-à-dire  se  racheter.  Le 
recourant  a  toutefois  tiré  un  numéro  en  vertu  duquel  il  a  été  incor- 
poré dans  les  «  non  appelés  »  ;  en  conséquence,  les  prétentions  du  gou- 
vernement belge  vis-à-vis  de  lui  sont  épuisées  quant  à  l'obligation 
de  servir. 
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Cela  ne  suffit  cependant  absolument  pas,  d'après  le  texte  formel 
de  la  LF.  du  28  juin  1878,  pour  libérer  les  citoyens  suisses  domiciliés 
à  l'étranger  du  paiement  de  la  taxe  d'exemption.  La  loi  (art.  2,  let- 
tre c)  exige  plutôt  que  les  obligations  militaires  imposées  au  ressor- 
tissant d'un  Etat  étranger  consistent  en  «  un  service  personnel  régu- 
lier ou  en  un  remplacement  équivalent  en  espèces  ».  Chaque  citoyen 
suisse  domicilié  en  Suisse  étant  ou  bien  astreint  à  faire  son  service 
militaire  ou  bien  tenu  au  paiement  de  la  taxe  d'exemption,  il  en  ré- 
sulte que  le  citoyen  suisse  domicilié  à  l'étranger  est  soumis  également 
aux  mêmes  obligations  —  soit  dans  le  pays  de  son  domicile,  soit  dans 
son  pays  d'origine  —  ;  il  ne  doit  pas,  en  un  mot,  par  suite  de  son 
domicile  à  l'étranger,  être  mieux,  il  ne  doit  évidemment  pas  non  plus 
être  plus  mal  placé  que  son  concitoyen  domicilié  en  Suisse.  Telle  est  la  rai- 
son d'être  de  la  prescription  de  l'art.  2,  lettre  r,  de  la  LF.  du  28  juin 
1878  et  ce  motif  est  applicable  au  recourant,  attendu  que  celui-ci 
n'a  ni  fait  de  service  militaire  personnel,  ni  payé  une  taxe  quelcon- 
que de  remplacement  en  espèces. 

La  décision  dont  recours  n'est  pas  non  plus  contraire  à  l'art.  3 
du  traité  d'établissement  conclu  entre  la  Suisse  et  la  Belgique,  le  4 
juin  1874  :  Le  recourant  prétend,  il  est  vrai,  que,  cet  article  interdi- 
sant à  la  Suisse  de  soumettre  aux  lois  militaires  suisses  les  Belges 
domiciliés  en  Suisse,  cette  interdiction  existe,  à  plus  forte  raison,  lors- 
qu'il s'agit,  comme  dans  le  cas  particulier,  d'un  citoyen  belge  qui  est 
domicilié  en  Belgique. 

Cette  objection  n'est  pas  fondée.  Ainsi  que  le  CF.  l'a  déjà  dé- 
claré dans  son  arrêté  du  5  février  1886,  un  Suisse  qui  est  en  même 
temps  ressortissant  d'un  autre  Etat  ne  peut  pas  invoquer  son  double 
indigénat  pour  se  soustraire  au  paiement  de  la  taxe  militaire  en 
Suisse. 

La  jurisprudence  fondée  sur  ce  principe  découle  du  point  de  vue 
soutenu  également  par  le  CF.  dans  d'autres  rapports  de  droit  public, 
à  savoir  que  le  citoyen  suisse  qui  est  également  en  même  temps  res- 
sortissant d'un  autre  pays  ne  peut  en  aucun  cas  se  prévaloir  de  son 
droit  de  cité  étranger  vis-à-vis  des  autorités  suisses.1) 

Ce  principe  n'est  pas  plus  en  contradiction  avec  la  convention 
passée  entre  la  Belgique  et  la  Suisse  qu'il  ne  l'est  avec  les  autres. 


*)  CF.  aussi  supra  n°  1238. 
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traités  internationaux  ;  car  ces  traités  règlent  les  relations  des  étran- 
gers avec  les  autorités  suisses,  tandis  que  le  citoyen  suisse  ne  peut 
pas  se  présenter  comme  étranger  vis-à-vis  des  autorités  de  son  pays, 
lorsqu'il  possède  encore  un  droit  de  cité  étranger  outre  son  droit  de 
cité  suisse. 

F.  f.  1895  II  556.  Cf.  aussi  le  recours  du  consul  suisse  à  Rotterdam,  Koch,  qui 
est  citoyen  suisse,  mais  qui,  en  sa  qualité  de  sujet  néerlandais  ayant  tiré 
un  mauvais  numéro,  a  dû  faire  son  service  aux  Pays-Bas,  en  fournissant 
à  ses  frais  un  remplaçant  qui  a  servi  cinq  ans  pour  lui.  En  pareil  cas, 
l'art.  2  lettre  c  de  la  LF.  est  applicable,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  réclamer 
la  taxe  militaire  en  Suisse:  Dép.  militaire  féd.,  le  26  mai  1894,  F.  f.  1895 
II  552. 

III.  Enfin,  le  20  janvier  1899,  le  CF.  a  statué  comme  suit  sur  le  re- 
cours de  C.  Stampa,  élève  de  l'école  polytechnique  de  Zurich,  qui  deman- 
dait que  les  arrêts  que  lui  avait  infligés  la  direction  militaire  de  ce  can- 
ton fussent  levés  comme  non  fondés,  qu'en  tout  cas  l'exécution  en 
fût  suspendue  et  qu'éventuellement  on  autorisât  le  recourant  à  ne  les 
subir  que  pendant  les  vacances  du  printemps. 

Il  résulte  des  actes  du  dossier  que  Stampa  est  en  même  temps 
citoyen  suisse  et  sujet  italien.  Il  prétend  bien,  il  est  vrai,  avoir  demandé 
d'être  libéré  de  ses  liens  envers  la  Suisse  et  dit  que  cette  affaire  est 
encore  pendante  devant  les  autorités  du  canton  des  Grisons.  Mais  ce 
fait  n'a  aucune  importance,  car  le  requérant  conservera  sa  qualité  de 
citoyen  suisse  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pas  été  libéré  définitive- 
ment par  l'autorité  grisonne  compétente,  en  conformité  de  l'art.  8 
de  la  LF.  sur  la  naturalisation  suisse  et  la  renonciation  à  la  nationalité 
suisse,  du  3  juillet  1876,  des  liens  qui  le  rattachent  à  son  canton  et  à 
sa  commune.  Dans  des  décisions  antérieures,  le  CF.  a  posé  en  principe 
que  les  citoyens  possédant  une  double  nationalité  sont  astreints  au  ser- 
vice militaire  en  Suisse,  c'est-à-dire  qu'ils  sont  tenus  de  faire  leur  ser- 
vice personnel  ou  de  payer  la  taxe  d'exemption.  Ce  procédé  n'est  pas 
en  contradiction  avec  la  disposition  de  l'art.  4  de  la  convention  d'éta- 
blissement et  consulaire  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  du  22  juillet  1868, 
d'après  laquelle  les  Italiens  établis  en  Suisse  y  sont  affranchis  de  tout 
service  militaire  ;  en  effet,  ce  n'est  pas  comme  Italien,  mais  bien  en  sa 
qualité  de  citoyen  suisse  que  Stampa  a  été  appelé  an  service  militaire. 

Or,  du  moment  que  le  recourant  est  tenu  au  service  militaire  en 
Suisse,  la  direction  militaire  du  canton  de  Zurich,  où  il  est  domicilié,  a 
le  droit  de  lui  infliger  la  peine  disciplinaire  qu'il  mérite,  s'il  s'est  montré 
récalcitrant  envers  les  dispositions  légales.  La  question  de  savoir  si, 
dans  l'espèce,  la  peine  infligée  est  fondée  échappe  à  la  connaissance  du 
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CF.  ;  elle  est  définitivement  réglée  par  la  décision  du  Département  mili- 
taire fédéral Le  CF.  ne  peut  pas  davantage,  en  ce  cas,  revoir  une 
décision  du  Département  militaire  fédéral  qu'il  n'a  pu  le  faire  dans 
d'autres  cas  où  il  s'agissait  de  peines  disciplinaires  infligées  par  l'autorité 
militaire  cantonale. 

Tout  aussi  définitive  est  la  décision  prise  par  le  Département  mili- 
taire fédéral  sur  la  demande  de  Stampa  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis 
à  l'exécution  de  la  peine  ou  éventuellement  qu'on  la  renvoie  à  l'époque 
des  vacances  de  printemps  de  l'école  polytechnique. 

En  conséquence,  le  recours  est  écarté  comme  non  fondé,  pour 
autant  que  le  CF.  est  compétent  pour  en  juger  quant  au  fond. 

F.  f.  1899  I  132.  Cf.  CF.,  le  5  févr.  1897,  recours  Fr.-Ernest  Schneider,  étudiant  à 
Zurich,  fils  d'un  Suisse  naturalisé  en  Amérique,  F.  f.  1898  III  109,  supra 
II  p.  332,  chiffre  5. 

IV.  Pour  résoudre  la  question  de  savoir  si  les  citoyens  suisses  nés 
et  naturalisés  au  Chili,  inscrits  sur  les  rôles  de  la  garde  nationale  de 
ce  pays,  doivent  être  exemptés  du  paiement  de  la  taxe  en  Suisse,  il 
convient  de  considérer  en  première  ligne  si  cette  garde  nationale 
constitue  effectivement  une  troupe  militairement  organisée,  ou  si  elle 
n'est  pas  simplement  une  milice  bourgeoise  ou  une  réserve  mise  sur 
pied  en  cas  de  guerre  seulement.  Il  faut  donc  prouver,  dans  chaque 
cas  particulier,  que  non  seulement  le  citoyen  suisse  qui  demande  à 
être  exempté  de  la  taxe  est  inscrit  snr  les  rôles  de  la  garde  natio- 
nale, mais  qu'il  fait  aussi  personnellement  un  service  régulier  dans 
celle-ci. 

Dép.  militaire  féd ,  le  24  sept.  1897,  répondant  à  une  demande  du  consul  suisse 
à  Valparaiso,  F.  f.  1898  II  615. 

1308.  Les  Suisses  établis  dans  le  Royaume  des  Pays-Bas  sont 
astreints  au  paiement  de  la  taxe  militaire  en  Suisse,  alors  même  qu'au 
lieu  de  leur  domicile  ils  servent  dans  la  Schutterij  ou  paient  une  taxe 
pour  être  dispensés  de  ce  service.  Il  résulte  des  déclarations  du  gou- 
vernement néerlandais  que  le  service  dans  la  Schutterij 2)  n'est  pas  un 
véritable  service  militaire. 

Dép.  militaire  féd.,  le  26  mai  1894,  recours  Koch,  le  3  mai  1895,  recours  Streif  f, 
F.  f.  1895  II  553;  1896  II  1021. 


*)  Cf.  supra  n*  1258. 
l)  Cf.  supra  II  n°  516. 


620 


IVe  Partie.  Titre  I.  Chapitre  3.  Nos  1309-1311. 


1309.  Le  20  février  1880,  le  CF.  avait  décidé  ce  qui  suit  : 
1°  Les  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  établis  en  Suisse  sont, 
à  teneur  de  l'art.  2,  §  1,  du  traité  entre  la  Suisse  et  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  du  25  novembre  1850,  R.  0.  V  194,  soumis  à  la  taxe  d'exemp- 
tion du  service  militaire,  d'après  les  prescriptions  de  la  LF.  du  28  juin 
1878. 

2°  En  revanche,  les  citoyens  suisses  établis  dans  les  Etats-Unis 
d'Amérique  ne  peuvent  être  astreints  par  leur  canton  au  paiement  de 
cette  taxe.  F.  f.  1881  II  674;  Première  Edition  III,  n-  872,  874. 

Dans  la  suite,  on  vit  s'établir  la  pratique  de  faire  payer  aux 
Suisses  revenus  d'Amérique  les  taxes  arriérées  pour  tout  le  temps 
de  leur  absence.  Cette  mesure  était,  sans  doute,  dictée  par  la  consi- 
dération qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  de  traiter  les  Suisses  établis 
aux  Etats-Unis  autrement  que  les  Suisses  établis  en  d'autres  Etats. 
D'autre  part,  les  citoyens  des  Etats-Unis  domiciliés  en  Suisse  furent, 
dans  certains  cas,  affranchis  du  paiement  de  la  taxe  militaire. 

Le  CF.  a  tenu  compte  de  cette  pratique,  en  décidant,  le  19  dé- 
cembre 1893,  que  les  citoyens  suisses  revenus  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique qui  ne  peuvent  fournir  la  preuve  qu'ils  ont  payé  la  taxe  mili- 
taire dans  ce  pays,  devront  la  payer  en  Suisse  pour  tout  le  temps 
qu'ils  ont  passé  à  l'étranger.  F.  f.  1893  V  823;  1891  I  952. 

Cette  décision  du  CF.,  provoquée  par  un  cas  spécial,  n'a  pas  ré- 
solu le  problème  d'une  façon  complète.  Aussi  le  CF.  a-t-il  encore  dé- 
cidé ce  qui  suit,  le  10  juillet  1894: 

1.  Les  citoyens  suisses  domiciliés  aux  Etats-Unis  d'Amérique  ou 
ceux  qui  sont  rentrés  dans  leur  pays  après  avoir  séjourné  en  Améri- 
que doivent  être  portés  sur  les  rôles  de  taxe  et  être  traités,  à  partir 
du  1er  mai  1894,  comme  astreints  au  paiement  de  la  taxe,  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  avoir  payé  aux  Etats-Unis  une  taxe  d'exemption 
proportionnée.  La  taxe  militaire  doit  être,  autant  que  possible,  pré- 
levée année  par  année. 

Cet  arrêté  n'a  pas  d'effet  rétroactif;  il  n'y  a  donc  plus  lieu  de 
réclamer  une  taxe  pour  l'année  1893  et  pour  les  années  antérieures. 
Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  restitution  des  taxes  réclamées  et  en- 
caissées en  vertu  de  l'arrêté  du  CF.  du  20  février  18S0. 

Cf.  CF.,  le  31  août  1894,  F.  f.  1895  II  560. 

2.  Les  citoyens  des  Etats-Unis  d'Amérique  domiciliés  en  Suisse 
sont,  jusqu'à  nouvel  ordre,  exemptés  du  paiement  de  la  taxe  d'exemp- 
tion du  service  militaire;  l'exonération  de  la  taxe  cessera  toutefois 
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dès  que  les  citoyens  suisses  domiciliés  aux  Etats-Unis  seront  as- 
treints dans  ce  dernier  pays  au  paiement  d'une  taxe  d'exemption  en 
espèces. 

Cet  arrêté  n'est  également  pas  rétroactif;  en  conséquence,  les 
taxes  prélevées  pour  l'année  1893  et  les  années  antérieures  ne  doi- 
vent pas  être  restituées. 

F.  f.  1894  III  99;  1895  II  560.  Cf.  la  décision  déjà  prise  dans  ce  sens  par 
le  Dép.  militaire  féd.  le  8  juil.  1893,  recours  du  Dr  Constam,  F.  f.  1894  I 
951.  L'arr.  du  CF.  du  10  juil.  1894  est  aussi  applicable,  le  cas  échéant,  au 
personnel  de  la  légation  suisse  à  Washington,  F.  f.  1896  II  1024,  1025. 

1310.  Un  citoyen  suisse,  qui  possède  en  même  temps  l'indigénat 
allemand,  a  recouru  au  CF.  parce  que,  pendant  le  temps  de  son 
séjour  en  Allemagne,  il  avait  été  appelé  à  payer  la  taxe  d'exemp- 
tion du  service  militaire  en  Suisse.  Le  recours  a  été  écarté  comme 
non  fondé  (12  décembre  1884).  Considérants  : 

Le  fait  que  le  recourant,  outre  sa  nationalité  suisse,  possède 
encore  un  droit  de  cité  à  l'étranger  ne  saurait  le  dispenser  de  rem- 
plir son  obligation  de  payer  la  taxe  militaire  en  Suisse.  L'art.  1er  de 
la  LF.  prescrit  que  «  tout  citoyen  suisse  en  âge  de  servir,  habitant 
le  territoire  ou  hors  du  territoire  de  la  Confédération  et  qui  ne  fait 
pas  personnellement  de  service  militaire,  est  soumis,  par  compensa- 
tion, au  paiement  d'une  taxe  annuelle  en  espèces  ».  La  condition 
d'un  double  indigénat  est  volontaire.  Il  est  loisible  à  celui  qui  le 
possède  de  se  soustraire  aux  doubles  obligations  qui  en  résultent  en 
renonçant  à  l'une  de  ces  deux  nationalités,  mais  il  n'a  pas  le  droit 
de  revendiquer  de  l'un  des  Etats  un  traitement  différent  que  celui 
que  subissent  les  autres  ressortissants  de  cet  Etat. 

Dans  le  cas  particulier,  il  n'existe  non  plus  aucune  circonstance 
spéciale  qui  puisse  engager  le  CF.  à  libérer  par  exception  le  recou- 
rant de  la  taxe,  attendu  que  celui-ci  ne  fait  pas  de  service  militaire 
et  ne  paie  pas  non  plus  la  taxe  militaire  en  Allemagne,  mais  qu'au 
contraire  il  y  a  été  réformé  comme  absolument  impropre  au  service. 
CF.,  le  12  déc.  1884,  recours  Hildebrand,  F.  f.  1884  IV  621  ;  1885  II  298. 

1311.  Le  ,20  octobre  1885,  le  CF.  faisant  application  de  l'art.  2, 
lettre  c,  de  la  LF.,  a  admis  le  recours  d'un  Fribourgeois  domicilié  à 
Paris,  dont  les  deux  fils  avaient  été  soumis  à  la  taxe  par  le  gouver- 
nement du  canton  de  Fribourg.  Motifs  : 
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Tout  en  ayant  droit  de  cité  en  Suisse,  les  fils  du  recourant  sont 
en  même  temps  citoyens  français,  habitent  la  France  et  font,  dans 
ce  pays,  leur  service  militaire  personnel  régulier.  La  disposition  du 
traité  d'établissement  entre  la  Suisse  et  la  France  invoquée  dans 
l'arrêté  du  Conseil  d'Etat  de  Fribourg  n'est  pas  applicable  dans  l'es- 
pèce, parce  qu'elle  ne  concerne  que  la  situation  des  citoyens  suisses 
domiciliés  en  France,  mais  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  citoyens 
français.  CF.,  le  26  oct,  1885,  recours  Chatonay.  F.  f.  1885  III  896. 

1312.  La  dispensation  de  la  taxe  prévue  par  l'art.  2,  lettre  c, 
de  la  LF.  ne  peut  pas  être  revendiquée  par  un  Suisse  qui  s'est  fait 
enrôler  et  qui  sert  dans  la  légion  étrangère  en  France.  En  effet,  cet 
homme  est  entré  au  service  militaire  français  sans  être  tenu  de  faire 
du  service  en  France.  Il  ne  s'agissait  pas  pour  lui  d'un  service 
personnel  régulier  qu'il  fût  obligé  de  remplir.  Il  fait  ce  service,  non 
pas  en  raison  de  son  domicile  en  France,  mais  bien  comme  engagé 
volontaire.  CF.,  le  22  juin  1891,  recours  Jaccoud,  F.  f.  1891  III  736. 

1313.  En  1889,  le  consul  suisse  à  Copenhague  a  posé  au  CF.  la 
question  que  voici  : 

«  Comment  dois-je  me  comporter  dans  les  cas  où  les  citoyens 
suisses  soumis  à  la  taxe  sont  si  pauvres  qu'ils  sont  à  peine  en  état 
d'entretenir  leur  famille.  » 

Le  CF.  a  répondu  (15  mars  1889)  en  lui  rappelant  les  disposi- 
tions de  Fart.  2,  lettre  a,  de  la  LF.  et  en  ajoutant  :  Les  autorités 
cantonales  chargées  d'établir  les  rôles  ne  savent  pas  dans  quelles 
conditions  se  trouvent  les  contribuables  habitant  l'étranger;  aussi  les 
taxent-elles  au  hasard.  Le  consul,  qui  se  trouve  plus  à  proximité  de 
ces  citoyens,  est,  par  contre,  en  position  de  juger  de  leur  solvabilité  et 
de  décider  si,  oui  ou  non,  ils  sont  dispensés  du  paiement  de  la  taxe 
comme  appartenant  à  la  catégorie  des  indigents  tombés  à  la  charge 
de  l'assistance  publique  ou,  du  moins,  de  ceux  qui  sont  secourus  par 
la  charité  publique. 

F.  f.  1890  II  636.  Cf.  R.  0.  n.  S.  V  92,  supra  p.  572. 

1314.  Les  idiots  ne  doivent  pas  être  soumis  à  la  taxe  lorsque 
leur  fortune  n'est  pas  assez  considérable  pour  que  ,les  intérêts  en 
suffisent  à  leur  entretien.  C'est  dans  ce  sens  et  en  se  fondant  sur 
l'art,  2,  lettre  a,  de  la  LF.  que  le  CF.  a  tranché  deux  recours,  en  1880. 
Cette  décision  a  obtenu  l'approbation  expresse  de  la  comni.  de  gestion  du  CE» 

pour  1880,  dans  son  rapport  du  20  mai  1881,  F.  f.  1881  II  674,  885. 
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1315.  Se  basant  sur  le  fait  que  la  LF.  exonère  de  la  taxe  un 
revenu  minimum  de  600  francs,  considéré  comme  nécessaire  à  l'existence, 
le  CF.  a  déclaré  qu'il  était  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  ne  récla- 
mer une  taxe  à  des  personnes  incapables  de  subvenir  à  leur  exis- 
tence par  leur  travail  (art.  2,  lettre  a)  que  lorsque  ces  personnes  pos- 
sèdent une  fortune  de  plus  de  15,000  francs. 

CF.  dans  sa  cire,  du  12  déc.  1883,  F.  f.  1883  IV  861. 

1316.  Un  Suisse  entré  dans  l'ordre  des  jésuites  et  domicilié  à 
l'étranger  a  demandé  d'être  libéré  de  la  taxe,  en  alléguant  qu'astreint 
par  ses  supérieurs  à  des  fonctions  qui  n'étaient  pas  rétribuées,  il  ne 
possédait  pas  de  revenu,  et  qu'en  outre  il  n'acquérait  ni  ne  pouvait 
acquérir  aucune  fortune  en  sa  qualité  de  membre  de  l'ordre  indiqué. 
Par  arrêté  du  28  août  1889,  le  CF.  a  écarté  le  recours  et  approuvé 
la  manière  de  voir  de  l'autorité  cantonale  qui  avait  imposé  la  taxe. 
Motif  : 

On  ne  doit  pas  seulement  considérer  comme  revenu  imposable 
le  gain  réalisé  en  espèces,  mais  bien  aussi  les  prestations  en  nature 
acquises  au  contribuable.  Si  le  revenu  d'un  religieux  de  l'ordre  des 
jésuites  ne  consiste  qu'en  prestations  de  ce  genre,  celles-ci  sont 
également  soumises  à  la  taxe,  déduction  faite  des  600  francs  non 
imposables. 

CF.,  le  28  août  1889,  recours  Kummer,  F.  f.  1890  II  638  ;  la  même  décision  a 
été  prise,  comme  décision  de  principe,  par  le  Dép.  mil.  féd.,  le  4  mars  1902 
à  l'égard  des  moines  d'ordres  mendiants,  lesquels  évidemment  ne  rentrent 
pas  dans  la  catégorie  des  indigents  à  la  charge  de  l'assistance  publique 
dont  parle  l'art.  2,  lettre  a  de  la  LF.,  F.  f.  1903  II  253.  Cf.  nos  1278,  1347. 

1317.  Les  citoyens  suisses  exemptés  de  la  taxe  militaire  par 
l'art.  2  de  la  loi  sont  libérés  non  seulement  de  la  taxe  personnelle, 
mais  encore,  et  à  plus  forte  raison,  de  la  taxe  supplémentaire,  attendu 
qu'on  ne  peut  pas  se  figurer  une  taxe  supplémentaire  sans  taxe  per- 
sonnelle. 

CF.,  le  15  sept.  1890,  recours  Müller,  F.  f.  1891  II  984  ;  de  même  CF.,  le  14  oct. 
1890,  recours  Trautmann,  F.  f.  1891  II  985. 

1318.  I.  Une  commission  d'examen  sanitaire  n'a  pas  la  compé- 
tence de  déclarer  un  militaire  exempté  du  paiement  de  la  taxe 
militaire,  en  conformité  de  l'art.  2,  lettre  b,  de  la  LF.  sur  la  taxe 
d'exemption  du  service  militaire  du  28  juin  1878. 
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Cette  décision  n'appartient  qu'à  l'autorité  supérieure  seule,  quiy 
ayant  en  mains  tous  les  documents  nécessaires,  peut  prononcer  qu'un 
militaire  est  devenu  impropre  au  service  militaire  par  suite  de  ce 
service.  Dép.  mil.  féd.,  le  13  nov.  1893,  F.  f.  1894  I  951. 

1319.  II.  L'art.  6  de  la  loi  sur  la  taxe  militaire  prescrit  ce  qui 
suit  :  «  Les  militaires  qui  ont  fait  au  moins  8  ans  de  service  et  qui 
deviennent  impropres  au  service  pour  le  reste  du  temps  pendant 
lequel  ils  y  seraient  astreints,  paient  la  moitié  de  la  taxe  fixée  pour 
leur  classe  d'âge.  »  C'est  uniquement  et  exclusivement  à  la  commis- 
sion d'enquête  qu'il  appartient  de  décider  au  sujet  de  l'incapacité  de 
servir  prévue  par  l'article  précité.  Le  militaire  devenu  impropre  au 
service,  mais  qui  a  négligé  de  comparaître  devant  la  commission,  ne 
peut  donc  pas  revendiquer  la  faveur  accordée  par  la  loi  aux  hommes 
qui  ont  été  libérés  dans  toutes  les  règles. 

CF.,  le  3  juin  1888,  recours  Zala,  F.  f.  1889  II  794. 

1320.  Pour  être  libéré  de  la  taxe  militaire,  conformément  à  l'art. 
2,  lettre  b,  de  la  LF.,  le  contribuable  doit  seulement  fournir  la  preuve 
qu'il  est  devenu  impropre  au  service  militaire  ensuite  de  ce  service. 
On  ne  saurait  lui  opposer  ni  le  fait  qu'il  a  signé  un  acte  de  renon- 
ciation, ni  le  fait  que,  jusqu'à  un  certain  point,  il  est 'apte  à  gagner 
sa  vie,  ni  enfin  le  fait  que  la  demande  d'exemption  de  la  taxe  n'a 
pas  été  présentée  dès  qu'on  a  constaté  l'incapacité  de  servir. 

CF.,  le  9  juin  1884,  recours  Séchaud,  F.  f.  1885  II  298. 

1321.  Les  contribuables  naturalisés  Suisses  après  être  devenus 
impropres  au  service  dans  une  armée  étrangère  ne  sont  pas  astreints 
à  la  taxe  dans  leur  nouvelle  patrie.  CF.  dans  F.  f.  1880  II  516. 

1322.  Un  écuyer  qui  a  été  victime  d'un  accident  pendant  la 
durée  de  son  travail  au  dépôt  central  de  remontes  de  la  cavalerie  et 
qui  est  deve'nu  impropre  au  service  militaire  ensuite  de  cet  accident, 
a  droit  à  l'exemption  de  la  taxe  militaire,  en  vertu  de  l'art.  2.  lettre  b, 
de  la  LF. 

En  posant  ce  principe,  le  15  août  1895,  le  CF.  s'est  inspiré  des 
considérants  que  voici  : 

Le  service  des  écuyers  est  organisé  militairement;  ceux-ci  sont  soumis 
à  la  discipline  et  au  code  pénal  militaires.  Ils  portent  l'uniforme  de  la 
troupe  dans  laquelle  ils  sont  incorporés  et  ils  sont  exposés  aux  dangers 
du  service  militaire.  Leur  position   est  ainsi  essentiellement  différente 
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•de  celle  des  fonctionnaires  et  des  employés  civils  de  l'administration 
militaire  ;  c'est  avec  le  service  des  officiers-instructeurs  qu'elle  a  le 
plus  de  ressemblance  1). 

Il  est  hors  de  doute  que  le  service  des  officiers-instructeurs  est 
considéré  comme  service  militaire  dans  le  sens  de  la  loi  et  qu'un 
officier-instructeur  victime  d'un  accident  dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
et,  par  suite,  impropre  au  service  militaire,  est  dispensé  de  la  taxe  en 
vertu  de  l'art.  2,  lettre  b,  de  la  LF.  Par  analogie,  un  écuyer  devenu 
impropre  au  service  militaire  ensuite  d'un  accident  qui  lui  est  arrivé 
-dans  le  service  de  remonte  doit  être  également  dispensé  de  la  taxe. 

F.  f.  1896  II  1023. 

1323.  Dès  que  les  conditions  voulues  sont  remplies,  les  autorités 
doivent  appliquer  la  faveur  accordée  par  l'art.  6  de  la  LF.  ;  elles 
doivent  le  faire  d'office  et  non  pas  seulement  à  la  demande  du  con- 
tribuable intéressé.  Cire,  du  CF  ,  du  12  déc  1883,  F.  f.  1883  IV  864. 

1324.  Ne  peuvent  être  mis  au  bénéfice  de  l'art.  6  de  la  LF. 
que  les  militaires  qui  ont  au  moins  huit  ans  de  service  (ou  plutôt, 
comme  aurait  dû  le  dire  l'art.  6  mieux  rédigé  :  qui  ont  fait  du  ser- 
vice pendant  au  moins  huit  ans),  et  non  pas  ceux  qui  ne  font  que 
présenter  huit  années  de  service  à  leur  actif. 

CF.,  le  20  août  1889,  recours  de  Gingins,  F.  f.  1890  II  637. 

1325.  Les  fonctionnaires  et  employés  de  la  Confédération  libérés 
temporairement  du  service  par  l'art.  2  de  l'organisation  militaire, 
de  même  que  les  citoyens  devenus  impropres  au  service;  ne  bénéfi- 
cient de  la  demi-taxe  prévue  par  l'art.  6  de  la  LF.  que  lorsque  les 
uns  comme  les  autres  ont  déjà  fait  auparavant  au  moins  huit  ans  de 
service.  On  ne  saurait  admettre  que  le  législateur  ait  voulu  créer,  en 
matière  de  taxe  militaire,  un  privilège  d'Etat  en  faveur  de  certaines 
classes  de  fonctionnaires  et  d'employés. 

•CF.  en  1880.  Cette  déclaration  a  obtenu  l'approbation  expresse  de  la  comm. 
de  gestion  du  CE.,  dans  son  rapp.  du  21  mai  1881,  F.  f.  1881  II  673,  885. 

1326.  Les  fonctions  de  chef  d'un  corps  de  police  ne  constituent 
pas  un  service  militaire  dans  le  sens  de  l'art.  6  de  la  LF. 

CF.,  le  28  sept.  1883,  recours  Brodbeck,  F.  f.  1884  II  430.  Cf.  n°  1283. 

»)  Voir  aussi  supra  nos  1257,  1284. 
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1327.  L'art.  9  de  la  LF.  ne  peut  être  interprété  que  dans  un 
sens  strictement  conforme  à  la  lettre  de  la  loi.  Les  parents  sont  res- 
ponsables du  paiement  de  la  taxe  pour  leurs  fils  mineurs  et  pour 
ceux  de  leurs  fils  majeurs  qui  font  ménage  commun  avec  eux.  Il  n'y  a 
pas  à  examiner,  à  ce  propos,  si  la  fortune  paternelle  est  partagée  ou 
encore  indivise  ;  en  aucun  cas,  les  parents  ne  peuvent  être  tenus  de 
payer  la  taxe  militaire  pour  leurs  fils  majeurs  séjournant  à  l'étranger. 

CF.  dans  F.  f.  1880  II  515. 

1328.  Les  dispositions  de  la  LF.  du  28  juin  1878,  et  spéciale- 
ment l'art.  5,  font  exclusivement  règle  pour  déterminer  la  taxe 
militaire,  en  ce  qui  concerne  le  calcul  du  revenu  et  de  la  fortune. 
C'est  une  erreur  de  prétendre  que  la  perception  de  la  taxe  d'exemp- 
tion du  service  militaire  doit  être  basée  exclusivement  sur  les  re- 
gistres d'impôt  de  l'Etat  et  de  la  commune  pour  l'année  précé- 
dente. 

CF.,  le  12  oct.  1886,  recours  de  Wyss;  le  9  août  1888  et  le  8  juillet  1890,  F.  f. 
1887  I  132;  1889  II  799;  1890  III  985;  Première  Edition  III,  n°  856. 

1329.  Dans  le  calcul  de  la  taxe  militaire,  on  ne  porte  pas  en 
ligne  de  compte  la  valeur  des  objets  mobiliers  nécessaires  au  ménage, 
celle  des  outils  servant  à  une  industrie  et  celle  des  instruments  ara- 
toires. Cette  disposition  textuelle  de  l'art  o,  lettre  A,  chiffre  1,  al.  2 
de  la  LF.  ne  permet  pas  de  déduire  de  la  fortune  imposable  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  des  travaux  scientifiques  ou  des  professions 
libérales.  L'expression  «  outils  servant  à  une  industrie  »  ne  comprend 
pas  les  objets  nécessaires  à  l'exercice  d'une  profession  scientifique. 
Dép.  féd.  de  justice,  le  16  juil.  1901,  recours  Ströhlin,  conc.  un  médailler, 

Avis  n°  543. 

1330+  Y  a-t-il  double  imposition,  en  matière  de  taxe,  dans  le 
fait  qu'un  contribuable  est  imposé  à  la  fois  pour  l'héritage  paternel 
à  titre  de  fortune  et,  en  outre,  à  titre  de  revenu,  pour  le  logement 
qu'il  a  gratuitement  dans  la  maison  de  ses  parents  ?  Le  CF.  a 
répondu  négativement  à  cette  question.  Motifs  : 

La  fortune  à  attendre  des  parents  doit  être  portée  en  ligne 
de  compte,  sans  qu'on  ait  à  s'inquiéter  si  le  contribuable  en  retire 
déjà  ou  non  des  profits  directs.  D'autre  part,  l'on  doit  considérer 
comme  faisant  partie  du  revenu  non  seulement  le  gain  en  espèces, 
mais  encore  les  avantages  en  nature,  tels  que  logement  gratuit  et 
d'autres. 

CF.,  le  12  nov.  1889,  recours  Künzi,  F.  f.  1889  IV  584;  1890  II  639. 
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1331*  C'est'  agir  contrairement  aux  dispositions  de  la  LF.  que 
d'établir  la  fortune  nette  des  contribuables  sans  y  faire  rentrer  leur 
fortune  mobilière  ou  en  ne  tenant  compte  que  du  bétail.  La  loi  dé- 
clare imposable  toute  la  fortune  mobilière  au  delà  de  ce  qui  est 
considéré  comme  indispensable  aux  particuliers. 

CF.  dans  F.  f.  1879  IV  35;  1883  IV  862. 

1332.  Les  fortunes  sises  à  Vétrcuiger  de  militaires  astreints  au 
service  domiciliés  à  l'étranger  peuvent-elles  être  imposées  par  les 
cantons  en  vertu  de  la  LF.  du  28  juin  1878  ? 

Une  fortune  provenant  d'héritage  paternel  située  à  l'étranger 
peut-elle  aussi  être  imposée  par  les  cantons  dans  le  cas  où  les  parents 
et  les  fils  astreints  au  service  sont  également  domiciliés  à  l'étranger  ? 

Le  8  octobre  1894,  le  Département  militaire  fédéral  a  tranché 
ces  questions  comme  suit  : 

L'art.  5  de  la  loi  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  du 
28  juin  1878,  ne  parle  que  de  la  fortune  et  des  ressources  des  con- 
tribuables. Dès  lors,  pour  établir  ces  facteurs,  il  importe  peu  que  la 
fortune  personnelle  aussi  bien  que  celle  dont  on  héritera  plus  tard 
se  trouve  dans  le  pays  ou  à  l'étranger. 

L'imposition  des  citoyens  suisses  domiciliés  à  l'étranger  serait 
tout  à  fait  inégale  et,  par  conséquent,  absolument  injuste,  si  les  uns 
pouvaient  être  imposés  pour  la  totalité  de  leur  fortune,  tandis  que 
d'autres,  qui  ont  leur  fortune  placée  à  l'étranger,  seraient  exonérés 
du  paiement  de  la  taxe. 

C'est  pour  une  autre  raison  encore  qu'on  est  en  droit  de  perce- 
voir dans  notre  pays  la  taxe  militaire  sur  la  fortune  personnelle  ou 
la  fortune  de  parents  placée  à  l'étranger  et  appartenant  à  un  Suisse 
domicilié  à  l'étranger.  Cette  raison,  c'est  que  le  citoyen  domicilié  sur 
le  territoire  de  la  Confédération  et  soumis  à  la  taxe  doit  l'impôt  sur 
la  fortune  qu'il  possède  à  l'étranger.  F.  f.  1895  II  561. 

1333.  Pour  taxer  les  immeubles,  la  loi  n'admet  pas  qu'on  se 
base  sur  le  rendement,  ou  bien  encore  sur  d'autres  données,  mais 
purement  et  simplement  sur  la  valeur  vénale  ;  elle  n'accorde  la 
réduction  du  quart  de  cette  dernière  qu'aux  immeubles  consistant  en 
bâtiments  agricoles  et  propriétés  foncières,  et  non  pas  aux  immeubles 
qui,  loin  de  servir  à  une  exploitation  agricole,  rentrent  bien  plutôt 
dans  la  catégorie  des  propriétés  de  luxe  (de  maître). 

Cire,  du  CF.,  du  5  juil.  1879,  F.  f.  1879  III  35. 
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1334.  En  déterminant  la  fortune  imposable  d'un  citoyen,  on 
doit  en  déduire  le  montant  des  rentes  viagères  qui  la  grèvent,  car 
la  loi  (art.  5,  lettre  A,  chiffre  1er)  ne  frappe  que  la  fortune  nette 
des  contribuables.  CF.  dans  F.  f.  1881  II  674. 

1335«  La  partie  de  la  fortune  d'un  contribuable  dont  une  tierce 
personne  a  l'usufruit  et  l'administration  doit  être,  pendant  la  durée 
de  cette  jouissance,  taxée  par  analogie  comme  la  fortune  des  parents, 
dans  le  sens  de  l'art.  5,  lettre  A,  chiffre  2,  de  la  LF.  En  pareil  cas, 
la  libre  possession  de  cette  fortune  par  le  contribuable  paraît  être 
plus  assurée  encore  que  s'il  s'agissait  d'un  héritage  ;  on  ne  peut  donc 
pas  la  traiter  plus  favorablement  par  rapport  à  la  taxe. 
CF.  le  2  nov.  1883,  recours  Frikart,  F.  f.  1884  II  430.  Cette  décision  n'est  pas 
à  l'abri  de  toute  critique. 

1336.  D'après  la  jurisprudence  constante,  la  fortune  et  le  revenu 
de  la  femme  sont  également  soumis  au  paiement  de  la  taxe  d'exemp- 
tion du  service  militaire  de  son  mari,  dès  que  ce  dernier  en  a  la 
jouissance.  En  pareil  cas,  peu  importe  que  ce  revenu  consiste  dans  le 
produit  du  travail  de  la  femme  ou  qu'il  provienne  de  rentes  viagères 
ou  d'autres  causes. 

CF.,  le  23  juin  1887,  recours  Weber,  F.  f.  1888  II  120.  Cf.  n°  1346. 

1337.  Le  mari  doit  la  taxe  sur  la  fortune  de  sa  femme,  dès  qu'il 
est  entré  en  jouissance  de  cette  fortune.  Si  la  fortune  devient  la  pro- 
priété du  mari,  elle  est  taxée  comme  fortune  propre  dans  le  sens  de 
l'art.  5  A,  chiffre  1er  de  la  loi.  Par  contre,  s'il  y  a  séparation  de 
biens  entre  les  époux,  et  que  le  mari  n'ait  que  la  jouissance  de  la 
fortune  de  sa  femme,  cette  fortune  est  traitée  conformément  à 
3  art.  5  B,  b,  de  la  loi  (produit  de  rentes  viagères,  de  pensions  et 
d'autres  revenus  analogues)  et  elle  est  soumise  à  l'impôt  sur  le 
revenu. 

CF.,  le  11  sept.  1885,  recours  Stähelin,  F.  f.  1886  II  430.  La  même  décision  a 
été  prise  dans  plusieurs  autres  cas,  p.  ex.  recours  Pictet,  Burnier,  F.  f. 
1888  IV  122;  Avis  du  Dép.  féd.  de  justice  1900,  n°  145.  Cf.  F.  f.  1879  III  35. 

1338*  Ne  peut  être  soumis  à  la  taxe  que  l'usufruit  auquel  le 

contribuable  a  un  titre  légal  ;  les  avantages  qui  ne  lui  sont  concédés 

qu'en  fait,  sans  qu'il  y  ait  droit,  ne  doivent,  dès  lors,  pas  entrer  en 

ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  la  taxe  à  lui  réclamée. 

Cf.  Dép.  féd.  de  justice,  avis  donné  au  sujet  du  recours  Burnier,  le  10  déc. 
1901,  n°  779;  Décision  du  Dép.  militaire  féd.,  du  14  janv.  1902,  F.  f.  1903 
II  253;  Cf.  aussi  n°*  1330,  1347. 
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1339.  La  «  fortune  des  parents  »  doit  entrer  en  ligne  de 
compte  toutes  les  fois  que  le  contribuable  à  imposer  y  a  un  droit 
légal  de  succession,  et  ce  alors  même  que  ladite  fortune  serait  gre- 
vée d'un  usufruit  en  faveur  d'un  tiers. 

CF.,  le  10  fév.  1888,  recours  Folly,  F.  f.  1888  I  329;  1889  II  795;  CF.  F.  f.  1879 
III  35;  n°  1335;  Première  Edition  III,  n°  899. 

1340.  Un  contribuable  soumis  à  la  taxe,  dont  le  père  vit 
encore,  mais  dont  la  mère  est  décédée,  peut-il  être  imposé  pour  la 
fortune  qui  lui  reviendra  un  jour  de  son  grand-père  maternel,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  5,  lettre  a,  chiffre  2,  de  la  LF.  con- 
cernant la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  du  28  juin  1878  ? 
Le  16  juin  1894,  le  CF.  a  tranché  affirmativemeut  la  question.  Con- 
sidérants : 

1.  Il  y  a  «  fortune  des  parents  »,  dans  le  sens  de  la  loi,  pour  un 
individu  astreint  au  paiement  de  la  taxe  chaque  fois  que  l'intéressé 
a  un  droit  de  succession  direct  et  légal. 

2.  Ensuite  du  décès  de  sa  mère,  le  contribuable  soumis  à  la  taxe 
acquiert  un  droit  de  succession  direct  sur  la  fortune  de  son  grand- 
père  maternel  et,  dès  lors,  il  remplit  la  condition  prévue  par  la  loi. 

11  n'y  a  pas  de  raison  d'admettre  que  le  législateur  n'ait  voulu 
faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  fortune  de  grands  parents  que 
dans  le  cas  où  père  et  mère  seraient  déjà  décédés  tous  deux. 

F.  f.  1895  II  555. 

1341.  La  taxe  imposée  à  un  contribuable  ne  doit  pas  compren- 
dre la  fortune  des  parents  de  sa  femme.  La  LF.  ne  déclare  imposable 
que  la  moitié  de  la  fortune  des  parents,  ou  des  grands  parents,  si  les 
parents  sont  décédés,  et  cela  en  proportion  du  nombre  des  enfants  ou 
petits-enfants.  Elle  ne  parle  pas  de  la  fortune  des  beaux-parents. 
CF.  dans  F.  f.  1880  II  515.  Cette  décision  a  été  confirmée  le  15  déc.  1884,  à 

propos  du  recours  Wildi,  F.  f.  1884  IV  698  ;  1885  II  229. 

1 342.  0.  Wetter  a  recouru  au  CF.  pour  fausse  interprétation  de 
l'art.  5,  lettre  A,  chiffre  2  de  la  LF.  du  28  juin  1878.  Il  est  fils  uni- 
que. Sa  mère,  veuve  du  frère  prédécédé,  a  trois  enfants  de  son  pre- 
mier mariage.  Ainsi  donc,  le  père  a  un  héritier  direct,  la  mère  en  a 
quatre.  Le  département  militaire  st-gallois  a  calculé  la  taxe  réclamée 
au  recourant  sur  la  moitié  de  la  fortune  paternelle  et  un  huitième 
de  celle  de  la  mère. 
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Wetter  invoqua  contre  cette  décision  le  fait  qu'aux  termes  de 
l'art,  47  de  la  loi  st-galloise  sur  les  successions  il  n'est  pas  seul 
héritier  présomptif  de  son  père,  mais  que  sa  mère  a  droit,  dans  la 
même  mesure  que  lui,  à  l'héritage  paternel.  Dès  lors,  la  fortune  pa- 
ternelle ne  doit  entrer  en  ligne  de  compte  pour  l'application  de  la 
loi  que  jusqu'à  concurrence  du  50  °/0  de  la  fortune  totale  du  père  :  et 
l'on  ne  doit,  par  conséquent,  calculer  la  taxe  que  sur  un  quart  de 
cette  fortune.  Si  ce  calcul  était  admis,  le  recourant  se  déclarait 
d'accord  pour  que,  dans  le  calcul  de  la  fortune  de  la  mère,  on  y 
fit  entrer  non  seulement  la  fortune  personnelle  de  celle-ci,  mais 
aussi  la  part  que  la  mère  recevra  de  la  succession  de  son  second 
mari,  père  du  recourant,  cette  part  étant  divisée  en  proportion  du 
nombre  des  enfants. 

Le  recourant  estime  que  le  terme  :  «  fortune  des  parents  »  ex- 
prime exactement  la  volonté  du  législateur.  Il  croit  aussi  pouvoir 
invoquer  la  genèse  de  la  LF.  du  28  juin  1878  pour  démontrer  que 
l'art.  5,  lettre  A,  chiffre  2  de  cette  loi  n'a  pas  voulu  créer  autre 
chose  que  ce  que  l'art.  3,  chiffre  3  du  projet  de  la  loi  du  23  décem- 
bre 18751)  et  l'art.  4,  chiffre  1,  lettre  b  du  projet  de  la  loi  du  30  octo- 
bre 1876  2)  désignaient  par  les  termes  de  «  fortune  des  parents  ou 
autres  ascendants  auxquels  on  peut  être  appelé  à  succéder  directe- 
ment »,  et  ceux  de  «  fortune  des  parents  ou  des  grands  parents  à 
laquelle  un  contribuable  a  légalement  droit  ». 

Par  arrêté  du  12  avril  1898,  le  CF.  a  écarté  le  recours  comme 
non  fondé.  Considérants  : 

1.  La  LF.  actuellement  en  vigueur  sur  la  taxe  d'exemption  du 
service  militaire,  du  28  juin  1878,  prescrit,  contrairement  aux  pre- 
miers projets  rejetés  par  le  peuple,  que  «  la  moitié  de  la  fortune  des 
parents,  ou  de  celle  des  grands-parents,  si  les  parents  sont  décédés,  » 
doit  aussi  être  soumise  à  la  taxe.  Ainsi,  c'est  en  termes  précis  et  in- 
dubitables que  la  loi  prescrit  la  taxation  de  «  la  moitié  de  la  fortune 
des  parents  »,  tandis  que  les  projets  antérieurs  parlaient  de  «  la  part 
éventuelle  de  la  fortune  des  parents  »  auxquels  le  contribuable  peut 
être  appelé  à  succéder  directement  ou  de  la  fortune  à  laquelle  il  peut 
prétendre  légalement. 


')  Cf.  Première  Edition  III  p.  30,  32. 
2)  Cf.  Première  Edition  III  p.  35. 
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2.  Le  texte  de  l'article  5,  lettre  A.  chiffre  2,  de  la  LF.  du  28 
juin  1878  doit  être  interprété  en  ce  sens  que,  pour  déterminer  le  mon- 
tant de  la  taxe  à  payer,  il  faut  diviser  la  fortune  des  parents  ou  des 
grands-parents  d'abord  par  deux,  puis  par  le  nombre  des  enfants  ou 
des  petits-enfants.  Il  n'est  pas  admissible  de  tenir  compte  ici  du  droit 
cantonal  de  succession  (par  exemple  du  droit  de  succession  de  la 
femme  ou  du  mari)  ;  le  législateur  fédéral  n'a  expressément  pas  voulu 
tenir  compte  de  ce  droit  cantonal  de  succession,  ainsi  que  cela  ressort 
à  l'évidence  de  la  comparaison  de  la  loi  en  vigueur  avec  les  textes 
des  projets  antérieurs.  Ce  n'est  pas  fortuitement,  mais  bien  intention- 
nellement que  l'idée  de  «  part  éventuelle  (Anwartschaft)  »  a  disparu 
de  la  loi.  Aussi  en  est-il  résulté  que  l'on  peut  et  doit  avoir  effecti- 
vement dans  toute  la  Suisse  une  pratique  uniforme  basée  sur  cette 
disposition  de  l'article  5,  lettre  A,  chiffre  2,  de  la  loi  fédérale. 

3.  Si  les  autorités  cantonales  et  fédérales  parlent  encore  de  «  part 
éventuelle  au  patrimoine  »,  dans  leur  pratique  en  matière  d'impôt,  il 
faut  bien  convenir  que  cette  expression  n'est  pas  tout  à  fait  correcte 
pour  désigner  la  fortune  précisée  d'une  manière  plus  explicite  dans 
l'art.  3,  lettre  A,  chiffre  2,  de  la  LF.  sur  la  taxe  d'exemption  du 
service  militaire  ;  mais  il  n'y  a  rien  à  objecter  contre  l'emploi  de 
cette  expression  aussi  longtemps  qu'on  n'en  tire  pas  des  conclusions 
erronées. 

4.  Le  recourant  Wetter  ne  peut  pas,  non  plus,  invoquer  en  sa 
faveur  les  décisions  prises  par  le  CF.  au  sujet  des  recours  Folly, 
Wildy  et  autres.1  Ce  que  disent  ces  décisions  sur  l'expression  de  «  part 
éventuelle  »,  que  ne  contient  pas  la  loi  elle-même,  ne  permet  pas  de 
conclure  qu'il  faille  déduire  la  part  d'héritage  de  la  mère  de  la  moitié 
de  la  fortune  paternelle.  La  loi  dit  seulement  que  «  la  moitié  de  la 
fortune  des  parents  entrera  également  en  ligne  de  compte  proportion- 
nellement au  nombre  des  enfants  »  ;  elle  ne  parle  pas  des  droits  de 
succession  que  peuvent  revendiquer  les  parents  l'un  vis-à-vis  de 
l'autre. 

C'est  pourquoi  l'on  ne  peut  pas  prendre  en  considération,  dans  la 
taxation,  le  droit  qu'a  légalement  la  femme  sur  la  fortune  de  son 
jnari,  père  du  contribuable  en  cause. 

F.  f.  1898  III  245;  1899  II  261,  n°  1343. 

»)  Nua  1339-1341;  1330. 
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1343.  Le  1er  février  1898,  le  chef  de  la  section  de  législation  et 
d'administration  de  la  justice  au  Département  fédéral  de  justice  avait 
présenté,  au  sujet  du  recours  Wetter  x),  le  rapport  que  voici  sur  la 
notion  de  «  fortune  des  parents  ou  grands-parents  »  dont  parle  l'art.  5, 
lettre  A,  chiffre  2  de  la  LF.  du  28  juin  1878: 

La  genèse  de  la  LF.  du  28  juin  1878  démontre  qu'à  dessein  l'on  a 
évité  l'expression  :  «  fortune  des  parents  à  laquelle  on  a  légalement  droit  », 
pour  désigner  la  fortune  visée  par  l'art.  5  litt.  A,  chiffre  2,  et  que,  dès 
lors,  il  n'est  pas  très  exact  de  désigner  cette  fortune  comme  on  vient 
de  le  dire. 

Voici,  du  reste,  la  genèse  de  la  disposition  applicable  : 
La  LF.  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire,  votée  une 
deuxième  fois  par  l'AF.  le  27  mars  1877,  avait  été  rejetée  de  nou- 
veau dans  la  votation  populaire  du  21  octobre  1877.  Ce  fait  a  engagé 
le  CF.  à  renoncer,  dans  son  troisième  projet,  du  27  avril  1878,  à  «  faire 
contribuer  la  fortune  des  parents  dans  la  fixation  de  la  taxe  supplé- 
mentaire ajoutée  à  la  taxe  personnelle»,  F.  f.  1878  II  621. 

Sur  ce  point,  les  Chambres  fédérales  n'ont  pas  suivi  le  CF.  Au 
contraire,  le  CE.  (4  juin  1878)  a,  sur  la  proposition  de  sa  commission, 
repris  l'idée  de  «  taxer  la  fortune  des  parents  »,  et  il  a  ajouté  au  pro- 
jet du  CF.  le  chiffre  2  de  l'art.  4  de  l'arr.  féd.  du  27  mars  1877,  ainsi 
conçu  : 

La  moitié  de  la  fortune  des  parents,  ou  de  celle  des  grands-pa- 
rents, si  les  parents  sont  décédés,  entrera  également  en  ligne  de  compte 
proportionnellement  au  nombre  des  enfants  ou  petits-enfants. 2) 

Cette  disposition  a  été  également  votée  par  le  CN.,  le  27  juin,  et 
c'est  de  cette  double  décision  qu'est  issu  le  chiffre  2  de  la  lettre  B  de 
l'art.  5  de  la  LF.  du  28  juin  1878. 

En  d'autres  termes,  la  portée  de  cette  décision  nous  est  indiquée 
non  pas  par  les  délibérations  des  Chambres  fédérales  en  1878,  mais  par 
leurs  délibérations  en  187  7.  Dans  son  second  projet  d'une  LF.  sur  la  taxe 
d'exemption  du  service  militaire,  du  30  octobre  1876,  le  CF.  avait  pro- 
posé de  dire  à  l'article  4  : 

Sont  compris  dans  la  fortune  du  contribuable  : 

la  part   de  la  fortune  des  parents  ou  des  grands-parents  à  laquelle 
un  contribuable  a  légalement  droit, 
et  il  proposait  d'imposer  : 

les  cinq  dixièmes  de  la  fortune  des  parents  2). 


i)  Cf.  n°  1342. 

*)  Cf.  Première  Edition  III  35,  37. 
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Tandis  que  le  CN.  (décision  du  8  mars  1877)  adoptait  cette  propo- 
sition, en  la  précisant  par  l'adjonction  du  mot  «  directement  »  au  mot 
«  légalement  »,  le  CE.  l'a  rejetée,  le  23  mars,  pour  adopter,  sur  la  pro- 
position de  M.  Welti,  une  disposition  prévoyant  que  la  fortune  des  pa- 
rents entrerait  en  ligne  de  compte  dans  le  calcul  de  la  taxe,  disposition 
rédigée  dans  les  mêmes  termes  que  la  loi  actuelle.  Lors  de  l'examen 
des  divergences  qui  les  séparaient  encore,  les  deux  Conseils  ont  main- 
tenu tout  d'abord,  le  26  mars,  leur  décision  respective,  et  ce  n'est 
que  le  27  mars  que  le  CN.  a  abandonné  son  point  de  vue  pour  adhérer 
au  texte  voté  par  le  CE.  Certes,  il  est  incontestable  que,  dans  les  déli- 
bérations relatives  à  la  loi  sur  la  taxe  d'exemption  du  service  militaire, 
ce  qui  a  été  au  premier  plan  de  la  discussion,  c'est  le  principe  même 
de  la  taxation  de  la  fortune  à  échoir  au  contribuable  par  voie  de  suc- 
cession, et  que,  dès  lors,  les  questions  de  détail,  comme,  par  exemple,  la 
définition  exacte  de  ce  droit  d'héritage,  ont  passé  à  Parrière-plan.  Par 
contre,  les  propositions  et  les  décisions  des  Chambres  rappelées  ci-des- 
sus démontrent  suffisamment  que  l'on  a  traité  avec  la  plus  grande 
attention  cette  question  de  détail  elle  aussi.  L'on  a  voulu  (avec  infini- 
ment de  raison)  faire  abstraction  d'une  notion  de  droit  d'héritage 
(Erbanwartschaft)  dont  la  définition  exacte  aurait  obligé  l'autorité  à 
tenir  compte  des  lois  cantonales  si  diverses  en  matière  de  succession. 
L'on  a  voulu  bien  plutôt  créer  pour  le  droit  fédéral  une  notion  simple 
et  applicable  uniformément  à  toute  la  Suisse.  Et  c'est  ainsi  que  le  ci- 
toyen soumis  à  la  taxe  ne  la  paie  pas  sur  la  part  de  fortune  des  pa- 
rents ou  grands-parents  correspondant  à  sa  légitime,  mais  la  paie  — 
conformément  au  texte  même  de  la  loi  —  sur  la  moitié  de  la  fortune 
totale  des  parents  ou  grands-parents,  «  proportionnellement  au  nombre 
des  enfants  ou  petits-enfants  ».  En  droit  bâlois,  par  exemple,  les  parents 
peuvent  disposer  librement  par  testament  d'une  «  part  d'enfant  »  de 
leur  fortune,  et  pourtant,  dans  une  famille  ayant  cinq  enfants,  la  part 
de  chacun  dans  la  fortune  des  parents  est,  dans  le  sens  de  la  loi  fédé- 
rale sur  la  taxe  militaire,  le  dixième  et  non  pas  le  douxième  de  cette 
fortune.  De  même,  si,  en  droit  cantonal,  la  femme  est  héritière  du  mari 
pour  une  part  déterminée  à  côté  des  enfants,  la  fortune  paternelle  sur 
laquelle  les  fils  auront  à  payer  la  taxe  sera  calculée  à  cet  effet  sans 
que  l'on  tienne  compte  de  ce  droit  de  succession  de  la  femme. 

1344.  Aux  termes  de  la  LF.,  art.  5,  lettre  B  a,  al.  2,  on  doit 
déduire  des  revenus  imposables  d'un  contribuable  les  dépenses  faites 
par  lui  en  vue  d'obtenir  ces  revenus  (à  l'exception  toutefois  des  frais 
de  ménage)  et  5  %  du  capital  engagé  par  lui  dans  l'industrie  qui  les 
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lui  procure.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  personnes  qui 
ont  un  traitement  fixe. 

CF.,  le  1er  nov.  1889,  recours  Höriger,  F.  f.  1890  II  639.  Cf.  supra  II  nn  401. 

1345.  Les  versements  faits  pour  les  caisses  de  secours  des  em- 
ployés de  chemins  de  fer  ne  doivent,  pas  plus  que  les  primes  d'assu- 
rance, être  déduites  des  revenus  soumis  à  la  taxe  d'exemption  du 
service  militaire.       Dép.  militaire  féd.,  le  ll'oct.  1902,  F.  f.  1*903  II  254. 

1346.  Etant  donnés  les  art.  142  et  15  i  (actuellement  593,  594) 
du  Code  civil  zurichois,  l'on  peut  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour 
la  taxe  d'un  contribuable,  le  revenu  de  la  profession  exercée  par  la 
femme  de  ce  dernier.  CF.  dans  F.  f.  1880  II  515  ;  Cf.  n°  1336. 

1347.  Les  ressources  mises  à  la  disposition  d'un  étudiant  pour 
subvenir  à  ses  besoins,  soit  par  ses  parents,  soit  par  des  tiers,  sans 
qu'il  possède  par  lui-même  une  fortune  ou  un  revenu,  ne  peuvent  pas 
être  classées  parmi  les  revenus  cités  à  l'art.  5  B  b,  de  la  LF.  sur  la 
taxe  d'exemption  du  service  militaire. 

Ait.  de  l'AF.  des  17/19  mars  1888,  déclarant  fondé  le  recours  Guillaumet  contre 
une  décision  du  CF.,  F.  f.  1889  II  797;  1887  I  608;  Bundesblatt  1887  III  493. 
Ce  principe  a  été  confirmé  par  la  jurisprudence  subséquente,  F.  f.  1897  II 
640  (Etudiants  tessinois).  Cf.  toutefois  aussi  supra  nos  1316,  1330,  1338. 

1348.  L'article  5,  B,  b,  de  la  LF.  fait  rentrer  dans  le  revenu 
net  «  le  produit  des  rentes  viagères,  des  pensions  et  des  autres  re- 
venus analogues  ».  Il  est  évident  que  les  indemnités  versées  par  des 
caisses  de  secours  en  compensation  du  préjudice  subi  par  des  ayants- 
droit  dans  leur  capacité  de  travail  ne  peuvent  pas  être  considérées 
comme  devant  rentrer  dans  cette  catégorie  de  revenus  imposables.  Il 
en  est  autrement  des  pensions,  rentes,  etc.,  qui  doivent  leur  existence 
à  d'autres  causes,  par  exemple  à  des  pactes  successoraux,  des  dispo- 
sitions de  dernière  volonté,  etc. 

Cette  manière  de  voir  est  corroborée  par  l'art.  18  de  la  LF.  du 
13  novembre  1874  sur  les  pensions  et  les  indemnités  militaires,  lequel 
dispose  que  les  pensions  ne  peuvent  être  soumises  à  aucun  impôt,  et 
par  l'art.  92,  9,  de  la  LF.  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite, 
qui  proclame  expressément  Pinsaisissabilité  des  subsides  alloués  par 
une  caisse  ou  société  de  secours  en  cas  de  maladie,  d'indigence,  de 
décès,  etc. 

Bien  qu'aucune  disposition  explicite  de  la  LF.  du  28  juin  1878 
n'exempte  de  la  taxe  les  subsides  de  cette  nature,  les  prescriptions 
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législatives  précitées  démontrent  que  le  législateur  a  voulu  exempter 
de  toute  charge  les  personnes  qui  bénéficient  de  subsides  de  cette 
nature.  Dép.  mil.  féd.  le  17  août  1900,  F.  f.  1901  II  604. 

1349.  Un  contribuable  né  en  1854  doit,  pour  1886,  payer  encore 
la  taxe  entière  et  non  la  demi-taxe,  car  la  LF.  tient  compte  de  l'an- 
née, et  non  du  jour  de  sa  naissance. 

Cf.  CF.,  le  27  juil.  1886,  recours  de  Schmid,  F.  f.  1887  II  131;  Première  Edition 
III,  n°  903. 

1350.  Le  maximum  fixé  par  la  LF.  pour  la  taxe  annuelle  simple 
d'un  contribuable  doit  être  réduit  de  moitié  pour  les  classes  d'âge 
de  la  landwehr. 

CF.,  le  7  sept.  1886,  recours  de  Graffenried,  F.f.  1886  III  75;  1887  II  132. 

1351.  I.  Les  taxes  dues  par  un  contribuable  pour  les  années  pas- 
séss  par  lui  à  l'étranger  sont  soumises,  même  après  son  retour  en 
Suisse,  à  la  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  11,  lettre  b,  de 
la  LF.  CF.,  le  17  juin  1890,  recours  Vermot,  F.  f.  1890  III  59?. 

IL  La  prescription  de  la  taxe  échue  est  interrompue  par  l'envoi 
du  bordereau  de  taxe  au  contribuable  absent  du  pays. 

CF.,  le  13  nov.  1888,  recours  Schwendener,  F.  f.  1889  II  800. 

Pour  prévenir  en  partie  la  prescription  des  taxes  militaires  échues, 
le  Département  militaire  fédéral  a  décidé,  le  18  mars  1892,  qu'avant 
d'accorder  un  congé  les  autorités  militaires  doivent  chaque  fois  vérifier, 
par  l'examen  du  livret  de  service  de  celui  qui  le  demande,  si  ce  dernier  a 
payé  sa  taxe  militaire,  et  qu'elles  doivent  refuser  le  congé  à  ceux  qui 
sont  en  retard  pour  le  paiement  de  la  taxe,  aussi  longtemps  qu'ils  ne 
se  sont  pas  acquittés  de  ce  qu'ils  doivent  de  ce  chef. 

F.  f.  1893  II  1014,  Cf.  supra  II  nos  643,  641 
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Les  finances  de  la  Confédération.1 

Chapitre  Ier 

Le  compromis  financier  entre  la  Confédération 
et  les  cantons.2) 

Const.  F.  1874.  art.  42,  dispositions  transitoires  art.  1er,  Cf.  Const.  F.  1848,  art. 
39,  40,  R.  0.  I.  15,  16,  n.  S.  I  13,  35. 

1352.  Une  initiative  populaire  prise  en  1894  voulait  obliger  la 
Conf.  à  payer  aux  cantons,  chaque  année,  sur  le  produit  total  des 
péages,  deux  francs  par  tête  d'habitant,  en  prenant  pour  base  le 
chiffre  de  la  populatien  de  résidence  ordinaire  établi  par  le  dernier 
recensement  fédéral3). 

Dans  son  message  du  5  juin  1894,  concernant  l'attitude  à  pren- 
dre vis-à-vis  de  cette  initiative,  le  CF.  a  exposé  comme  suit  la  situa- 
tion respective  de  la  Conf.  et  des  cantons  en  matière  financière  : 

1.  Le  compromis  financier  intervenu  en  1874  entre  la  Confédération 
et  les  cantons  a  été  exécuté  de  telle  sorte  qu'en  tout  cas  les  inté- 
rêts des  cantons  n'ont  pas  été  lésés. 

L'un  des  principaux  buts  du  mouvement  revisionniste,  au  commen- 
cement des  années  qui  ont  suivi  1870,  a  été  sans  contredit  celui  de 
perfectionner  par  une  centralisation  aussi  complète  que  possible  notre 
armée,  dont  les  défectuosités  avaient  été  signalées  avec  une  grande 
franchise  par  le  général  Herzog,  dans  ses  rapports  sur  l'occupation  des 
frontières  de  1870-71.  L'on  ne  pouvait  opérer  cette  réorganisation  qu'en 

*)  Cf.  aussi  Première  partie,  chap.  2.  Souveraineté  en  matière  d'impôts, 
supra  I  p.  65-78;  puis  encore  II  p.  240,639-660;  III  p.  572-636;  infra  titre 
II1-VI. 

2)  Cf.  J.  Steiger,  Betrachtungen  über  den  Finanzhaushalt  der  Kantone 
und  ihre  Beziehungen  zum  Bund,  Berne  1899;  J.  Steiger,  Grundzüge  des  Fi- 
nanzhaushaltes der  Kantone  und  Gemeinden,  Berne  1903. 

3)  Vgl.  supra  II  S.  240,  chiffre  13. 
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mettant  à  la  charge  de  la  Confédération  la  majeure  partie,  sinon  la 
totalité,  des  frais  de  l'instruction,  de  l'armement,  de  l'habillement  et  de 
l'équipement  de  l'armée  fédérale.  Dans  ces  circonstances,  la  question 
des  finances  ne  pouvrait  manquer  d'acquérir  immédiatement  une  impor- 
tance capitale,  attendu  que  personne  n'ignorait  que  la  réorganisation 
militaire  nécessiterait  des  sacrifices  bien  plus  grands  que  ceux  qui 
avaient  été  faits  jusqu'alors  par  les  cantons.  Aussi  le  sort  réservé  au 
premier  projet  de  Constitution  de  1872  indiquait-il  clairement  que  les 
cantons  n'entendaient  pas  du  tout  être  plus  mal  partagés  en  matière 
de  finances  que  sous  l'empire  de  l'ancienne  Constitution. 

C'est  pourquoi  le  compromis  de  1874  s'est  fait  sur  la  base  sui- 
vante :  La  Confédération  a  pris  à  sa  charge  l'instruction,  l'armement, 
l'habillement  et  l'équipement  des  troupes,  tandis  que  les  cantons  ont 
renoncé,  une  fois  pour  toutes,  à  la  part  dans  le  produit  des  péages  et 
des  postes  qui  leur  avait  été  attribuée  par  la  Const.  F.  de  1848,  et  cédé, 
en  outre,  à  la  Confédération  la  moitié  de  la  taxe  militaire.  En  revan- 
che, les  cantons  d'Uri,  des  Grisons,  du  Tessin  et  du  Valais  ont  reçu 
une  subvention  annuelle  de  530,000  francs  (article  30  de  la  Const.  F.) 
à  titre  d'indemnité  pour  l'entretien  des  routes  alpestres  internationales, 
indemnité  qui,  au  fond,  avait  uniquement  pour  but  de  rendre  le  com- 
promis financier  plus  favorable  pour  ces  cantons. 

Le  bilan  de  ce  compromis  peut  être  résumé  comme  suit  : 

Les  dépenses  totales  des  cantons  pour  l'équipement  de  l'armée 
s'élevaient  à  fr.  4,722,800 

L'indemnité   susrappelée   aux  quatre  cantons  d'Uri, 
des  Grisons,  du  Tessin  et  du  Valais  s'élève  à  .       .  »  530,000 

'  fr.  5,252,800 

Les  cantons  devaient  renoncer  à  : 
leur  part  dans  le  produit  des  douanes      .     fr.  2,383,440 
»       »       »       »       »       »    postes       .      »  1,117,617 
la  moitié  de  la  taxe  d'exemption   du  ser- 
vice militaire  »  511,075 

  »  4,012,132 

Les  cantons  gagnaient  donc  une  somme  totale  de   .       .  fr.  1,240,668 

Mais,  comme  Bâle-ville  subissait  une 
perte  de    .       .       .       .       .       .       .    fr.  132,547 

et  Bâle-campagne  une  perte     .       .       .    »  9,865 

  »  142,412 

le  gain  réalisé  par  tous  les  autres  cantons  s'élevait  en  réa- 

tité  à   fr.  1,383,080 
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Il  est  parfaitement  vrai  que  les  cantons  d'£7W,  des  Grisons  et  du 
Tessin,  avec  leurs  indemnités  relativement  élevées  pour  le  rachat  des 
douanes  et  leurs  dépenses  militaires  de  peu  d'importance,  auraient  eu 
à  supporter  des  sacrifices  assez  considérables,  si  le  compromis  ne  leur 
avait  assuré  la  compensation  consacrée  par  l'art.  30  de  la  Const.  F. 

Grâce  aux  subventions  fixées  par  cet  art.  30  de  la  Const.  F.,  la  perte 
qui  menaçait  ces  trois  cantons  s'est  transformée  en  un  gain  annuel  de  : 

Fr.  5,258  pour  Uri  ;  61,888  pour  les  Grisons;  27,038  pour  le 
Tessin. 

Quant  au  Valais,  il  figure  aussi  parmi  les  cantons  subventionnés 
en  vertu  de  l'art.  30  de  la  Const.  F.,  et  ce,  pour  une  somme  de  50,000 
francs.  Il  a  gagné  ainsi  61,515  francs  par  an  ;  mais  il  faut  rappeler, 
pour  expliquer  la  chose,  que  les  subventions  en  question  étaient  payées 
à  titre  d'indemnité  pour  les  routes  alpestres  internationales,  et  que,  dès 
lors,  l'on  devait  nécessairement  donner  quelque  chose  au  Valais.  Le 
tableau  ci-après,  qui  met  les  subventions  accordées  par  l'art.  30  de  la 
Const.  F.  en  regard  des  frais  d'entretien  réels  des  routes  alpestres, 
démontre  que  l'on  avait  compté  très  largement  pour  déterminer  le  mon- 
tant de  ces  subventions  : 


Fr. 

Fr. 

Fr. 

Frais 

Subvention 

Bénéfice 

réels. 

touchée. 

annuel. 

Uri. 

.  39,100 

80,000 

40,900  • 

Grisons  . 

.  161,300 

200,000 

38,700 

Tessin  . 

.  106,300 

200,000 

93,700 

Valais  . 

.  65,200 

50,000 

15,200 

371,900 

530,000 

158,100 

Les  seuls  cantons  qui  ont  perdu  au  change  en  1874  sont  Bâle-ville 
et  Bâle-campagne.  Mais  ces  deux  cantons  avaient  touché  de  1848  à 
1874  des  indemnités  extraordinairement  élevées  pour  les  douanes;  ce 
qui  le  prouve,  c'est  que 

Bâle-ville  recevait       ......    fr.  148,571 

et  Bâle-campagne  »  64,857 

 fr.  213,428, 

alors  que  Zurich  ne  retirait  que  »  135,213. 

Tout  aussi  peu  fondées  sont  les  plaintes  renouvelées  au  sujet  de  la 
suppression  de  Pohmgeld  décrétée  par  la  Const.  F.  de  1874.  Il  est  vrai 
que  cette  revision  a  fait  disparaître  un  impôt  condamné  par  l'économie 
politique  et  dont  le  produit  diminuait  d'ailleurs  chaque  année,  impôt 
qui  était  un  obstacle  insupportable   aux   relations  de  canton  à  canton 
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et  à  l'écoulement  du  vin  et  du  cidre.  La  nouvelle  Constitution  a  aussi 
mis  fin  à  une  criante  injustice  qu'avait  commise  le  pacte  de  1848,  qui 
avait  permis  aux  cantons  à  ohmgeld  de  continuer  à  percevoir  cet  impôt, 
tout  en  défendant  catégoriquement  l'introduction  de  ce  genre  de  droits 
aux  cantons  qui  ne  les  appliquaient  pas  à  ce  moment-là. 

Et  puis,  la  suppression  des  droits  d'ohmgeld  n'a  pas  été  décrétée 
brusquement.  Les  cantons  qui  percevaient  cet  impôt  ont  eu  jusqu'à  la 
fin  de  1890,  c'est-à-dire  un  délai  de  16  ans,  pour  re viser  leur  système 
d'impôts  et  rétablir  l'équilibre  de  leurs  finances,  pour  autant  que  celui- 
ci  était  menacé  par  la  suppression  de  l'ohmgeld.  Mais,  à  part  quelques 
efforts  isolés,  rien  n'a  été  fait  pour  parer  à  cette'  éventualité,  et  c'est 
avec  crainte  que  l'on  voyait  s'approcher  le  moment  où  cette  recette 
annuelle  de  3,580,000  francs  allait  être  perdue  sans  retour1).  En  présence 
de  cette  impuissance  des  cantons,  la  Confédération  a  dû  monter  elle- 
même  sur  la  brèche. 

Ce  que  les  cantons  n'auraient  jamais  pu  faire  par  eux-mêmes, 
c'est  la  Conf.  qui  l'a  créé,  savoir  :  le  monopole  des  alcools.  S'il  est  vrai 
que  bien  des  cultivateurs  n'ont  pas  renoncé  volontiers  à  la  distillation 
des  pommes  de  terre,  à  laquelle  ils  étaient  habitués  de  père  en  fils,  ce 
ne  sont  certes  pas  les  cantons  qui  ont  eu  à  se  plaindre  de  cette  inno- 
vation, au  point  de  vue  de  leurs  finances.  C'est  la  Conf.  qui  a  toute  la 
peine  de  faire  fonctionner  ce  service  très  étendu  et  ce  sont  les  cantons 
qui  en  reçoivent  tout  le  bénéfice  sans  retenue  aucune.  La  LF.  concer- 
nant les  spiritueux  est  entrée  en  vigueur  déjà  en  1887,  mais  on  avait 
eu  soin  d'assurer  jusqu'en  1890,  aux  cantons  qui  avaient  perçu  l'ohmgeld, 
une  somme  équivalente  au  produit  moyen  annuel  de  cette  taxe  pendant 
la  période  de  1880  à  1884.  Ce  n'est  pas  tout.  Comme  il  était  à  prévoir 
que  les  parts  revenant  à  quelques  cantons,  d'ailleurs  peu  nombreux,  sur 
la  somme  à  répartir  ne  suffiraient  pas  à  compenser  les  droits  abolis,  il 
a  été  décidé  que  cette  perte  serait  atténuée  et  ne  les  frapperait 
que  graduellement.  Ces  cantons-là  ont  obtenu  un  privilège  qui  durera 
jusqu'en  1895,  en  ce  sens  qu'ils  recevront,  en  sus  de  leur  part  de  ré- 
partition, une  indemnité  supplémentaire  s'élevant,  pour  l'année  1891, 
aux  cinq  sixièmes  de  leur  déficit  annuel,  pour  l'année  1892,  aux  quatre 
sixièmes  de  ce  déficit  et  ainsi  de  suite. 

Le  résultat  du  monopole  des  alcools  pour  les  finances  cantonales  a 
été  tout  d'abord  celui-ci,  c'est  ce  que  les  cantons  qui  autrefois  ne  per- 
cevaient pas  d'ohmgeld  sur  les  boissons  spiritueuses  ont  encaissé  depuis 
1887  de  nouvelles  recettes  vraiment  imposantes. 


»)  Cf.  aussi  Première  Edition  III  p.  222-229. 
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Zurich        .       .              .       .       .       .       .       .  fr.  2,721,247 

Schwyz   »  404,331 

Schaffhouse   »  303,991 

Appenzell-Rh.  ext   »  434,942 

Appenzell-Rh.  int   »  103,566 

St-Gall   »  1,840,889 

Thurgovie   »  843,696 

Neuchâtel   »  875,126 

Genève   (le  canton   comme  tel  ne   percevait  pas 

d'ohmgeld)                                                      .    ■     »  388,432 

Total.  fr.  7,916,220 


Mais  la  plupart  des  cantons  à  ohmgeld  doivent  eux-mêmes  aussi  se 
féliciter  de  l'introduction  du  monopole  des  alcools. 

Berne,   avec   un    produit   (qui  diminuait   d'ailleurs  constamment) 

de  .       .  •     .  fr.  1,074,191 

a  reçu  du  1er  septembre  1887  au  31  décembre  1893  .        »  6,890,732 


et  n'a,  par  conséquent,  ni  perdu  ni  gagné. 

Les  cantons  suivants  ont  gagné  au  change  :  Unterwalden-le-haut, 
Unterwalden-le-bas,  Glaris,  Zoug,  Baie-ville,  Bâle-campagne,  Grisons, 
Argovie,  Tessin,  Vaud,  Valais. 

Les  cantons  qui  ont  perdu  sont  :  Uri,  Lucerne,  Fribourg  et  Soleure. 

Les  communes  de  Genève  et  Carouge,  qui  ont  dû  renoncer  à  leur 
octroi,  sont  aussi  en  perte. 

Le  canton  d'Uri,  qui,  en  1893,  par  ex.  a  reçu  47,176  francs  pour 
sa  part  des  recettes  du  monopole,  doit  le  chiffre  très  élevé  de  62,721 
francs  pour  lequel  ce  petit  canton  figure  dans  la  rubrique  «  ohmgeld  » 
au  fait  que  les  années  1880  à  1884,  qui  ont  servi  de  base  pour  calcu- 
ler le  rendement  de  l'ohmgeld,  tombent  dans  la  période  où  l'on  a  construit 
le  Gothard  et  au  cours  de  laquelle  la  consommation  du  vin  et  des  bois- 
sons spiritueuses  avait  atteint  des  proportions  extraordinaires.  Dans  les 
années  qui  ont  suivi  1860,  la  moyenne  du  produit  de  l'ohmgeld  s'éle- 
vait a  25,000  francs,  en  1870/71  à  31/32,000  francs.  Le  canton  d'Uri 
appartiendrait  donc,  en  réalité,  au  groupe  des  cantons  qui  ont  gagné  à 
l'introduction  du  monopole. 

Lucerne,  Fribourg  et  Soleure  se  trouveront  toujours  en  perte,  car  il 
n'est-  pas  à  supposer  que  la  consommation  des  boissons  alcooliques  aug- 
mente dans  une  mesure  telle  que  ces  trois  cantons  soient  jamais  indem- 
nisés complètement  par  leur  part  au  produit  du  monopole. 
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Mais  pourquoi  ces  cantons  se  trouvent-ils  dans  cette  situation  ex- 
ceptionnelle ?  Uniquement  parce  qu'ils  ont  perçu  des  ohmgelds  extraor- 
dinairement  élevés  avant  l'introduction  du  monopole  des  alcools. 

2.  Quant  à  la  prétendue  pléthore  des  ressources  financières  de  la 
Conf.  et  aux  efforts  très  réels  faits  par  la  Confédération  pour  soulager 
les  finances  cantonales,  il  convient  de  remarquer  ce  qui  suit  : 

Au  même  moment  où,  en  présence  des  déficits  des  comptes  de 

1891,  s'élevant  à    .  fr.  3,970,109 

1892,  »        ».       .       .     »  10,285,806 

1893,  »       ».       .       •     »  8,074,912 

et  des  déficits  présumés  grevant  les  budgets  futurs,  savoir  : 

1894  déficit  évalué  à      .       .    fr.  3,575,000 

1895  »  »      »  .     »  4,085,000 

1896  »  »  »  .  »  2,290,000 
l'administration  fédérale  cherche  à  rétablir  l'équilibre  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  de  la  Conf.,  on  éprouve  un  sentiment  singulier  à  voir  se 
produire  une  réclamation  visant  le  partage  entre  les  cantons  nécessi- 
teux des  recettes  de  la  Confédération,  sous  prétexte  que  celle-ci  se 
trouve  dans  l'abondance. 

Consultons,  tout  d'abord,  le  tableau  que  voici  :  (p.  642) 

A  vrai  dire,  il  résulte  de  la  3n,e  colonne  de  ce  tableau  que  les  re- 
cettes nettes  de  l'administration  des  douanes  se  sont  élevées,  de 
15,192,000  francs  en  1875,  à  35,198,000  francs  en  1893,  et  qu'elles  ont 
.ainsi  plus  que  doublé. 

Les  chiffres  du  tableau  démontrent,  par  contre,  que  les  recettes  des 
douanes  d'un  pays  ne  suivent  pas  toujours  une  voie  ascendante,  mais 
•qu'il  y  a  aussi  des  périodes  où  elles  diminuent.  De  17,376,000  francs 
qu'elle  était  en  1876,  la  recette  brute  est  descendue,  en  1878,  à 
15,661,000  francs  et  cela  sans  qu'une  guerre  à  l'étranger  ait  troublé 
nos  relations  commerciales. 

En  outre,  on  aurait  tort  de  croire  que  l'augmentation  des  recettes 
des  péages  est  uniquement  le  résultat  de  la  majoration  de  nos  tarifs, 
majoration  que,  du  reste,  la  Suisse  n'a  décrétée  que  parce  qu'elle  y 
était  contrainte  par  la  politique  douanière  des  autres  Etats  et  pour 
accorder  une  protection  plus  efficace  à  notre  agriculture  et  à  notre  in- 
dustrie. Cette  augmentation  des  recettes  est  due  aussi  à  une  consom- 
mation plus  grande,  conséquence  naturelle  de  l'augmentation  du  nombre 
des  habitants  et  des  besoins  sans  cesse  croissants  de  toutes  les  classes 
de  notre  population. 
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Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  les  recettes  brutes  se  sont  élevées, 
depuis  1878  où  elles  étaient  descendues  à  15,661,000  francs,  jusqu'à 
21,486,000  francs  en  1884,  sans  qu'une  seule  position  ait  été  majorée, 
le  tabac  excepté. 

Les  périodes  comprises  entre  les  changements  de  tarif  opérés  en 
1887  et  1802  accusent  des  résultats  analogues. 

Mais,  s'il  est  vrai  que  le  produit  des  douanes  a  doublé,  nous  tenons 
néanmoins  à  constater  que  cela  ne  justifie  en  aucune  manière  la  saignée 
de  6  millions  que  l'on  se  propose  de  pratiquer  sur  la  Conf.  Le  produit 
des  douanes  comme  tel  appartient  depuis  1848  à  la  Confédération  ;  l'in- 
demnité pour  le  rachat  des  péages  que  la  Conf.  de  1848  assurait  encore  aux 
cantons  ne  dépendait  pas  de  l'importance  des  recettes  ;  elle  était  fixée  à 
«  quatre  batz  par  tête  de  la  population  totale,  d'après  le  recensement 
de  1838  ».  A  partir  de  1874,  tous  les  droits  des  cantons  à  tout  ou 
partie  des  recettes  des  douanes  sont  éteints,  que  ces  recettes  s'élèvent 
à  15  ou  35  millions. 

Mais  on  se  demande  si  la  Conf.  n'a  pas,  du  moins,  une  obligation 
inorale  de  céder  une  partie  de  la  plus-value  inattendue  des  droits  d'en- 
trée aux  cantons  qui  les  percevaient  autrefois  pour  leur  propre  compte  V 

On  serait  tenté  d'examiner  cette  question  de  plus  près,  si  les  dé- 
penses qui  sont  résultées  pour  la  Conf.  du  compromis  de  1874  et  les 
subventions  de  toute  espèce  qu'il  a  fallu  donner  a,ux  cantons  depuis 
cette  date  n'avaient  augmenté  dans  la  même  proportion. 

Les  dépenses  pour  le  militaire,  dont  les  cantons  ont  été  déchargés 
et  qui  ne  représentaient  pas  même  cinq  millions  de  francs  en  1870  et 
dans  les  années  suivantes,  atteignaient  déjà  le  chiffre  de  fr.  11,018,304 
en  1875,  première  année  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  organi- 
sation militaire.  En  1892  et  1893,  ces  mêmes  dépenses  se  sont  élevées 
temporairement  à  33  millions,  y  compris,  il  est  vrai,  environ  10  mil- 
lions pour  le  nouvel  armement  de  l'infanterie  et  les  approvisionnements 
de  l'armée. 

Et  tandis  que  le  produit  net  des  douanes  n'augmentait  que  de  20 
millions,  de  1875  à  1893,  les  dépenses  totales  de   la  Confédération  se 

sont  élevées  en  1893  à  fr.  86,301,438 

contre   »  43,235,695 

en  1874. 

Il  y  a  donc  une  augmentation  de   .       .       .       .    fr.  43,065,743 

ou  de  plus  de  30  millions,  si  l'on  fait  abstraction  des  dépenses  extraor- 
dinaires pour  le  militaire. 
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Cette  augmentation  des  dépenses  peut  paraître  excessivement 
élevée.  Aussi  sommes-nous  heureux,  et  la  population  entière  partagera 
notre  sentiment,  d'être  arrivés  au  terme  des  dépenses  extraordinaires 
pour  le  renouvellement  de  l'armement  et  les  approvisionnements  de 
l'armée. 

Mais  la  Conf.,  pas  plus  que  les  cantons  et  les  communes,  n'a  pu 
se  soustraire  aux  demandes  de  toute  sorte  basées  sur  des  textes  cons- 
titutionnels et  qui  lui  ont  été  adressées  en  sa  qualité  de  détenteur  de 
la  puissance  publique. 

Si  nous  possédions  une  statistique  complète  des  finances  des  can- 
tons, et  en  particulier  des  communes,  depuis  1874  à  1893,  il  ne  serait 
sans  doute  pas  difficile  de  démontrer  que,  dans  le  même  laps  de  temps, 
les  recettes  et  les  dépenses  de  la  plupart  des  cantons  et  des  communes 
ont  augmenté  dans  une  mesure  qui  n'est  pas  moindre. 

Voici  quelques  chiffres  indiquant  les  efforts  faits  par  la  Confédéra- 
tion pour  appuyer  les  cantons  dans  l'accomplissement  de  leurs  tâches 
dans  tous  les  domaines  de  la  civilisation  et  de  l'économie  publique  : 

a.  Subventions  à  renseignement  professionnel  et  aux  expositions 
suisses. 

De  1874  jusqu'à  1893,  les  cantons,  les  particuliers  et  les  associa- 
tions ou  corporations  ont  reçu  3,668,488  francs,  y  compris  la  subven- 
tion allouée  à  l'exposition  nationale  de  Zurich.  Pendant  la  même  pé- 
riode, la  Conf.  a  subventionné  comme  suit  la  participation  des  indus- 
triels suisses  aux  expositions  universelles,  savoir  : 


b.  Les  subventions  accordées  à  X agriculture  jusqu'en  1893  s'élèvent  à 
fr.  5,692,614,  et  il  nous  faut  remarquer  encore  que  l'arrêté  fédéral  con- 
cernant l'amélioration  de  l'agriculture  par  la  Conf.  n'est  entré  en  vi- 
gueur qu'en  1884  et  que  la  nouvelle  LF.  de  1893  entraînera  une  aug- 
mentation considérable  des  prestations  de  la  Confédération  ,). 

c.  En  fait  de  subventions  aux  cantons,  corporations,  sociétés  et  par- 
ticuliers pour  les  forêts,  la  chasse  et  la  pêche,  la  Conf.  a  payé  jusqu'à 
la  fin  de  1893  une  somme  totale  de  fr.  1,436,930. 


Exposition  de  Philadelphie  en  1876 
»         »    Paris  »  1878 

»  »  Melbourne  »  1881 
»         »    Paris  »  1889 

»         »    Chicago       »  1893 


fr.  232,881 
»  358,814 


»  599,645 
»  275,000 


38,431 


fr.  1,504,771 


*)  Cf.  supra  I  n°  6. 
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d.  Mais  ce  sont  les  subventions  grâce  auxquelles  la  Conf.  a  facilité 
aux  cantons  la  construction  de  routes  et  ponts  difficiles,  ainsi  que  la 
correction  de  rivières  et  V  endiguement  de  torrents,  qui  ont  atteint  des 
proportions  vraiment  grandioses.  Ces  subventions  (non  compris  les  som- 
mes versées  sur  le  million  prélevé  sur  les  dons  en  faveur  des  inondés 
de  1868  et  le  fonds  général  d'endiguement)  se  sont  élevées  à  fr.  54,959,122 
jusqu'au  1er  janvier  1894. 

Ces  subventions  ont  atteint 
les  chiffres  que  voici  :  pendant  la  période  de 

1848  à  1874.    1875  à  1893.  Total. 
Fr.  Fr.  Fr. 

pour  ponts  et  chaussées.       .      3,733,100        3,596,800  7,329,900 
pour  correction  de  rivières  et 
endiguement  de  torrents  : 

a.  arrêtés  fédéraux     .       .      6,384,350       33,105.031  39,489,381 

b.  arrêtés  du  CF.      .       .        327,900         7,811,941  8,139,841 

10,445,350       44,513,772  54,959,122 

Ce  système  de  subvention  n'est  nullement  une  mendicité  pratiquée 
vis-à-vis  de  la  Conf.  Il  y  a,  en  effet,  des  travaux  d'utilité  publique  qui 
dépassent  les  forces  de  certains  cantons  et  qui  ne  peuvent  être  exécu- 
tés que  par  la  Conf.  ou  avec  le  concours  efficace  de  celle-ci.  Le  terri- 
toire des  cantons  est  trop  limité,  trop  étroit,  pour  que  ceux-ci  puis- 
sent accomplir  eux-mêmes  toutes  les  tâches  qui  leur  incombent  actuel- 
lement dans  le  domaine  de  l'économie  publique. 

C'est  pourquoi,  dans  une  série  de  ses  articles,  la  Const.  F.  de  1874 
a  obligé  la  Conf.  à  faciliter  aux  cantons,  au  moyen  de  subventions,  l'ac- 
complissement de  tâches  de  ce  genre.  Et  si  un  canton  fait  usage  d'un 
droit  assuré  par  la  Constitution,  on  ne  saurait  parler  de  dégradation 
des  cantons  et  encore  moins  d'aumônes  fédérales. 

3.   Les  conséquences  d'une  acceptation  éventuelle  de  la  demande 

d'initiative. 

Si  l'initiative  devait  réussir,  le  résultat  auquel  elle  tend,  l'abandon 
aux  cantons  de  6  millions  de  francs  à  prélever  sur  le  produit  des  doua- 
nes, ne  serait  certainement  pas  le  bon  moyen  de  forcer  l'administra- 
tion fédérale  à  faire  des  économies. 

Du  reste,  il  est  nécessaire  de  réduire  à  sa  juste  valeur  ce  reproche 
de  dilapidation  des  deniers  publics  que  l'on  entend  faire  par  là  aux 
autorités  fédérales. 

Certes,  les  trois  derniers  comptes  d'Etat  accusent  des  déficits  con- 
sidérables, qui  pourront  se  reproduire,  bien  que,  dans  une  proportion 
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moindre,  pendant  les  3  années  suivantes  !), 
tableau  ci-après  : 

Compte  de  1891  . 
»         1892  . 


ainsi  que  cela   résulte  du 


Budget 


1893 
1894 
1895 
1896 


fr. 


3,970,000 
10,286,<i00 
8,<»74,000 
3,575,000 
4,085,000 
2,290,000 
32,280,000  2) 


Si  ces  déficits  étaient  le  résultat  de  dépenses  courantes,  revenant 
régulièrement  chaque  année,  et  que  personne  n'eût  cherché  à  les  faire 
disparaître,  le  CF.  et  l'AF.  mériteraient  certainement  le  reproche  de 
dilapider  les  deniers  publics.  Une  pareille  administration  des  finances 
serait  inexcusable. 

Mais  nous  pouvons  fournir  la  preuve  que  la  somme  de  tous  ces 
déficits  représente  les  dépenses  extraordinaires  que  l'AF.  s'est  vue  dans 
la  nécessité  de  décréter  depuis  1889,  pour  donner  h  notre  armée  un 
fusil  de  petit  calibre,  introduire  la  poudre  à  faible  fumée,  créer  une 
réserve  de  munition  suffisante  et  procurer  à  notre  landsturm  les  effets 
d'habillement  les  plus  indispensables. 

Cela  ressort  des  chiffres  suivants,  qui  sont  tous  basés  sur  des 
décisions  de  l'AF.  : 

Fabrication   de    175,000   fusils   de  petit   calibre  à 

90  francs  fr.  15,750,000 

Amortissement   de  l'inventaire   des  machines  de  la 

fabrique  d'armes     ..-....»  450,000 
Réserve   de   munition   pour   175,000   fusils    à  300 

cartouches  =  52,500,000  à  10  centimes       .       .     »  5,250,000 
Augmentation  de  la  réserve  de  munition  pour  l'élite 
et  la  landwehr,  150,000  fusils   à  200  cartouches 

=  30,000,000  à  10  centimes  »  3,000,000 

Introduction  de  la  poudre  à  faible  fumée  pour  l'ar- 
tillerie    .       .  »  2,090,000 

Augmentation  de  la  réserve  de  munition  pour  l'ar- 
tillerie  »  1,500,000 

Nouvelles  voitures  de  guerre  pour  l'infanterie .  .  »  400,000 
80,000  capotes  pour  le  landsturm  à  30  francs  .  .  »  2,400,000 
80,000  paires  de  pantalons  de  réserve  à  fr.  14.50.     »  1,160,000 

fr.  32,000,000 


>)  Cf.  aussi  n°  1353  IL 
2j  Cf.  infra  p.  673. 
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Les  autres  dépenses  ayant  pour  but  de  mettre  notre  armée  en 
état  de  soutenir  une  campagne,  telles  que  les  fortifications  du  Gothard 
et  de  St-Maurice  avec  leur  armement  et  leur  munition  —  de  même 
que  les  dépenses  tant  critiquées  pour  des  bâtiments  postaux,  —  ont  pu 
êtres  payées  sur  les  recettes  normales  et  courantes. 

Et  quant  aux  dépenses  militaires,  l'on  n'a  pas  besoin  d'une  camisole 
de  force  comme  le  serait  l'initiative  douanière  pour  les  ramener  à  un 
chiffre  qui  n'a  plus  rien  d'effrayant. 


Ces  dépenses  se  sont  élevées  : 


suivant  le  compte  d'Etat  pour 

1888 

à 

fr. 

19,110,484.  26 

»  » 

1889 

» 

» 

20,256,948.  62 

»  » 

1890 

» 

» 

21,578,441.  68 

>►  » 

1891 

» 

» 

25,204,474.  08 

»  » 

1892 

» 

» 

36,152,149.  48 

»  » 

1893 

» 

» 

32,320,075.  59 

Elles   s'élèveront  suivant  le 

budget  pour 

1894 

» 

» 

24,332,214.  — 

» 

>> 

1895 

» 

» 

22,615,500.  — 

» 

» 

1896 

» 

» 

21,554,500.  — 

» 

» 

1897 

» 

» 

21,074,500.  — 

C'est  ce  tableau  qui  démontre  le  mieux  les  lourdes  charges  qui 
ont  pesé  sur  le  budget  du  Département  militaire  pendant  la  période 
des  dépenses  extraordinaires,  mais  il  en  indique  aussi  le  retour  certain  à  des 
dépenses  normales  1).  A  l'exception  des  ouvrages  encore  à  exécuter  à 
la  Luziensteig,  pour  lesquels  on  a  inscrit  un  million  dans  nos  budgets 
futurs,  on  peut  considérer  les  travaux  de  fortifications  comme  termi- 
nés. 2)  En  outre,  le  budget  pour  1895  prévoit  les  derniers  versements 
pour  les  dépenses  militaires  extraordinaires. 

Depuis  une  année,  le  CF.  étudie  consciencieusement  les  voies  et 
moyens  d'arriver  à  équilibrer  nos  finances  et  c'est  précisément  à  la  réduction 
du  budget  militaire  que  l'on  voue  la  plus  grande  sollicitude  3).  Aussi  long- 
temps que  la  Suisse  est  décidée  à  maintenir  son  indépendance  et  à  re- 
pousser par  les  armes  toute  violation  de  son  territoire,  nous  sommes 
obligés  de  maintenir  notre  armée  à  un  certain  niveau,  tant  au  point 
de  vue  de  l'armement  qu'à  celui  de  l'instruction  

4.  Le  CF.  a  le  ferme  espoir  que  l'administration  fédérale  parvien- 
dra à  vous  annoncer  l'ère  des  déficits  close  avec  l'année  1897,  mais  il 
n'y  a  pas  moyen  de  tenir  compte,  dans  ses  calculs,  des  six  millions 
demandés  par  l;initiative.  Dans  le  cas  ou  celle-ci  serait  acceptée,  l'ad- 

i)  Cf,  aussi  n°s  1353,  1356. 

»)  V.  toutefois,  encore,  p.  ex.,  F.  f.  1901  III  175;  1902  III  181;  1903  II  224. 
a)  Cf.  n°  1353  II. 
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ministration  fédérale  aurait  à  résoudre  le  problème  extrêmement 
difficile  de  savoir  comment  la  Conf.  pourrait  faire  face  à  ses  dépenses 
ordinaires,  augmentées  de  6  autres  millions  de  francs,  sans  accroître 
sa  dette,  que  jusqu'à  présent  elle  amortissait  régulièrement  chaque 
année. 

Ce  à  quoi  l'administration  fédérale  ne  pourra  jamais  consentir 
c'est  que,  pour  satisfaire  au  désir  des  initiateurs,  l'on  réduise  nos 
réserves  en  or  et  en  titres. 

La  réserve  en  or  de  10,000,000  de  francs  a  été  créée  par  une  LF. 
et  ne  peut  pas  être  employée  aux  dépenses  courantes;  elle  est  destinée 
à  subvenir  aux  premiers  besoins  en  cas  de  mise  sur  pied  de  nos 
troupes  et  elle  ne  serait  que  trop  vite  épuisée,  pour  peu  que  la  mobi- 
lisation s'étendît  à  la  majeure  partie  de  notre  armée  1). 

On  ne  peut  pas  non  plus  recourir  aux  20  millions  provenant  de  notre 
dernier  emprunt  et  placés  sur  des  fonds  publics  productifs  d'intérêts. 
Dans  son  message  adressé  à  ce  sujet  aux  Chambres  fédérales,  le  CF. 
a  indiqué  de  la  manière  la  plus  précise  la  destination  de  cet  emprunt^ 
dont  le  produit  ne  peut  être  affecté  aux  besoins  courants  de  l'adminis- 
tration. Aussi  les  Conseils  n'ont-ils  donné  leur  consentement  qu'à  la 
condition  que  les  fonds  soient  replacés  à  intérêt.  Cette  opération  est 
terminée  et  les  titres  formant  la  contre-valeur  de  cet  emprunt  sont 
déjà  placés  dans  nos  coffres-forts.  Le  CF.  veillera  à  ce  qu'ils  ne  soient 
pas  détournés  de  leur  destination;  cf.  R.  O.  n.  S.  XIII  271  ;  F.  f.  189S 
V  476. 

Un  moyen  qui  se  présente  tout  naturellement  à  l'esprit  consisterait 
à  réduire  les  subventions  en  revisant  la  Const.  F.  ou  en  suspendant  des 
LF.  et  des  arrêtés  fédéraux  en  vigueur,  comme  cela  s'est  fait  vers  le 
milieu  de  la  décade  1870-1880  2). 

Les  chiffres  ci-après,  extraits  du  compte  d'Etat  de  1893,  font  voir 
combien  importantes  sont  les  sommes  que  la  Confédération  débourse  à 
titre  de  subventions  aux  cantons  et  pour  l'avancement  des  arts,  du 
commerce,  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  en  général  : 


Département  des  affaires  étrangères  : 


Commerce  et  relations  d'affaires  . 
Enseignement  commercial 
Exposition  universelle  à  Chicago. 


fr.  25,000 
»  90,000 
»  255,000 


A  reporter 


fr. 


370,000 


1)  Cf.  infra  chap.  4,  n°  1371. 

2)  Cf.  infra  chap.  2,  n«  1353  I. 
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Département  de  l'intérieur  :  Report    fr.  370,000 
Subsides    aux   cantons   pour   des  mesures 

sanitaires  .......    fr.  95,000 

Subsides  aux  travaux  de  diverses  sociétés 

suisses      ........  85,000 

Expositions  scolaires  permanentes      .       .     »  8,000 

Divers  .  »  122,000 

  »  310,000 


Subsides  aux  cantons  pour  travaux  publics        .       .       »  2,547,000 
Indemnités  aux  cantons  pour  les  routes  alpestres  inter- 
nationales  »  530,000 

Département  de  V industrie  et  du  commerce  : 

Division  de  l'industrie  »  528,000 

»       de  l'agriculture   ........  986,000 

»       des  forêts,  chasse  et  pêche       .       .       .       .    »  276,000 

fr.  5,547,000 


Dans  les  budgets  futurs  pour  les  années  1894  à  1897,  les  subven- 
tions de  la  Conf.  pour  travaux  publics  sont  en  moyenne  de  1  million  plus 
élevées,  grâce  aux  arrêtés  fédéraux  entrés  en  vigueur.  Pour  les  subven- 
tions du  Département  de  l'industrie  et  de  l'agriculture,  on  a  prévu  une 
augmentation  de  plus  d'un  demi-million.  Les  subventions  et  subsides  de 
toute  espèce  de  la  Conf.  s'élèveront  donc  chaque  année  à  environ 
7  millions  pendant  la  période  de  1894  à  1897. 

Si  l'initiative  douanière  nous  obligeait  à  une  nouvelle  dépense  per- 
manente de  six  millions  de  francs,  il  serait  absolument  impossible  de 
continuer  ces  subventions  comme  par  le  passé  ;  en  particulier,  les  de- 
mandes de  subventions  actuellement  pendantes  et  les  demandes  futures 
risqueraient  fort  de  ne  pouvoir  être  prises  en  considération  par  la  Conf. 

Une  autre  solution,  fournie  par  la  Const.  F.  elle-même,  consisterait 
à  réclamer  les  contingents  d'argent  des  cantons  ;  cf.  infra  chap.  5. 

Aux  termes  de  la  Const.  F.,  la  Conf.  n'a  pas  le  droit  de  percevoir 
des  contributions  directes.  D'après  Fart.  42,  ses  dépenses  sont  couvertes  : 

a.  par  le  produit  da  la  fortune  fédérale  ; 

b.  »    »       »      des  péages  fédéraux  ; 

c.  »    »       »      des  postes  et  télégraphes  ; 

d.  »    »       »      de  la  régale  des  poudres  ; 

e.  »    la  moitié  du  produit  brut  de  la  taxe  sur  les  exemptions  mili- 
taires perçue  par  les  cantons  ; 

f.  par   les   contributions  des   cantons,   que    réglera    la  législation 
fédérale. 
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C'est  sans  doute  à  dessein  que  l'on  a  placé  ces  contingents  d'ar- 
gent à  la  fin  de  la  liste  ci-dessus  :  ce  n'est  qu'après  avoir  épuisé 
toutes  les  autres  recettes  que  l'on  devra  recourir  aux  contributions  des 
cantons. 

Depuis  sa  reconstitution,  en  1848,  la  Conf.  a  pu  se  passer  jusqu'à 
maintenant  des  contingents  d'argent  des  cantons.  C'est  par  des  emprunts, 
dont  elle  paie  l'intérêt  et  qu'elle  amortit  peu  à  peu,  qu'elle  s'est  procuré 
les  fonds  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  telles 
que  les  renouvellements  réitérés  de  l'armement  et  l'occupation  des 
frontières.  Il  va  sans  dire  que  l'on  ne  pourrait  recourir  au  même 
moyen  pour  couvrir  un  découvert  annuel  et  régulier  de  six  millions. 
Les  capitalistes  suisses  et  étrangers  ne  confieraient  pas  leur  argent  à 
une  pareille  administration  des  finances,  et,  à  la  première  tentative 
d'emprunt,  nous  ferions  la  douloureuse  expérience  que  la  demande  d'ini- 
tiative a  détruit  irrévocablement  le  crédit  de  notre  pays. 

Si  la  perception  des  contingents  d'argent  prévus  par  la  Const.  F. 
devait  devenir  une  nécessité  inéluctable,  il  en  résulterait  une  situation 
bien  étrange  de  canton  à  canton. 

Sur  la  base  du  recensement  de  la  population  de  18S8,  la  répar- 
tition aux  cantons  de  2  francs  par  tête  d'habitant  demandée  par  le 
projet  d'initiative  douanière  occasionnerait  une  dépense  de  fr.  5,866,668. 

D'après  la  classification  établie  par  la  LF.  du  9  mars  1871,  un 
seul  contingent  d'argent  produirait  1,302,353  francs.  Pour  couvrir  la 
somme  prélevée  sur  la  recette  des  péages  et  répartie  entre  les  can- 
tons, nous  aurions  besoin  de  4  1/2  contingents,  qui  donneraient  5,860,000 
francs.  La  Confédération  aurait  ainsi  retrouvé  son  compte  à  6,000  francs 
près. 

En  serait-il  de  même  des  cantons  ? 

La  somme  à  prélever  sur  le  produit  des  douanes  étant  répartie 
d'une  manière  égale  sur  tous  les  cantons,  c'est-à-dire  à  raison  de  2  francs 
par  tête,  tandis  que  les  contributions  des  cantons  sont  graduées,  d'après 
une  échelle  établie  plus  ou  moins  arbitrairement,  en  7  classes  de  10  à 
90  centimes  par  tête  de  population,  nous  nous  trouverions  en  présence 
de  cette  situation  qu'une  partie  des  cantons  percevrait  sur  les  autres 
cantons  une  contribution  annuelle  d'environ  630,000  a  640,000  francs. 
L'initiative  ne  serait  ainsi  autre  chose  qu'une  spoliation  des  cantons  de 
Zurich,  Berne,  Argovie,  Vaud,  Neuchâtel,  Genève  et  Bâle-ville  au  profit 
des  autres  Etat  confédérés. 

Ce  sont  les  deux  cantons-villes  de  Bâle  et  Genève  qui  seraient  le 
plus  fortement  éprouvés  :  le  premier  perdrait  152,200  francs  et  le 
second  122,746  francs.  Zurich  pourrait  remettre  ce  qu'il  doit  payer 
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(84,000  francs  environ),  au  Tessin  (qui  retirerait  82,519  francs),  Vaud 
(62,800  francs)  à  Schwyz  (55,419  francs),  Argovie  (48,458  francs)  à 
St-Gall  (45,877  francs)  Neuchâtel  (27,257  francs)  à  Lucerne  (27,148 
francs)  et  Berne  (134,849  francs)  aux  Grisons  (105,859  francs). 

Mais  la  réduction  des  subventions  actuelles  se  heurterait  aussi 
bien  que  la  perception  des  contingents  d'argent  à  une  forte  opposition 
dans  les  Chambres  fédérales.  Que  faire  alors  ? 

Nous  devons  songer  ici  à  la  politique  douanière  de  la  Conf.  et  à  la 
politique  fiscale  des  cantons  : 

Les  recettes  des  douanes  sont  la  principale  source  de  revenus  de 
la  Conf.  Ne  paraît-il  pas  tout  naturel  de  couvrir  la  perte  de  la  Confé- 
dération par  une  augmentation  des  droits  d'entrée  et  de  satisfaire  ainsi 
aux  demandes  présentes  et  futures  des  cantons  ? 

Les  droits  d'entrée  constituent  un  impôt  indirect  qui  pèse  d'une 
manière  égale  sur  tous  les  habitants  de  la  Suisse.  Cet  impôt  s'élève 
déjà  maintenant  à  environ  12  francs  par  tête  et  grève  ainsi  de  50 
francs  par  an  une  famille  composée  de  quatre  têtes,  quel  que  soit  le 
degré  de  son  aisance.  C'est  le  système  de  répartition  le  plus  injuste  et  les 
charges  qui  en  résultent  sont  vivement  ressenties,  surtout  dans  les 
cantons-frontières. 

Les  majorations  de  tarif  frapperaient  en  premier  lieu  les  positions 
non  liées  par  les  traités  de  commerce  de  1892  :  pétrole,  café,  tabacs 
fabriqués,  sucre,  savon,  et  atteindraient  ainsi  de  nouveau  les  grandes 
masses  de  notre  population. 

Une  nouvelle  augmentation  des  droits  d'entrée  rendrait  très  difficile, 
sinon  impossible,  la  conclusion  de  nouveaux  traités  de  commerce.  Le 
commerce  et  l'industrie,  qui  avaient  pris  un  essor  réjouissant  sous 
l'empire  des  précédents  traités  et  qui  souffrent  beaucoup  de  la  situation 
créée  depuis  1892,  en  recevraient  peut-être  un  coup  mortel.  L'agriculture 
elle-même,  dont  les  représentants  défendent  souvent  une  politique  pro- 
tectionniste à  outrance,  apprendrait  aussi  à  ses  dépens,  quoique  trop 
tard,  quelles  peuvent  être  les  conséquences  d'un  système  qui  consiste  à 
fermer  les  frontières. 

Tout  aussi  fatal  serait  l'effet  produit  dans  les  cantons  au  point  de 
vue  de  l'économie  politique.  Depuis  longtemps  déjà,  les  lois  d'impôts  de 
la  plupart  des  cantons  auraient  besoin  d'être  revisées  dans  le  sens  d'une 
répartition  plus  équitable  des  charges.  Cette  revision  est  d'autant  plus 
urgente  que  les  exigences  des  communes  et  des  citoyens  vis-à-vis  de 
l'Etat  deviennent  toujours  plus  grandes  et  que  les  budgets  des  dépenses 
grossissent  sans  cesse. 
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Mais  si  l'initiative  des  deux  francs  réussissait  à  abaisser  la  Conf. 
au  rôle  de  simple  caissier  et  bailleur  de  fonds  des  cantons,  au  mépris 
des  principes  posés  dans  les  Const.  F.  de  1848  et  1874,  toutes  les 
réformes  des  législations  fiscales  des  cantons  seraient  enterrées  du  coup, 
car  il  n'y  aurait  pas  de  moyen  plus  simple  de  se  procurer  de  l'argent  que 
de  répartir  ces  bénéfices  bourgeoisiaux  fédéraux.  Avec  la  même  facilité 
que  l'on  cherchera  aujourd'hui  deux  francs  par  tête,  à  Berne,  on  pourra 
décréter  plus  tard  quatre  francs  ou  même  dix  francs. 

Il  est  même  probable  qu'avant  peu  quelqu'un  découvrira  qu'en  1874 
les  recettes  des  postes  ne  se  sont  élevées  qu'à  14,465,000  francs,  tandis 
qu'elles  atteignent  aujourd'hui  26,158,000  francs  et  que  cette  circons- 
tance servira  de  prétexte  pour  demander  une  nouvelle  répartition  au 
profit  des  cantons. 

Mais  l'initiative  n'est  pas  seulement  dangereuse  au  point  de  vue 
des  finances  et  de  l'économie  publique,  elle  a  aussi  une  haute  signification 
politique. 

A  défaut  d'autres  symptômes,  qui  n'ont  pu  échapper  au  CF.,  le  lieu 
d'origine  de  cette  demande  d'initiative  suffirait  pour  le  convaincre 
que  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  campagne  franchement  réaction- 
naire, dirigée  contre  la  nouvelle  Conf.  sortie  du  mouvement  revision- 
niste de  1872  et  1874  ;  ce  sont,  en  effet,  les  adversaires  les  plus  irré- 
conciliables de  la  Const.  F.  de  1874  qui  se  sont  retrouvés  pour  la 
battre  en  brèche.  Ils  ne  se  sentent  pas  assez  forts  pour  affaiblir  le 
pouvoir  fédéral  par  une  revision  des  dispositions  fondamentales  de  la 
Constitution  et,  comme  ils  sont  eux-mêmes  trop  faibles  pour  prendre  en 
mains  la  direction  de  la  politique  fédérale,  ils  espèrent  pouvoir  arrêter 
d'abord  le  développement  de  la  Conf.  et  finalement  tourner  la  roue  en 
arrière,  en  enlevant  aux  autorités  et  à  l'administration  fédérales  les 
moyens  nécessaires  pour  accomplir  les  tâches  assignées  à  la  nouvelle 
Confédération.  F.  f.  1894  II  949. 

L'opinion  ainsi  exposée  par  le  CF.  a  été  partagée  par  l'AF.,  qui, 
par  son  arr.  féd.  du  28  juin  1894,  a  proposé  au  peuple  et  aux  cantons 
le  rejet  de  la  demande  d'initiative.  La  majorité  des  citoyens  suisses 
ayant  droit  de  vote  l'a  consacrée  également  dans  la  votation  consti- 
tutionnelle du  4  novembre  1894  x).  Par  contre,  la  minorité  de  la  com- 
mission du  CN.,  représentée  par  MM.  Alf.  Théraulaz  et  J.  Erni,  avait 
recommandé  l'adoption  de  la  demande  d'initiative  douanière  2),  en 

1)  Cf.  supra  II  p.  240,  chiffre  13. 

2)  Cf.  la  motion  suivante,  présentée  par  MM.  Aeby  et  cons.  et  visant  la 
revision  de  l'art.  30,  al.  1er  de  la  Const.  F.  :  «Le  CF.  est  invité  à  présenter  un 
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formulant,  à  l'appui  les  thèses  que  voici,  dans  son  rapport  du 
17  juin  1894: 

1°  Une  répartition  du  revenu  des  douanes  fédérales  entre  la  Conf. 
et  les  cantons  se  légitime  à  tous  égards  et  cette  répartition  sera 
tout  à  l'avantage  de  la  nation  suisse,  au  point  de  vue  moral, 
matériel  et  politique. 

2°  La  Conf.  dont  les  revenus  vont  en  augmentant  chaque  année, 
peut  parfaitement,  en  modérant  ses  allures  et  en  régularisant  ses 
dépenses,  spécialement  ses  dépenses  militaires,  prélever  les  som- 
mes nécessaires  à  opérer  cette  répartition,  sans  rien  retrancher 
de  son  nécessaire,  ni  en  matière  administrative,  ni  en  matière 
militaire. 

3°  Enfin,  la  mesure  proposée  par  l'initiative  douanière  constitue  un 
moyen  parfaitement  constitutionnel  et  normal  et  que  les  Chambres 
fédérales  et  le  peuple  suisse  peuvent  accepter  avec  avantage, 
sans  faire  acte  d'anarchie  financière,  ni  porter  atteinte  au  crédit 
de  la  Suisse. 

F.  f.  1894  III  1130;  Cf.  aussi  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1894,  IV  p.  158. 

Pour  justifier  ce  point  de  vue,  la  minorité  de  la  commission  du 
CX.  a  fait  valoir  ce  qui  suit: 

Incontestablement,  on  doit  assigner  au  mouvement  revisionniste  qui 
nous  occupe  les  causes  principales  suivantes  : 

1.  augmentation  inattendue  des  revenus  de  la  Confédération,  spécia- 

lement en  ce  qui  concerne  les  douanes  et  la  régale  des  postes  ; 

2.  augmentation  correspondante  des  dépenses  par  suite  du  développe- 

ment excessif,  en  nombre  et  en  intensité,  des  branches  de  l'acti- 
vité fédérale  et,  en  particulier,  du  militarisme  ; 

3.  charges  croissantes  des  cantons,  non  compensées,  en  général,  par 

des  recettes  nouvelles  autres  que  les  impôts,  pour  un  certain 
nombre  d'entre  eux,  du  moins,  et  répartition  irrégulière  des  sub- 
sides fédéraux  dans  les  diverses  branches  afférentes  ; 

4.  intensité  exagérée  donnée  au  système  de  pénétration  de  l'adminis- 

tration fédérale  dans  la  vie  cantonale,  par  le  moyen  surtout  des 
subsides  en  argent,  et,  partant,  rupture  de  l'équilibre  entre  les 
deux  souverainetés  fédérale  et  cantonale. 


rapp.  et  des  propositions  sur  la  revision  de  l'art.  30,  al.  1er  de  la  Const.  F.,  en 
ce  sens  qu'il  y  aurait  à  établir  une  répartition,  à  déterminer,  du  produit  des 
péages  entre  la  Caisse  féd.  et  celle  des  cantons.  »  Cette  motion  a  été  rejetée 
par  le  ON.,  le  16  juin  1893,  Rés.  Dél.  AF.,  juin  1891,  n<>  44. 
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Ad  I.  Il  serait  superflu  d'insister  sur  le  premier  point,  qui  est  suf- 
fisamment connu  de  tout  le  monde.  Le  produit  des  péages,  entre  autres, 
qui,  de  15  millions  en  1875,  a  atteint,  en  1893,  la  somme  énorme  de 
fr.  35,198,700,  a  dépassé  toutes  les  prévisions  les  plus  optimistes  et 
cela,  certainement,  sans  avoir  dit  son  dernier  mot.  Il  est  évident,  dès 
lors,  que  si,  en  1874,  ces  chiffres  avaient  été  connus,  la  répartition  des 
charges  et  des  revenus  entre  les  deux  souverainetés  fédérale  et  canto- 
nale eût  été  établie  sur  de  tout  autres  bases.  On  se  rend,  dès  lors,  par- 
faitement compte  qu'après  vingt  années  d'expériences  le  besoin  se  fasse 
sentir  de  revoir  cette  répartition  et  de  l'adapter  aux  faits  nouveaux  in- 
tervenus depuis  lors. 

Ad  2.  Le  second  point  nous  apparaît  tout  aussi  évident  que  le  pre- 
mier. Depuis  une  série  d'années,  nous  assistons  au  développement,  à 
outrance,  de  l'activité  fédérale.  Les  Chambres  fédérales  elles-mêmes  sont 
certainement  complices  de  cette  augmentation,  car  c'est  à  qui,  au  sein 
des  Conseils,  se  signalera  par  des  motions  ou  des  propositions  dont  le 
CF.  accepte  le  renvoi  trop  aisément  et  qui  se  traduisent  infailliblement 
par  la  création  de  nouveaux  services  et  l'augmentation  du  personnel  et 
des  dépenses. 

Mais  le  côté  le  plus  défectueux  de  cette  situation  et  celui  qui  en- 
gendre le  plus  de  mécontentement  au  sein  du  peuple  a  été  le  dévelop- 
pement excessif  du  militarisme,  qui,  depuis  un  certain  nombre  d'années 
surtout,  ne  connaît  plus  de  bornes  et  absorbe  des  sommes  évidemment 
bien  au-dessus  de  nos  vrais  besoins. 

On  peut  affirmer,  en  général,  qu'étant  données  l'étendue  et  les  res- 
sources dont  dispose  la  Suisse,  notre  train  de  maison  est  établi  sur  un 
pied  beaucoup  trop  grand  et,  en  second  lieu,  que  l'administration  n'ap- 
porte pas,  dans  la  dépense  journalière,  toute  l'économie  que  comporte- 
rait notre  situation. 

Ad  3.  Si,  maintenant,  nous  examinons  ce  qui  se  passe  dans  les 
cantons,  nous  y  voyons  se  produire  l'inverse  de  ce  que  nous  venons  de 
constater  dans  les  sphères  fédérales.  Non  seulement  les  charges  vont  en 
augmentant,  mais  la  plupart  d'entre  eux  n'ont  à  leur  disposition,  pour 
y  faire  face;  que  le  produit  des  impôts.  Sans  doute,  en  1874,  là  Conf.  a 
pris  à  sa  charge  les  dépenses  militaires,  mais  cela  a  été  compensé  par 
la  suppression  d'autres  revenus  qui  étaient  attribués  aux  cantons.  Sans 
doute  aussi,  à  partir  de  1887,  le  produit  du  monopole  de  l'alcool  a  pro- 
curé à  certains  cantons  une  recette  inattendue;  toutefois  le  plus  grand 
nombre  d'entre  eux  y  a  retrouvé  simplement  l'équivalent  du  produit  des 
ohmgelds  supprimés,  pendant  que  d'autres  sont  à  l'heure  qu'il  est,  déjà. 
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constitués  en  perte  et  le  seront  toujours  plus,  à  partir  de  1895,  époque 
à  laquelle  la  répartition  s'effectuera  par  tête  de  population,  sans  plus 
tenir  compte  des  ohmgelds. 

Dans  la  répartition  opérée  en  1874,  certains  cantons  ont  gagné  au 
change,  tandis  que  d'autres  y  ont  perdu.  Or,  ce  fait  seul,  à  défaut  d'autres 
considérations,  suffit  à  démontrer  la  nécessité  qu'il  y  a  de  reviser  le 
système  tout  entier.  Il  est  inadmissible  qu'en  présence  de  la  situation 
florissante  des  finances  fédérales  et  de  la  pénurie  croissante  des  finances 
cantonales,  les  cantons  continuent  à  subir  une  perte  dont  bénéficie  leur 
co-associé.  • 

Mais,  nous  dit  le  message,  cette  situation  a  trouvé  son  correctif 
dans  le  fait  des  nombreuses  subventions  allouées  généreusement  par  la 
Confédération  aux  cantons.  La  Conf.  a  alloué,  il  est  vrai,  pour  divers 
besoins,  depuis  1854  au  1er  janvier  1894,  la  somme  respectable  de 
fr.  64,180,583.  86. 

On  ne  saurait  contester  qu'en  lui-même  et  abstraction  faite  du  droit 
égal  que  possèdent  tous  les  cantons  de  bénéficier,  dans  une  mesure  pro- 
portionnelle, des  faveurs  de  la  caisse  fédérale,  le  système  de  n'accorder 
des  subventions  aux  cantons  qu'en  proportion  des  sacrifices  faits  par 
ceux-ci,  dans  l'intérêt  public,  ne  présente  des  avantages,  en  ce  sens 
qu'il  stimule  le  zèle  des  cantons  à  entreprendre  des  améliorations  pro- 
fitables à  l'ensemble  du  pays  ;  mais,  ce  mode  de  procéder  est-il,  en  fait, 
compatible  avec  le  principe  de  la  justice  distributive?  Nous  ne  le  croyons 
pas  et  la  preuve  en  est  dans  les  résultats  obtenus  jusqu'ici.  Que  se  pro- 
duit-il, en  effet  ?  Les  cantons  riches,  qui  peuvent  mettre,  sur  l'un  des 
plateaux  de  la  balance,  une  somme  quelconque,  grande  ou  petite,  sont 
assurés  de  voir  la  Conf.  déposer,  sur  l'autre  plateau,  la  somme  corres- 
pondante. Les  cantons  moins  fortunés  sont  dans  une  situation  très  dif- 
férente. Ou  bien  leurs  ressources  ne  leur  permettent  pas  de  déposer 
leur  enjeu  et,  alors,  pas  de  subside  fédéral,  ou  bien,  désireux  de  pro- 
fiter des  subsides,  ils  sont  amenés  à  exécuter  des  entreprises  dont  ils 
se  passeraient,  en  d'autres  temps,  et  qui  apportent  la  gêne  dans  leur 
finances.  Ils  se  trouvent  ainsi  serrés  entre  ces  deux  alternatives  égale- 
ment périlleuses  de  ne  rien  faire  et  d'encourir  les  reproches  de  leurs 
administrés  pour  n'avoir  pas  profité  des  largesses  de  la  caisse  fédérale, 
ou  de  s'engager  dans  la  voie  des  déficits  annuels  et  de  l'augmentation 
des  charges  publiques,  éventualité  aussi  désagréable  que  la  précédente. 

L'inconvénient  politique  d'un  tel  système  n'est  pas  moins  grave  que 
l'inconvénient  financier,  car  il  oblige  les  gouvernements  cantonaux  et  les 
représentants  politiques  des  cantons  à  devenir  des  quémandeurs  auprès 
des  autorités  fédérales.  Cette  situation  est  d'autant  plus   fausse  qu'il 
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s'agit  d'obtenir  une  participation  à  des  revenus  qui  sont  le  patrimoine 
commun  de  la  Conf.  tout  entière.  Le  CF.  et  les  principaux  chefs  de 
service,  constitués  en  gardiens  du  jardin  des  Hespérides,  voient  se  con- 
centrer autour  d'eux,  sous  cent  formes  diverses,  l'adulation  de  tous  ceux 
qui  ont  intérêt  à  cueillir  un  fruit  du  trésor.  Or,  nous  le  disons 
hautement,  ce  rôle  n'est  pas  compatible  avec  la  dignité  et  l'indépen- 
dance des  gouvernements  cantonaux,  pas  plus  qu'avec  les  mœurs  et  les 
institutions  démocratiques  de  la  Suisse.  On  comprend  que,  placé  dans 
cette  situation,  le  pouvoir  central  en  arrive  à  perdre  plus  ou  moins  de 
vue  ses  associés  plus  modestes  des  sphères  cantonales  et  finisse  par 
s'attribuer  entièrement  la  qualité  de  «  détenteur  de  la  puissance  pu- 
blique ». 

Rien  de  plus  instructif,  à  cet  égard,  que  le  tableau  ci-dessous x)  des 
subventions  accordées  depuis  1854  à  chaque  canton  et  calculées  par 
tête  de  population  sur  la  base  du  dernier  recensement  fédéral  :  (p.  657) 

Les  subventions  fédérales  n'ont  pas  été  un  soulagement  pour  tous 
les  cantons  et,  dans  tous  les  cas,  il  y  a  inégalité  dans  leur  répartition. 

Il  serait  bon  qu'à  l'avenir  on  s'efforçât  de  tenir  compte  de  ces  dif- 
férences, en  attribuant,  le  échéant,  aux  cantons  prétérités  des  subsides 
plus  élevés,  leur  permettant  de  mériter  les  générosités  de  la  caisse  fédé- 
rale sans  s'imposer  des  sacrifices  d'argent  au-dessus  de  leurs  forces. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  subsides  accordés  aux  quatre  cantons 
d'Uri,  Grisons,  Tessin  et  Valais,  pour  l'entretien  des  routes  alpestres 
intercantonales  et  militaires,  attendu  que  ces  cantons  remplissent  des 
obligations  qui,  en  réalité,  incombent  à  la  Conf.  pour  la  plus  forte 
part. 

Ad  4.  Le  quatrième  point  n'a  pas  moins  contribué  que  les  trois 
premiers  à  créer  la  situation  à  laquelle  se  rapporte,  en  réalité,  le  mou- 
vement revisionniste.  Disons-le  ouvertement  :  on  trouve  que  la  Conf.  a 
une  tendance  trop  marquée  à  intervenir,  de  cent  façons,  dans  les  admi- 
nistrations cantonales,  de  telle  sorte  que  celles-ci  se  voient  de  plus  en 
plus  enserrées  dans  les  mailles  du  filet  fédéral.  C'est  un  système  de  pé- 
nétration à  outrance  qui  ne  contribue  pas  peu  à  dépopulariser  l'action 
fédérale,  d'autant  plus  que  ses  agents  affectent  quelquefois  des  allures 
bien  peu  en  rapport  avec  nos  mœurs  suisses7). 

Le  point  culminant  de  ces  tentatives  a  été  l'essai  d'intervention  du 
pouvoir  fédéral  dans  le  domaine  de  l'école,  et  l'on  a  encore  présent  à 


')  Cf.  les  observations  présentées  sur  ce  point  par  M.  Hauser,  conseiller 
fédéral.  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1894,  IV  p.  67. 
«)  Cf.  supra  I  p.  550. 
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Total  des  sub- 

Cantons. 

Population 

ventions  allouées 

Par  tête 

des  cantons. 

à 

d'habitant. 

chaque  canton. 

339,056 

Fr. 

4,531,640.  — 

Fr. 

13.  — 

5=39,405 

11,934, H04.  61 

22.  10 

135,722 

1,072,818.  14 

7.  90 

50,378 

904,474.  45 

17.  90 

17,285 

2,670,540.  — 

154.  50 

Unterwalden-le-haut    .  . 

15,030 

8">3,253.  31 

56.  77 

Unterwalden-le-bas  .... 

12,520 

364,376.  42 

29.  10 

33,794 

l,3o4,b59.  41 

38.  60 

23,123 

504,285.  51 

21.  80 

119,529 

897,612.  33 

7.  50 

85,709 

590,693.  — 

6.  90 

Bâle-ville  

74,245 

332,311.  — 

4.  47 

62,154 

105,779.  31 

1.  70 

37,876 

23^,144.  03 

6.  23 

Appenzell-Rh.  ext  

54,192 

66,799.  12 

1.  23 

Appenzell-Rh.  int  

12,904 

16,999.  — 

1.30 

St-Gall  

229,367 

15,496,484.  26 

67.  56 

96,235 

5,207,007.  95 

54.  10 

193,834 

763,667.  95 

3.  93 

105  121 

2  044  962  89 

19.  45 

126*916 

3,344,414.30 

26.  34 

Vaud  

251,297 

3,324,323.  57 

13.  22 

Valais  

101,837 

4,977,617.  30 

48.  87 

Neuchâtel  

109,037 

1,016,110.— 

9.  30 

Genève   

106,738 

1,618,806.— 

15.  16 

2,933,334 

64,180,583.  86 

21.  88 

la  mémoire  l'accueil  qui  lui  fut  fait  par  le  peuple  suisse  *).  Il  en  ré- 
sulte une  rupture  de  l'équilibre  qui  doit  exister,  en  vertu  même  de  la 
Const.  F.,  entre  les  deux  souverainetés,  cantonale  et  fédérale. 

Ces  empiétements  constants  et  systématiques  d'une  souveraineté 
sur  l'autre  ne  peuvent  que  nuire,  à  la  longue,  aux  bonnes  relations 
entre  les  deux  pouvoirs,  alors  que  le  secret  de  l'existence  d'une  fédé- 
ration d'Etats  réside  précisément,  et  avant  tout,  dans  la  bonne  entente. 
Aussi  beaucoup  de  gens  voient-ils  dans  l'initiative  des  deux  francs  le 
moyen  de  rendre  aux  cantons  une  partie  de  leurs  libertés,  en  les  affran- 
chissant de  la  tutelle  fédérale. 


i)  Cf.  supra  II  p.  248,  chiffre  10;  Première  Edition  IV,  nos  1580-1582. 
III  42 
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Il  ne  s'agit  donc  pas  de  décider  simplement  si  les  cantons  ont, 
selon  l'expression  du  CF.,  tiré  la  courte  bûche  en  1874,  mais  bien  de 
constater  si,  oui  ou  non,  les  bases  posées  à  cette  époque  ont  encore 
aujourd'hui  leur  raison  d'être,  et,  dans  le  cas  contraire,  si  le  moment 
n'est  pas  venu  de  les  reviser.  Telle  est  la  portée  morale  et  matérielle 
de  la  demande  d'initiative.. . 

Le  message  du  CF.  tend  uniquement  à  démontrer  que  le  prélève- 
ment demandé  est  impossible,  étant  donnés  les  revenus  et  les  charges 
actuelles  de  l'administration  fédérale. 

Nous  sommes,  pour  ce  qui  nous  concerne,  d'un  avis  diamétrale- 
ment opposé  et  nous  estimons,  au  contraire,  que  non  seulement  ce  pré- 
lèvement est  possible,  mais  encore  qu'il  sera  avantageux  à  la  Conf.,  si 
l'on  veut  partir  de  là  pour  introduire  l'économie  dans  le  ménage  fé- 
déral  

Quand  on  compare,  dans  les  détails,  les  divers  postes  des  comptes, 
on  est  frappé  de  l'augmentation  constante  du  prix  de  chaque  objet, 
depuis  un  certain  nombre  d'années,  et  l'on  a  peine  à  s'en  rendre 
raison. 

Il  est  fort  difficile,  en  effet,  à  des  membres  de  PAF.,  voire  même 
à  une  commission  du  budget  ou  à  la  commission  de  gestion,  de  préciser, 
à  rencontre  du  CF.  et  des  chefs  de  département,  les  points  sur  lesquels 
devraient  porter  les  réductions.  Il  en  est  de  l'administration  fédérale 
comme  d'un  ménage  ordinaire  :  si  la  maîtresse  de  maison  n'est  pas 
elle-même  disposée  à  l'économie,  le  père  de  famille  aura  beau  lui  faire 
des  remontrances  ;  elle  lui  prouvera,  chaque  fois  victorieusement,  qu'il 
est  impossible  de  faire  à  moins.  Le  fait  qu'un  député,  mis  en  demeure 
de  citer  des  points  précis  d'économie,  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
répondre,  ne  prouve  nullement  que  cette  possibilité  d'économie  n'existe  pas. 

Il  n'entre  dans  l'idée  de  personne  d'entraver  par  des  réductions 
exagérées  la  bonne  marche  des  pouvoirs  fédéraux,  mais  ce  que  tout  le 
monde  demande,  c'est  qu'on  y  réintroduise  l'économie  qui  y  régnait  au- 
trefois. Tout  le  monde  a  l'impression  qu'avec  un  peu  de  bonne  volonté 
l'administration  fédérale  serait  en  mesure  de  réaliser  les  économies  né- 
cessaires pour  faire  face  à  l'initiative  des  deux  francs... 

D'autre  part,  la  série  des  grosses  dépenses  peut  être  considérée 
comme  touchant  à  sa  fin.  L'armement  de  l'armée  fédérale  est  achevé, 
les  fortifications  sont  construites  ou  sur  le  point  de  l'être,  les  gros 
travaux  d'endiguement  sont  exécutés  ou  décidés  et  cesseront  dans 
quelques  années  de  grever  le  budget  d'une  façon  extraordinaire.  Les 
principales  villes  de  la  Suisse  sont  pourvues  d'hôtels   des  postes  :  ce 


Le  compromis  financier  entre  la  Conféd.  et  les  cantons.  659 

qui  reste  à  faire  est  peu  de  chose  ;  qu'on  se  hâte  de  l'exécuter,  pour 
mettre,  au  moins  dans  cette  matière,  tout  le  monde  sur  le  même  pied.  Sans 
doute,  il  reste  encore  la  construction  du  palais  du  gouvernement,  mais 
cette  dépense  est  à  répartir  sur  plusieurs  exercices  et  ne  grèvera  le 
budget  que  pendant  une  période  relativement  courte. 

Bien  plus,  n'a-t-on  pas  entendu,  à  l'occasion  de  la  discussion  du 
rapport  de  gestion  en  juin  1894,  le  représentant  du  CF.  déclarer,  au 
sein  du  CN.,  qu'au  cas  où  l'initiative  douanière  serait  repoussée  par  le 
peuple  il  reprendrait  la  question  de  subventions  à  accorder  aux  can- 
tons en  faveur  de  l'enseignement  populaire  ?  Quelle  sera  l'importance 
de  ces  subventions  ?  Nous  n'en  savons  rien,  mais  ce  qui  est  certain, 
c'est  que  cette  nouvelle  largesse  de  la  Conf.  absorbera  certainement 
une  somme  de  plusieurs  millions  annuellement.  Où  prendra-t-on  cet  ar- 
gent, d'après  les  théories  contenues  dans  le  message  ?  Et  si  ces  sommes 
sont  disponibles  pour  le  subventionnement  et  la  pénétration  de  l'école 
primaire,  ne  pourraient-elles  pas,  tout  aussi  bien,  être  mises  à  la  dis- 
position des  cantons,  sous  la  forme  réclamée  par  l'initiative  ?  Sans 
doute,  matériellement  parlant,  mais  l'on  n'entend  pas  donner  gratuite- 
ment. A) 

En  résumé,  un  budget  de  près  de  90  millions,  établi  avec  autant 
d'élasticité  que  le  nôtre,  peut  endurer  une  réduction  de  6  */f  °/o  sans 
que  les  services  en  soient  entravés,  et  cette  réduction  suffirait  à  par- 
faire la  somme  réclamée. 

Le  CF.  étaie  son  argumentation  principalement  sur  le  fait  d'un 
prétendu  compromis  intervenu  à  l'occasion  de  la  revision  constitution- 
nelle de  1874,  en  vertu  duquel  l'on  aurait  établi,  entre  la  Conf.  et  les 
cantons,  une  équitable  répartition  des  revenus  et  des  charges. 

Nous  contestons  qu'il  en  soit  ainsi  ;  mais  fût-il  même  intervenu 
par  suite  d'une  entente  entière  et  complète  entre  tous  les  cantons, 
d'une  part,  et  le  pouvoir  fédéral,  d'autre  part,  ce  prétendu  compromis 
ne  vaudrait  que  pour  aussi  longtemps  qu'il  n'aurait  pas  été  revisé.  Les 
pouvoirs  politiques  ne  sauraient  aliéner  leur  liberté  pour  l'avenir.  Toutes 
les  lois  et  dispositions  constitutionnelles  peuvent  être  revisées,  en  tout 
temps,  par  celui  qui  les  a  décrétées.  Elles  n'ont  d'autre  stabilité  que 
celle  que  leur  attribue  la  volonté  du  souverain.  Nous  repoussons,  dès 
lors,  en  principe,  toute  obligation  quelconque  que  l'on  cherche  à  faire 
découler  du  prétendu  compromis  de  1874. 


>)  Cf.,  sur  ce  point,  le  discours  prononcé  par  M.  Schenk,  conseiller  fédéra], 
dans  la  séance  du  CN.  du  22  juin  1894,  Bull,  sténog.  de  l'AF.,  1894  IV  p.  96-98. 
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Ce  point  de  départ  erroné  amène  le  CF.  à  admettre,  comme 
principe  immuable,  l'attribution  faite,  en  1874,  de  certains  revenus  à  la 
Conf.  Rien  ne  saurait  être  plus  faux  que  cette  manière  d'envisager  la 
question,  ni  plus  destructif  de  l'idée  fédérative.  On  ne  doit  pas  perdre 
de  vue  que  le  droit  primitif  émane  des  cantons,  qui  ont  transmis  une 
partie  de  leurs  droits  souverains  à  la  Conf.,  pour  qu'elle  les  administre  *). 
Dès  lors,  toute  la  matière  des  revenus  concédés  à  la  Confédération  et 
dont  seule  elle  a  le  droit  de  disposer,  pour  aussi  longtemps  que  la  loi 
organique  constitutionnelle  n'en  aura  pas  décidé  autrement,  n'en  consti- 
tue pas  moins,  en  principe,  un  patrimoine  commun,  dont  l'attribution 
peut  être  changée  en  tout  temps  par  la  volonté  du  souverain  qui  l'a 
établie  :  ce  qu'une  revision  constitutionnelle  a  pu  faire,  une  autre  peut 
le  défaire  et  le  moment  nous  paraît  précisément  venu,  non  de  désorga- 
niser, mais  de  corriger,  après  vingt  années  d'expériences,  ce  que  la  si- 
tuation actuelle  offre  de  défectueux. 

F.  f.  1894  III  1119;  cf.  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1894,  IV  p.  33-102,  141-207. 


»)  Cf.  Dubs,  II  p.  29. 


Chapitre  2. 

L'équilibre  des  finances  de  la  Confédération.1' 

I.  Ait.  féd.  sur  le  rétablissement  de  l'équilibre  dans  les  finances  de  la  Conf., 
du  21  févr.  1878;  postulats  votés  par  les  Chambres  féd.,  le  21  févr.  1878, 
à  l'occasion  du  débat  sur  l'équilibre  financier,  R.  Post.  n.  S.  143—150,  LF. 
suspendant  l'exécution  de  diverses  dispositions  de  la  loi  sur  l'organisation 
militaire  féd.,  du  21  févr.  1878;  LF.  conc.  la  taxe  pour  le  transport  des 
journaux,  du  11  févr.  1878,  R.  0.  n.  S.  III  312,  317,  406,  396;  Rés.  Dél  AF. 
févr.  1878,  n°  12.  —  Rapp.  du  CF.  conc.  le  rétablissement  de  l'équilibre 
financier  dans  l'administration  fédérale,  du  2  mars  1877,  F.  f.  1877  I  349; 
Mess,  du  CF.  du  2  juin  1877,  F.  f.  1877  III  223  ;  rapp.  de  la  comm.  du  ON., 
du  21  nov.  1877  (Bûcher),  F.  f.  1877  IV  499;  rapp.  de  la  comm.  du  CE.,  du 
25  nov.  1877  (Vigier),  F.  f.  1877  IV  568.  —  Cf.  F.  f.  1874  III  563;  1875  IV 
721—724  ;  1878  II  737.  Rapp.  de  la  comm.  du  CN.  du  31  mai  1879,  sur 
l'examen  du  compte  d'Etat  pour  l'année  1878  (Bûcher),  F.  f.  1879  II  764. 

IL  Arr  féd.  du  13/19  déc.  1895,  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1895,  n<>  24.  —  Postulat  voté 
par  l'AF.  le  23  déc.  1892,  conc.  les  propositions  tendant  au  rétablissement 
de  l'équilibre  des  finances  féd.,  F.  f.  1893  I  41,  chiffre  4.  —  Rapp.  provi- 
soire du  CF.,  du  2  déc.  1893,  sur  l'exécution  du  postulat  conc.  le  rétablis- 
sement de  l'équilibre  financier,  accompagnant  le  tableau  des  résultats  des 
comptes  pour  les  années  1888-1892  et  des  budgets  pour  les  années  1893  — 
1897,  F.  f.  1893  V  776.  Mess,  du  CF.  du  3  déc.  1894,  conc.  le  postulat  :  réta- 
blissement de  l'équilibre  financier,  F.  f.  1894  IV  199.  Rapp.  et  propositions 
de  la  comm.  du  CN.,  du  12  févr.  1895,  F.  f.  1895  I  383,  et  deuxième  rapp. 
de  la  même  comm.,  du  10  déc.  1895  (Künzli),  F.  f.  1895  IV  705. 

III.  Trois  arr.  féd.  du  5/6  oct.  1899,  conc.  la  situation  financière  de  la  Conf.,  Rés. 
Dél.  AF.  oct.  1899,  n°»  21,  26,  F.  f.  1899  IV  1188,  1197,  R.  0.  n.  S.  XVII  766. 
—  Mess,  complémentaire  du  CF.  conc.  le  projet  de  deux  LF.  sur  l'assu- 
rance contre  la  maladie  et  contre  les  accidents,  F.  f.  1897  II  754;  Mess, 
du  CF.  du  26  mai  1899,  conc.  la  situation  financière  de  la  Conf.,  F.  f.  1899 
III  433—741.  Rapp.  et  propositions  de  la  majorité  de  la  comm.  du  CN.,  du 
6/12  sept.  1899,  F.  f.  1899  IV  886  ;  Déclaration  faite  par  le  CF.,  le  26  sept, 
1899,  dans  la  séance  du  CN.,  Bull,  sténog.  de  l'AF.,  IX  p.  455,  Délibéra- 
tions de  l'AF.  du  26  sept,  au  6  oct.  1899,  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1899  IX  p. 
431-456,  459-523,  539-580,  609-635,  693-742,  757-770,  795. 


')  G.  Cohn,  die  Finanzlage  der  Schweiz,  Zurich  1877  ;  F.  Lombard,,  Etude 
sur  les  finances  de  la  Confédération,  conséquences  de  la  Constitution  de  1874, 
Zurich  et  Genève  1878. 
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1353.  Dans  les  années  qui  ont  précédé  la  revision  de  la  Const.  F. 
en  1874,  les  comptes  annuels  de  l'administration  fédérale  avaient 
accusé  les  résultats  que  voici  : 


Recettes. 

Dépenses. 

Excédent  des 

Excédent  des 

Ut/pt/Ilöt3ö. 

recettes. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

1865 

5,725,527.  45 

5,954,003. 12 

228,475.  67 

1866 

5,568,010.  69 

7,017,222.17 

1,449,211.48 

1867 

5,339,520.  06 

5,130,548.55 

208,971.51 

1868 

6,030,954.  23 

5,011,901.31 

1,019,052.92 

1869 

5,815,900.  14 

5,511,005.78 

304,894.  36 

1870 

5,578,721.87 

5,022,716,63 

556,005.  24 

1871 

7,821,331.  52 

6,268,353.  24 

1,552,985.28 

1872 

9,726,443.  69 

7,643,774. 83 

2,082,668.86 

1873 

11,162,038.  36 

10,432,196.06 

729,842.90 

1874 

12,164,590.  56 

10,905,952.  60 

1,258,637.96 

Dans  cette  période,  les  grosses  dépenses  de  la  Conf.  provenant 
de  circonstances  et  d'événements  extraordinaires  n'ont  pas  été  cou- 
vertes par  les  recettes  ordinaires  de  l'administration. 

Pour  y  faire  face,  on  a  immédiatement  recouru  à  l'emprunt,  lais- 
sant ainsi  aux  années  suivantes  le  soin  d'amortir  ou  de  rembourser 
les  dettes  contractées. 

C'est  ainsi  qu'en  1857  on  avait  contracté,  pour  la  mise  sur  pied 
des  troupes  en  1856/57,  un  emprunt  de  onze  millions,  dont  la  moitié 
resta  sans  emploi  ;  l'emprunt  a  été  intégralement  remboursé  en  1873, 
cf.  R.  O.  VI  57  127. 

Il  en  a  été  de  même  en  1867  pour  un  emprunt  de  douze  millions, 
destiné  à  couvrir  les  frais  d'achat  de  fusils,  R.  O.  X  15,  23,  34,  50. 
Enfin,  en  1871,  on  a  emprunté  quinze  millions  pour  payer  les  frais 
d'armement  et  ceux  du  maintien  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  R.  O. 
X  369. 

Le  budget  de  1875  prévoyait 

en  recettes    .       .       .    fr.  39,000,000 
en  dépenses  ...»  39,165,000 
soit  un  excédent  de  dépenses  de  165,000  francs.  F.  f.  1874  III  564. 
En  réalité,  le  déficit  du  compte  d'Etat  de  1875 

a  été  de  fr.  827,666.82 

Celui  de  1876  (F.f.  1877  IV  503)  de.  .  .  »  1,185,484.35 
Celui  de  1877  (F.  f.  1878  II  737)  de  .       .       .     »  1,836,630.65 
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Enfin,  le  budget  préparé  par  le  CF.  pour  1878  prévoyait 
en  recettes  .       .       .    fr.  40,456,000, 
en  dépenses  ...»  43,062,000, 
soit  un  excédent  présumé  de  dépenses  de  2,606,000  francs,  F.  f.  1877 
IV  159,  tandis  qu'en  réalité  le  compte  d'Etat  de  1878  a  donné 
en  recettes     .       .    fr.  41,536,226.50, 
en  dépenses    .       .     »  41,469,641.43, 
soit  un  excédent  de  recettes  de  fr.  66,587.  07. 

F.  f.  1879  II  765,  puis  encore  infra  p.  673. 

I. 

En  présence  du  résultat  du  compte  d'Etat  pour  1875,  l'AF.  a 
voté,  le  4  juillet  1876,  le  postulat  que  voici  : 

«  Le  CF.  est  invité  à  présenter,  à  l'occasion  du  budget  pour  1877, 
un  rapport  sur  la  situation  financière  de  la  Conf.,  et  à  soumettre,  en 
outre,  des  propositions  sur  les  mesures  à  prendre  pour  mettre  les 
dépenses  du  compte  d'Etat  en  rapport  normal  avec  les  recettes,  en 
cherchant  avant  tout  à  introduire  dans  l'administration  fédérale  les 
économies  qui  peuvent  être  faites  sans  nuire  aux  exigences  d'une 
bonne  administration.  »  R-  O.  n.  S.  II  316. 

A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget  pour  1877,  l'AF.  est  en- 
core allée  plus  loin  que  le  mandat  donné  ainsi  au  CF.,  en  votant  elle- 
même,  le  23  décembre  1876.  une  série  de  postulats  déterminés,  visant 
les  uns  une  augmentation  des  recettes,  les  autres  une  réduction  des 
dépenses  de  la  Conf.  et  relatives  au  tarif  des  péages,  aux  recettes 
de  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes,  à  la  simplification 
de  l'administration  militaire  et  aux  économies  à  réaliser  dans  ce  do- 
maine. R.  O.  n.  S.  II  497. 

Dans  le  message  qu'il  a  présenté  là-dessus  à  l'AF.,  le  2  juin  1877, 
sur  le  rétablissement  de  l'équilibre  financier  dans  l'administration  fé- 
dérale, le  CF.  a  proposé  une  série  d'augmentations  de  recettes  et  de 
réductions  de  dépenses,  mais,  en  terminant,  il  a  insisté  sur  l'observa- 
tion que  voici  : 

Ce  n'est  qu'après  que  la  question  du  tarif  des  péages  aura  été 
résolue  que  l'on  verra  réussir  les  efforts  tentés  pour  rétablir  l'équili- 
bre financier.  Des  ressources  financières  mises  à  la  disposition  de  la 
Conf.  par  la  Const.  F.,  les  recettes  des  péages  sont,  en  effet,  les 
seules  dont  on  puisse  espérer  une  augmentation  notable. 

F.  f.  1877  III  223,  305-316. 
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La  revision  complète  du  tarif  des  péages  du  27  août  1851,  R.  0. 
II  527,  proposée  par  le  CF.  dans  son  message  du  16  juin  1877,  n'a 
pas  eu  lieu  tout  d'abord.  La  LF.  du  20  juin  1879,  votée  «  dans  l'idée 
de  rendre  possible  aussi  bien  le  paiement  des  frais  réguliers  de  l'ad- 
ministration que  l'amortissement  de  la  dette  publique  »,  s'est  bornée 
à  élever  les  droits  frappant  le  tabac. 

En  même  temps,  le  CF.  a  été  autorisé  à  percevoir,  dès  qu'il  le 
jugerait  opportun,  un  droit  de  20  francs  au  plus,  par  100  kilos,  sur 
l'eau-de-vie,  l'alcool  et  les  autres  boissons  alcooliques,  telles  que 
cognac,  rhum,  liqueurs  diverses,  etc.,  en  fûts,  bouteilles  ou  bonbonnes, 
R.  O.  n.  S.  IV  298,  III  428  ;  F.  f.  1877  III  356  ;  1878  III  534  ; 
1879  II  768-772.  Mais,  pour  rétablir  l'équilibre  financier  dans  l'admi- 
nistration fédérale,  la  commission  du  CN.  a  formulé,  le  21  novembre r 
les  propositions  que  voici,  comme  suite  au  message  du  CF.  du  2  juin  : 

I.  Adoption  des  décisions  suivantes,  qui  n'impliquent  pas  de  modi- 
fication aux  lois  existantes,  mais  seulement  la  modification  ou  suppres- 
sion d'ordonnances  ou  d'arrêtés  qui  sont  de  la  compétence  des  Conseils 
législatifs  ou  du  CF.  : 

L'AF.  de  la  Conf.  suisse,  vu  le  message  du  CF.  du  2  juin  1877r 
arrête  : 

Amortissement  des  emprunts. 
Art.  1er.  L'amortissement,  déjà  commencé,  de  l'emprunt  de  1867 
devra  continuer  ;  celui  de  l'emprunt  de  1871  devra  commencer  en  1878  *) 
et  être  terminé,  conformément  aux  stipulations  intervenues,  d'ici  à  l'an- 
née 1886,  et  ce  avec  l'échelle  d'amortissement  proposée  par  le  CF.  dans 
son  message  du  2  juin  1877. 

Dette  flottante. 

Art.  2.  L'on  devra  consolider  la  dette  flottante  par  un  emprunt 
ferme  dès  que  l'étendue  en  sera  connue  approximativement,  en  prenant 
en  considération  les  besoins  indispensables  de  l'administration. 

Cour  des  comptes. 
Art.  3.  La  question  de  la  création  d'une  cour  des  comptes  devra 
être  résolue  le  plus  tôt  possible.2) 

Frais  généraux  d'administration. 
Art.  4.  Les  indemnités  aux  membres  du  CN.  sont  réduites  de 
20  francs  à  16  francs  et  les  bonifications  de  déplacement  seront  sou- 
mises à  une  revision. 


»)  Cf.  supra  p.  662. 
2)  Cf.  supra  I  n°  194. 
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Art.  5.  Le  CF.  est  invité  à  faire  exécuter,  à  l'avenir,  par  la  Chan- 
cellerie fédérale  les  travaux  d'impression  des  divers  Départements  (sauf 
du  Département  militaire  et  de  ceux  des  Postes  et  des  Péages),  et  à 
la  charger  de  viser  les  comptes  y  relatifs. 

Département  des  Chemins  de  fer  et  du  Commerce, 
section  des  chemins  de  fer. 

Art.  6.  Le  CF.  est  invité  à  examiner  si  l'on  ne  pourrait  pas  main- 
tenant, au  Département  des  Chemins  de  fer,  et  notamment  dans  la  sec- 
tion technique,  arriver  à  une  modification  de  l'organisation  dans  le  sens 
d'une  simplification  et  d'une  réduction  des  frais. 

Département  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Art.  7.  Le  CF.  est  invité  à  faire  ses  efforts  auprès  des  cantons 
pour  que  ceux-ci  organisent  la  transmission  des  actes  judiciaires  par  la 
poste,  comme  cela  a  lieu  dans  les  cantons  d'Argovie  et  de  Genève. 

Art.  8.  Le  CF.  est  invité  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  de 
charger  l'administration  des  postes  de  faire  les  protêts  d'effets  de  com- 
merce. 

Art.  9.  Le  CF.  est  autorisé,  en  conformité  de  Part.  19  de  la  LF. 
sur  les  taxes  postales,  à  introduire  une  surtaxe  de  10  centimes  sur  les 
envois  de  messagerie  non  affranchis. 

Art.  10.  Est  approuvée  l'idée  du  CF.  consistant  à  faire  disparaître 
le  plus  tôt  possible  la  disproportion  qui  existe  entre  les  frais  de  trans- 
port et  les  recettes  des  voyageurs,  d'une  part  en  appliquant  les  taxe& 
maxima  sur  les  routes  des  Alpes,  d'autre  part  en  supprimant  les 
courses  postales  non  productives,  en  restreignant  le  service  des  supplé- 
ments et  en  abandonnant  à  l'industrie  privée  le  service  des  extra-postes, 
et  le  CF.  est  invité  à  appliquer  en  tout  cas  les  taxes  maxima  partout 
où  sera  reconnue  l'obligation  de  fournir  des  suppléments. 

Art.  11.  Le  CF.  est  invité  à  présenter  en  temps  utile  un  rapport 
sur  la  question  de  savoir  si  la  fabrication  des  estampilles-valeurs  ne 
doit  pas  de  nouveau  être  prise  en  régie  par  la  Conf. 

Département  de  l'Intérieur. 

Art.  12.  A  la  rubrique  «  Dépenses  spéciales  »,  l'on  examinera  la 
question  de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas,  jusqu'au  moment  où  l'équi- 
libre financier  sera  rétabli,  de  réduire  de  moitié  les  subventions  allouées 
à  un  certain  nombre  de  sociétés  et  qui  atteignent  annuellement  un  chif- 
fre d'environ  70,000  francs. 
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Département  militaire. 

Art.  13.  Les  écoles  préparatoires  d'officiers  sont  réduites  à  quatre, 
soit  une  pour  deux  divisions. 

Art.  14.  Le  nombre  des  instructeurs  de  lre  classe  est  réduit  à 
neuf,  soit  un  pour  chacune  des  sept  premières  divisions  et  deux  pour 
la  huitième. 

Art.  15.  Le  nombre  des  instructeurs  de  IIe  classe  sera  réduit  à  64, 
à  moins  que  le  CF.  ne  trouve  préférable  de  ne  pas  diminuer  le  nombre 
du  personnel;  mais,  dans  ce  cas,  la  moitié  des  instructeurs  de  IIe  classe 
sera  remplacée  par  des  instructeurs  de  IIIe  classe,  soit  sous-instruc- 
teurs. 

Art.  16.  Les  écoles  de  recrues  d'infanterie  sont  réduites  à  deux 
par  division. 

Art.  17.  L'état-major  de  bataillon  ne  sera  plus  désormais  appelé  à 
l'école  de  recrues  d'infanterie  que  pour  la  seconde  partie  de  l'école, 
soit  pour  l'époque  où  commencent  les  exercices  de  l'école  de  bataillon. 

Art.  18.  Le  nombre  des  contrôleurs  d'armes  est  fixé  à  cinq  au 
maximum,  et,  pour  le  cas  où  ils  ne  pourraient  être  complètement  rem- 
placés, on  emploiera  pour  ce  service  les  instructeurs  de  IIe  classe  pen- 
dant le  temps  où  ils  ne  sont  pas  employés  à  l'instruction. 

Art.  19.  Le  nombre  des  instructeurs-trompettes  est  réduit  à  quatre, 
ainsi  que  celui  des  instructeurs -tambours. 

Art.  20.  Les  écoles  de  recrues  d'artillerie  sont  réduites  à  cinq  et 
celles  des  écoles  de  recrues  du  train  d'armée  à  quatre. 

Art.  21.  Le  nombre  des  instructeurs  de  Ire  classe  de  la  cavalerie 
est  réduit  à  deux  et  celui  des  instructeurs  de  IIe  classe  à  dix.  Les 
écoles  de  recrues  de  cavalerie  sont  réduites  à  deux  au  lieu  de  quatre. 

Art.  22.  Les  fonctions  de  chef  de  l'arme  du  génie  et  celles  d'ins- 
tructeur en  chef  de  cette  arme  seront  réunies  en  un  seul  poste;  à 
défaut,  l'on  supprimera  un  poste  d'instructeur  de  Ire  classe. 

Art.  23.  Dans  le  personnel  d'instructeurs  des  troupes  sanitaires,  l'on 
supprimera  un  poste  d'instructeur  de  Ire  classe  et  un  de  IIe  classe. 

Art.  24.  L'examen  pédagogique  des  recrues  est  supprimé.  Il  ne  sera 
procédé  qu'à  l'examen  indispensable  des  hommes  déclarés  aptes  au 
service,  pour  le  choix  des  armes  spéciales.  Cet  examen  se  fera  par  les 
officiers  recruteurs. 

Art.  25.  Le  recrutement  des  armes  spéciales  sera  ramené  au  recru- 
tement normal. 

Art.  26.  Toutes  les  fournitures  en  vivres,  fourrages,  combustible 
pour  les  écoles,  seront  adjugées  par  voie  de  soumission  et  par  adjudi- 
cation. Les  concours  seront  ouverts  assez  tôt,  et  les  délais  pour  remettre 
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les  soumissions  seront  assez  longs  pour  que  la  concurrence  soit  assurée. 
Dans  la  règle,  l'adjudication  sera  accordée  à  celui  qui  fera  les  conditions 
les  plus  favorables,  moyennant  les  garanties  d'exécution  qui  seront  déter- 
minées dans  le  cahier  des  charges  sur  la  base  duquel  la  soumission  sera 
ouverte.  Les  époques  de  livraison  seront  fixées  de  manière  que  l'on  soit 
assuré  de  ne  pas  recevoir  des  fourrages  nouveaux  au  lieu  de  vieux,  et 
les  lieux  de  livraison  de  manière  à  éviter  tout  magasinage  et  toute  ma- 
nutention inutiles. 

Art.  27.  Le  supplément  de  solde  pour  les  sous-officiers  sera  fixé  par 
le  CF.  de  telle  sorte  qu'il  soit  plus  important  pour  les  caporaux  que 
pour  les  sergents  et  que  le  maximum  de  la  solde  d'école,  en  comprenant 
le  supplément  et  la  solde  ordinaire,  ne  dépasse  pas  le  maximum  de 
3  francs. 

Art.  28.  L'on  fera  choix,  pour  l'habillement,  d'étoffes  plus  solides  et 
à  meilleur  marché,  de  manière  à  obtenir  une  réduction  de  dépense  d'au 
moins  150,000  francs.  Le  mode  de  recrutement  des  carabiniers  sera  mo- 
difié de  manière  à  supprimer  le  double  emploi  d'habillement. 

Art.  29.  Les  recrues  seront  armées  avec  les  fusils  formant  actuel- 
lement la  réserve  dans  les  arsenaux,  et,  par  conséquent,  la  fabrication 
sera  réduite  en  proportion. 

Art.  30.  Le  service  des  écoles  de  remonte  des  chevaux  de  cavalerie 
doit  être  organisé  de  telle  sorte  que  l'on  puisse  en  réduire  la  durée  à 
120  jours. 

Art.  31.  Au  lieu  du  tirage  au  sort,  lors  de  la  distribution  des  che- 
vaux aux  cavaliers,  il  sera  procédé  à  une  enchère  entre  les  cavaliers. 
Le  prix  d'enchère  en  sus  de  la  taxe  officielle  du  cheval,  opérée  préala- 
blement ainsi  que  cela  se  pratique  actuellement,  sera  versé  intégralement- 
par  le  cavalier  en  même  temps  que  la  moitié  du  prix  de  la  taxe.  Le 
dernier  versement  sera  seul  rendu  au  cavalier,  conformément  à  la  loi. 

Art.  32.  La  revision  habituelle  de  taxe  des  chevaux  est  supprimée  ; 
le  Département  militaire  peut  ordonner  une  revision  en  cas  de  recours 
ou  lorsqu'il  aura  des  motifs  particuliers  de  faire  reviser  la  première  taxe. 

Art.  33.  Il  est  fait  abstraction  de  l'acquisition  du  matériel  de 
transport. 

Art.  34.  L'administration  militaire  veillera  à  obtenir  une  économie 
notable  dans  les  frais  d'impression,  en  réglementant,  en  particulier, 
l'emploi  des  formulaires  et  en  se  conformant  autant  que  possible  à  ce 
qui  se  fait  dans  l'administration  des  postes. 

IL  Adoption  du  projet  de  loi  suivant,  de  nature  transitoire,  qui 
permettra  de  suspendre  régulièrement  l'exécution  de  certains  articles  de 
l'organisation  militaire  de  1874  jusqu'au  moment  où  les  finances  de  la 
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Conf.  permettront  d'en  revenir  à  l'exécution  stricte  et  complète  de  la  loi  : 
LF.  conc.  la  suspension  de  l'exécution  de  diverses  dispositions  de  la 
LF.  sur  l'organisation  militaire  fédérale,  du  13  novembre  1874. 

L'AF.  de  la  Conf.  suisse,  dans  le  but  de  rétablir  l'équilibre  dans  les 
finances  de  la  Conf.,  décrète  : 

Art.  1er.  L'exécution  des  art.  94,  des  deux  derniers  alinéas  de 
l'art.  104,  de  Fart.  147  et  du  2e  alinéa  de  Part.  149  de  la  loi  du  13  no- 
vembre 1874  est  suspendue. 

Art.  2.  En  sus  des  exemptions  prévues  à  l'art.  2  de  la  loi  sus- 
visée,  sont  dispensés  du  service  militaire  : 

a)  les  étudiants,  pendant  la  durée  de  leurs  études  et  jusqu'à  l'âge 
de  25  ans.  Ils  seront  tenus  de  faire  12  ans  de  service  dans  l'élite, 
quel  que  soit  l'âge  où  ils  auront  été  incorporés; 

b)  les  fils  uniques  de  veuves  dénuées  de  ressources,  pour  aussi  long- 
temps que  ce  motif  subsiste. 

Art.  3.  Les  médecins,  les  vétérinaires,  les  ecclésiastiques  et  les 
régents,  ainsi  que  ceux  qui  sont  exemptés  en  vertu  de  la  lettre  b  de 
l'article  ci-dessus,  sont  dispensés  de  l'école  de  recrues  à  laquelle  ils 
devraient  être  astreints  en  vertu  du  dispositif  de  l'art.  3  de  la  loi  de 
1874.  Les  étudiants  ne  sont  appelés  à  l'école  de  recrues  que  lorsque 
leurs  études  sont  terminées  ou  à  l'âge  de  25  ans,  s'ils  ne  tombent  pas 
au  bénéfice  de  l'exemption  définitive  comme  médecins,  vétérinaires,  ecclé- 
siastiques ou  régents. 

Art.  4.  L'allocation  de  10  centimes  pour  l'ordinaire  de  la  troupe  est 
supprimée,  à  l'exception  de  celle  allouée  aux  recrues,  qui  est  maintenue. 

Art.  5.  La  solde  des  officiers  supérieurs  depuis  le  grade  de  major^ 
ainsi  que  celle  des  capitaines  et  lieutenants  de  toutes  armes  non  montés, 
est  réduite  de  2  francs  par  jour. 

Art.  6.  La  durée  des  écoles  de  recrues  d'infanterie  est  réduite  à 
43  jours;  les  quatre  jours  prescrits  pour  les  cadres  de  cavalerie  par 
l'art.  108,  les  écoles  d'opérations  des  officiers  sanitaires,  ainsi  que  les 
exercices  de  tir  d'un  jour  prévus  aux  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  104, 
sont  supprimés. 

Art.  7.  La  présente  loi  sera  successivement  modifiée  pour  que  l'on 
rentre  dans  l'application  complète  de  la  loi  de  1874,  dès  que  le  permet- 
tront les  ressources  financières  de  la  Conf. 

(Clause  référendaire.) 
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III.  LF.  conc.  la  restriction  de  la  franchise  de  port. 

L'AF.  de  la  Conf.  suisse,  en  modification  de  l'art.  37  de  la  loi  sur 
les  taxes  postales,  du  23  mars  1876; 

en  application  de  l'art  .  36  de  la  Const.  P.,  décrète  : 

Art.  1er.  Jouissent  de  la  franchise  de  port: 

a)  les  autorités  et  fonctionnaires  de  l'administration  des  postes,  pour 
la  correspondance  qu'ils  expédient  ou  reçoivent  pour  le  service 
postal  ; 

b)  les  militaires  au  service  fédéral  actif  ; 

c)  la  correspondance  entretenue  avec  ou  pour  des  pauvres,  en  tant 
qu'elle  est  désignée  comme  affaire  d'assistance  par  l'autorité  com- 
pétente. 

Cette  franchise  de  port  s'étend  à  tous  les  envois  expédiés  par  la 
poste  aux  lettres  et  qui  ne  sont  pas  recommandés. 

Sont  aussi  exempts  de  port  les  envois  d'espèces  officiels  dans  les 
affaires  de  service  de  l'administration  des  postes,  ainsi  que  les  valeurs 
expédiées  à  des  militaires  au  service  fédéral  et  celles  expédiées  à  des 
pauvres  ou  à  des  établissements  de  bienfaisance  conformément  à  la 
lettre  c. 

Le  CF.  est,  en  outre,  autorisé  à  accorder  temporairement  la  fran- 
chise de  port  pour  des  affaires  ayant  un  caractère  spécial  de  bienfai- 
sance. 

Art.  2.  La  présente  loi  abroge  l'art.  37  de  la  LF.  du'23  mars  1876 
sur  les  taxes  postales. 
(Clause  référendaire). 

IV.  LF.  conc.  la  taxe  pour  le  transport  des  journaux.  ') 

L'AF.  de  la  Conf.  suisse,  en  modification  de  l'art.  14  de  la  LF.  du 
23  mars  1876  sur  les  taxes  postales; 

en  application  de  l'art.  36  de  la  Const.  F., 

décrète  : 

Art.  1er.  Les  journaux  et  autres  publications  périodiques  parais- 
sant en  Suisse,  que  leurs  éditeurs  expédient  en  vertu  d'un  abonnement, 
paient,  pour  toute  la  Suisse  et  sans  égard  à  la  distance,  une  taxe  d'un 
centime  par  exemplaire  jusqu'à  50  grammes,  taxe  qui  doit  être  payée 
d'avance  pour  une  année,  un  semestre  ou  un  trimestre.  Chaque  progres- 
sion de  50  grammes  ou  fraction  de  ce  poids  est  passible  d'une  taxe 
d'un  centime,  qui  doit  également  être  acquittée  d'avance. 

>)  Cf.  à  ce  sujet  LF.  du  24  juin  1890,  R.  O.  n.  S.  XI  665;  puis  encore  F.f. 
1889  IV  1043,  1059  ;  1901  II  945  ;  Rés.  Dél.  AF.  juin  1903,  n°  50. 
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Dans  le  calcul  du  montant  total  de  la  taxe,  les  fractions  seront 
toujours  portées  à  5  centimes  pleins. 

Les  imprimés  étrangers  à  un  journal  et  qui  sont  annexés  à  ce 
dernier  sont  passibles  de  la  taxe  des  imprimés  (voir  art.  7  de  la  loi 
sur  les  taxes  postales),  qui  doit  être  payée  d'avance  et  séparément  au 
moyen  de  timbres-poste.  En  cas  de  contestation,  le  Département  des 
Postes  décide  ce  qu'on  doit  entendre  par  «  imprimés  étrangers  ». 

Art.  2.  La  présente  loi  abroge  l'art.  14  de  la  LF.  du  23  mars  1876 
sur  les  taxes  postales. 
(Clause  référendaire.) 

V.  Propositions  relatives  aux  péages  et  aux  contingents  d'argent 
des  cantons. 

a.  Péages.  Après  avoir  déterminé  les  diminutions  de  dépenses  et  les 
augmentations  de  recettes  prévues  dans  les  diverses  branches  d'admi- 
nistration, nous  proposons  de  couvrir,  dans  la  mesure  des  besoins,  le  dé- 
ficit restant  au  moyen  d'une  élévation  correspondante  des  taxes  de  péa- 
ges, en  attendant  la  revision  du  tarif. 

Eventuellement,  nous  proposons,  pour  le  cas  où  la  revision  du  tarif 
des  péages  devrait  se  faire  attendre  encore  un  certain  temps,  jusqu'au 
moment  où  le  tarif  définitif  entrera  en  vigueur,  et  cela  au  moyen  de 
dispositions  transitoires  adoptées  par  voie  législative,  soit  d'élever  les 
taxes  uniformément  de  2/J0,  soit  d'imposer  dans  une  plus  forte  mesure 
certains  articles. 

b.  Contingents  d'argent  des  cantons.  Dans  le  cas  où  des  circonstan- 
ces imprévues  auraient  pour  résultat  que  les  ressources  signalées  ne  suf- 
fisent pas  aux  besoins  ordinaires  de  l'administration  fédérale,  il  convien- 
drait, pour  combler  le  reste  du  déficit,  de  réclamer  les  contributions 
(contingents  d'argent)  des  cantons,  en  conformité  de  l'art.  42,  lettre  f, 
de  la  Const.  F.  F.  f.  1877  IV  554-562. 

De  son  côté,  la  Commission  du  CE.  a,  dans  son  rapport  du  25 
novembre  1877,  proposé  l'arrêté  que  voici: 

L'AF.  de  la  Conf.  suisse,  vu  le  message  du  CF.  du  2  juin  1877, 

arrête  : 

Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  examiner  les  questions  suivantes  et 
à  présenter  aux  Chambres  fédérales,  à  leur  égard,  un  rapport  et  des 
propositions,  pour  autant  que  ces  divers  objets  n'auront  pas  été  défini- 
tivement réglés  par  des  décisions  de  l'AF.,  prises  dans  la  session  ac- 
tuelle ou  précédemment  déjà: 
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Augmentation  de  recettes: 

1.  Augmentation  du  prix  des  enveloppes  timbrées  (en  exé-  Fr. 
cution  depuis  le  1er  août  1877)   200,000 

2.  Changement  du  système  des  taxes  télégraphiques  (en 
exécution  depuis  le  1er  octobre  1877)    ....  230,000 

3.  Surtaxe  sur  les  envois  de  messagerie  non  affranchis    .  160,000 

4.  Elévation  du  port  des  journaux   100,000 

5.  Augmentation  de  la  taxe  pour  le  bagage  des  voyageurs, 
et  diminution  du  poids  du  bagage  libre  (non  portée  en 
ligne  de  compte). 

6.  Remaniement  des  taxes  sur  les  voyageurs,  dans  les  li- 
mites de  la  loi  actuelle  sur  les  taxes  postales      .       .  200,000 

7.  Contrôle  plus  sévère  et  surveillance  plus  stricte,  en  gé- 
néral, ce  qui,  dans  l'opinion  de  la  Commission,  pourrait 
être  obtenu  par  la  nomination  d'un  directeur  général 
des  postes  (non  porté  en  ligne  de  compte).  *) 

8.  Elévation  du  prix  de  la  munition  (déjà  exécutée)  .       .  200,000 

9.  Proposition  pour  la  création  d'un  impôt  sur  le  tabac 

(outre  les  droits  de  péages),  au  minimum     .       .       .  1,000,000 

10.  Proposition  de  créer  un  impôt  sur  les  eaux-de-vie  et 
les  liqueurs  alcooliques,  à  l'exception  de  celles  qui  sont 
fabriquées  avec  les  déchets  du  vin  et  du  cidre,  ou  avec 
des  fruits  à  noyau  et  des  baies.  D'après  des  comparai- 
sons avec  les  autres  Etats,  cette  recette  est  évaluée  à 

5  millions,  dont  l/s  serait  laissé  aux  cantons        .       .  4,000,000 

11.  Impôt  sur  les  billets  de  banque,  à  raison  de  V2  %  sur 

la  circulation  (une  minorité  propose  1  °/0)      .       .       .  350,000 

12.  Taxe  pour  l'autorisation  d'acquérir  la  nationalité  suisse, 

à  50  francs   20,000 

Augmentations  de  recettes  6,460,000 

Diminutions  de  dépenses: 

1.  Diminution  des  frais  d'impression  exagérés  dans  toutes 
les  branches  d'administration  (non  portée  en  ligne  de 
compte). 

2.  Réduction  de  2,000  hommes  sur  le  nombre  des  recrues 
d'infanterie  ;  dans  cette  réduction  seraient  compris  les 
instituteurs  des  écoles  tenues  toute  l'année,  les  étudiants 
en  médecine  et  ceux  en  théologie.  Les  autres  étudiants 
ne  seraient  appelés  aux  écoles  de  recrues  qu'à  l'âge  de 

*)  Cf.  aussi  supra  I  p.  590,  chiffre  9  et  note  3. 
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4. 


6. 


7. 


9. 

10. 
11. 
12. 

13. 

14. 


15. 
16. 


23  ans  révolus,  à  moins  qu'ils  n'aient  terminé  leurs  étu- 
des plus  tôt.  Les  fils  des  parents  assistés  seraient  exemp- 
tés du  service  militaire.  Une  ordonnance  statuerait  les 
dispositions  ultérieures  ....... 

Ensuite  de  la  réduction  du  nombre  des  recrues  d'infan- 
terie, il  y  aura  également  une  diminution  du  nombre  des 
hommes  appelés  aux  cours  de  répétition,  ce  qui,  réparti 
sur  8  ans,  procure  une  économie  annuelle  de 
Simplification  du  mode  de  recrutement  et  transfert  des 
examens  pédagogiques  dans  les  écoles  de  recrues 
Réduction  à  2  des  3  écoles  de  recrues  par  arrondisse- 
ment, à  moins  que  le  nombre  des  recrues  ne  dépasse 
800  (non  portée  en  ligne  de  compte). 
Réduction  de  2  jours  sur  les  écoles  de  recrues  et  sup 
pression  du  grand  congé  ..... 

Réduction  de  l'incorporation  des  recrues  dans  les  armes 
spéciales,  et  autres  économies  .... 

Suppression  des  exercices  de  tir  d'un  jour 
Suppression  des  contrôleurs  d'armes,  ou  diminution  de 
leur  nombre,  en  les  remplaçant  par  des  instructeurs 
Suppression  de  la  double  bonification  d'ordinaire  . 
Diminution  de  l'amortissement  des  chevaux  de  cavalerie 
Suppression  de  la  seconde  indemnité  pour  l'équipement 
des  officiers  ......... 

Economie  sur  l'achat  de  drap  moins  fin,  sans  toutefois 
nuire  à  la  solidité  ........ 

La  Commission  se  déclare  d'accord  pour  qu'on  renonce 
à  l'achat  de  voitures  de  guerre.  En  revanche,  elle  dé- 
sire qu'une  loi  astreigne  les  communes  à  fournir  ces 
véhicules  (non  porté  en  ligne  de  compte). 
Postes.  Diminution  de  dépenses  sur  les  courses  postales 
Diminution  sur  les  indemnités  payées  pour  le  rempla- 
cement des  employés  des  postes  le  dimanche  (la  dé- 
pense totale  est  de  170,000  francs)       .       .       .  . 

Diminution  de  dépenses 


Fr. 

700,000 

120,000 
30,000 


60,000 


150,000 
90,000 


27,000 
150,000 
100,000 

120,000 

100,000 


150,000 

50,000 
1,847,000 


Les  délibérations  des  Chambres  fédérales  ont  abouti  à  l'adoption 
de  quatre  décrets,  des  11  et  21  février  1878:  LF.  suspendant  l'exé- 
cution de  quelques  dispositions  de  l'organisation  militaire,  LF.  conc. 
la  taxe  de  transport  des  journaux,  arr.  féd.  (non  soumis  au  referen- 
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dum)  conc.  le  rétablissement  de  l'équilibre  dans  les  finances  de  la 
Conf.,  et  postulats,  au  nombre  de  huit,  à  l'adresse  du  CF.,  R.  0.  n.S. 
III  312,  317,  396,  406. 

II. 

Déjà  pour  l'année  1878,  le  compte  d'Etat  avait  accusé  un  excé- 
dent de  recettes  *)  et  cet  excédent  s'est  maintenu  pendant  les  années 
suivantes  jusqu'en  1890,  ainsi  que  cela  résulte  des  chiffres  ci-dessous  : 
1879   fr.  1,930,938 


1880 
1881 
1882 
1883 
1884 
1885 
1886 
1887 
1888 
1889 
1890 
En  revanche, 


les  comptes  de  1 


»  1,473,620 

»  665,532 
488,309 

»  422,372 

»  1,414,978 

»  2,114,011 

»  3,029,989 

»  2,756,976 

»  1,327,775 

»  1,136,094 

»  932,870 

administration  fédérale  ont,  pen- 


recettes 


«dant  les  années  suivantes,  bouclé  par  les  chiffres  que  voici  : 

fr.  3,970,109 
»  10,285,806 

»  8,074,912 

»  371,499 

»  4,602,955 

»  7,702,732 

»  4,239,278 

»  1,167,511 

»  2,423,692 

»  1,724,121 

»  3,608,406 

»  666,759 


1891  excédent  de  dépenses  de 

1892  »        »         »  » 

1893  » 

1894  » 

1895  » 

1896  » 

1897  » 

1898  » 

1899  » 

1900  » 

1901  » 

1902  » 


»  dépenses 


»       »    recettes  »  » 
C'est  pourquoi  l'AF.  s'est  vue  à  deux  reprises,  pendant  les  an- 
nées 1892-1900,  dans  la  nécessité  d'examiner  de  plus  près  la  situation 
financière  de  la  Confédération. 


J)  Voir  supra  p.  663. 
III 
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En  dépit  des  saignées  croissantes  faites  à  la  caisse  fédérale  pour  des 
subventions  de  toute  nature  et  pour  l'appui  donné  à  l'accomplissement 
de  tâches  économiques,  et  malgré  le  recul  des  excédents  de  recettes  des 
exercices  annuels,  on  avait,  jusqu'en  1890,  considéré  la  situation  financière 
de  la  Confédération  comme  absolument  sûre  et  bien  assise,  car  les 
recettes  des  douanes,  qui  montaient  de  16,8  millions  de  francs  en 
1879  à  27,6  millions  en  1889  et  31,2  millions  en  1890,  paraissaient 
fournir  à  la  Confédération  les  moyens  de  faire  face  à  toutes  ces 
tâches,  et,  tant  que  le  compte  d'Etat  soldait  en  bénéfices,  on  com- 
prend que  l'administration  fédérale  ne  se  sentît  pas  précisément 
portée  à  réduire  ses  dépenses  et  qu'elle  fût  heureuse  de  répandre 
dans  les  cantons,  par  des  canaux  nombreux  et  larges,  l'abondance 
supposée  de  la  Confédération. 

La  situation  a  changé  depuis  1891.  Après  l'année  1880,  sous  l'in- 
fluence de  la  crainte  qu'inspiraient  des  complications  politiques  qui 
pouvaient  facilement  amener  une  conflagration  universelle,  l'AF. 
s'était  hâtée  d'accorder  au  CF.  tous  les  crédits  jugés  nécessaires 
pour  que  la  Suisse  fût  mieux  préparée  en  cas  de  guerre.  C'est 
sans  opposition  que  l'on  termina  le  réarmement  de  l'infanterie, 
tout  en  introduisant  la  poudre  sans  fumée  et  en  poussant  acti- 
vement les  travaux  de  fortification  du  Gothard.  Les  effets  de  ces 
mesures,  qui  coûtèrent,  jusqu'à  la  fin  de  1893,  28,678,000  francs  pour 
le  nouvel  armement  de  l'infanterie  et  14,588,600  francs  pour  les  for- 
tifications, se  sont  montrés  nettement  dans  les  déficits  des  comptes 
d'Etat  de  1891-1893. 

Dès  lors,  par  arrêté  du  23  décembre  1892,  votant  le  budget  pour 
1893,  l'AF.  a  invité  le  CF.  à  présenter  un  rapport  spécial  sur  la 
situation  générale  des  finances  fédérales  et  éventuellement  à  faire 
aux  Chambres  fédérales  des  propositions  pour  le  rétablissement  de 
l'équilibre  financier.  F.  f.  1893  I  41,  R.  Post.  n.  S.  476. 

L'examen  de  la  situation  a  conduit  le  CF.  à  la  conviction  — 
exprimée  par  lui  aussi  bien  dans  son  message  du  27  octobre  1893, 
présentant  le  budget  de  1894,  que  dans  un  rapport  provisoire  sur  le 
postulat  relatif  à  l'équilibre  financier,  F.  f.  1893  IV  582,  V  781  — 
qu'en  dépit  de  tous  les  efforts  faits  pour  réduire  et  limiter  les 
dépenses  l'équilibre  des  finances  de  la  Conf.  ne  pourrait  être  rétabli 
que  par  la  création  de  nouvelles  ressources.  Le  CF.  a  invoqué,  a  ce 
titre,  le  monopole  du  tabac  et  l'enquête  faite,  à  sa  demande,  par 
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MM.  E.  H.  Milliet  et  Alfred  Frey  a  établi  (rapport  de  mars  1895) 
qu'en  conservant  les  prix  payés  alors  par  les  consommateurs  poul- 
ies produits  indigènes  et  augmentant  modérément  les  articles  im- 
portés, l'on  pourrait  retirer  du  monopole  un  produit  annuel  de 
8,000,000  de  francs  :  cf.  aussi  F.  f.  1894  Y  253.  Dans  son  message 
du  27  octobre  1893,  présentant  le  budget  pour  1894,  le  CF.  a  exposé 
ce  qui  suit  : 

Bien  que  l'achèvement  prochain  du  nouvel  armement  de  notre 
armée  nous  permette  de  réduire  à  3,845,000  francs  le  déficit  de 
10,165,000  francs  du  budget  pour  1893  et  que,  parmi  les  dépenses 
militaires  pour  1894,  3,640,000  francs  soient  affectés  au  compte  armement, 
matériel  et  approvisionnements  pour  l'armée,  lequel  ne  grèvera  plus 
le  budget  de  1895  que  de  1,040,000  francs,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  cette  réduction  du  déficit  n'a  pu  être  effectuée  que  parce 
que,  nous  fondant  sur  les  résultats  de  l'année  courante,  nous  avons 
cru  pouvoir  augmenter  de  3  millions  de  francs  les  recettes  brutes 
de  l'administration  des  péages.  Cette  plus-value  du  produit  des  péages 
a  donc  été  entièrement  absorbée  par  les  dépenses  sans  cesse  crois- 
santes de  tous  les  départements,  notamment  par  l'accroissement  des 
subventions  fédérales  aux  cantons  pour  corrections  de  rivières  et 
constructions  de  routes  et  par  l'augmentation  des  dépenses  pour  la 
construction  de  bâtiments.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  compter  sur  cette 
plus-value  pour  faire  face  aux  nouvelles  dépenses  inévitables  qui  nous 
attendent.  F.  f.  1893  V  582. 

Depuis  1889,  les  recettes  brutes  de  l'administration  fédérale  des 
péages  ont  augmenté  comme  suit  : 


1889 

fr.  27,636,000 

1896 

fr. 

46,269,000 

1890 

»  31,258,000 

1897 

» 

47,899,000 

1891 

»  31,543,000 

1898 

» 

48,808,000 

1892 

»  36,033,000 

1899 

» 

51,010,000 

1893 

»  38,397,000 

1900 

48,010,000 

1894 

»  41,201,000 

1901 

» 

46,472,000 

1895 

»  43,280,000 

1902 

50,408,000 

Cf.  F.  f.  1901  III  32,  58  ; 

1902  III  6,  7  ;  supra 

Le  3  décembre  1894,  le  CF.  a  fait  rapport  à  l'AF.  sur  la  situation 
financière  de  la  Conf.,  rapport  aboutissant  aux  conclusions  suivantes  : 

Si  l'on  tient  compte  de  toutes  les  augmentations  de  recettes  et 
que    le    CF.    et    l'AF.  soient   animés   du   sérieux   désir  d'arrêter 
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l'accroissement  rapide  des  dépenses,  en  les  modérant  suivant  les  cir- 
constances, et  de  réaliser  les  économies  possibles,  l'on  devrait  pouvoir 
clore,  au  plus  tard  en  1897,  la  période  des  déficits.  En  revanche, 
les  postulats  concernant  l'assurance  contre  les  accidents  et  la  maladie 
et  les  subventions  à  accorder  à  l'école  primaire  ne  pourront  être  mis 
à  exécution  que  si  l'on  procure  de  nouvelles  recettes  à  la  Confédé- 
ration. A  ce  titre,  le  CF.  a  signalé  de  nouveau  le  monopole  du  tabac. 
En  terminant,  il  s'est  borné  à  demander  à  l'AF.  de  prendre  acte  du 
rapport,  et  il  s'est  abstenu  de  lui  faire  des  propositions  positives  tou- 
chant la  réduction  des  dépenses. 

L'AF.  a  pu  adopter  cette  proposition  du  CF.,  le  13/19  décem- 
bre 1895,  le  compte  d'Etat  de  1894  ayant  été  établi  dans  l'intervalle 
et  les  revenus  des  péages  ayant  accusé  une  augmentation  constante. 
De  son  côté,  la  commission  du  CN.  a  abandonné  les  deux  proposi- 
tions faites  par  elle,  le  12  février  1895,  propositions  qui,  conformé- 
ment au  procédé  suivi  en  1878,  avaient  pour  but  de  donner  un  appui 
solide  aux  tendances  visant  des  économies  dans  le  ménage  de  la 
Confédération.  En  le  faisant,  la  commission  a  exprimé  toutefois  la 
conviction  que  le  CF.  et  l'AF.  veilleraient  aux  mesures  nécessaires  pour 
prévenir  une  nouvelle  rupture  de  l'équilibre  budgétaire.  Ces  deux 
propositions  étaient  conçues  comme  suit  : 

1.  Ait.  féd.  tendant  au  rétablissement  de  l'équilibre  dans  les  finan- 
ces de  la  Confédération. 

L'AF.  de  la  Confédération  suisse,  vu  le  rapport  du  CF.  du  3  dé- 
cembre 1894, 

arrête  : 
Administration  générale. 
Art.  1er.  L'indemnité  des  membres  du  CN.,  des  commissions  des 
deux   conseils,  du  conseil  d'école  suisse,    des    commissions  fédérales, 
des  fonctionnaires  et  des  employés  de  la  Conf.  est  réduite  à  dix-huit 
francs  par  jour. 

Département  des  affaires  étrangères. 
Art.  2.  Les  agences  d'émigration  ont  à  payer  un  émolument  annuel 
de  vingt  francs  à  la  caisse  d'Etat  fédérale  pour  la  confirmation  de  la 
nomination  de  chacun  de  leurs  sous-agents. 

Département  de  l'Intérieur. 
Art.  3.  La  subvention  à  la  société  pour  la  conservation  de  monu- 
ments artistiques  suisses  (antiquités  nationales)  est  fixée  à  20,000  francs 
par  an. 
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Art.  4.  Le  crédit  pour  le  musée  national  suisse  et  fixé  à  80,500 
francs  par  an. 

Art.  5.  Le  crédit  pour  l'avancement  et  l'encouragement  des  arts 
en  Suisse  est  fixé  à  50,000  francs  par  an. 

Art.  6.  Aucune  subvention  nouvelle  ne  sera  accordée  aux  cantons, 
en  1895,  pour  la  correction  et  Vendiguement  de  cours  d'eau. 

En  1896,  1897  et  1898,  les  nouvelles  subventions  qui  pourraient 
être  allouées  ne  dépasseront,  en  aucun  cas,  250,000  francs  par  an  au 
maximum. 

Dès  l'année  1899,  un  crédit  annuel  de  1,500,000  francs  est  fixé 
pour  les  subventions  de  cette  catégorie  ;  les  autorités  sont  tenues 
de  rester  dans  les  limites  de  ce  crédit,  et  il  leur  est  interdit  de  le 
dépasser. 

Les  subventions  à  la  correction  du  Rhin  ne  rentrent  pas  dans  ce 
crédit. 

Art.  7.  Jusqu'en  1898  inclusivement,  aucune  subvention  nouvelle  ne 
sera  accordée  aux  cantons  pour  des  travaux  de  route. 

Dès  l'année  1899,  un  crédit  annuel  de  100,000  francs  est  fixé 
pour  les  subventions  de  cette  catégorie  ;  les  autorités  sont  tenues  de 
rester  dans  les  limites  de  ce  crédit,  et  il  leur  est  interdit  de  le 
dépasser. 

Art.  8.  Aucun  crédit  nouveau  ne  sera  accordé  au  Conseil  fédéral, 
en  1895,  pour  des  constructions  nouvelles  destinées  à  la  Confédération. 

Dès  l'année  1896,  un  crédit  annuel  de  1,500,000  francs  est  fixé 
pour  les  nouveaux  édifices  fédéraux  ;  les  autorités  sont  tenues  de  rester 
dans  les  limites  de  ce  crédit,  et  il  leur  est  interdit  de  le  dépasser. 

Les  dépenses  pour  le  palais  du  parlement  ne  rentrent  pas  dans  ce 
crédit. 

Art.  9.  Chaque  année,  le  CF.  présentera  à  l'AF.  un  rapport  spécial 
sur  l'emploi  de  ces  crédits  fixes  (art.  6,  7  et  8). 

Pour  déterminer  les  subventions  à  accorder  dans  chaque  cas,  l'on 
observera  strictement  les  prescriptions  légales. 

Les  crédits  qui  n'auraient  pas  trouvé  leur  emploi  une  année  seront 
versés  à  un  fonds  spécial,  avec  lequel  on  pourra  couvrir  les  dépenses 
éventuelles  extraordinaires  qui  se  présenteraient  de  ce  chef  l'année 
suivante. 

Département  de  justice  et  police. 

Art.  10.  Le  crédit  pour  la  poursuite  pour  dettes  et  la  faillite  est 
fixé  à  25,000  francs. 
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Département  militaire. 
Art.   11.  Les  art.  104  et  121,  en  connexité  avec  l'art.  86,  de  la 
LF.  sur  l'organisation  militaire,  du  13  novembre  1874,  seront  modifiés 
comme  suit: 

La  durée  des  cours  de  répétition  de  l'infanterie  et  du  génie  de 
l'élite  (y  compris  les  jours  d'entrée  et  de  licenciement)  est  fixée  : 
pour  les  cadres,  à  20  jours  ; 
pour  la  troupe,  à  15  jours. 
Département  de  l'industrie  et  de  l'agriculture. 
Art.  12.  La  contribution  à  prélever  par  la  Conf.  sur  les  entreprises 
privées  en  matière  d'assurance,  à  titre  d'émolument  et  de  frais  d'admi- 
nistration en  conformité  de  l'art.  12  de  la  LF.  concernant  la  surveil- 
lance de  ces  entreprises,  est  fixée  à  un  et  demi  pour  mille  des  primes 
perçues  annuellement  par  elles  en  Suisse. 

Art.  13.  Un  crédit  de  300,000  francs  par  an  est  fixé  pour  les  sub- 
ventions à  accorder  aux  améliorations  du  sol  ;  les  autorités  sont  tenues 
de  rester  dans  les  limites  de  ce  crédit,  et  il  leur  est  interdit  de  le 
dépasser. 

Dans  la  règle,  les  subventions  allouées  par  la  Conf.  ne  doivent  pas 
excéder  25  °/0  des  dépenses  totales. 

Pour  fixer  les  subventions  aux  particuliers,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  conditions  économiques  de  l'intéressé  dans  chaque  cas 
spécial. 

Art.  14.  Un  crédit  de  180,000  francs  par  an  est  fixé  pour  les  sub- 
ventions à  accorder  aux  reboisements  ;  les  autorités  sont  tenues  de  rester 
dans  les  limites  de  ce  crédit,  et  il  leur  est  interdit  de  le  dépasser. 

Art.  15.  La  prescription  de  l'art.  9,  dernier  alinéa,  est  aussi  appli- 
cable aux  crédits  fixes  prévus  par  les  art.  13  et  14. 

Art.  16.  Le  présent  arrêté  doit  être  pris  en  considération  lors  de 
l'élaboration  du  budget  pour  l'année  1896. 

Art.  17.  (Clause  référendaire). 

2.  Postulats. 

1.  Le  CF.  est  invité  à  s'efforcer  de  réduire  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration fédérale  pour  les  travaux  d'impression,  de  lithographie  et 
de  reliure,  pour  les  frais  de  bureau,  etc.  ;  dans  ce  but,  il  procédera  à 
des  mises  au  concours  périodiques,  et  il  exercera  un  contrôle  efficace. 

2.  Le  CF.  est  invité  à  faire  en  sorte  que  les  dépenses  pour  la 
publication  de  la  feuille  suisse  du  commerce  soient  couvertes  par  ses 
recettes. 

3.  Le  CF.  est  invité  à  présenter,  le  plus  tôt  possible,  à  l'AF.  un 
rapport  et  des  propositions  sur  la  revision  de  la  LF.  sur  l'établisse- 
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ment  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sur  le  territoire  de  la  Confé- 
dération suisse,  du  23  décembre  1872,  dans  le  sens  d'une  augmentation 
du  droit  annuel  de  concession  et  de  l'extension  de  ce  droit  aux  entre- 
prises de  bateaux  à  vapeur.  F.  £.  1895  I  390. 

III. 

Lorsque,  dans  la  deuxième  moitié  de  la  période  allant  de  1890  à 
1900,  les  Chambres  fédérales  délibérèrent  sur  une  LF.  sur  l'assu- 
rance contre  la  maladie  et  les  accidents  et  sur  l'assurance  militaire, 
le  CF.  a  examiné  à  plusieurs  reprises  la  portée  financière  d'une  loi 
de  ce  genre  pour  les  finances  de  la  Conf.  Dans  son  message  du 
13  avril  1897,  se  fondant,  en  particulier,  sur  les  résultats  des  comptes 
de  l'exercice  1896,  le  CF.  a  émis  l'avis  qu'il  lui  paraissait  possible 
de  prélever  sur  les  recettes  normales  de  la  Conf,  en  faveur  de  l'as- 
surance contre  les  maladies  et  les  accidents,  une  subvention  de  5,3 
à  5,4  millions,  mais  que,  si  l'on  voulait  maintenir  les  bases  du  projet 
du  CF.  avec  une  contribution  de  8  millions,  concurremment  avec  d'au- 
tres nouvelles  dépenses  qui  s'imposent  dans  plusieurs  domaines  de  l'ad- 
ministration fédérale,  il  fallait  absolument  créer  de  nouvelles  sources 
de  revenus,  parmi  lesquelles  le  monopole  du  tabac  se  trouverait 
placé  au  premier  rang.  En  même  temps,  le  CF.  a  déclaré  que,  s'il 
fallait  renoncer  au  monopole  du  tabac,  la  Conf.  n'aurait,  en  fait  d'au- 
tres ressources  abondantes,  que  des  augmentations  du  tarif  des  doua- 
nes. Mais  il  a  ajouté  qu'il  ne  fallait  absolument  pas  songer  à  des 
augmentations  de  ce  genre  pour  assurer  la  justification  financière 
des  projets  d'assurance  jusqu'à  concurrence  de  8  millions  de  francs 
par  an,  et  il  a  justifié  en  ces  termes  sa  manière  de  voir  : 

Le  CF.  ne  pourrait  que  s'opposer  à  la  demande  déjà  présentée  à 
plusieurs  reprises  d'une  majoration  des  droits  d'entrée  sur  les  blés. 

A  ne  considérer  que  l'effet  financier,  au  point  de  vue  de  la  majo- 
ration des  recettes,  peu  de  positions  du  tarif  seraient  plus  favorables 
que  celle-là,  puisqu'il  s'agit  d'un  article  dont  l'importation  annuelle 
excède  3  l/9  millions  de  quintaux  métriques  de  blé  et  un  million  de 
quintaux  métriques  d'autres  céréales.  Mais  l'intérêt  fiscal  doit  céder 
devant  des  considérations  d'ordre  économique. 

Pour  se  procurer  l'aliment  principal  de  la  population,  notre  pays 
est  obligé  d'importer  le  blé.  Tant  qu'il  en  sera  ainsi,  la  masse  de  la 
population  industrielle  et  ouvrière,  plus  une  partie  de  la  population 
agricole,  considérera  une   majoration   du  droit   sur  le  blé  comme  un 


680 


IVe  Partie.  Titre  IL  Chapitre  2.  N°  1353. 


renchérissement  de  l'alimenit  le  plus  indispensable,  c'est-à-dire  du  painr 
et  cette  opinion  prendra  pied  d'autant  plus  facilement  qu'on  ne  pourrait 
songer  à  une  augmentation  des  droits  sur  le  blé  sans  majorer  en 
même  temps  les  droits  sur  la  farine. 

Le  relèvement  des  droits  sur  les  blés  seuls  serait  d'ailleurs  une 
mesure  tout  à  fait  illusoire  ;  elle  ne  nous  procurerait  même  pas  une 
augmentation  de  recettes,  elle  aurait  pour  conséquence  l'importation 
de  la  farine  au  lieu  de  grain,  ruinant  ainsi  notre  industrie  minotière. 

Jamais  la  loi  sur  le  tarif  des  douanes  de  1891  n'aurait  trouvé 
grâce  devant  le  peuple  *),  si  l'AF.  avait  cédé  à  la  pr  ession  de  ceux  qui 
demandaient  déjà  alors  un  relèvement  des  droits  sur  les  céréales.  Admet- 
tant même  qu'une  loi  revisant  dans  ce  sens  le  tarif  douanier  triomphe- 
rait au  référendum,  nous  n'y  gagnerions  rien  dans  le  moment  actuel, 
puisque,  par  les  traités  de  commerce,  le  droit  sur  les  blés  est  lié  jus- 
qu'au 31  décembre  1903  et  restera  en  vigueur,  si  les  traités  ne  sont 
pas  dénoncés  pour  cette  époque. 

Dans  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  d'autres  positions  de 
notre  tarif  des  douanes  se  prêteraient  à  une  augmentation  de  droits, 
on  se  heurte  tout  de  suite  à  cette  difficulté  que  presque  tous  nos  prin- 
cipaux articles  d'importation  sont  liés  par  les  traités  conclus  avec  les  Etats 
voisins  et  que  la  plupart  d'entre  eux  devront  rester  liés  à  l'avenir,  si 
nous  voulons  conserver  nos  relations  commerciales  actuelles.  Quant  aux 
articles  non  liés,  il  faut  négliger  d'emblée  ceux  dont  l'importation  est 
sans  importance  et  dont  la  majoration  n'augmenterait,  dès  lors,  les 
recettes  que  dans  une  proportion  insignifiante. 

Si  l'on  songeait  réellement  à  majorer  le  tarif  douanier,  voici  quels 
sont  les  articles  non  liés  qui  pourraient  être  pris  en  considération: 
(p.  681). 

Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  ces  positions  et  chiffres  pour 
se  convaincre  qu'il  s'agit  là  d'articles  de  consommation  journalière,  et  bien 
qu'on  ait  souvent  appelé  droits  fiscaux  les  droits  perçus  sur  ces  articles 
et  que,  précisément  pour  cette  raison,  on  ait  toujours  refusé  de  les 
lier,  des  motifs  d'ordre  économique  nous  engagent  à  nous  opposer  très 
énergiquement  à  ce  que  l'on  grève  davantage  ces  articles  de  grande 
consommation.  Pour  nos  trois  millions  d'habitants,  nos  45  millions  de 
recettes  douanières  représentent  un  impôt  indirect  de  15  francs  par 
téte  ou  de  75  francs  par  ménage.  Ce  sont  là  des  chiffres  qui  devraient 
nous  engager  à  ne  pas  relever  nos  droits  de  douane  sans  une  impé- 
rieuse nécessité. 


*)  Cf.  supra  II  p.  250,  chiffre  18. 
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N°  du  tarif 
d'usage. 

Objets.  0 

Importation 

moyenne 
pendant  les 

Cil  1  HC/t/O 

1892-1895. 

Droit 
par  q. 

Kendement. 

q.  net 

Fr. 

Fr. 

447 

Sucre  brut  et  sucre  cris- 

tallisé, déchets  de  sucre 

308,786 

7.50 

2,315,895 

448 

Sucre  en  pains,  etc.  .  . 

113,497 

9.  — 

1,021,473 

449 

Sucre  coupé,  etc.  .    .  . 

63,171 

10.  50 

603,295  ! 

441 

Tabac  en  feuilles,  non  ma- 

nufacturées .... 

53,816 

25.— 

1,345,400  : 

443 

Tabacs  fabriqués  .    .  . 

420 

75.  — 

31,r,00  1 

444 

Cigares  et  cigarettes 

1,021 

150.  — 

153,150 

423 

83,338 

3.  50 

291,683 

i  365 

Pétrole  

480,732 

1.25 

600,915 

6,423,311 

Quant  aux  diverses  positions,  nous  ferons  encore  les  observations 
que  voici  : 

Sucre  :  Le  sucre  est,  pour  la  plus  grande  partie  de  notre  pays,  un  article 
de  forte  consommation,  on  peut  même  dire  d'un  emploi  général,  de  sorte 
que  l'on  ne  saurait  prétendre  qu'il  s'agit  là  d'un  article  de  luxe  qui 
peut,  par  conséquent,  supporter  une  augmentation  de  droits.  Il  faut, 
en  outre,  remarquer,  que,  pour  nombre  de  métiers  et  de  genres  de  pro- 
duction, le  sucre  doit  être  considéré  comme  effectivement  nécessaire,  et, 
dans  beaucoup  de  cas  encore,  comme  une  matière  première  destinée  à 
être  travaillée  de  diverses  manières.  Ainsi,  par  exemple,  une  augmen- 
tation du  droit  sur  le  sucre,  notamment  si  le  drawback  sur  le  sucre 
employé  à  la  fabrication  de  lait  condensé  était  supprimé,  compromet- 
trait gravement  la  prospérité  de  cette  industrie,  qui  a  acquis  une  im- 
portance réjouissante  ;  or,  le  déclin  de  cette  industrie  aurait  un  contre- 
coup immédiat  sur  l'agriculture  suisse,  en  diminuant  la  quantité  da 
lait  consommée  dans  ces  fabriques,  de  sorte  qu'il  faudrait  s'attendre  à 
voir  la  population  agricole  combattre  une  augmentation  des  droits  sur 
le  sucre.  Théoriquement,  une  majoration  des  droits  sur  le  sucre  produi- 
rait, il  est  vrai,  une  augmentation  de  recettes  de  2  millions  de  francs. 
Mais  il  est  hors  de  doute  que,  dans  ce  cas,  la  production  indigène 
prendrait  un  développement  tel  qu'avec  le  temps  on  arriverait  à  un 
résultat  diamétralement  opposé  à  celui  qu'on  s'était  proposé. 

*)  Cf.  les  postes  conc.  ces  objets  dans  le  tarif  des  péages  du  10  oct.  1902,. 
n°  54  (café  brut  fr.  2),  68-70  (sucre  fr.  7. 50,  10,  12),  109-113  (tabac  fr.  25,  60,  75, 
200),  1126  (pétrole  fr.  1.25),  F.  f.  1902  IV  646,  647,  650,  738. 
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Pétrole  et  café  :  Ces  deux  articles  rentrent  nécessairement  dans  la 
catégorie  des  articles  de  consommation  les  plus  nécessaires  ;  une  aug- 
mentation des  droits  qu'ils  supportent  frapperait,  en  première  ligne,  les 
classes  les  plus  pauvres,  sans  parler  du  fait  que,  pour  le  café  par 
exemple,  dont  l'importation  en  1892  a  été  de  88,000  quintaux  en  chiffres 
ronds,  il  faudrait  une  augmentation  notable  du  tarif  pour  réaliser  un 
accroissement  de  recettes  de  quelque  importance. 

Tabac  et  tabacs  fabriqués  .  La  majoration  des  droits  sur  les  tabacs 
fabriqués,  en  vue  d'augmenter  les  ressources  financières  de  la  Confé- 
dération, est  surtout  recommandée  par  ceux  qui,  par  aversion  contre 
tout  monopole  ou  pour  défendre  les  intérêts  des  manufactures  indigènes, 
préfèrent  une  augmentation  des  droits  à  l'introduction  du  monopole  du 
tabac.  Nous  ne  pouvons  nous  déclarer  d'accord  avec  cette  manière  de 
voir.  Avant  tout,  nous  ferons  remarquer  que  l'importation  des  cigares 
et  cigarettes  s'élève  seulement  à  1000  quintaux  et  celle  des  tabacs 
fabriqués  pas  même  à  5U0  quintaux,  en  chiffres  ronds.  Une  augmenta- 
tion, même  très  considérable,  ne  se  multiplierait  donc  qu'avec  des  chif- 
fres relativement  peu  importants  et  ne  rapporterait,  par  conséquent, 
pas  beaucoup.  Le  droit  sur  l'article  principal,  c'est-à-dire  le  tabac  en 
feuilles,  est  de  25  francs  et  il  faudrait  donc  élever  cette  taxe  d'environ 
80  °/0  pour  obtenir  un  million.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  pire,  c'est  que, 
contrairement  à  ce  qui  arriverait  avec  le  monopole,  qui  ne  veut  ni 
renchérir  le  cigare  consommé  par  la  grande  masse  de  notre  population,  ni 
en  diminuer  la  qualité,  un  relèvement  pur  et  simple  des  droits  d'entrée 
atteindrait  précisément  cette  partie  de  la  population,  qui  aurait  ainsi  à 
supporter  la  majeure  partie  de  la  nouvelle  charge.  Disons  encore, 
en  passant,  que  l'espoir  d'augmenter  les  recettes  par  une  majoration 
des  droits  sur  le  tabac  pourrait  être  rendu  illusoire,  du  moins  pour  un 
certain  nombre  d'années,  par  des  achats  considérables  faits  dans  un 
but  de  spéculation  avant  l'entrée  en  vigueur  du  nouveau  tarif.  Il  n'est, 
du  reste,  pas  impossible  que,  de  même  que  pour  le  sucre,  le  développe- 
ment de  la  culture  indigène  du  tabac  annihile,  en  grande  partie,  l'effet 
fiscal  de  l'augmentation  des  droits.  Dans  ces  circonstances,  nous  préfé- 
rerions encore  le  monopole  du  tabac  à  l'impôt  sur  le  tabac. 

F.  f.  1897  II  187. 

Même  après  1903,  il  ne  sera  pas  possible,  sans  exposer  les  finances 
fédérales  à  un  danger  sérieux  et  constant,  de  se  procurer,  au  moyen 
des  excédents  des  comptes  annuels,  les  ressources  financières  nécessaires 
pour  subvenir  aux  frais  de  l'assurance.  Sous  l'impression  du  résultat 
brillant  du  compte  d'Etat  de  1896,  lequel  accusait  un  excédent  de  re- 
cettes de  7,700,000  francs,  et  de  l'hostilité  qui  se  manifestait  contre  le 
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monopole  du  tabac  au  sein  de  la  commission  du  CN.,  le  CF.  avait  cru, 
au  commencement  de  l'année  1897,  à  la  possibilité  de  demander  au 
compte  d'Etat  une  allocation  annuelle  de  5  millions  de  francs  environ. 
Cette  espérance  s'est  évanouie  et  le  CF.  en  revient  à  la  proposition 
déjà  formulée  dans  son  message  du  21  janvier  1896,  concernant  les 
ressources  nécessaires  pour  subvenir  aux  frais  de  l'assurance  :  que, 
s'agissant  d'un  surcroît  de  dépenses  annuel  et  invariable  de  8  millions 
de  francs,  que  l'on  porterait  à  10  millions  en  y  ajoutant  la  subvention 
scolaire,  il  ne  peut  être  question  de  mettre  en  vigueur  les  lois  d'assu- 
rance sans  penser,  en  même  temps,  à  créer  les  moyens  nécessaires 
pour  couvrir  ce  surcroît  de  dépenses  ;  toute  autre  manière  de  procéder 
aurait  la  très  fâcheuse  conséquence  de  détruire  l'équilibre  de  nos 
finances. 

Il  résulte  de  l'enquête  à  la  base  des  calculs  du  CF.  que  ces  moyens, 
on  ne  les  trouve  pas  dans  nos  recettes  courantes  actuelles,  qu'il  nous 
faut,  au  contraire,  chercher  une  nouvelle  source  de  revenus,  absolument 
indépendante  des  autres  revenus  de  l'Etat,  et  qui  garantisse  le  fonc- 
tionnement de  l'assurance  même  dans  le  cas  où,  pour  un  motif  quel- 
conque, nos  recettes  douanières  viendraient  à  baisser  considérable- 
ment. 

Déjà  précédemment,  le  CF.  a  prévu  à  cet  effet,  en  première  ligne, 
le  monopole  du  tabac,  sous  la  réserve,  il  est  vrai,  que  l'introduction  de 
ce  monopole  ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence  d'altérer  la  qualité  des 
tabacs  et  cigares  préférés  par  la  majeure  partie  de  notre  population, 
m  d'en  augmenter  le  prix  ;  qu'il  sera  tenu  compte,  dans  la  plus  forte 
mesure  possible,  en  assurant  l'exploitation  des  fabriques  actuelles,  des 
conditions  des  ouvriers  occupés  par  l'industrie  du  tabac  ;  que  l'institu- 
tion du  monopole  ne  doit  pas  porter  préjudice  à  la  culture  actuelle  du 
tabac.  Un  rapport  d'experts  présenté  en  1895  évaluait  le  rendement 
net  d'un  monopole  fédéral  du  tabac  à  6  1/2  millions  de  francs,  déduction 
faite  de  la  •  somme  à  employer  pour  le  service  et  l'amortissement  de 
l'emprunt  destiné  à  payer  les  indemnités  inévitables.  Le  rendement  net 
de  8  millions  de  francs  serait  atteint  dès  l'extinction  de  cet  amortissement. 

Aujourd'hui  encore,  le  CF.  croit  que  l'introduction  du  monopole  du 
tabac  est  le  moyen  le  plus  approprié  et  le  plus  rationnel  de  couvrir  les 
dépenses  de  la  Conf.  pour  l'assurance  ;  il  en  revient  d'autant  plus  faci- 
lement à  cette  proposition  première  qu'un  nouvel  examen  a  démontré 
que  le  produit  net  d'un  monopole  fédéral  du  tabac  peut  être  évalué 
plus  haut  que  ne  l'avaient  calculé  les  deux  experts,  quatre  ans  aupa- 
ravant, soit  à  9,5  millions  de  francs.... 
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En  réalité,  les  Chambres  fédérales  ont  donné  à  la  LF.  sur  l'as- 
surance une  teneur  et  portée  qui  aurait  entraîné,  pour  son  exécution, 
une  dépense  annuelle  de  8  millions,  en  chiffres  ronds.  C'est  pourquoi 
le  CF.  a  présenté  de  nouveau  à  l'AF.,  le  26  mai  1899,  un  message 
volumineux  concernant  la  situation  financière  de  la  Conf.,  message 
aboutissant  aux  propositions  que  voici  : 

1.  Les  Chambres  fédérales  termineront,  le  plus  promptement  pos- 
sible, les  débats  sur  les  lois  fédérales  concernant  l'assurance  en  cas 
de  maladie  et  d'accident  et  l'assurance  militaire;  il  sera  décidé,  à  titre 
de  dispositions  transitoires,  que  ces  lois  ne  pourront  entrer  en  vigueur 
qu'après  que  la  Conf.  aura  pourvu  aux  moyens  financiers  nécessaires 
pour  subvenir  aux  frais  de  l'assurance. 

IL  II  sera  établi,  pour  assurer  ces  moyens  financiers,  une  nouvelle 
source  de  revenus,  indépendante  des  autres  revenus  de  l'Etat. 

III.  A  cet  effet,  le  CF.  propose  l'institution  du  monopole  du  tabac 
sur  les  bases  générales  ci-après  : 

1°  L'institution  du  monopole  du  tabac  ne  doit  pas  avoir  pour  con- 
séquence d'altérer  la  qualité  des  tabacs  et  cigares  préférés  par  la  ma- 
jeure partie  de  notre  population,  ni  d'en  augmenter  le  prix. 

2°  La  régie  fédérale  tiendra  compte,  dans  la  plus  forte  mesure  pos- 
sible, en  assumant  l'exploitation  des  fabriques  actuelles,  des  conditions 
des  ouvriers  occupés  par  l'industrie  du  tabac. 

3°  L'institution  du  monopole  ne  doit  pas  porter  préjudice  à  la  cul- 
ture actuelle  du  tabac. 

4°  Le  25  °/0  du  produit  net  du  monopole  sera  réparti  entre  les 
cantons  au  prorata  du  chiffre  de  leur  population.  Les  cantons  sont  te- 
nus d'affecter  à  l'amélioration  de  l'école  primaire  la  part  du  produit  net 
qui  leur  reviendra.  F.  f.  1899  III  536. 

Le  CF.  est  arrivé  à  ces  conclusions  en  se  basant  sur  un  budget 
d'avenir  prévu  par  lui  comme  suit  : 

pour  1899  un  excédent  de  dépenses  de    fr.  2,095,000 
»    1900   »  »  »     »  3,550,000 

»     1901    »  »  »      »  2,795,000 

»     1902   »  »  »      »  258,000 

»     1903  un  excédent  de  recettes  de      »  154,000 

Et,  à  l'appui,  il  a  exposé  ce  qui  suit  : 

On  a  proposé  encore  une  autre  source  de  revenus  pour  la  Conf.r 
un  impôt  fédéral  sur  la  bière  avec  droits  de  douane  correspon- 
dants. 


L'équilibre  des  finances  de  la  Confédération. 
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Cette  idée  a  été  développée  dans  une  pétition  de  la  fédération  suisse 
des  agriculteurs,  adressée  le  6  mars  dernier  au  CF.  et  immédiatement 
suivie  d'une  autre  pétition,  datée  du  15  mars,  émanant  de  l'association 
suisse  des  brasseurs. 

Après  examen  minutieux  de  la  question,  le  CF.  a  décidé  de  se 
prononcer  contre  cette  proposition. 

Des  raisons  de  politique  financière  générale  militent  déjà  contre  un 
impôt  sur  la  bière.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de  les  développer 
ici  ;  qu'il  nous  suffise  de  faire  remarquer  que  l'impôt  sur  le  tabac, 
surtout  sous  la  forme  d'un  monopole,  serait  une  source  de  revenus 
autrement  importants,  tout  en  chargeant  beaucoup  moins  les  contri- 
buables. 

Nous  nous  bornerons  ici  à  exposer  les  motifs  particuliers  que  nous 
avons  de  repousser  l'impôt  sur  la  bière  : 

Pour  savoir  quels  en  seraient  les  résultats,  il  faut  en  connaître 
avant  tout  le  taux,  lequel  dépend  essentiellement  de  trois  facteurs  :  des 
sommes  dont  la  Conf.  a  besoin,  de  la  quantité  de  bière  soumise  à  l'im- 
pôt et  des  frais  de  recouvrement. 

La  pétition  des  agriculteurs  admet  comme  point  de  départ  qu'on 
aura  besoin,  pour  les  premières  années,  de  4  à  5  millions  par  an. 

Mais  il  résulte  des  considérations  qui  précèdent  qu'il  faudra  des 
sommes  bien  plus  considérables,  si  l'on  veut  assurer  l'équilibre  des  fi- 
nances fédérales  pour  une  période  déterminée. 

C'est  dans  le  sentiment  de  cette  nécessité,  sans  doute,  que  la  presse 
favorable  à  l'impôt  sur  la  bière  a  exprimé  l'avis  qu'un  moyen  de  se 
procurer  les  fonds  indispensables  consisterait  à  mettre  un  droit  non  seule- 
ment sur  la  bière,  mais  sur  d'autres  objets  de  consommation  encore,  et 
avant  tout  sur  le  tabac.  Les  partisans  de  cette  combinaison  estiment 
que  le  taux  de  l'impôt  pour  chacun  de  ces  objets  serait  alors  si  bas 
qu'il  ne  provoquerait  ou,  du  moins,  ne  justifierait  aucune  résistance  de 
la  part  des  intéressés  et  que  l'on  pourrait  ainsi  éviter  la  monopolisa- 
tion, privée  ou  publique,  mais  toujours  impopulaire,  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  industries  en  question. 

Si  séduisante  que  soit  une  solution  de  ce  genre,  nous  ne  pouvons 
croire  que  le  législateur,  déjà  assez  chargé  de  besogne,  consente  à  deux 
revisions  ou  plus  de  la  Const.  F.  et  des  lois  et  à  frapper  de  droits 
un  nombre  correspondant  d'industries.  Nous  pensons,  au  contraire, 
que,  pour  se  procurer  par  l'impôt  indirect  les  fonds  dont  on  a  be- 
soin, il  a  tout  intérêt  à  n'imposer  qu'un  seul  objet  de  consommation. 

Quant  au  deuxième  facteur  qui  décide  du  taux  de  l'impôt,  la  quan- 
tité de  bière  fabriquée,  on  ne  peut  indiquer  un  chiffre  absolument  sûr, 
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faute  de  données  statistiques  exactes.  Nous  ne  risquons  pas  toutefois  de 
nous  écarter  beaucoup  de  la  réalité  en  évaluant  la  production  passible 
de  droits  à  1,950,000  hectolitres,  l'importation  à  85,000  hectolitres, 
l'exportation  à  15,000  hectolitres  et;par  conséquent,  la  bière  consommée 
dans  le  pays  à  2,020,000  hectolitres. 

Le  troisième  facteur,  savoir  le  montant  des  frais  de  recouvrement, 
dépend  évidemment  du  système  d'impôt  adopté. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  ici  ce  système,  d'autant  moins  que  les 
frais  de  recouvrement,  quoique  dignes  de  considération,  ne  sont  pas 
d'une  importance  décisive.  Si,  dans  notre  calcul,  nous  les  évaluons  à 
225,000  francs,  ce  n'est  que  sous  toutes  réserves.  Nous  restons  con- 
vaincus que  la  pétition  des  agriculteurs,  qui  se  fonde  sur  un  chiffre  à 
peu  près  pareil,  n'a  pas  tenu  suffisamment  compte  des  vexations  et  des 
charges  inhérentes  à  l'impôt  sur  le  malt,  auquel  elle  donne  la  préfé- 
rence. 

En  revanche,  c'est  avec  raison  qu'elle  recommande  de  graduer  l'im- 
pôt suivant  l'importance  des  brasseries.  Elle  a  pu  ainsi  préférer  l'impôt 
sur  le  malt,  qui  est  celui  où  la  proportionnalité  s'impose  le  plus.  Mais, 
chez  nous  particulièrement,  tout  autre  impôt,  estimons-nous,  peut  être 
proportionnel.  Nos  brasseries  diffèrent  tellement  les  unes  des  autres  par 
l'importance  de  leur  exploitation  qu'il  est  à  peine  besoin,  à  leur  égard, 
de  justifier  la  proportionnalité  de  l'impôt.  Aujourd'hui  déjà,  grâce  à  sa 
supériorité  industrielle  et  commerciale,  l'exploitation  en  grand  menace 
de  supplanter  la  petite  industrie  et  l'industrie  moyenne,  qui  travaillent  avec 
des  profits  moindres  et  de  plus  grandes  pertes.  Accroître  encore  ce 
danger  par  des  mesures  fiscales,  ce  serait  d'autant  plus  fâcheux  que 
l'existence  d'un  grand  nombre  d'exploitations  petites  et  moyennes  fait 
non  seulement  profiter  un  cercle  étendu  de  localités  des  avantages 
économiques  de  la  brasserie,  mais  préserve  dans  une  certaine  mesure 
le  public  d'un  syndicat  des  producteurs  qui  lui  serait  préjudiciable... 

Nous  ne  possédons  pas  de  statistique  sur  la  production  de  la  bière 
classée  d'après  l'importance  des  brasseries.  Fondés  sur  les  données  qui 
existent  à  ce  sujet,  nous  croyons  pouvoir  dire  que,  pour  fournir  un 
rendement  brut  de  8,22-%00O  francs,  l'impôt  sur  la  bière  devra  s'élever 
en  moyenne,  à  4,07  francs  par  hectolitre,  la  quantité  imposable  étant 
supputée  à  2,020,000  hectolitres. 

Une  autre  question  importante  est  de  savoir  qui,  en  définitive,  sup- 
portera cet  impôt... 

En  général,  quiconque  paie  un  impôt  cherche,  sous  une  forme  eu 
sous  une  autre,  à  le  rejeter  sur  autrui,  et  y  parvient  d'autant  mieux 
(lue  cet  impôt  lui  pèse  davantage. 


L'équilibre  des  finances  de  la  Confédération. 
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Si  Ton  se  demande  maintenant  comment  se  comporteront  nos  bras- 
seurs à  l'égard  des  droits,  indirects  de  leur  nature,  qui  seront  prélevés 
sur  eux,  il  apparaît  tout  de  suite  que  l'impôt  projeté  est  trop  lourd 
pour  qu'ils  puissent  le  supporter,  de  sorte  que,  sous  peine  de  disparaître^ 
ils  seront  obligés  de  s'en  décharger  sur  d'autres  ;  et  tôt  ou  tard,  vu  les 
circonstances,  ils  y  réussiront  complètement  ou  à  peu  près. 

11  faut  remarquer  tout  d'abord  qu'un  droit  de  fr.  4.07  par  hecto- 
litre de  bière  est  en  lui-même  déjà  très  élevé.  Des  25  Etats  dont  la 
pétition  des  agriculteurs  nous  donne  la  statistique,  seuls  les  sept  ci-après, 
l'Autriche-Hongrie,  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  la  Norvège,  l'Italie, 
la  Russie,  la  Roumanie  et  la  Serbie  frappent  la  bière  d'un  droit  supé- 
rieur encore.  Pour  les  quatre  derniers,  il  s'agit,  on  le  sait,  d'un  impôt 
sur  un  objet  de  luxe,  car  dans  aucun  d'eux  la  consommation  n'atteint 
seulement  5  litres  par  tête.  En  Norvège,  la  manière  particulière  d'en- 
visager la  question  de  l'alcool  joue  un  certain  rôle.  Pour  la  riche  An- 
gleterre, nous  ne  saurions  la  prendre  comme  terme  de  comparaison; 
reste  l'Autriche-Hongrie.  Or.  s'il  a  été  possible  de  serrer  à  ce  point  la 
vis  de  l'impôt  dans  ce  pays,  c'est  que,  contrairement  à  ce  qui  a  lieti 
chez  nous,  la  production  de  la  bière  s'y  concentre  essentiellement  dans 
de  gigantesques  exploitations. 

Un  impôt  de  plus  de  i  francs  par  hectolitre  n'est  pas  seulement 
très  considérable  en  lui-même,  il  l'est  aussi  par  rapport  aux  gains  que 
nos  brasseries  sont  en  état  de  réaliser.  .  .  . 

Si,  se  fondant  sur  les  données  que  l'on  a  pu  recueillir  au  sujet  de  so- 
ciétés par  actions,  l'on  admet  un  bénéfice  net  d'un  peu  plus  de  2  francs 
par  hectolitre,  il  est  évident  que  les  brasseurs  ne  peuvent  payer  un  im- 
pôt de  4  francs,  et  qu'ils  doivent,  par  conséquent,  comme  on  l'a  dit  plus 
haut,  s'en  décharger  en  grande  partie  sur  d'autres.  C'est  très  proba- 
blement ce  qui  arriverait  :  les  brasseurs,  en  effet,  sont  solidement  orga- 
nisés et  leurs  principaux  clients,  les  débitants,  sont  économiquement 
dans  une  étroite  dépendance  à  leur  égard. 

La  répercussion  peut  avoir  lieu  de  bien  des  manières  ;  on  peut 
réduire  les  traitements  et  les  salaires,  employer  des  matières  premières 
de  moindre  qualité,  élever  le  prix  de  vente  de  la  bière  et  des  déchets,  etc. 

En  résumé,  un  impôt  sur  la  bière  qui  devrait  avoir  le  même  résul- 
tat fiscal  que  le  monopole  du  tabac  serait,  selon  toute  vraisemblance, 
supporté  en  majeure  partie  par  les  consommateurs  ;  cette  charge  amè- 
nerait une  réduction  de  la  consommation  de  la  bière  et,  partant,  une 
diminution  du  produit  de  l'impôt  ;  et  enfin,  selon  toute  probabilité,  cette 
réduction  de  la  consommation  de  la  bière  serait  accompagnée  d'une 
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augmentation  regrettable,  au  point  de  vue  hygiénique  et  économique,  de 
l'usage  de  l'eau-de-vie  et  des  vins  étrangers. 

Dans  ces  conditions,  l'on  comprendra  que  le  CF.  soit  décidé  à  se 
prononcer  contre  l'impôt  sur  la  bière  et  que,  placé  en  face  des  deux  so- 
lutions en  présence,  il  donne  sans  hésiter  la  préférence  au  monopole  du 
tabac. 

Cette  manière  de  voir  est  encore  confirmée  par  les  nouvelles  étu- 
des faites  sur  le  rendement  net  du  monopole  du  tabac,  lesquelles  per- 
mettent de  dire  que  l'on  pourrait  accorder  aux  cantons  une  part  du 
produit  du  monopole  et  donner  à  la  question  des  subventions  scolaires 
une  solution  de  nature  à  satisfaire  chacun.  F.  f.  1899  III  525. 

L'AF.  ne  s'est  pas  ralliée  à  la  manière  de  voir  du  CF.  Le  5  octo- 
bre 1899,  elle  a  voté  la  LF.  concernant  l'assurance  contre  les  maladies 
et  les  accidents  et  l'assurance  militaire,  qui  aurait  dû  entrer  en  vigueur, 
dans  toutes  ses  parties,  le  1er  janvier  1903,  art.  388. 


S'agissant  des  mesures  financières  jugées  nécessaires  pour  l'institu- 
tion de  l'assurance,  l'AF.  s'est  inspirée  de  l'avis  émis  par  la  majorité  de  la 
commission  du  CN.  et  des  propositions  formulées  par  elle  dans  son  rap- 
port du  6/12  septembre  1899. 

La  commission  a  commencé  par  modifier  le  budget  d'avenir  prévu 
par  le  CF.,  en  lui  substituant  les  chiffres  que  voici  : 

pour  1900  un  excédent  de  dépenses  de  fr.  2,568,300 


F.  f.  1899  IV  1052,  1184. 


2,734,200 


regard  des  prévisions  du  CF.,  il  faut  ajouter  : 
augmentation  des  recettes  par  la  moitié  du  produit  de  la 


taxe  d'exemption  du  service  militaire  .  .  .  » 
augmentation  des  recettes  de  l'administration  des  doua- 


35,000 


augmentation  des  recettes  de  l'administration  des  postes 


nés 


» 


» 


1,250,000 
125,000 


A  reporter    fr.  4,144,200 
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Report 


fr 


4,144,200 


diminution  des  dépenses  sur  le  service  de  la  dette  .  »  l,000,000l) 
diminution  des  dépenses  pour  les  chemins  de  fer  rhétiques 

à  voie  étroite   »  1,250,000 

diminution  des  dépenses  pour  constructions  nouvelles  .  »  3,338,000 

Total  disponible  en  1904  pour  la  mise  en  vigueur 
des  lois  sur  l'assurance  .......    fr.  9,732,200 

Les  comptes  pour  les  années  suivantes  devraient  donner  des  résul- 
tats approximativement  semblables.  Il  convient  de  remarquer  encore 
qu'à  partir  de  Tannée  1906,  où  l'on  ne  pourra  plus  porter  en  diminution 
des  dépenses  un  million  de  francs  pour  le  service  de  la  dette,  Ton  verra 
cesser  le  subside  annuel  de  600,000  francs  à  la  correction  du  Rhin. 

Le  maximum  des  dépenses  pour  l'application  des  lois  sur  l'assu- 
rance a  été  supputé,  comme  on  s'en  souvient,  au  chiffre  annuel  de 
8,000,000  de  francs.  On  a  affirmé  à  maintes  reprises  que  cette  somme 
ne  serait  même  pas  entièrement  nécessaire  pendant  les  premières 
années.  A  la  fin  de  1898,  le  fonds  d'assurance  s'élevait  à  7,364,500  francs. 
En  y  ajoutant  l'intérêt  à  3  1/2  °/0,  ce  fonds  s'élèvera  à  fr.  8,288,809.  65 
à  la  fin  de  19022)  ;  il  sera  donc  indubitablement  plus  que  suffisant  pour 
les  besoins  de  1903.  Dès  1904,  les  moyens  financiers  pour  assurer  le 
service  des  assurances  devront,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  par  ce  qui 
précède,  être  fournis  par  l'administration  ordinaire,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  créer  de  nouvelles  ressources.  Nous  n'avons  pas  pu  le  dé- 
montrer, il  est  vrai,  avec  une  exactitude  mathématique,  mais  la  proba- 
bilité en  est  si  grande,  d'après  notre  conviction  absolue,  qu'il  ne  nous 
semble  pas  prudent,  en  ce  moment  du  moins  et  pour  des  raisons  fisca- 
les et  autres,  de  faire  dépendre  les  heureux  effets  des  lois  sur  l'assu- 
rance de  l'adoption,  par  le  peuple,  du  monopole  sur  le  tabac  ou  d'une 
nouvelle  source  quelconque  de  recettes.  Cela  nous  paraît  d'autant  moins 
opportun  que  le  jugement  que  nous  portons  sur  la  situation  financière 

»)  Cf.  à  ce  sujet  la  proposition  faite,  le  6  sept.  1899,  par  la  comm.  du  CN., 
sous  chiffre  II  3  :  Après  l'amortissement  de  l'emprunt  de  1892  de  5,000,000 
de  francs,  l'excédent  de  2,000,000  de  francs  résultant,  à  la  fin  de  1903,  du  fonds 
d'amortissement  sera  employé,  en  1904  et  1905,  pour  les  quotes  d'amortisse- 
de  l'emprunt  de  1894.  F.  f.  1899  IV  904.  Cette  proposition  a  été  rejetée  par 
l'AF.,  à  la  demande  de  M.  le  conseiller  féd.  Häuser  ;  cf.  Bull,  sténog.  de  l'AF. 
1899,  IX  p.  456,  539—543. 

2)  Le  fonds  des  assurances  s'élevait,  à  la  fin  de  1902,  à  fr.  11,035,283.32; 
en  vertu  de  l'arrêté  féd.  du  25  juin  1903,  il  a  été  augmenté  d'une  somme  de 
500,000  francs,  prise  sur  l'excédent  de  recettes  de  l'exercice  1902,  F.  f.  1903 


III  1056. 
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de  la  Conf.  et  l'adoption  de  nos  propositions  ne  portent  préjudice,  en 
aucune  façon,  à  la  création,  pour  l'avenir  et  par  une  voie  quelconque, 
de  nouvelles  recettes  pour  l'Etat,  si  le  besoin  devait  s'en  faire  réelle- 
ment sentir.  F.  f.  1899  IV  399. 

S'inspirant  de  cette  manière  de  voir,  l'AF.  a  voté,  le  5/6  octobre 
1899,  les  décisions  que  voici  : 

1.  La  discussion  des  projets  de  loi  concernant  le  commerce  des  den- 
rées alimentaires'),  la  haute  surveillance  de  la  Conf.  sur  la  police  des 
forêts2),  et  l'organisation  du  Département  militaire3)  est  ajournée  jusqu'à 
nouvel  ordre. 

II.  1.  Le  CF.  est  invité  à  veiller,  par  une  application  plus  stricte 
des  prescriptions  existantes  ou,  au  besoin,  par  la  revision  de  ces  pres- 
criptions, à  ce  que  seuls  soient  déclarés  aptes  au  service  militaire  les 
hommes  qui  possèdent  réellement  les  qualités  physiques  et  intellectuelles 
nécessaires.4) 

2.  Dans  les  cours  de  répétition  par  corps  d'armée,  il  ne  sera  remis 
à  l'infanterie  que  100  cartouches  par  homme  portant  fusil. 

Dans  les  cours  de  répétition  par  corps  d'armée,  les  munitions  de 
l'artillerie  sont  réduites  de  20  charges  par  pièce. 

3.  Le  CF.  est  invité  à  percevoir,  à  partir  du  1er  janvier  1900,  une 
finance  de  20  centimes  par  colis  postal  venant  de  l'étranger,  pour  la 
coopération  de  la  poste  à  la  visite  en  douane  de  ces  objets.5) 

4.  Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions  sur 
la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  reviser  les  dispositions  sur  les  in- 
demnités de  route  allouées  aux  membres  et  aux  commissions  de  l'AF., 
ce  en  vue  de  remplacer  l'indemnité  kilométrique  par  le  remboursement 
du  billet  de  transport  et  le  paiement  de  l'indemnité  journalière.  °) 

III.  Arr.  féd.  concernant  le  rétablissement  de  l'équilibre  financier 
de  la  Conf.  et  les  ressources  nécessaires  au  fonctionnement  des  lois 
sur  l'assurance. 

L'AF.  de  la  Conf.  suisse,  vu  le  message  du  CF.  du  26  mai  1899, 
arrête  : 

1)  Cf.  aujourd'hui  Rés.  Dél.  AF.  juin  1908,  n"  8. 

2)  Cf.  maintenant  la  LF.  du  11  oct.  1902,  R.  O.  n.  S.  XIX  456. 

3)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  du  20  déc.  1901,  R.  O.  n.  S.  XIX  44,  F.  f.  190;ï  11  153. 

4)  Cf.  sur  ce  point  F.  f.  1901  II  500  ;  1903  II  160. 

5)  L'arr.  féd.  du  27  juin  1902  a  réduit  cette  finance  à  10  centimes  dès  le 
lei  janv.  1903,  Rés.  Dél.  AF.  1902,  n<>  52  ;  F.  f.  1901  I  313. 

6)  Ce  postulat  est  encore  pendant  à  l'heure  qu'il  est  ;  cf.  R.  Post.  n.  s. 

564,  588. 


L'équilibre  des  finances  de  la  Confédération. 


691 


Art.  1er.  L'an*,  féd.  du  22  décembre  1887,  concernant  l'avancement 
et  l'encouragement  des  arts  en  Suisse,  est  modifié  dans  ce  sens  qu'au 
1er  alinéa  de  l'article  2  le  montant  de  100,000  francs  est  réduit  à 
50,000  francs.1) 

Art.  2.  A  partir  de  l'année  1904,  le  crédit  inscrit  au  budget  annuel 
pour  nouveaux  bâtiments  ne  pourra  dépasser  la  somme  d'un  million  de 
francs. 

Le  CF.  fera  chaque  année  des  propositions  spéciales  à  l'AF.  sur 
l'emploi  de  ce  crédit. 

Ne  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les  reports,  à  l'année  sui- 
vante, de  soldes,  restés  sans  emploi,  des  crédits  de  l'exercice  précédent. 

Art.  3.  La  LF.  concernant  l'inspection  et  l'instruction  du  landsturm, 
du  29  juin  1894,  est  modifiée  dans  ce  sens  que: 

a.  les  exercices  du  landsturm  armé  sont  remplacés  par  des  inspec- 
tions d'armes  et  d'habillement  sans  solde  ; 

b.  l'infanterie  du  landsturm  ne  sera  plus  astreinte  à  prendre  part  aux 
exercices  des  sociétés  de  tir. 

Art.  4.  Les  dispositions  des  art.  1  et  3  ci-dessus  entreront  en  vi- 
gueur dès  le  1er  janvier  1900. 

(Clause  référendaire.) 

R.  O.  n.  S.  XVII  766;  Rés.  Dél.  AF.  sept,  1899,  n°  21. 

Dans  la  séance  du  CN.  du  26  septembre  1899,  le  CF.  a  aban- 
donné le  point  de  vue  soutenu  par  lui  dans  son  message  du  26  mai  1899. 
Il  l'a  fait  par  une  déclaration  dont  voici  quelques  passages  : 

Le  CF.  a  cru  devoir,  de  toutes  ses  forces,  mettre  l'AF.  en  garde 
contre  le  danger  de  se  livrer  à  des  erreurs  et  des  illusions  en  matière 
de  prévisions  financières.  Même  avec  les  économies  dont  il  peut  être 
question  et  avec  les  améliorations  que  l'on  propose  d'apporter  aux 
budgets  futurs,  Ton  n'acquerra  pas,  —  croit-il  —  la  certitude  absolue 
d'avoir  les  moyens  financiers  nécessaires  à  l'exécution  de  la  LF.  sur 
l'assurance  obligatoire,  sans  être  dans  la  nécessité  de  créer  de  nou- 
velles ressources. 

Au  moment  où  il  s'agit  de  mener  à  chef  la  grande  œuvre  de  l'as- 
surance contre  les  maladies  et  les  accidents,  ainsi  que  de  l'assurance 
militaire,  et  d'en  assurer  le  succès,  le  CF.  est  dominé  par  la  pensée  que 


*)  Cf.  aujourd'hui  le  mess,  du  CF.  du  22  juin  1903,  conc.  la  revision  de 
l'arr.  féd.  du  6  oct.  1899,  dans  le  sens  du  rétablissement  du  crédit  annuel 
ordinaire  pour  l'avancement  et  l'encouragement  des  beaux-arts  en  Suisse, 
F.  f.  1903  III  901. 
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tous  les  partisans  de  cette  œuvre  doivent  se  tendre  la  main  sur  un 
terrain  commun.  Le  CF.  est  pénétré  de  la  haute  importance  économique 
et  morale  de  l'œuvre  entreprise  et  persuadé  qu'un  échec  aurait,  sous 
plus  d'un  rapport,  les  plus  fâcheuses  conséquences  pour  le  développe- 
ment de  notre  vie  publique.  Il  a  confiance  en  la  force  du  peuple  suisse 
et,  si  les  appréhensions  exprimées  par  le  CF.  au  point  de  vue  des  finances 
devaient  se  réaliser  plus  tard,  il  compte  que  le  peuple  sera  prêt  égale- 
ment à  accorder  les  ressources  financières  nécessaires.  C'est  animé  de 
cette  confiance,  de  ce  ferme  espoir  que  le  CF.  abandonne  sa  proposition 
primitive,  aux  termes  de  laquelle  les  lois  d'assurance  ne  devaient  entrer 
en  vigueur  qu'une  fois  que  l'on  aurait  créé  des  ressources  nouvelles  à 
cet  effet. 

Bull,  sténog.  de  FAF.  1899  IX,  p.  456.  Après  comme  avant,  M.  le  conseiller 
fédéral  Hauser  est  resté  personnellement  sur  le  terrain  du  message  du 
26  mai  1899,  cf.  Bull,  sténog.  de  FAF.,  p.  508,  v.  encore  p.  625  (Scherb),  631 
(Müller,  Hohl). 

La  LF.  sur  l'assurance  contre  la  maladie  et  les  accidents  a 
sombré  dans  la  votation  populaire  du  20  mai  1900,  provoquée  par 
une  demande  de  référendum.  *)  Les  arrêtés  de  l'AF.  du  5/6  octobre  1899, 
par  contre,  sont  demeurés  en  vigueur  jusqu'à  décision  ultérieure  de 
l'autorité  législative. 

Cf.  par  ex.  F.  f.  1900  II  175,  IV  470,  547,  732. 


*)  Cf.  supra  II  p.  252,  chiffre  26. 


Chapitre  3. 

Le  budget  et  le  compte  d'Etat. 

Const.  F.  1874,  art.  85,  chiffre  10;  102,  chiffre  14;  cf.  Const.  F.  1848,  art.  74, 
chiffre  10;  90,  chiffre  14»),  R.  O.  I  23,  28,  n.  S.  I  25,  29. 

LF.  (revisée)  sur  les  rapports  entre  le  CN.,  le  CE.  et  le  CF.,  du  9  oct.  1902, 
art.  24-26,  R.  O.  n  S.  XIX  360.  —  Cf.  aussi  la  LF.  (abrogée  aujourd'hui) 
sur  les  rapports  d'affaires  entre  les  Conseils,  du  22  déc.  1849,  R.  O.  1279; 
puis  arr.  féd.  du  22  déc.  1863,  conc.  l'époque  de  la  discussion  du  budget, 
R.  O.  VIII  20  ;  Arr.  féd.  conc.  le  budget  pour  1865,  du  17  déc.  1864,  en  part, 
chiffre  16,  R.  O.  VIII  199  (ce  postulat  a  été  confirmé  le  23  déc.  1876,  R.  O. 
n.  S.  II  497);  Arr.  féd.  du  23  décembre  1876,  décidant  de  renvoyer  à  une 
même  commission  le  budget,  les  crédits  supplémentaires  et  le  compte 
d'Etat  d'un  exercice,  R.  O.  n.  S.  II  499. 

Arr.  féd.  du  28  juin  1895,  modifiant  l'an*,  féd.  du  21  août  1878,  sur  l'organisa- 
tion et  le  mode  de  procéder  du  CF.,  art.  27  (attributions  du  Dép.  féd.  des 
finances),  R.  O.  n.  S.  III  465,  XV  193,  XVI  120. 

Règlement  voté  par  le  CF.  sur  l'organisation  de  l'administration  des  finances 
et  la  gestion  de  la  comptabilité  et  des  caisses  féd.,  du  19  févr.  1877,  R.  O. 
n.  S.  III  21  ;  Complément  à  ce  règlement,  du  24  avril  1877,  R.  O.  n.  S.  III 
79;  Supplément  du  19  mai  1886,  R.  O.  n.  S.  IX  35;  Modification  appor- 
tée à  ce  supplément  le  17  janv.  1893,  R,  O.  n.  S.  XIII  271.  —  Modification 
apportée  à  l'art.  75,  arr.  du  CF.  du  9  juin  1902,  R.  O.  n.  S.  XIX  100.  -  Cf.  Rè- 
glement pour  le  personnel  de  l'administration  des  finances  féd.,  voté  par 
le  CF.  le  26  décembre  1851  ;  Règlement  sur  l'organisation  et  la  gestion  de 
la  comptabilité  féd.  et  sur  l'administration  des  caisses,  voté  par  le  CF.  le 
4  déc.  1854  ;  modification  votée  le  9  juin  1858,  R.  O.  III  16,  IV  348,  VI  39  ; 
ce  règlement  a  été  remplacé  par  le  règlement  sur  l'organisation  de  l'ad- 
ministration des  finances  et  la  gestion  de  la  comptabilité  et  des  caisses 
féd.,  adopté  par  le  CF.,  le  31  déc.  1861,  auquel  il  faut  encore  ajouter  l'ins- 
truction du  26  juin  1871,  et  une  modification  du  5  janv.  1874,  R.  O.  VII  93, 
X  406,  XI  426. 

Règlement  pour  le  contrôle  féd.  des  finances  voté  par  le  CF.,  le  24  févr.  1903, 
R.  O.  n.  S.  XIX  390  (ce  règlement  a  remplacé  une  série  de  dispositions 
du  règlement  susindiqué  du  19  févr.  1877),  F.  f.  1903  I  439. 

«)  Au  sujet  des  rapports  entre  le  droit  féd.  conc.  l'administration  des 
finances  féd.  sous  l'empire  des  Const.  F.  de  1848  et  1874  avec  le  droit  en  vi- 
gueur antérieurement,  tel  qu'il  s'était  développé  jusqu'en  1848,  v.  Répertoire 
des  Recès  de  la  Diète  féd.,  publiés  par  J.  Kaiser,  I  p.  947-960,  II  p.  418-508. 
Ce  droit  antérieur  à  1848  visait  en  premier  lieu  l'administration  des  finances 
touchant  les  besoins  militaires  de  la  Conf.,  puis  vint  peu  à  peu  l'administra- 
tion d'une  caisse  centrale,  qui  finit  par  se  relier  directement  à  l'administra- 
tion des  finances. 
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Ordonnance  sur  l'établissement  du  budget  du  Département  militaire  suisse  et 
sur  la  destination  de  l'emploi  des  crédits,  adoptée  par  le  Département 
militaire,  et  approuvée  par  le  CF.,  le  17  déc.  1877,  R.  0.  n.  S.  III  252  ;  Arr. 
du  CF.,  du  5  mars  1897,  rapportant  le  §  26  de  cette  ordonnance,  R.  O.  n. 
S.  XVI  93. 

1354.  Aux  termes  de  la  Oonst.  F.,  c'est  à  l'AF.  qu'il  appartient 
d'établir  le  budget  annuel  des  recettes  et  dépenses  du  ménage  finan- 
cier de  la  Conf.,  de  recevoir  les  comptes  annuels  et  de  voter  les 
emprunts  fédéraux.  Pour  le  surplus,  c'est  le  CF.  qui  est  chargé 
d'administrer  les  finances  de  la  Conf.,  de  préparer  le  budget  et  de 
présenter  les  comptes  des  recettes  et  dépenses  de  l'Etat.  A  part 
quelques  dispositions  d'organisation1)  et  les  prescriptions  concernant 
le  placement  des  fonds  de  la  Conf.  et  des  fonds  spéciaux2),  il  nous 
manque  une  loi  réglant  en  détail  ce  qui  touche  le  budget  et  les 
comptes.  Aux  divers  postes  du  budget  et  des  comptes  correspond  (et 
c'est  ce  qui  leur  donne  leur  valeur  matérielle)  l'accomplissement  des 
tâches  tracées  aux  organes  fédéraux  par  la  Const.  F.  et  par  les  lois. 
Au  point  de  vue  de  la  forme,  le  budget  et  les  comptes  sont  régis, 
pour  la  plus  grande  partie,  par  la  pratique  du  CF.,  que  l'AF.  a  fait 
sienne,  le  plus  souvent,  par  ses  décisions,  ou  qu'elle,  a  déterminée 
elle-même  par  ses  directions.  Les  prescriptions  conc.  le  budget  et  le 
compte  d'Etat  que  contient  le  règlement  sur  l'organisation  de  l'ad- 
ministration des  finances  voté  par  le  CF.,  le  19  février  1877,  ont  été 
en  bonne  partie  modifiées  et  abrogées  par  la  pratique  subséquente. 

1355.  A  l'occasion  de  la  discussion,  au  sein  des  Chambres  fédé- 
rales, de  la 'création  d'une  cour  fédérale  des  comptes,  3)  M.  Heller, 
conseiller  national,  a  parlé  de  la  forme  et  de  l'importance  du  budget 
fédéral  et,  signalant  le  droit  anglais  en  matière  budgétaire,  il  a  fait 
observer  ce  qui  suit  : 

Le  budget,  tel  qu'il  est  présenté  aux  Chambres  fédérales,  ce  budget 
qui,  au  cours  des  années,  s'est  élevé  de  10  à  106  millions  de  francs, 
contient,  au  fond,  une  fiction  peu  conciliable  avec  la  nature  du  ménage 
financier  de  la  Conf.,  la  fiction  qu'il  est  au  pouvoir  de  l'AF.  d'accorder 
ou  non  ces  100  millions.  Cela  est  une  grave  erreur...  Les  dépenses  sont, 
pour  la  plupart,  déterminées  et  arrêtées  par  des  LF.,  des  arr.  féd.,  des 
traités  de  toute  nature.  Il  est  parfaitement  erroné  de  croire  que  l'on 

1)  Cf.  supra  I  p.  588,  chiffre  7. 

2)  Cf.  infra  n<>  1372. 

3)  Cf.  supra  I  n°  194. 


Le  budget  et  le  compte  d'Etat. 


695 


peut  contester  ces  dépenses  en  manière  quelconque  èt  que  les  Chambres 
fédérales  pourraient  arrêter  l'administration  fédérale  en  refusant  de 
voter  le  budget.  Nous  devons  payer  l'intérêt  et  l'amortissement  de  nos 
emprunts.  La  Conf.,  qui  a  contracté  ces,  emprunts,  est  débitrice  et  l'exé- 
cution de  ses  engagements  de  débitrice  ne  saurait  dépendre  de  la  vo- 
lonté des  Chambres  fédérales.  De  même,  il  y  a  toute  une  série  d'autres 
engagements  fondés  sur  des  LF.  ou  des  arr.  féd.  :  par  exemple,  la  sub- 
vention au  Gothard,  il  y  a  quelques  années,  et  aujourd'hui  les  subven- 
tions au  Simplon,  à  la  correction  du  Rhin,  aux  chemins  de  fer  rhétiques. 
Les  traitements  des  fonctionnaires  ont  également  pour  base  une  LF.  qui 
doit  être  exécutée  et  qui  ne  saurait  dépendre  du  bon  vouloir  des  Cham- 
bres fédérales.  Si  nous  tenons  compte  de  toutes  ces  dépenses,  nous  arri- 
vons à  constater  qu'en  somme  la  discussion  du  budget  pourrait  être 
beaucoup  plus  simple  qu'elle  ne  l'est,  en  fait,  aujourd'hui.  C'est  pourquoi 
nous  devrions,  à  l'avenir,  établir  un  budget  permanent,  dit  budget  stable, 
contenant  tous  les  postes  fixés  par  des  LF.  ou  des  arr.  féd.  et  qui  serait 
séparé  du  budget  dit  variable,  sur  lequel  seul  les  Chambres  fédérales 
auraient  à  se  prononcer.  Traiter  ainsi  le  budget,  ce  serait  en  modifier 
sensiblement  l'examen,  et  le  budget  dit  variable  de  la  Conf.  tomberait 
au  niveau  des  budgets  cantonaux;  Ton  aurait  un  budget  variable  de 
quelques  millions  au  lieu  d'avoir  à  examiner  106  millions,  comme  aujour- 
d'hui, et  d'en  avoir  probablement  davantage  encore  dans  l'avenir 1). 

Bull,  sténog.  de  l'AF.  1901,  XI  p.  271. 

1350.  S'inspirant  des  efforts  tentés  à  maintes  reprises  par  les 
autorités  fédérales,  dans  la  période  de  1890  à  1900,  pour  maintenir 
l'équilibre  des  finances  fédérales  2),  et  pour  donner  suite  au  mandat 
donné  au  CF.,  le  22  décembre  1898,  d'examiner  si  et  comment  l'on  pour- 
rait alléger  le  budget  militaire  dans  la  mesure  compatible  avec  la 
défense  nationale,  l'AF.  a  voté,  le  22  décembre  1899,  à  l'occasion 
de  l'adoption  du  budget  pour  1900,  les  décisions  suivantes,  qui  visent 
en  premier  lieu  le  militaire  : 


*)  Sans  contester  la  valeur  de  ces  observations,  l'on  doit  cependant  leur 
opposer  les  prescriptions  de  la  Const.  F.,  art.  85,  chiffre  10,  et  art.  102,  chiffre  14 
La  constatation  du  fait  qu'une  dépense  doit  être  faite,  en  exécution  d'une 
prescription  légale,  ne  signifie  nullement  qu'à  l'occasion  de  l'établissement  du 
budget  annuel  l'AF.  n'a  rien  à  dire  au  sujet  de  cette  dépense.  L'AF.  doit,  au 
contraire,  dans  ce  cas  comme  dans  tout  autre,  décider  que  la  dépense  à  faire 
sera  portée  au  budget, 

2)  Cf.  n«  1353,  puis  encore  supra  p.  653,  654. 
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I.  Le  CF.  est  invité: 

a)  à  réunir  d'une  manière  détaillée,  dans  un  chapitre  spécial  des  mes- 
sages sur  le  budget  et  le  compte  d'Etat,  les  dépenses  relatives 
aux  fortifications; 

b)  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  de  réduire  les  dépenses  pour 
l'administration  et  l'entretien  des  fortifications,  ainsi  que  pour  l'ins- 
truction de  leurs  troupes; 

c)  à  soumettre  toujours  à  l'AF.  un  message  et  des  propositions  spé- 
ciales pour  toute  construction  ou  installation  nouvelle  devisée  à  plus 
de  100,000  francs  et  à  donner,  pour  celles  dont  le  coût  n'atteint 
pas  ce  chiffre,  des  renseignements  et  justifications  spéciaux  dans 
le  message  relatif  au  budget. 

II.  Le  CF.  est  invité,  dans  un  but  d'économie  et  de  meilleur  emploi 
du  temps  consacré  à  l'instruction  des  troupes,  à  faire  en  sorte  que  les 
cours  de  répétition  par  régiment  de  la  VIIIe  division  se  tiennent,  autant 
que  possible,  sur  le  terrain  même  de  la  division  et  que  la  division  de 
manœuvre  pour  les  exercices  de  corps  d'armée  ne  comprenne  pas,  si 
possible,  de  régiments  de  la  VIIIe  division. 

III.  Le  CF.  est  invité  à  examiner  s'il  ne  serait  pas  possible,  sans 
compromettre  l'instruction  des  troupes,  d'abaisser  les  prix  d'unité  fixés 
pour  les  écoles  de  recrues,  les  cours  de  répétition,  les  cours  de  retar- 
dataires et  les  cours  de  cadres. 

F.  f.  1899  I  4;  1900  I  30;  R,  Post.  n.  S.  562,  566,  567,  570;  Kés.  Dél.  AF.  déc. 
1898,  n°  20;  1899,  n°  24;  cf.  F.  f.  1900  IV  625  ;  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1901,  n°  29; 
F.  f.  1901  II  483;  Rapp.  du  CF.  du  27  nov.  1900,  F.  f.  1900  IV  982:  Rés. 
Dél.  AF.  mars  1901,  n<>  22. 

Sur  la  proposition  du  CF.,  le  CN.  a  rejeté,  le  28  mars  1900, 
toutes  les  motions  plus  radicales  dont  l'adoption  aurait  entraîné  une 
réduction  plus  précise  et  déterminée  du  budget  militaire.  Ces  motions 
étaient  les  suivantes  : 

1.  Motion  Wullschleger,  du  8  déc,  1899: 

Le  CF.  est  invité  à  faire  rapport,  d'ici  à  la  session  de  décembre  1900* 
au  plus  tard,  sur  la  question  de  savoir: 

1°  s'il  est  possible  de  réaliser  des  économies  sur  le  budget  militaire 
et  lesquelles; 

2°  si,  avec  ou  sans  modification  des  lois  sur  la  matière,  les  dépenses 
du  Département  militaire  ne  pourraient  pas  être  réduites,  à  partir  de 
1901,  pour  un  certain  nombre  d'années,  à  un  maximum  de  20  à  22  mil- 
lions par  an.  Cf.  aussi  Rés.  Dél.  AF.  sept.  1899,  n©  50. 
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2.  Motion  Manzoni,  du  8  déc,  1899  : 

Le  CF.  est  invité  à  étudier  et  à  trouver  les  moyens  de  réduire  le 
budget  militaire  dans  les  limites  de  23  millions  de  francs. 

3.  Motion  Jeanhenry  et  consorts,  du  11  déc.  1899: 

Le  CF.  est  invité  à  établir  dorénavant  le  budget  militaire  de  la 
Conf.  conformément  à  ses  messages  des  2  décembre  1893  et  3  décem- 
bre 1894,  conc.  le  rétablissement  de  l'équilibre  financier  et  prévoyant  un 
chiffre  maximum  de  dépenses  de  24  millions  par  année,  en  laissant  en 
dehors  de  ce  budget  ordinaire  et  normal,  afin  de  pouvoir  en  maintenir  la 
fixité,  les  dépenses  extraordinaires  résultant  de  décisions  spéciales  de  l'AF. 

4.  Motion  Péteut,  du  27  septembre  1899  : 

Dans  le  but  de  réduire  les  dépenses  et  les  charges  militaires,  le 
CF.  est  invité  à  étudier  les  questions  suivantes  et  à  présenter  un  rap- 
port à  l'AF.  : 

L  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  dispenser  les  instituteurs  ')  du  service  mili- 
taire après  l'école  de  recrues  ? 

II.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  réduire  les  effectifs  appelés  aux  manœu- 
vres de  corps  d'armée  et  de  divisions,  en  ce  sens  que  l'on  n'appellerait 
à  ces  cours  que  les  hommes  des  huit  plus  jeunes  classes  d'âge  ? 

5.  Motion  Favon  et  consorts,  du  6  décembre  1899  : 

Le  CF.  est  invité  à  étudier  la  suppression  des  rassemblements  de 
corps  d'armée  et  à  présenter  un  rapport  sur  la  question  dans  le  délai 
d'une  année. 

Rés.  Dél.  AF.  mars  1900,  n°  23-25.  Cf.  encore  F.  f.  1894  IV  203  ; 

1899  III  487. 

En  exposant  au  CN.  le  point  de  vue  du  CF.  par  rapport  à  ces 
diverses  motions,  M.  le  conseiller  fédéral  Müller  a  fait  valoir,  entre 
autres,  les  considérations  constitutionnelles  que  voici  : 

Les  motions  qui  réclament  un  budget  maximum  pour  l'administra- 
tion militaire  touchent  aux  compétences  de  l'AF.  ;  ce  sont  ces  compétences 
que  Ton  veut  restreindre.  Les  compétences  de  l'AF.  comprennent  le  droit 
de  voter  le  budget,  et  ce  droit  ne  consiste  pas  uniquement  à  dire  que, 
pour  le  ménage  fédéral,  le  CF.  ne  devra  dépenser  que  tant  et  tant  au 
maximum.  Non,  l'AF.  a  le  pouvoir,  qui  est  en  même  temps  pour  elle 
un  devoir,  d'examiner  tous  les  postes  l'un  après  l'autre,  au  point  de 
vue  de  leur  légalité  et  de  leur  nécessité,  de  compléter  ce  qui  manque, 
de  rayer  ce  qui  est  de  trop,  d'élever  ou  de  réduire  un  poste  conformé- 
ment aux  exigences  et  données  de  la  situation.  C'est  un  droit  qui  pénè- 


*)  Cf.  supra  p.  668,  art.  3. 
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tre  tous  les  détails  de  l'administration  publique  et  que  l'on  ne  doit  pas 
restreindre,  comme  le  proposent  les  motionnaires,  par  l'établissement 
d'un  maximum.  Toute  différente  est  la  situation  par  rapport  à  la  déci- 
sion prise  par  l'AF.,  en  octobre  1899,  de  limiter  les  dépenses  pour  les 
nouveaux  bâtiments1),  car,  en  cette  matière,  l'AF.  est  absolument  libre. 
Elle  peut  accorder  des  subventions  pour  de  nouveaux  bâtiments  autant 
ou  aussi  peu  qu'elle  le  v  eut,  et  c'est  pourquoi  elle  peut  dire  :  «  Je  veux 
désormais  m'imposer  une  limite  et  m'obliger  par  une  loi  à  ne  pas  dé- 
penser plus  d'un  million  par  an  pour  de  nouveaux  bâtiments.  »  Rien 
ne  s'oppose  à  une  mesure  de  ce  genre. 

Mais  les  dépenses  du  Département  militaire  ont  pour  base  toute 
une  série  de  lois  :  elles  ont  pour  base  des  obligations  contractuelles  en 
vigueur  ;  elles  ont  pour  base  enfin  des  nécessités  que  l'on  ne  saurait 
supprimer  ni  éluder  par  un  simple  arrêté  de  l'AF.,  fixant  un  maximum 
de  24  ou  23  millions.  Si  l'on  fixait  une  limite  précise  de  ce  genre,  cela 
aurait  pour  effet  qu'on  ne  pourrait  plus  observer  les  prescriptions  léga- 
les concernant  le  chiffre  des  troupes,  leur  équipement,  leur  habillement, 
leur  armement.  Il  est  impossible  et  inadmissible  que,  dans  ce  grand 
domaine  composé  de  tant  de  menus  détails,  on  prétende  fixer  une  limite 
et  dire  d'avance  :  nous  ne  la  dépasserons  pas  !  Le  seul  procédé  admis- 
sible consiste  à  montrer  ce  que  l'on  juge  superflu  et  à  provoquer  les 
décisions  nécessaires  sur  les  points  concrets. 

Un  mot  encore  de  la  division  du  budget  en  ordinaire  et  en  extraor- 
dinaire, comme  le  propose  la  deuxième  partie  de  la  motion  Jeanhenry: 
-Si,  par  exemple,  l'AF.  est  appelée  une  fois  à  voter  une  grosse  dépense 
pour  le  nouvel  armement  de  l'artillerie,  on  sera  bien  en  droit  de  se 
demander  si  cette  dépense  ne  pourrait  pas  être  couverte  par  la  voie 
d'un  emprunt  et  amortie  dans  un  certain  délai,  et  si.  dès  lors,  on  ne 
devrait  pas  la  traiter  à  part.  Le  CF.  n'aurait  rien  à  objecter  contre  ce 
mode  de  faire2).  Mais,  au  surplus,  l'on  aurait  tort  de  croire  que  le  bud- 
get militaire  ne  sera  plus  soumis  à  aucune  fluctuation  une  fois  qu'on 
en  aura  éliminé  les  dépenses  uniques  faites  une  fois  pour  toutes.  C'est 
avec  raison  qu'on  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  certaines  dépenses 
uniques  ne  passeraient  pas  plus  facilement  par  le  fait  qu'elles  ne  se- 
raient pas  portées  au  budget  ordinaire.  Le  budget  extraordinaire  servi- 
rait éventuellement  à  masquer  la  véritable  portée  des  dépenses  militaires 
et  à  rendre  plus  difficile  l'examen  des  questions  budgétaires  touchant  le 
Département  militaire.  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1900  X  p.  149,  154. 

*)  Cf.  supra  p.  691,  art.  2. 
2)  Cf.  n°  1360. 
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Abstraction  faite  des  divers  établissements  militaires  (régie  des 
chevaux,  fabriques  d'armes,  administration  des  poudres,  atelier  de 
constructions,  fabrique  de  munitions1),  les  dépenses  générales  pour  le 
militaire,  qui  représentaient  4,465,000  francs  en  1873  et  s'étaient  éle- 
vées à  11,018,000  francs  en  1875,  12,943,000  francs  en  1879,  14,136,000 
francs  en  1884  et  16,778,000  francs  en  1887,  ont,  grâce  au  nouvel 
armement  de  l'infanterie  et  aux  travaux  de  fortifications,  atteint, 
dans  les  années  1888  à  1893,  les  chiffres  que  voici  : 

Fr.  Fr. 

1888  19,110,000  1891  25,204,000 

1889  20,256,000  1892  36,152,000 

1890  21,578,000  1893  32,320,000 

Pour  les  années  1894-1897,  le  CF.  a  prévu,  dans  le  budget  d'ave- 
nir présenté  dans  son  message  du  3  décembre  1894,  une  réduction  de 
ces  dépenses  à  24,422,000  francs  pour  1894,  22,615,000  francs  pour 
1895,  21,554,000  francs  pour  1896  et  21,074,000  francs  pour  1897. 
Le  compte  d'Etat  a,  par  contre,  accusé  les  chiîfres  que  voici,  pour 
ces  années  et  les  années  subséquentes  : 

Fr.  Fr. 

1894  24,780,000  1899  27,472,000 

1895  23,012,000  1900  27,703,000 

1896  23,200,000  1901  28,388,000 

1897  24,483,000  1902  28,713,000 

1898  26,498,000  1903       28,552,000  (Budget). 

Cf.  supra  p.  642,  647. 

1357.  Lors  des  délibérations  sur  le  budget  pour  1879,  le  CN.  a 
invité  le  CF.  à  examiner  la  question  de  savoir  si  les  budgets  et  les 
comptes  des  administrations  des  postes  et  des  télégraphes,  de  celles 
des  monnaies,  des  poudres,  des  péages,  ainsi  que  de  toutes  les  admi- 
nistrations spéciales  du  Département  militaire,  y  compris  celle  des 
chevaux  de  cavalerie,  ne  devraient  pas  être  présentés,  dans  leurs  dé- 
tails, comme  annexes  du  budget  général  et  du  compte  d'Etat  princi- 
pal, de  telle  sorte  que  le  budget  général  et  le  compte  d'Etat  n'au- 
raient qu'à  relater  les  résultats  pour  l'établissement  du  bilan.  Le  CF. 
a  été  invité,  en  outre,  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions  sur 
cet  objet.  R.  Post.  n.  S.  174;  Rés.  Dél.  AF.  1878,  n<>  15. 


*)  Cf.  aussi  supra  p.  642,  647. 
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Le  14  février  1879,  le  CF.  a  présenté  à  l'AF.  un  message  abou- 
tissant à  la  proposition  de  ne  pas  donner  suite  au  postulat  que  nous 
venons  de  transcrire  et  l'AF.  a  adopté  cette  proposition,  par  arrêté 
fédéra]  du  21/28  mars  1879.  Dès  lors,  le  compte  d'Etat  de  la  Conf. 
est  demeuré  régi  par  l'art.  76  du  règlement  financier  du  19  février 
1877,  aux  termes  duquel,  en  conformité  du  principe  déjà  posé  par  le 
règlement  du  4  décembre  1854,  le  compte  d'Etat  fédéral  se  divise  en 
compte  d'administration  et  compte  général  (compte  capital,  cf.  F.  f. 
1895  II  863  ;  1896  III  87).  Le  budget  de  la  Conf.  est  un  budget 
d'exploitation,  par  rapport  au  compte  d'administration. 

F.  f.  1879  I  644  ;  cf.  aussi  R.  Post,  n.  S.  n°  84. 

Actuellement,  le  compte  d'Etat  est  établi  d'après  les  rubriques 
que  voici  :  ')  A.  Compte  d'administration,  B.  Bilan  d'exploitation, 
C.  Aperçu  du  mouvement  des  capitaux,  D.  Compte  du  fonds  des  che- 
mins de  fer,  E.  Comptes  des  fonds  spéciaux,  I.  Fortune  de  la  Conf., 
IL  Dépôts. 

Dans  son  message  du  14  février  1879,  le  CF.  a  insisté  sur  le  fait 
que,  telle  qu'elle  est  en  usage,  la  forme  en  laquelle  est  établi  le 
compte  d'Etat  et  qui  consiste  à  ne  donner  que  les  chiffres  totaux  des 
divers  postes,  a  déjà  été  adoptée  par  les  autorités  fédérales  en  1850. 
Cette  forme  a  été  critiquée  par  la  commission  du  CE.  nommée  pour 
l'examen  de  la  gestion  de  l'année  1857.  Dans  son  rapport  du  15  juin 
1858,  cette  commission  a  fait  observer  que  l'on  rendrait  la  compta- 
bilité plus  claire  si,  en  lieu  et  place  du  compte  d'administration  et 
du  compte  général,  l'on  n'établissait  qu'un  seul  compte  principal  don- 
nant un  aperçu  de  toutes  les  augmentations  et  modifications  de  la 
fortune  de  la  Conf.  et,  en  même  temps,  le  tableau  exact  du  résultat 
de  l'exercice  pour  chaque  administration. 

Le  CF.  a  cherché  à  tenir  compte  de  ces  observations  en  établis- 
sant le  compte  d'Etat  pour  1859  de  telle  manière  que,  dans  un  compte, 
il  a  fait  figurer  tous  les  postes  de  recettes  et  de  dépenses  de  nature 
à  entraîner  une  augmentation  ou  une  diminution  de  la  fortune  de  la 
Conf.  En  conséquence,  le  résultat  final  du  compte  n'accusait  plus 

*)  Pendant  la  période  de  construction  du  bâtiment  dit  du  Parlement 
(donc  jusqu'à  la  fin  de  1901),  le  compte  d'Etat  a  eu  un  chapitre  spécial  consacré 
aux  comptes  de  la  construction  du  Palais  féd.,  pavillon  central;  cf.  R.  0.  n. 
S.  XIV  189,  XVIII  377.  Dans  le  compte  de  1902,  ce  bâtiment  figure  au  cha- 
pitre C,  parmi  les  immeubles  et  sous  n»  31,  avec  une  valeur  estimée  à  3,500,000 
francs. 
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l'excédent  de  recettes  ou  de  dépenses  de  l'administration  proprement 
dite,  mais  seulement  l'augmentation  ou  diminution  de  la  fortune  fédé- 
rale totale. 

Dans  son  arrêté  du  20  juin  1860,  l'AF.  n'a  pas  approuvé  ce  compte 
en  la  forme  où  il  était  présenté  ;  conformément  à  la  pratique  suivie 
jusqu'alors,  elle  a  divisé  la  somme  dont  était  diminuée  la  fortune 
de  l'Etat,  soit  fr.  698,697.  27,  en  un  déficit  du  compte  d'administra- 
tion de  fr.    169,322.  11 

et  un  déficit  du  compte  général  de    .       .       .  »     529,375.  16. 

En  même  temps,  elle  a  invité  le  CF.  à  soumettre  à  un  nouvel 
examen  la  forme  dans  laquelle  le  compte  d'Etat  de  la  Conf.  devait 
être  présenté  désormais  à  l'AF. 

Cet  examen  a  ramené  le  CF.  au  précédent  système  de  comptabi- 
lité et,  par  arrêté  du  19  juillet  1861,  l'AF.  l'a  déclaré  applicable  à 
l'avenir.  Là-dessus,  le  CF.  l'a  déterminé  d'une  manière  plus  détaillée 
dans  le  règlement  du  31  décembre  1861,  sur  l'administration  des 
finances  et  la  gestion  de  la  comptabilité  et  des  caisses  fédérales, 
art.  69-73  (art.  76-80  du  règlement  du  19  février  1877,  R,  0.  VII 
105,  n.  S.  III  36). 

F.  f.  1879  I  641.  Cf.  R.  O.  VI  565,  chiffres  10,  11,  VII  58,  chiffre  5;  F.  f.  1858 
II  74;  1859  II  51,  et  annexe  à  p.  80;  1860  II  474  (Rapp.  de  la  comm.  du 
CE.  du  28 juin  1860,  Dl  Blumer);  1861  I  587  (Rapport  du  CF.),  II  137  (Rap- 
port de  la  commission  du  ON.  du  17  juin  1861);  1862  II  403. 

1358.  Evaluation  de  Vintérêt  des  capitaux  d'exploitation  à  inscrire 
dans  le  budget  et  le  compte  d'Etat.  Afin  d'en  revenir  à  l'ancien  mode  de 
faire  concernant  le  paiement  des  intérêts  des  capitaux  d'exploitation 
des  différentes  branches  de  l'administration,  dont  on  s'était  écarté 
partiellement  au  cours  des  années,  le  Département  des  Finances  a 
pris,  le  3  janvier  1898,  les  décisions  que  voici: 

1°  Lors  de  l'élaboration  du  budget  annuel,  l'on  évaluera  aussi 
exactement  que  possible  le  montant  approximatif  des  capitaux  d'ex- 
ploitation, le  31  décembre  de  l'année  précédant  l'exercice  budgétaire, 
en  prenant  pour  base  les  existences  au  commencement  de  l'année 
courante,  ainsi  que  les  mutations  probables.  Cette  somme  sera  inscrite 
au  budget  d'une  manière  identique,  aussi  bien  dans  les  dépenses  des 
diverses  administrations  que  dans  les  recettes  de  l'administration  fé- 
dérale. 
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2°  Toutefois,  dans  le  compte  d'Etat  correspondant  au  budget,  l'in- 
térêt sera  toujours  basé  sur  le  capital  d'exploitation  qui  figure,  après 
le  bouclement  du  compte  d'Etat  de  l'année  précédente,  comme  état  au 
1er  janvier  de  l'année  budgétaire. 

F.  f.  1899  I  284.  Cf.,  p.  ex.,  F.  f.  1902  V  21  ;  infra  p.  707,  note  1. 

1359.  Valeur  d'inventaire  des  immeubles.  Le  23  juin  1891,  l'AF.  a 
invité  le  CF.  à  procéder  tous  les  cinq  ans  à  une  évaluation  des  im- 
meubles de  la  Conf. 

Rés.  Dél.  AF.  juin  1891,  n<>  56,  R.  Post.  n.  S.  454. 
En  conséquence  on  procéda,  tout  d'abord,  en  1S92  et  1893,  à  une 
revision  générale  de  l'estimation  des  immeubles,  et  l'on  tint  compte 
du  résultat  de  ce  travail  dans  le  compte  d'Etat  pour  1894.  En  même 
temps,  l'on  a  inscrit  les  immeubles  improductifs,  qui,  jusqu'alors, 
avaient  figuré  à  l'inventaire  pour  le  50  °/o  de  leur  valeur  estimative, 
pour  le  total  de  cette  valeur  au  compte  capital,  ce  qui  a  augmenté 
de  1,5  million  de  francs  en  chiffres  ronds,  le  chiffre  de  la  fortune 
fédérale. 

La  nouvelle  estimation,  qui  devait  être  faite  en  1898,  n'a  été  ache- 
vée qu'en  1901  ;  en  tenant  compte  de  ce  travail  dans  le  compte  capi- 
tal pour  1901,  on  a  de  nouveau  augmenté  sensiblement  le  chiffre  de 
la  fortune  fédérale. *)  F.  f.  1895  II  863;  1901  III  29,  280-284. 

Là-dessus,  l'AF.  a  décidé,  le  27  juin  1902,  sur  la  proposition  du 
CF.,  que  les  estimations  périodiques  ultérieures  des  immeubles  appar- 
tenant à  la  Conf.  seraient  supprimées  et  qu'en  lieu  et  place  de  ces 
estimations  l'on  procéderait,  successivement  et  suivant  le  résultat  du 
compte-capital,  à  des  amortissements  sur  l'inventaire  des  immeubles 
jusqu'à  ce  que  le  montant  des  immeubles  productifs  soit  réduit  à  70  %> 
celui  des  immeubles  improductifs  à  50  0  0  de  l'estimation  actuelle. 
F.  f.  1902  III  13,  254-257,  309;  1903  I  419,  R,  O.  n.  S.  XIX  113.  La  valeur  d'in- 
ventaire des  immeubles  productifs  et  improductifs  de  la  Conf.  a  été  de 
fr.  60,464,500  au  31  déc.  1901,  de  fr.  59,568,180  au  31  déc.  1902.  En  1902, 
l'augmentation  a  été  de  fr.  6,260,000,  la  diminution  (due  surtout  aux  amor- 
tissements)  de  fr.  7,156,380.  —  L'entretien  des  immeubles  est  porté  en 
compte  au  débit  du  compte  d'exploitation,  F.  f.  1902  III  260.  Cf.  encore 
art.  78,  83,  84  du  règlement  financier  de  1877,  R.  O.  n.  S.  III  36,  38. 

La  valeur  d'inventaire  des  immeubles  productifs  et  improductifs  de  la 
Conf.  s'élevait,  au  31  déc.  1900,  à  fr.  54,386,865  (fr.  51,671,355  au  31  déc.  1899). 
La  revision  achevée  en  1901  et  de  nouveaux  postes  ont  porté,  à  fin  1901, 
cette  valeur  d'inventaire  à  fr.  60,464,500.  L'augmentation  a  été  de  fr.  9,772,200, 
dont  à  déduire  une  diminution  de  fr.  3,694,565,  due  à  la  revision  des  estimations- 
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1360.  Compte  d'exploitation  ou  compte  capital.  Par  arrêté  fédéral  du 
26  mars  1903,  l'AF.  a  décrété  l'émission  d'un  emprunt  de  70,000,000 
de  francs,  desquels,  entre  autres,  21,000,000  de  francs  environ  étaient 
prévus  pour  couvrir  les  frais  nécessités  par  le  nouvel  armement  de 
l'artillerie,  R.  0.  n.  S.  XIX  611.  Là-dessus,  le  CF.  a  conclu  cet  em- 
prunt et,  le  23  juin  1903,  l'AF.  a  décrété  le  nouvel  armement  de  l'ar- 
tillerie. 

Dès  lors,  il  s'agissait  de  savoir  comment  cette  dépense  serait 
portée  dans  les  comptes  d'Etat. 

Lors  du  nouvel  armement  de  l'infanterie,  peu  après  1890,  on  avait 
porté  au  budget  du  Département  militaire  toutes  les  dépenses  extra- 
ordinaires qui  devaient  réellement  être  faites  dans  le  courant  de  l'an- 
née budgétaire. 

Ainsi  ont  figuré,  par  exemple,  dans  les  comptes  d'Etat  (comptes 
de  l'administration),  sous  la  rubrique  «  Armement  et  équipement  »  , 
pendant  la  période  du  nouvel  armement  de  l'infanterie,  les  sommes 
suivantes: 

Armes  a  feu 

portatives.         Munition.  Total. 

1891  ....       2,791,343         546,006  3,337,349 

1892  ....       7,643,333       3,953,984  11,597,317 

1893  ....       6,268,973         750,000  7,018,973 

Cela  eut  pour  conséquence  d'élever  de  la  façon  suivante  les  dé- 
penses totales  du  Département  militaire,  qui  étaient  de  21,482,615  francs 
en  1890: 

en  1891,  à  .  .  .  .  fr.  25,204,474 
»  1892,  à  .  .  .  .  »  34,578,049 
»  1893,  à    .       .       .       .     »  32,320,075 

et  de  faire  aboutir  les  comptes  de  l'administration  aux  déficits  que 

voici  : 

en  1891  .  .  .  .  fr.  3,970,109 
»  1892  .  .  .  .  »  10,285,806 
»   1893        ....     »  8,074,912 

Une  autre  manière  de  faire  consiste  à  porter  toutes  les  dépenses 
pour  le  nouvel  armement  de  l'artillerie  dans  le  compte  des  capitaux, 
et  à  ne  faire  figurer  dans  les  comptes  de  l'administration,  sous  la  ru- 
brique «  Amortissement  et  intérêts  »,  que  les  intérêts  payés  pour  l'em- 
prunt (y  compris  les  21  millions  pour  l'artillerie).  Cette  augmentation 
des  dépenses  serait  toutefois  compensée  par  une  augmentation  des 
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recettes,  provenant  des  intérêts  du  capital  emprunté,  intérêts  qui  di- 
minueraient naturellement  à  mesure  que  se  produiraient  les  dépenses, 
pour  finalement  disparaître  tout  à  fait. 

C'est  ainsi  qu'on  a  procédé  dans  les  années  1867  à  1874,  lorsqu'un 
emprunt  spécial  avait  été  décrété  pour  l'acquisition  de  canons  et  de 
fusils,  ainsi  que  de  la  munition  correspondante,  et  pour  la  transformation 
de  fusils  d'infanterie.  Pendant  cette  période,  on  a  porté  une  dépense 
totale  de  19  millions,  en  chiffres  ronds,  uniquement  dans  le  compte 
des  capitaux. 

Contrairement  à  l'opinion  qu  il  avait  exprimée  dans  un  message 
du  8  mars  1901,  conc.  l'adoption  d'un  nouveau  matériel  pour  les  bat- 
teries attelées  de  l'artillerie  de  campagne,  le  CF.  a  déclaré,  dans  son 
message  du  1er  mai  1903,  qu'il  croyait  préférable  le  dernier  procédé, 
et  ce  pour  les  motifs  que  voici: 

Le  nouvel  armement  de  l'artillerie  amène  une  dépense  extraordi- 
naire, pour  laquelle  les  capitaux  ont  été  obtenus  par  un  moyen  extra- 
ordinaire, c'est-à-dire  par  un  emprunt.  Pour  cette  raison  déjà,  il  serait 
bon  de  ne  pas  faire  figurer  cette  opération  dans  les  comptes  ordinaires. 

Les  déficits  du  compte  de  l'administration  sont  couverts  par  le  compte  de 
capital  et  il  est  donc  tout  indiqué  de  porter  une  dépense  directement  là 
où  finalement  elle  se  fait  sentir,  c'est-à-dire  dans  le  compte  de  capital. 
La  diminution  du  compte  de  capital  sera,  du  reste,  compensée  partiel- 
lement par  la  valeur  du  nouveau  matériel,  qui  figurera  dans  l'inventaire 
militaire. 

Les  frais  pour  le  nouvel  armement  de  l'artillerie  sont  si  considéra- 
bles qu'en  figurant  dans  les  comptes  courants  ils  occasionneraient  de 
gros  déficits,  comme  cela  a  été  le  cas  dans  les  années  1891  à  1893, 
lors  de  l'acquisition  des  nouveaux  fusils,  et  ce  lors  même  qu'ils  seraient 
répartis  sur  plusieurs  années.  Il  n'y  a  aucun  motif  d'indiquer  de  gros 
déficits  dans  les  comptes  d'Etat,  en  y  portant  une  dépense  extraordi- 
naire déjà  couverte  par  un  emprunt,  d'autant  plus  que  ces  déficits  n'exis- 
taient pas,  en  réalité,  et  qu'ils  sont  de  nature  à  faire  croire,  dans  le 
pays  comme  à  l'étranger,  que  notre  situation  financière  manque  de  sta- 
bilité. 

Le  dernier  motif  qui  milite  en  faveur  du  procédé  recommandé,  c'est 
la  simplification  de  la  comptabilité.  Toutes  les  dépenses  pour  le  nouvel 
armement  de  l'artillerie  figureront  dans  une  seule  et  même  rubrique  du 
compte  des  capitaux  et  l'on  obtiendra  ainsi  beaucoup  plus  de  clarté  dans 
les  comptes  que  si  les  dépenses  étaient  portées  dans  les  différents  cré- 
dits du  Département  militaire,  où  elles  s'entremêleraient  avec  les  dé- 
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penses  ordinaires  de  ce  département  pour  l'armement  et  l'équipement. 
Il  va  de  soi  que,  lors  même  que  les  comptes  de  l'administration  n'ont 
aucune  dépense  à  supporter  pour  le  nouvel  armement  de  l'artillerie,  il 
faudra  demander  chaque  année  les  crédits  nécessaires,  à  prélever  sur 
le  compte  des  capitaux,  afin  de  sauvegarder  ainsi  à  l'AF.  les  compétences 
■qu'elle  exerce  en  votant  le  budget.  1)  F.  f.  1903  If  888. 

Dans  son  message  du  8  mars  1901,  par  contre,  le  CF.  avait  exposé 
ce  qui  suit: 

Comment  régler  dans  le  compte  d'Etat  la  question  des  dépenses,  à 
couvrir  par  voie  d'emprunt,  que  va  nécessiter  le  nouvel  armement  de 
l'artillerie  V 

Deux  procédés  sont  possibles  : 

La  manière  de  faire  admise  jusqu'ici  consistait  en  ceci,  c'est  que 
l'emprunt,  comme  tel,  était  traité  comme  emprunt  par  l'administration 
générale,  les  intérêts  et  l'amortissement  rentrant  dans  la  rubrique  bud- 
gétaire «  Service  de  la  dette.  Emprunts  fédéraux  ».  Le  budget  courant 
du  Département  militaire  était,  par  contre,  chargé  chaque  année  de  la 
somme  qui  avait  été  réellement  dépensée. 

C'est  ainsi  que,  par  exemple,  l'on  voit  figurer  dans  les  comptes  de 
l'Etat,  sous  le  titre  «Armement  et  Equipement»,  les  sommes  dépensées 
pendant  la  période  du  nouvel  armement  de  l'infanterie,  sommes  dont  le 
total  ascende  à  21  millions  de  francs. 

Dès  1894,  les  dépenses  pour  l'armement  et  l'équipement  ont  de  nou- 
veau été  normales.  C'est  surtout  sous  l'influence  de  ces  dépenses  excep- 
tionnelles qu'en  1902  les  comptes  de  l'Etat  ont  présenté  un  déficit  dé- 
passant 10  millions,  en  1893  un  déficit  supérieur  à  8  millions. 

L'autre  manière  de  procéder  consiste  à  ne  pas  faire  opérer  l'em- 
prunt par  l'administration  centrale  de  l'Etat,  mais  à  ouvrir  un  compte 
spécial,  avec  actif  et  passif,  recettes  et  dépenses,  comme  on  l'a  fait  pour 
le  compte  du  fonds  des  chemins  de  fer.  Dans  les  dépenses  de  ce  compte 
spécial,  il  faudrait  ranger  l'intérêt  et  l'amortissement  de  l'emprunt, 
dette  qui  sera  contrebalancée  par  une  somme  équivalente  portée  chaque 
année  au  compte  du  Département  militaire. 

Dans  le  premier  système,  la  comptabilité  de  l'Etat  est  grevée  pen- 
dant trois  ou  quatre  années  d'une  manière  exceptionnelle  et  accuse  des 
déficits  élevés,  mais  le  budget  de  l'administration  militaire  ne  doit  faire 
face  qu'aux  dépenses  réelles  du  nouvel  armement,  tandis  que  les  inté- 
rêts et  l'amortissement  de  cette  somme  tombent  à  la  charge  de  l'ad- 
ministration centrale.  Dans  le  second  système,  l'administration  centrale 


»)  Cf.  n"  1357. 
III 
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ne  supporte  pas  cette  charge,  tandis  que  le  budget  de  l'administration 
militaire  est  grevé,  jusqu'à  l'amortissement  complet  de  tout  l'emprunt, 
d'une  somme  qui  reste  toujours  la  même  et  dont  le  chiffre  dépend  du 
nombre  d'années  prévu  pour  l'amortissement. 

Le  CF.  donne  sans  hésitation  la  préférence  au  système  pratiqué 
jusqu'ici.  Le  seul  fait  que  le  budget  de  l'administration  militaire  est 
ramené  au  plus  tôt  à  des  conditions  normales  milite  déjà  en  faveur  de 
ce  mode  de  procéder.  Mais  aussi  les  expériences  faites  jusqu'à  présent 
recommandent  de  conserver  ce  système,  avec  lequel  toute  la  comptabi- 
lité est  plus  simple  et  plus  claire.  A  vrai  dire,  dans  son  message  du 
26  mai  1899,  conc.  la  situation  financière  de  la  Conf.1),  le  CF.  a  établi 
ses  calculs  d'après  la  seconde  méthode  et  grevé  chaque  année  le  budget 
militaire  de  1  1/2  million  de  francs.  Mais  il  l'a  fait  alors,  parce  qu'il 
s'agissait,  en  établissant  le  budget  de  l'avenir,  de  poser  une  base  finan- 
cière aussi  normale  et  régulière  que  possible,  plutôt  que  de  grever  de 
sommes  tout  à  fait  exceptionnelles  le  court  laps  de  temps  en  question. 
Ce  motif  disparaît  maintenant  et  il  ne  reste  plus  qu'à  examiner  laquelle 
des  deux  manières  de  comptabiliser  la  dépense  est  la  plus  convenable. 
En  effet,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  les  frais,  soit  les  intérêts 
et  l'amortissement,  restent  exactement  les  mêmes  et  c'est  la  Conf.  qui 
doit  y  faire  face.  F.  f.  1901  I  138. 

1361.  Le  compte  de  construction  de  l'administration  des  télégra- 
phes I.  La  LF.  du  27  juin  1889  ayant  décidé  que  :  «  l'établissement 
«  et  l'exploitation  d'installations  téléphoniques  font  partie  du  service 
«  télégraphique  (art.  36  de  la  Const.  F.)  et  rentrent  dans  les  attra- 
pe butions  de  l'administration  des  télégraphes  »,  l'on  a,  dans  le  budget 
de  1890,  ouvert,  pour  toutes  les  constructions  nouvelles,  un  compte 
de  capital,  ou  de  construction,  dont  l'administration  des  télégraphes 
paie  l'intérêt  et  l'amortissement  sur  le  compte  d'exploitation. 

Au  budget  de  1891,  on  a  porté,  pour  la  première  fois,  l'intérêt  a 
4  %  (réduit  plus  tard  à  3  Va  %)  de  ce  compte  capital,  qui  s'élevait 
à  fr.  733,024.  76  au  1er  janvier  1891,  ainsi  que  la  première  fraction  d'un 
amortissement,  qui  devait  être  del0°/0  Par  an- 

Cf.  F.  f.  1888  IV  473;  1889  IV  570;  1890  IV  973;  1891  V  289,  '290;  Rés.  Dél.  AF. 
déc.  1894,  n°  48. 

L'expérience  a  démontré  que  le  taux  d'amortissement  de  10  % 
était  trop  bas  en  raison  du  fait  que  le  compte  de  construction  sui- 


»)  Cf.  supra  p.  631,  chiffre  III,  684. 
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vait  une  progression  rapide,  grâce  à  la  grande  extension  des  lignes 
téléphoniques.  C'est  pourquoi,  dans  son  rapport  de  gestion  pour  1895, 
le  CF.  a  soulevé  la  question  de  savoir  si,  au  lieu  de  se  contenter  de  ces 
10  °/0  ou  d'un  pour  cent  quelconque  pour  amortissement  à  faire 
figurer  dans  le  compte  d'exploitation,  il  ne  vaudrait  pas  mieux  affecter 
à  l'amortissement  du  compte  de  construction  toute  la  somme  de 
l'excédent  des  recettes  au-delà  des  frais  d'exploitation  et  des  intérêts 
de  l'inventaire  et  du  compte  de  construction.  Ainsi  que  le  CF.  l'a 
rappelé,  un  mode  de  procéder  analogue  a  été  suivi  dans  les  années 
1868  à  1871,  lorsqu'il  s'agissait  d'amortir  le  crédit  extraordinaire  de 
500,000  francs  pour  construction  de  lignes,  accordé  par  l'AF.  le  17 
juillet  1867.  F.  f.  1896  II  831. 

Lors  de  l'établissement  du  budget  pour  1897,  le  CF.  a  proposé 
à  l'AF.  d'affecter  à  l'amortissement  du  compte  de  construction  tout 
l'excédent  total  des  recettes,  au  delà  des  frais  d'exploitation  et  des 
intérêts  de  l'inventaire  et  du  compte  de  construction.  On  y  procéderait 
de  telle  sorte  que  les  15  °/0  seraient  considérés  comme  amortisse- 
ment ordinaire  et  que  l'excédent  éventuel  des  recettes  s'y  ajouterait 
somme  amortissement  extraordinaire,  du  moins  pour  aussi  longtemps 
que  les  circonstances  n'auraient  pas  changé,  c'est-à-dire  qu'une  réduc- 
tion de  l'amortissement  aux  15  °/0  ne  permettrait  pas  encore  de  réa- 
liser une  réduction  du  compte  de  construction. 

Ce  mode  d'amortissement  ayant  obtenu  l'approbation  de  l'AF.,  on 
Ta  employé  déjà  pour  les  comptes  de  1896.  F.  f.  1896  IV  539. 

Il  en  a  été  de  même  en  1897.  Par  contre,  en  1898,  les  recettes 
de  l'exploitation  des  télégraphes  n'ont  permis  qu'un  amortissement 
de  10,74  %.  Bien  que  ce  résultat  ne  se  soit  pas  amélioré  au  cours 
des  années  suivantes,  l'AF.  a  maintenu  la  décision  d'affecter  au 
compte  de  construction  de  l'administration  des  télégraphes  l'amortis- 
sement ordinaire  intégral  de  15  %,  sans  égard  au  résultat  de  l'ex- 
ploitation, et  c'est  pourquoi,  depuis  lors,  le  compte  d'exploitation 
solde  toujours  par  un  déficit  couvert   au   moyen  du  solde  du  compte 

*)  Cf.  arr.  féd.  du  17  juil.  1867,  conc.  l'extension  des  lignes  télégraphiques 
de  la  Suisse  :  Le  CF.  est  autorisé  à  ouvrir  à  l'administration  des  télégraphes 
un  crédit  pour  poursuivre  la  construction  du  réseau  télégraphique  et  à  lui 
faire  les  avances  jusqu'à  concurrence  de  fr.  500,000.  L'administration  des  télé- 
graphes paiera  les  intérêts  des  avances  qui  lui  auront  été  faites  et  les  pré- 
lèvera sur  ses  recettes  annuelles,      O.  IX  69;  F.  f.  1867  II  229. 
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général  d'exploitation.  Au  31  décembre  1901,  ce  compte  de  construc- 
tion s'était  élevé  à  fr.  16,879,811.46.  Une  amélioration  de  la  situation 
s'est  dessinée  dès  1902,  par  le  fait  que  le  compte  de  construction  de 
l'administration  des  télégraphes,  représentant  fr.  16,915,878.  76  au 
31  décembre  1902,  ne  dépassait  que  de  fr.  16,067.  30  le  chiffre  qu'il 
avait  atteint  au  commencement  de  l'année.  L'augmentation  totale 
pour  1902  a  été  de  fr.  2,551,039,  l'amortissement  ordinaire  de  15%  a 
été  de  fr.  2,534,971.  70. 

F.  f.  1898  II  810  ;  1899  III  9,  182,  183,  V  409  ;  1900  I  29,  II  850  ;  1901  III  36  ;  1902 
III  8,  9,  247,  501  (proposition  de  la  comm.  de  gestion  du  CN.  tendant  à  la 
réduction  du  taux  d'amortissement).  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1901,  n°  30  ;  R. 
Post.  n.  S.  589;  F.  f.  1902  V  10,  11;  1903  II  693,  III  10,  261. 

1362.  Le  budget  et  les  comptes  de  la  régie  fédérale  des  alcools.  La 
LF.  conc.  les  spiritueux,  du  23  décembre  1886,  a  été  adoptée  par  le 
peuple,  dans  la  votation  populaire  du  15  mai  1887,  sur  quoi  le  CF. 
a  pris,  le  15  juillet  1887,  un  arrêté  conc.  la  mise  à  exécution  succes- 
sive des  diverses  parties  de  cette  loi,  R.  O.  n.  S.  X  60,  146;  cf.  F.  f. 
1889  IV  95;  1890  IV  117;  supra  II  p.  249.  En  vertu  de  l'art.  10  de 
la  loi,  le  CF.  a  créé  une  administration  spéciale  des  alcools,  dont, 
par  décision  du  6  juin  1888,  il  a  confié  la  direction  à  M.  E.  W.  Milliet, 
F.f.  1888  III  899;  18^9  IV  97.  Eu  égard  à  la  prescription,  contenue  à  l'art. 
12  de  la  loi  et  imposée  par  la  Const.  F.  même,  que  les  recettes  nettes  de 
l'administration  du  monopole  sont  à  répartir  entre  les  cantons,  on  a  dû, 
au  point  de  vue  financier,  séparer  d'emblée  cette  administration  des 
alcools  de  toutes  les  autres  branches  de  l'administration  fédérale.  De 
plus,  une  autre  direction  était  encore  donnée  au  CF.  par  l'art.  10, 
al.  2  de  la  LF.,  qui  a  la  teneur  suivante  : 

La  Conf.  avancera  à  l'administration  du  monopole  les  sommes  né- 
cessaires pour  l'exécution  de  la  loi;  ces  sommes  porteront  intérêt  et 
devront  être  amorties  dans  un  délai  convenable. 

Pour  le  mettre  en  mesure  de  faire  ces  avances,  R.  O.  n.  S.  X  63, 
le  CF.,  agissant  en  vertu  de  l'arr.  féd.  du  29  juin  1887,  qui  lui  accor- 
dait les  pouvoirs  nécessaires  à  cet  effet,  a  autorisé  le  Département 
fédéral  des  Finances  à  contracter,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
un  emprunt  jusqu'à  concurrence  de  10  millions  de  francs  au  maxi- 
mum, laissant  au  Département  le  soin  de  déterminer  la  forme  de  cet 
emprunt,  la  date  de  l'émission  et  du  remboursement,  le  taux  de 
l'émission  et  l'intérêt,  avec  la  réserve,  toutefois,  que  ce  dernier  ne 
dépasse  pas  4  °/0.    F.  f.  1887  II  1097,  III  63,  205  ;  cf.  P.  f.  1888  1 1  984  :  1889  III  114. 
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C'est  sur  cette  base  financière  qu'a  débuté  l'activité  de  l'admi- 
nistration des  alcools.  Aucun  budget  n'a  été  établi  pour  1887,  ni  sous 
la  forme  d'un  budget  supplémentaire  annexé  au  budget  général  de  la 
Conf.,  ni  sous  la  forme  d'un  budget  indépendant.  De  même,  aucune 
place  n'a  été  réservée  à  l'administration  des  alcools  dans  le  compte 
d'Etat  fédéral  de  1887,  et  le  CF.  s'est  borné  à  communiquer  à  l'AF. 
le  «compte  de  caisse  de  l'administration  des  alcools  pour  1887»,  dans 
un  rapport  provisoire  du  25  juin  1888.  Il  serait  erroné  —  dit  le  CF. 
—  de  vouloir  établir  d'après  les  résultats  des  comptes  de  l'année 
1887  (qui,  sur  des  points  importants,  n'embrassent  qu'une  période  de 
quatre  mois)  un  compte  de  profits  et  pertes  proprement  dit,  et  de  baser 
sur  ce  compte  la  répartition  des  recettes  aux  cantons. 

Le  CF.  croit  plutôt  qu'il  est  plus  logique,  pour  l'établissement 
du  compte  de  profits  et  pertes,  de  réunir  les  résultats  de  l'exercice 
incomplet  de  1887  avec  ceux  de  l'exercice  entier  de  1888.  C'est  là, 
du  reste,  le  procédé  habituellement  employé  par  les  grandes  entre- 
prises nouvellement  fondées,  lorsque  leur  première  période  d'activité 
n'embrasse  que  les  derniers  mois  d'une  année. 

F.  f.  1888  III  453,  Rés.  Dél.  AF.  juin  1888,  n"  52  a. 

Par  message  du  13  décembre  1887,  le  CF.  a  soumis  aux  Chambres 
fédérales,  pour  1888,  le  premier  budget  d'exploitation  de  l'adminis- 
tration des  alcools,  budget  qu'elles  ont  voté  le  22  décembre. 

Puis,  le  17  juin  1889,  le  CF.  a  présenté  à  l'AF.  le  premier  rap- 
port sur  la  gestion  et  les  comptes  de  l'administration  des  alcools 
pour  1887/1888,  gestion  et  comptes  que  l'AF.  a  approuvés  le  IG  juin 
1890. 

F.  f.  1887  IV  716;  1889  IV  87;  1890  IV  135;  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1887,  n°  226, 
juin  1890,  n°  25. 

Le  CF.  n'a  pas  jugé  nécessaire  de  justifier  par  des  motifs  déve- 
loppés à  l'appui  le  principe  adopté  par  lui  et  approuvé  par  l'AF., 
savoir  :  la  séparation  du  budget  et  du  compte  annuel  de  l'adminis- 
tration des  alcools  d'avec  le  budget  et  les  comptes  annuels  de  l'ad- 
ministration générale  de  la  Conf.  Dans  son  message  du  13  décembre 
1887,  il  s'est  borné  à  annoncer  son  intention  de  maintenir  cette  sépa- 
ration à  l'avenir,  F.f.  1887  IV  716.  Quoiqu'il  en  soit,  ce  principe  est 
devenu  inattaquable  depuis  que  la  revision  de  la  loi  sur  les  spiri- 
tueux, telle  que  l'a  consacrée  la  LF.  du  29  juin  1900,  est  venue  con- 
férer à  la  Régie  fédérale  des  alcools  «  la  personnalité  civile  »,  tout  en 
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réservant  la  situation  que  l'AF.  et  le  CF.  tiennent  de  la  Const.  F.  ; 
art,  19  de  la  LF.,  R.  0.  n.  S.  XVIII  279. 

Cf.  encore  Rés.  Dél.  AF.  juin  1890,  n°  25;  juin  189],  n°  33;  déc.  1893,  n<>  42; 
F.  f.  1892  III  182,  183;  1893  IV  144-152,  V  253,  263-265,  267,  841;  infra 
titre  4,  chap.  2. 

1363.  Le  budget  des  chemins  de  fer  fédéraux.  Aux  termes  de  l'art. 
8,  al.  1er  de  la  LF.  sur  les  chemins  de  fer  fédéraux,  du  15  octobre 
1897  (loi  de  rachat),  la  comptabilité  des  chemins  de  fer  fédéraux 
doit  être  séparée  de  celle  des  autres  branches  de  l'administration 
fédérale.  D'après  l'art.  13,  lettre  A,  chiffres  6  et  7  de  la  même  loi, 
c'est  à  l'AF.  qu'appartient  l'approbation  du  budget  annuel,  ainsi  que 
l'examen  et  l'approbation  du  compte  annuel  et  du  rapport  de  gestion 
des  chemins  de  fer  fédéraux,  tandis  que  le  Conseil  d'administration 
de  ces  chemins  de  fer  est  chargé  de  fixer  le  projet  du  budget  annuel 
et*  d'examiner  les  comptes  et  le  rapport  de  gestion  annuels  dressés 
par  la  Direction  générale.  Le  Conseil  d'administration  doit  ensuite 
transmettre  ces  pièces  au  CF.,  qui  les  soumet  à  l'AF;  cf.  art.  13, 
lettre  B,  chiffre  3  a;  art.  17,  chiffres  2  et  3  de  la  LF. 

R.  O.  n.  S.  XVI  532,  534-530. 

Ces  dispositions  de  la  loi  diffèrent  des  propositions  qu'avait  faites 
le  CF.  dans  son  projet  du  25  mars  1897,  lequel  donnait  au  CF.,  non 
à  l'AF  ,  la  compétence  d'approuver  en  dernière  instance  le  budget 
préparé  par  le  Conseil  d'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux. 
C'est  le  CN.  qui,  se  fondant  sur  l'art,  85,  chiffre  10  de  la  Const.  F., 
a  substitué  au  projet  du  CF.  le  texte  qui  est  devenu  loi 

L'administration  proprement  dite  des  chemins  de  fer  fédéraux  a 
débuté,  Je  1er  janvier  1902,  avec  une  exploitation  dirigée  par  elle.  Il 
y  avait  cependant,  pour  l'année  1901,  un  budget  présenté  par  le  CF. 
à  l'AF.,  le  26  février,  et  approuvé  par  l'AF.  le  29  mars  1901.  Mais, 
aussi  longtemps  que  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux 

l)  Si  l'argument  tiré  de  l'art.  85,  chiffre  10,  de  la  Const.  F.  était  fondé, 
l'AF.  aurait  dû,  dans  la  loi  de  rachat,  se  réserver  le  droit,  non  seulement  d'ap- 
prouver, mais  aussi  d'établir  elle-même  le  budget  des  chemins  de  fer  féd.  En 
1887,  on  n'a  pas  fait  attention  à  la  différence  qui  existe  entre  ces  deux  choses  : 
«  établir  »  et  «  approuver  »,  et  c'est  pourquoi  l'on  a  vu  se  produire  en  1901  une 
certaine  confusion  quant  à  la  portée  de  l'approbation  prévue  par  la  loi  (cf.,  au 
Bull,  sténog.  de  l'AF.  1901,  XI  p.  780  et  suiv.,  les  observations  très  justes  pré- 
sentées par  MM.  Scherb  et  Isler  contre  l'opinion  émise  par  MM.  Blumer, 
von  Arx,  et  d'autres  encore). 
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n'avait  qu'à  préparer  la  prise  de  possession  du  réseau  par  la  Conf. 
et  qu'il  n'y  avait  ni  exploitation  par  la  Conf.,  ni,  par  conséquent, 
recettes  encaissées  par  elle,  on  a  dû  couvrir  les  dépenses  nécessaires 
pour  le  traitement  du  personnel  et  les  frais  généraux  de  l'adminis- 
tration au  moyen  d'une  avance  faite  par  l'administration  générale  de 
la  Conf.  C'est  ainsi  que  l'on  a  procédé  pour  l'année  1901. 
F.  f.  1900  IV  668;  1901  I  490,  II  739,  IV  132  (mess,  du  CF.  du  16  août  1901,  conc. 

des  crédits  supplémentaires  pour  l'administration  des  chemins  de  fer  féd» 

pour  1901). 

Lors  de  l'approbation  du  budget  des  chemins  de  fer  fédéraux 
pour  1902,  l'AF.  a  invité  le  CF.,  le  19  décembre  1901,  à  lui  présenter 
«  un  rapport  avec  des  propositions  concernant  la  manière  dont  elle 
exercera  le  droit  qui  lui  appartient  d'approuver  le  budget  des  chemins 
de  fer  fédéraux.  (LF.  du  15  octobre  1897,  art.  13,  A,  chiffre  6).  » 
K.  Post.  n.  S.  591;  F.  f.  1902  1  26;  1901  IV  949  (Mess,  du  CF.  du  26  nov.  1901, 
conc.  le  budget  des  chemins  de  fer  féd.  pour  1902),  Bull,  sténog.  de  l'AF., 
X  p.  681-694,  779-790. 
Là-dessus,  le  CF.  a  proposé  à  l'AF.  : 
1°  de  nommer  régulièrement  en  juin  les  commissions  chargées  de 
discuter  préalablement  le  budget  annuel  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  fédéraux  et  les  demandes  de  crédits  supplémentaires 
pour  le  même  exercice  ; 
2°  de  ne  pas  apporter   de  modification  aux  budgets  proposés  sans 
avoir  entendu  préalablement  un  rapport  spécial  du  CF.  sur  ce  point. 

F.  f.  1902  III  814. 

Dans  son  rapport  du  12  juin  1902,  à  l'appui  de  cette  proposition, 
le  CF.  a  fait  observer  qu'en  raison  du  temps  limité  dont  elles  dispo- 
saient les  Chambres  fédérales  ont  dû  se  borner  à  approuver  in  globo 
le  budget  de  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  qui  leur  avait 
été  présenté  pour  1902,  mais  que  le  retard  apporté  à  la  présentation 
de  ce  budget  était  dû  à  des  conditions  tout-à-fait  exceptionnelles,  qui, 
selon  toutes  prévisions,  ne  se  renouvelleraient  plus. 

A  ravenir  —  ajoutait-il  —  l'on  procédera  comme  suit  pour  l'éta- 
blissement et  l'approbation  du  budget: 

Les  directions  d'arrondissement  devront  soumettre  aux  conseils  d'ar- 
rondissement la  partie  du  budget  concernant  les  dépenses  d'exploitation 
de  leur  arrondissement  assez  tôt  pour  que  l'envoi  à  la  Direction  géné- 
rale puisse  en  avoir  lieu  au  plus  tard  à  la  mi- juillet  de  l'année  précédant 
l'exercice  en  discussion.  La  Direction  générale  devra  ensuite  examiner 
ces  budgets  d'arrondissement,  les  réunir  et  y  ajouter  son  propre  budget. 
Pour  que  le  budget  puisse  être  remis  au  conseil  d'administration  avant 
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la  fin  de  septembre  (art.  62  du  règlement  d'exécution  du  7  novembre 
1899),  la  discussion  préliminaire  par  la  commission  permanente  devra  en 
avoir  lieu  à  la  mi-septembre. 

Le  CF.  pourra  présenter  le  budget  à  l'AF.  dans  le  courant  du  mois 
d'octobre.  Mais,  comme  l'AF.  n'a  pas  de  session  ordinaire  à  cette  époque,  il 
importe  que  les  deux  Conseils  nomment  d'avance  leurs  commissions,  soit 
déjà  dans  la  session  de  juin,  de  manière  qu'elles  puissent  commencer 
immédiatement  en  octobre  la  discussion  du  budget;  elles  disposeront  de 
un  à  deux  mois  à  cet  effet.  Lorsqu'une  fois  l'administration  des  chemins 
de  fer  fédéraux  fonctionnera  régulièrement  et  que  le  budget  sera  établi 
sur  la  base  du  compte  de  cette  administration,  il  pourra  être  examiné 
à  fond  dans  ce  délai. 

L'on  doit  se  demander  encore  sur  quelles  parties  du  budget  doit 
porter  cet  examen  et  quelle  est  la  suite  qui  pourra  ou  devra  lui  être 
donnée. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  les  recettes,  elles  proviennent  principa- 
lement du  transport  des  voyageurs,  des  bagages,  des  animaux  et  des 
marchandises.  Les  évaluations  doivent  être  basées  sur  les  résultats  des 
années  précédentes  et  tenir  compte  du  mouvement  de  trafic  présumable. 
L'inscription  au  budget  d'un  chiffre  plus  ou  moins  élevé  ne  peut  dépen- 
dre que  de  l'appréciation  du  développement  futur  du  trafic,  et  les  organes 
de  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  paraissent  être,  en  pre- 
mier lieu,  compétents  à  cet  effet.  Les  autres  recettes  de  quelque  impor- 
tance consistent  dans  les  loyers  et  quotes-parts  aux  frais  d'exploitation, 
provenant  de  gares  et  de  lignes  communes.  Ces  recettes  sont,  pour  au- 
tant qu'on  peut  les  évaluer,  le  résultat  des  contrats  conclus  par  le  con- 
seil d'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  dans  les  limites  de  sa 
compétence.  L'AF.  ne  voudra  procéder  ni  dans  un  cas  ni  dans  l'autre  à 
une  modification  des  différentes  bases  qui  doivent  servir  au  calcul  des 
recettes;  elle  peut  donc,  semble-t-il,  faire  abstraction  d'un  examen  détaillé 
du  budget  des  recettes. 

Pour  les  dépenses,  il  convient  de  faire  une  distinction  entre  les 
dépenses  d'exploitation  et  celles  de  construction.  Les  premières  reposent, 
pour  autant  qu'il  s'agit  de  salaire  du  personnel,  sur  la  LF.  concernant 
les  traitements,  du  29  juin  1900,  et  sur  l'échelle  des  traitements  ap- 
prouvée par  le  CF.  le  7  janvier  1902,  R.  0.  n.  S.  XVIII  209;  XIX  1. 
Le  nombre  des  fonctionnaires  et  plus  encore  celui  des  journaliers  occupés 
par  l'administration  dépendront  en  grande  partie  de  l'importance  du 
trafic  à  desservir  et  ne  peuvent  pas,  dès  lors,  être  fixés  dans  le  budget 
d'une  manière  absolument  définitive.  L'AF.  n'a  donc  pas  lieu  non  plus 
d'intervenir  ici.  L'acquisition,  si  importante  pour  le   mouvement  des 
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dépenses  d'exploitation,  des  matériaux,  de  la  houille,  des  rails,  des  ma- 
tériaux de  graissage,  des  étoffes  pour  habillements,  etc.,  dépend  de  leur 
prix  courant,  pour  autant  que  l'administration  des  chemins  de  fer  fédé- 
raux n'a  pas,  dans  les  limites  de  sa  compétence,  conclu  d'avance  des 
contrats  de  fournitures.  Le  CF.  ne  peut  donc  pas  se  représenter  que 
l'AF.  veuille  apporter  des  modifications  directes  à  ces  postes  budgétaires. 
L'examen  devra  plutôt  se  limiter  à  la  question  de  savoir  si,  à  l'avenir, 
une  diminution  des  dépenses  ne  pourrait  pas  avoir  lieu  sur  tel  ou  tel 
point.  La  réduction  définitive  et  l'inscription  des  postes  se  rapportant 
au  budget  devront,  par  contre,  être  laissées  à  l'administration  des  che- 
mins de  fer  fédéraux. 

Les  dépenses  de  construction  se  prêteraient  plutôt  à  des  modifica- 
tions directes.  Les  travaux  d'agrandissement,  aussi  bien  que  les  acquisi- 
tions de  matériel  d'exploitation,  dépendront,  il  est  vrai,  avant  tout  du 
développement  du  trafic,  en  général,  et  spécialement  en  certains  endroits. 
Bien  que  les  budgets  de  construction  des  arrondissements  soient  discutés 
préalablement  par  les  représentants  qualifiés  des  intérêts  locaux,  soit 
les  membres  des  conseils  d'arrondissement,  des  vœux  de  nature  locale 
peuvent  toutefois  se  faire  entendre  pour  réclamer  une  élévation  de  cer- 
tains chiffres  du  budget.  La  Direction  générale  se  déclare  d'accord  pour 
mettre,  à  titre  de  renseignement  sur  ces  questions  de  construction,  le 
dossier  du  budget  à  la  disposition  de  l'AF.,  et  de  fournir,  en  général? 
toutes  les  explications  désirées.  A  cette  occasion,  elle  fait  remarquer 
que,  dans  d'autres  pays,  par  exemple  dans  le  Grand-Duché  de  Bade,  il 
est  d'usage  d'entendre  directement  l'administration  des  chemins  de  fer 
d'Etat  dans  les  commissions  parlementaires  ehargées  de  préaviser  sur 
le  budget  et  les  comptes  annuels  et  elle  ajoute  qu'il  y  aurait  lieu,  en 
tout  cas,  d'adopter  le  principe  que  l'AF.  ne  pourra  décider  de  modifier 
le  budget,  et,  en  particulier,  d'en  élever  les  chiffres  ou  d'y  inscrire  de 
nouveaux  postes  qu'après  avoir  demandé  le  préavis  de  l'administration 
des  chemins  de  fer  fédéraux. 

Nous  sommes  absolument  d'accord  avec  cette  proposition,  toutefois 
avec  cette  réserve  que  l'AF.,  soit  ses  commissions,  traitent  non  pas  avec 
l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux,  mais  uniquement  avec  le 
CF.  La  disposition  de  l'art.  13  de  la  LF.  sur  le  rachat,  d'après  laquelle 
c'est  au  CF.  qu'incombe  le  dépôt  du  budget  annuel  en  mains  des  Cham- 
bres fédérales,  n'est  pas  interprétée  par  nous  dans  ce  sens  que  le  CF. 
n'ait  simplement  qu'à  recevoir  le  budget  du  conseil  d'administration  des 
chemins  de  fer  fédéraux  et  le  remettre  à  l'AF.,  comme  le  ferait  un 
facteur  postal  ;  nous  estimons  qu'avant  cette  transmission  le  budget  doit 
être  examiné  par  le  Département  des  chemins  de  fer,  qui  nous  soumettra 
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ses  propositions,  à  charge  de  vous  les  faire  suivre.  Nous  nous  charge- 
rons donc  non  seulement  de  vous  présenter  le  budget,  mais  aussi  de  le 
défendre.  Il  en  résulte  d'emblée  que  Ton  ne  devrait  pas  décider  des  mo- 
difications au  budget  avant  que  le  CF.  n'ait  été  entendu.  Il  va  sans 
dire  que,  de  notre  côté,  nous  fournirons,  aussi  souvent  que  posssible,  à 
la  Direction  générale  l'occasion  d'exposer  sa  manière  de  voir  et  nous 
estimons  qu'il  sera  loisible  au  représentant  du  CF.  d'appeler  aux  séances 
des  commissions  un  membre  de  cette  direction. 

Mais  il  y  a  une  seconde  raison  pour  que  l'AF.  entende  le  CF.  avant 
d'ordonner  une  modification  du  budget.  Tout  le  développement  de  la 
construction  du  réseau  des  chemins  de  fer  fédéraux  est  soumis  au  con- 
trôle et  à  l'approbation  du  CF.  C'est  lui  qui  invite  la  Direction  générale, 
pour  autant  que  cela  est  nécessaire,  à  exécuter  les  travaux  exigés  dans 
l'intérêt  de  la  sécurité  de  l'exploitation.  Or,  une  fois  que  l'administration 
des  chemins  de  fer  fédéraux  a  tenu  compte  de  ces  demandes  de  l'auto- 
rité de  surveillance,  en  inscrivant  les  sommes  nécessaires  au  budget  des 
dépenses,  il  serait  déplorable,  au  point  de  vue  des  conséquences,  que 
l'AF.  y  apportât  de  son  propre  chef  des  modifications  sans  donner  au 
CF.  l'occasion  de  soutenir  sa  manière  de  voir  et,  en  cas  de  besoin,  celle 
de  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux. 

Dans  les  observations  qui  précèdent,  nous  n'avons  parlé  que  du 
budget  annuel  des  chemins  de  fer  fédéraux.  Il  conviendrait  toutefois 
d'ajouter  quelques  mots  sur  la  manière  de  traiter  les  budgets  supplé- 
mentaires. Eu  égard  aux  budgets  supplémentaires  présentés  pour  1902, 
le  CF.  a  invité  la  Direction  générale  des  chemins  de  fer  fédéraux  à 
veiller  à  ce  qu'à  l'avenir  les  budgets  supplémentaires  lui  soient  soumis 
au  plus  tard  quatre  semaines  avant  l'ouverture  d'une  session  des  Cham- 
bres fédérales.  F.  f.  1902  III  810. 

L'AF.  n'a  pas  adopté  la  proposition  du  CF.  Elle  a  déclaré,  au 
contraire,  sur  la  proposition  de  la  commission  du  CN.  (arrêté  du  5/16 
décembre  1902),  qu'elle  considérait  le  postulat  du  19  décembre  1901 
comme  liquidé,  dans  l'idée  qu'il  fallait  renoncer  à  édicter  des  dispo- 
sitions spéciales  touchant  la  manière  dont  les  Chambres  fédérales 
devaient  examiner  et  discuter  le  budget  des  chemins  de  fer  fédéraux. 
A  vrai  dire,  le  CE.  a  encore  décidé  ce  qui  suit,  pour  ce  qui  le  con- 
cerne : 

Le  CE.  nomme,  pour  la  durée  d'une  période  administrative,  une 
commission  chargée  d'examiner  les  comptes  et  les  rapports  de  ges- 
tion de  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux,  et  de  faire 
des  propositions  touchant  l'approbation  des  budgets  annuels  de  ces 
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chemins  de  fer  et  les  compléments  apportés  à  ce  budget  ;  ces  com- 
missions doivent  également  présenter  des  propositions  sur  le  bud- 
get de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  la  période  administrative. 
Rés.  Dél.  AF.  déc.  1902,  n°  35  ;  F.  f.  1902  V  720  (rapp.  de  la  comm.  du  CN.,  du 
14  nov.  1902,  de  Planta). 

Conformément  à  cette  décision,  le  règlement  revisé  du  CE.,  du  27 
mars  1903,  prévoit  (art.  34),  parmi  les  commissions  permanentes,  la 
commission  des  chemins  de  fer  fédéraux. 

R.  O.  n.  S.  XIX  500;  cf.  aussi  LF.  revisée  sur  les  rapports  des  Conseils,  de 
1902,  art.  28,  R.  O.  n.  S.  XIX  361. 

En  revanche,  le  CE.  n'a  pas  adopté  le  postulat  suivant,  que  lui 
proposait  sa  commission,  en  lieu  et  place  de  celui  du  19  décembre 
1901  : 

Le  CF.  est  invité  à  examiner  s'il  ne  convient  pas  de  soumettre 
la  LF.  sur  les  chemins  de  fer  fédéraux,  du  15  octobre  1897,  à  une 
revision  en  ce  sens  que  le  budget  annuel  que  doit  élaborer  le  con- 
seil d'administration  et  les  compléments  apportés  à  ce  budget 
n'aient  plus  besoin  de  l'approbation  de  l'AF.,  mais  seulement  de 
celle  du  CF. 

Ce  postulat  tient  à  la  thèse  fondamentale  soutenue  par  la  com- 
mission du  CE.  au  sujet  de  la  situation  de  l'administration  des  che- 
mins de  fer  fédéraux,  par  rapport  à  l'administration  générale  de  la 
de  la  Conf.,  thèse  qui  a  été  exposée  en  ces  termes  dans  le  rapport 
de  cette  commission,  du  30  août  1902  (Usteri)  : 

1.  La  base  constitutionnelle  de  la  LF.  sur  les  chemins  de  fer  fédé- 
raux du  15  octobre  1897  réside  dans  les  art.  23  et  26  de  la  Const.  F. 
Lors  de  la  discussion  touchant  l'entrée  en  matière  sur  cette  loi,  on  a 
prétendu,  il  est  vrai,  que  ces  dispositions  constitutionnelles  n'étaient  pas 
suffisantes  pour  autoriser  la  création  de  chemins  de  fer  fédéraux  ;  mais, 
une  fois  l'entrée  en  matière  votée,  la  tendance  à  constituer  l'adminis- 
tration de  ces  chemins  de  fer  en  division  sui  generis  de  l'administration 
fédérale  ne  s'est  heurtée  à  aucune  objection  de  principe.  Pour  des  rai- 
sons politiques  et  pratiques,  elle  s'est,  au  contraire,  accentuée  en  toute 
liberté,  en  ce  sens  qu'on  a  fait  abstraction  du  chapitre  II  de  la  Const. 
F.  et  notamment  des  prescriptions  touchant  les  compétences  du  CF.  ;  en 
d'autres  termes,  l'on  s'est  autorisé  de  l'art.  26  de  la  Const.  F.  pour 
faire  découler  de  l'art.  23  de  la  même  Constitution  le  droit  de  consti- 
tuer les  autorités  des  chemins  de  fer  fédéraux  en  administration  à  part, 
alors  même  que  cet  art.  23  contient  une  disposition  de  fond,  et  non  une 
règle  de  compétence.  C'est  ce  qui  résulte  à  l'évidence  d'une  comparaison 
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de  l'art.  102,  numéros  12  et  15,  et  de  l'art.  103  de  la  Const.  F.  avec 
l'art.  13  B,  Fart.  17,  numéros  4  à  12  et  15  à  17,  l'art.  25,  numéros  2 
à  4,  9  à  12,  14  et  suivants,  l'art.  30,  chiffre  5,  les  art.  35  et  37  de  la 
LF.  sur  les  chemins  de  fer  fédéraux. 

Cette  loi  a  proclamé  ainsi  qu'on  renonçait  à  une  administration  fé- 
dérale unique  sous  la  direction  du  CF.,  qu'on  séparait  sciemment  du 
pouvoir  exécutif  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  et  qu'on 
la  constituait  en  un  être  de  droit  public  ayant  un  caractère  indépen- 
dant. Ce  nouvel  état  de  choses  peut  surprendre,  mais  il  est  la  consé- 
quence inévitable  de  la  législation  de  1897;  et,  s'il  ne  respecte  peut-être 
pas  absolument  l'unité  systématique  de  la  Const.  F.,  on  ne  peut  pour- 
tant pas  dire  que  l'organisation  des  chemins  de  fer  fédéraux,  créée  sur 
la  base  de  l'art.  23  de  cette  Constitution,  soit  en  contradiction  avec  le 
droit  constitutionnel  de  la  Conf. 

C'est  pour  les  mêmes  motifs,  et  non  en  raison  de  la  Const.  F., 
qu'on  a  attribué  à  l'AF.  l'examen  et  l'approbation  du  compte  annuel  et 
du  rapport  de  gestion  et  aussi,  ce  qui  nous  intéresse  ici  particulière- 
ment, 1'«  approbation  »  du  budget  (ainsi  que  des  crédits  supplémentai- 
res). Aucun  doute  n'est  possible  à  cet  égard,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  compétence  relative  au  budget.  Dérogeant  à  l'art.  85  de  la 
Const.  F.,  la  LF.  sur  les  chemins  de  fer  fédéraux  ne  confère  plus  à 
l'AF.  le  droit  d'«  établir  »  le  budget,  mais  seulement  le  droit  de  1'«  ap- 
prouver ».  Dans  l'esprit  de  la  loi,  l'AF.  doit  se  borner  à  examiner  le 
budget  en  bloc;  en  tout  cas,  elle  ne  lui  permet  pas  de  le  modifier  uni- 
latéralement, sans  la  participation  de  l'administration  des  chemins  de 
fer  fédéraux. 

Cette  situation  particulière  du  budget  des  chemins  de  fer  fédéraux 
peut  se  justifier  par  la  nature  du  budget  en  cause,  en  ce  sens  que  la 
compétence  concernant  le  budget  a  passé  de  tout  temps  pour  un  complé- 
ment du  droit  des  parlements  de  voter  les  impôts;  en  ce  qui  concerne 
le  budget  général  de  la  Confédération,  cette  compétence,  à  raison  déjà 
des  impôts  fédéraux  (douanes),  est  une  des  mieux  établies  que  possède 
l'AF.  Le  budget  des  chemins  de  fer  fédéraux,  au  contraire,  n'est  pas 
fondé  sur  des  impôts  que  devrait  payer  le  peuple  ;  c'est  l'exposé  finan- 
cier de  la  marche  probable  de  l'exploitation  d'une  entreprise  par  l'Etat, 
dont  l'examen  par  l'autorité  peut  être  réglé  d'après  des  principes  géné- 
raux s'inspirant  de  l'intérêt  de  l'entreprise.  Cette  conception  s'accorde 
avec  la  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  fédéraux, 
qui,  au  point  de  vue  économique,  sépare  si  bien  ces  chemins  de  fer  des  au- 
tres branches  de  l'administration  fédérale  qu'ils  ne  demeurent  en  con- 
nexion étroite  avec  le  reste  du  ménage  fédéral  que  sur  le  domaine,  im- 
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portant  il  est  vrai,  du  crédit  général  du  pays.  On  peut  même,  au  point 
de  vue  économique,  considérer  ces  chemins  de  fer  comme  une  sorte  de 
fondation  ayant  la  garantie  générale  de  la  Confédération.  1) 

2.  Le  postulat  du  19  décembre  1901  est  né  de  l'embarras  où  l'on 
était  touchant  la  manière  d'exercer  le  droit  d'approuver  le  budget;  il 
faut  examiner  maintenant  si  les  propositions  du  CF.  résolvent  d'une  ma- 
nière satisfaisante  la  difficulté,  ou  si  quelque  autre  moyen  ne  nous  mè- 
nerait pas  mieux  au  but,  c'est-à-dire  à  une  application  utile  de  la  loi. 

Dans  son  message,  le  CF.  propose  pour  l'examen  du  budget  un 
programme  de  délais  qui,  si  tout  marche  à  souhait,  peut,  somme  toute, 
être  observé  et  qui  lui  permettra  de  présenter  le  budget  à  l'AF.  vers  la 
fin  d'octobre.  Toutefois,  les  Chambres  fédérales  ne  devraient  pas  se  con- 
tenter de  nommer  au  mois  de  juin  leurs  commissions  du  budget  ;  elles 
devraient  régler,  en  même  temps,  la  préparation,  au  point  de  vue  de 
l'examen  ultérieur  par  l'AF.,  d'au  moins  tous  les  objets  qui  reviennent 
régulièrement,  soit,  outre  le  budget,  les  comptes  et  le  rapport  de  ges- 
tion, et  confier  aux  mêmes  commissions  la  préparation  de  ces  diverses 
affaires.  Nous  ne  sommes  pas  d'avis  pourtant  de  charger  de  ce  soin  les 
commissions  des  finances  qui  doivent  être  élues  en  vertu  de  la  LF.  du  9 
octobre  1902  sur  les  rapports  entre  les  Conseils.  La  nouveauté  du  tra- 
vail qui  leur  incombera  et  la  nécessité,  pour  elles,  de  se  créer  d'abord 
une  situation  dans  l'ensemble  de  l'administration  fédérale  les  occuperont 
suffisamment  durant  des  années.  Chacun  des  Conseils,  estimons-nous, 
devrait  nommer,  pour  toute  la  durée  d'une  législature  (art.  28  de  la 
LF.  sur  les  rapports  entre  les  Conseils),  une  commission  pour  le  budget 
(y  compris  les  crédits  supplémentaires),  les  comptes  et  les  rapports  de 
gestion  des  chemins  de  fer  fédéraux.  Une  commission  de  ce  genre,  dont 
le  besoin  s'était  fait  sentir  pour  les  affaires  relativement  simples  de  la  régie 
des  alcools,  devient,  pour  une  entreprise  aussi  considérable  et  aussi  compliquée 
que  les  chemins  de  fer  fédéraux,  la  condition  pour  ainsi  dire  sine  qua  non  d'un 
examen  utile  des  documents  soumis  aux  Chambres,  et  la  création  en  est 
d'autant  plus  désirable  qu'une  intelligence  plus  profonde  de  la  matière 
donnera  aux  commissions  un  sentiment  plus  vif  de  leur  responsabilité. 

Votre  commission  ne  peut  admettre  non  plus  la  deuxième  proposi- 
tion du  CF.  Sans  rechercher  jusqu'à  quel  point  un  arrêté  général  fixant 
le  mode  de  traiter  un  objet  soumis  aux  Chambres  a  force  obligatoire, 
quand  il  ne  se  fonde  pas  sur  une  prescription  légale,  le  dispositif  2  du 
projet  du  CF.  nous  paraît  superflu,  car  le  simple  droit  d'«  approbation  » 
n'implique  pas  la  liberté  d'action  des  Conseils,  laquelle,  pour  1'«  établis- 
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sèment  »  du  budget,  n'est  limitée  que  par  les  lois.  Le  droit  d'approba- 
tion n'autorise  qu'un  refus  motivé.  Emanant  de  l'instance  suprême,  il 
ne  serait  certes  pas  dénué  de  poids,  mais  il  suppose,  à  tout  le  moins, 
un  échange  de  vues  entre  les  autorités  intéressées.  Aussi  les  commis- 
missions  que  les  Conseils  nommeront  pour  les  chemins  de  fer  fédéraux  ne 
manqueront-elles  pas,  évidemment,  même  sans  le  dispositif  2,  de  se  met- 
tre en  rapports  avec  le  CF.  et  avec  les  organes  des  chemins  de  fer  fé- 
déraux, avant  de  proposer  aucun  changement  au  budget  qui  leur  sera 
soumis. 

Ce  n'est  pas  tout:  Le  CF.  étant  en  dehors  de  l'administration  des 
chemins  de  fer  fédéraux,  ce  n'est  pas  lui  qui  est  l'instance  véritablement 
compétente  au  fond,  c'est  bien  l'administration  de  ces  chemins  de  fer. 
D'autre  part,  en  cas  de  divergences  de  vues  importantes,  la  direction 
générale  serait  évidemment,  par  la  hiérarchie  même  des  instances,  liée 
à  la  manière  de  voir  du  conseil  d'administration;  on  ne  pourrait  alors 
se  dispenser  de  consulter  celui-ci,  et  cela  n'irait  pas  dans  la  pratique  sans 
de  grandes  difficultés.  Que  l'on  considère  d'ailleurs  le  peu  de  temps  dont 
on  dispose  pour  examiner  le  budget,  qu'on  n'oublie  pas  que  le  droit  de 
l'approuver  est  également  garanti  à  l'autre  Chambre  de  l'AF.,  que  l'on 
songe  surtout  aux  complications  du  système  parlementaire  des  deux 
Chambres,  et  l'on  conviendra  que,  même  sans  passer  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, il  est  impossible  d'examiner  dans  le  détail  les  points  du 
budget  donnant  lieu  à  discussion.  On  en  peut  dire  autant  de  ce  qui  con- 
cerne les  crédits  supplémentaires. 

3.  Votre  commission  s'est  donc  posé  la  question  de  savoir  si  Von 
devait  maintenir  la  compétence  réservée  à  l'AF.  par  la  loi. 

Nous  avons  démontré  sous  chiffre  1  ci-dessus  que  l'art.  85,  chiffre 
10  de  la  Const.  F.  n'empêche  nullement  le  législateur  de  créer  une  or- 
ganisation reconnue  bonne  pour  des  raisons  pratiques  et  politiques.  Ce 
n'est  pas  qu'à  notre  avis  les  chemins  de  fer  fédéraux  doivent  être  sous- 
traits au  contrôle  de  l'AF.  ;  mais  ce  contrôle,  croyons-nous,  peut  s'exer- 
cer par  l'approbation  des  comptes  et  du  rapport  de  gestion,  par  la  ra- 
tification des  affaires  mentionnées  à  l'art.  13  A,  2,  de  la  LF.  sur  les 
chemins  de  fer  fédéraux  tout  aussi  bien  que  par  l'approbation  du  budget  ; 
et,  s'il  le  fallait,  l'on  pourrait  toujours  recourir  à  la  voie  d'une  motion  ou 
d'une  interpellation. 

La  commission  rappelle,  à  cet  égard,  le  temps  très  limité  dont  on 
dispose  pour  l'examen  des  documents  relatifs  au  budget,  elle  rappelle 
aussi  la  matière  très  spéciale  de  ce  budget. 

Quant  à  ce  dernier  point,  il  faut  remarquer  que  les  chemins  de  fer 
fédéraux  sont  une  entreprise  commerciale  et  une  exploitation  perma- 
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nente.  Dans  les  exploitations  de  ce  genre,  c'est  moins  le  budget  que  le 
compte  annuel  qui  donne  une  juste  idée  de  l'entreprise.  Ici,  en  outre,  l'appro- 
bation du  budget  a,  bien  plus  que  lorsqu'il  s'agit  du  budget  général  de  la 
Conf.,  le  caractère  d'un  simple  acte  administratif,  qui  ne  saurait  modi- 
fier ni  éluder  aucune  loi.  Ainsi  réduit,  ce  droit  d'approbation  est  bien 
différent  du  droit  qu'exerce  l'AF.  sur  le  budget  général  de  la  Conf.,  et 
l'examen  de  la  gestion  sur  la  base  des  résultats  réels  de  l'entreprise 
constitue  assurément  un  contrôle  plus  étendu  et  plus  sérieux. 

Les  recettes  des  chemins  de  fer  fédéraux  sont  déterminées,  quant 
à  leurs  sources,  par  la  législation  ;  mais  c'est  le  trafic  qui  en  fixe  les 
chiffres  et  il  ne  se  laisse  pas  commander.  Parmi  les  dépenses,  celles  qui 
concernent  les  traitements  sont  fixées  par  la  loi,  et  celles  pour  le  ma- 
tériel d'exploitation  par  le  marché  universel  et  par  des  conventions  bi- 
latérales, qu'il  faut  laisser  à  l'administration  des  chemins  de  fer  le  soin 
de  conclure.  Tous  les  postes  sont  de  nature  complexe,  de  sorte  que 
de  nouvelles  propositions  ne  peuvent  conduire  simplement  à  inscrire  de 
nouveaux  articles  ou  à  faire  d'autres  changements  au  budget;  comme 
les  propositions  formulées  lors  de  l'approbation  du  compte  ou  comme 
les  motions,  elles  ne  peuvent  être  prises  en  considération  que  pour  l'exer- 
cice suivant,  et,  par  ce  motif,  c'est  sous  la  forme  de  motions  qu'elles 
peuvent  être  présentées. 

En  ce  qui  concerne  les  constructions  notamment,  nous  savons  qu'aux 
attributions  importantes  du  conseil  d'administration  (art.  1 7,  n°  10,  de  la  loi 
sur  les  chemins  de  fer  fédéraux)  vient  s'ajouter  la  compétence  de  statuer 
en  dernier  ressort,  compétence  attribuée  au  CF.  par  la  loi  sur  les  che- 
mins de  fer  de  1872  (spécialement  par  les  art.  14  et  15)  et  sanctionnée 
par  l'art.  13  B,  4  de  la  LF.  sur  les  chemins  de  fer  fédéraux.  Aucune 
compétence  rivale  et,  à  plus  forte  raison,  aucune  compétence  supérieure, 
dérivée  uniquement  du  droit  d'approuver  le  budget,  ne  peut,  dans  le 
même  domaine,  appartenir  à  l'AF.,  en  tant  qu'instance  administrative; 
la  loi  ne  lui  en  confère  point  de  ce  genre.  L'AF.  assumerait  d'ail- 
leurs une  responsabilité  qu'elle  ne  pourrait  guère  porter  et  qui  aurait 
pour  effet,  danger  plus  grave  encore,  de  décharger  l'administration  des 
chemins  de  fer  de  sa  propre  responsabilité  en  matière  technique  et 
financière.  Au  contraire,  en  séparant  soigneusement  les  compétences 
des  deux  autorités,  on  sauvegarderait  d'autant  mieux  les  droits  de  sur- 
veillance de  l'AF.,  lesquels  lui  permettraient,  au  besoin,  de  rappeler  au 
CF.  que  les  compétences  qu'il  tient  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  de 
1872  sont  limitées  par  l'art.  8  de  la  loi  sur  les  chemins  de  fer  fédéraux. 

Ainsi  donc,  les  compétences  des  organes  des  chemins  de  fer  fédé- 
raux et  celles  du  CF.  sont  telles  que  le  droit  d'approbation  réservé  à 


IVe  Partie.  Titre  IL  Chapitre  3.  Nüs  1363.  1364. 


l'AF.  est  plutôt  une  fiction  qu'une  réalité.  Dès  lors,  croyons-nous,  l'on 
peut,  en  toute  sûreté,  résoudre  négativement  la  question  de  savoir  si 
l'intervention  des  conseils  législatifs  est  nécessaire  pour  l'adoption  défini- 
tive du  budget.  Que  l'on  considère,  en  effet,  le  seul  fait  que  voici  :  Une  fois 
le  rachat  des  chemins  de  fer  entièrement  effectué,  le  budget,  jusqu'au 
CF.  inclusivement,  ne  passera  pas  par  moins  de  vingt  autorités  et  de  huit 
instances;  il  sera  soumis,  notamment,  à  l'examen  de  six  autorités  orga- 
nisées en  parlements,  comprenant  150  membres  et  dont  la  composition, 
soigneusement  réglée  par  la  loi,  est  une  garantie  de  gestion  impartiale 
et  compétente.  Il  serait  donc  difficile  aux  Chambres  d'établir  un  meilleur 
budget  et  il  est  permis  de  voir  une  vraie  surabondance  de  biens  dans  les 
quatre  autorités  et  deux  instances  nouvelles  que  représente  l'AF.  Lorsqu'on 
aura  supprimé  la  compétence  de  l'AF.  touchant  le  budget,  le  conseil 
d'administration,  notamment,  aura  de  sa  responsabilité  un  tout  autre 
sentiment  que  si,  simple  instance  intermédiaire,  il  peut  se  dire  qu'après 
tout  c'est  à  l'AF.  à  statuer  en  dernier  lieu  sur  la  gestion  financière 
des  chemins  de  fer  fédéraux.  En  outre,  avec  la  suppression  du  droit 
de  l'AF.  d'approuver  le  budget,  on  verrait  prendre  fin  la  situation 
fausse  et  non  sans  gravité  qui  résulte  des  compétences  attribuées  au 
CF.  par  la  loi  de  1872  ;  d'une  part,  le  CF.,  en  ce  qui  concerne  le 
budget,  n'est  pour  ainsi  dire  qu'un  chaînon  —  et  non  le  dernier  — 
dans  la  longue  chaîne  des  autorités  qui  ont  pour  tâche  de  l'examiner  ; 
et  d'autre  part,  avec  les  compétences  que  lui  donne  la  loi  sur  les  che- 
mins de  fer,  il  représente,  vis-à-vis  des  Chambres  fédérales,  un  pouvoir 
influent,  absolument  indépendant. 

Rappelons  encore  ici  une  autre  difficulté  provenant  du  fait  que  les 
chemins  de  fer  fédéraux  font  partie  de  l'administration  fédérale,  mais 
non  pas  de  V administration  du  CF.  Il  en  résulte  qu'aucune  autorité 
responsable  ne  représente  les  chemins  de  fer  fédéraux  dans  l'AF.  et 
c'est  ainsi  que  nous  avons  entendu  le  CF.  déclarer  que  la  responsa- 
bilité du  budget  des  chemins  de  fer  fédéraux  incombait  entièrement  à 
l'administration  de  ces  chemins  de  fer.  Il  y  a  là  un  défaut  de  liaison 
entre  les  diverses  parties  de  l'administration  fédérale,  et  l'on  doit  tâcher 
d'y  remédier  sur  un  point  tout  au  moins. 

La  commission  est  d'avis  toutefois  que  le  conseil  d'administration 
continue  à  soumettre  le  budget  à  l'approbation  du  CF.,  afin  que  celui-ci 
puisse,  à  ce  moment  aussi,  maintenir  l'unité  de  la  politique  financière 
générale  de  la  Conf.  Elle  ne  croit  pas  que  cette  organisation  constitue 
une  anomalie. 

Si  l'on  arrête  au  CF.  la  filière  des  instances  par  lesquelles  doit 
passer  le  budget  des  chemins  de  fer  fédéraux,  l'élaboration  de  ce  der- 
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nier  peut  être  rapprochée  de  huit  semaines  de  l'exercice  auquel  il  se 
rapporte;  c'est  là  un  grand  avantage  pratique,  car,  de  cette  façon,  le 
budget  gagnera  beaucoup  en  valeur  et  en  exactitude. 

Ainsi  donc,  il  y  a  des  raisons  décisives  de  décharger  l'AF.  de  l'obli- 
gation d'approuver  le  budget  des  chemins  de  fer  fédéraux.  Elle-même 
trouvera  ici  l'occasion  d'appliquer  le  grand  et  fécond  principe  de  la 
division  du  travail,  qui  préside  à  la  vie  économique  moderne  et  avec 
lequel,  dans  leur  coopération  aux  entreprises  industrielles  de  l'Etat,  les 
autorités  politiques  devront  compter  toujours  davantage. 

F.  f.  1902  IV  390. 

Le  contrôle  préalable  des  crédits  budgétaires.  *) 

136J:.  Dès  1892,  le  CF.  a  revisé  la  méthode  du  contrôle  préa- 
lable des  crédits  budgétaires  en  le  rendant  sensiblement  plus  sé- 
vère et  l'étendant  à  toutes  les  rubriques  contenues  dans  les  divers 
•chapitres  du  budget.  F.  f.  1893  II  493  ;  1894  I  555  ;  1896  II  68- 
-C'est  le  budget  qui  forme  la  base  sur  laquelle  s'effectue  le  contrôle 
<ies  crédits  et  de  toute  la  comptabilité  de  la  Conf.  Une  fois  le  budget 
du  prochain  exercice  voté  par  les  Chambres,  dans  la  session  de  dé- 
cembre, tous  les  Départements,  la  Chancellerie  fédérale  et  le  TF. 
peuvent,  dès  le  1er  janvier  suivant,  disposer  de  leur  crédits. 

On  ne  peut  toutefois  disposer  de  ceux-ci  que  d'une  seule  façon, 
à  l'exclusion  de  toute  autre,  savoir  au  moyen  d'un  mandat  de  paie- 
ment émis  sur  la  caisse  fédérale. 

Les  mandats  de  paiement  ne  peuvent  être  ordonnancés  que  par 
les  chefs  des  Départements  et  par  le  chancelier  de  la  Conf.  Pour 
le  TF.,  c'est  le  Département  des  Finances  qui,  au  vu  d'une  demande 
d'avance  faite  par  le  caissier  du  TF.,  ordonnance  les  mandats  de 
paiement. 

Une  fois  ordonnancés,  tous  les  mandats  de  paiement  vont,  tout 
d'abord,  au  contrôle  des  finances  pour  le  visa.  Par  visa,  on  entend 
le  contrôle  préventif  à  l'effet  de  vérifier  si  le  mandat  de  paie- 
ment présenté  correspond  bien  au  crédit  budgétaire  ou  s'il  constitue 
un  dépassement  de  crédit,  ou  un  virement,  ou  encore  s'il  engage  une 

Cf.  le  règlement  pour  le  contrôle  féd.  des  finances,  du  24  févr.  1903,  art. 
5  A,  lettre  a,  art.  6-9,  R.  O.  n.  S.  XIX  391—393,  combiné  avec  le  règlement 
sur  l'organisation  de  l'administration  des  finances,  du  19  fév.  1877,  art.  15, 
lettre  c,  art.  16-18,  R.  O.  n.  S.  III  24,  25. 
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dépense  non  prévue  au  budget,  et  à  l'effet,  enfin,  de  faire  apposer  la- 
signature  du  contrôle  des  finances  sur  tous  les  mandats  de  paiement 
trouvés  en  règle. 

Lorsqu'un  mandat  de  paiement,  émis  par  un  Département  quel- 
conque ou  par  la  Chancellerie  fédérale,  est  présenté  au  visa  du  contrôle 
des  finances  et  que  cet  office  se  voit  obligé  de  le  contester,  l'affaire 
est  traitée,  en  tant  qu'il  s'agit  d'éclaircissements  à  fournir  ou  de 
la  rectification  de  vices  de  forme,  directement  entre  le  contrôle  des 
finances  et  la  branche  de  service  qui  a  provoqué  l'ordonnancement 
du  mandat.  Mais  si  la  contestation  ne  peut  être  liquidée  de  cette 
manière,  les  compétences  du  contrôle  des  finances  s'arrêtent  là  —  en 
ce  qui  concerne  le  mandat  défectueux,  du  moins  —  attendu  que  le 
contrôle  des  finances  n'est  pas  autorisé  soit  à  traiter  directement 
avec  les  départements,  soit  à  leur  donner  des  instructions.  En  consé- 
quence, le  mandat  litigieux  est  soumis  immédiatement  par  le  contrôle 
des  finances  au  Chef  du  Département  des  Finances,  qui  résout  la  ques- 
tion de  département  à  département,  et,  au  cas  où  une  entente  ne 
peut  s'établir,  en  saisit  le  CF.  pour  que  celui-ci  décide  en  dernier 
ressort. 

Afin  de  donner  un  tableau  exact  du  total  du  mouvement  des 
mandats  de  paiement,  de  telle  façon  que  la  marche  des  dépenses  et 
l'état  des  crédits  puissent  en  tout  temps  être  complètement  embras- 
sés, aussi  bien  dans  leur  ensemble  que  dans  leurs  détails,  le  contrôle 
des  finances  tient  le  nombre  de  registres  de  contrôle  des  crédits  et 
et  de  livres  journaux  nécessaires  à  cet  effet.  Il  suffit  alors  d'un 
simple  bouclement  de  contrôle  de  crédit  pour  savoir  à  quel  point  en 
est  le  crédit  d'une  chancellerie,  d'une  division  ou  d'une  administra- 
tion, et  de  combien  de  fonds  on  peut  encore  disposer  dans  l'année 
budgétaire. 

L'on  doit  cependant  faire  remarquer  encore  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  tenue  des  registres  de  contrôle  des  crédits,  celle-ci  ne  peut 
empêcher  préventivement  des  dépassements  de  crédits,  au  point  de 
vue  du  détail  des  crédits  budgétaires,  que  lorsqu'il  s'agit  de  mandats 
de  paiement  définitifs.  Pour  ceux-ci,  en  effet,  les  crédits  budgétaires 
sont  indiqués  exactement,  leur  affectation  est  nettement  déterminée 
et  les  pièces  justificatives  à  l'appui  des  dépenses  faites  sont  pré- 
sentées au  contrôle  des  finances  en  même  temps  que  le  mandat  de 
paiement. 
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Mais  s'il  s'agit  d'avances  pour  lesquelles  les  mandats  de  paie- 
ment sont  ordonnancés  en  une  somme  ronde  sur  la  caisse  fédérale, 
le  contrôle  préventif  ne  peut  s'exercer  qu'en  ce  qui  concerne  la  limi- 
tation du  montant  du  mandat  au  crédit  total  voté  pour  la  section 
administrative  ou  pour  les  dépenses  d'exploitation  prévues,  attendu 
que  la  vérification  des  comptes  et  des  pièces  justificatives  et  la  com- 
paraison des  dépenses  avec  le  détail  des  crédits  spéciaux  portés  au 
budget  n'ont  lieu  qu'après  la  clôture  et  la  reddition  du  compte 
général. 

"  CF.  dans  F.  f.  1902  I  596  ;  cf.  aussi  F.  f.  1896  III  127,  140,  IV  874  ;  1903  I  430. 

Au  cours  de  l'exercice  1901,  le  contrôle  des  finances  n'a  pu,  de  son 
chef,  apposer  son  visa  sur  douze  mandats  de  paiement  ;  il  a  dû,  au 
préalable,  demander  des  instructions  au  Département  des  Finances. 
Dix  de  ces  mandats  concernaient  des  dépassements  de  crédits,  et  deux 
étaient  imputés  sur  le  budget  de  l'exercice  suivant,  alors  que  les  dé- 
penses ordonnancées  provenaient  de  l'exercice  précédent,  sans  qu'elles 
fussent  couvertes  par  des  soldes  de  crédit. 

Le  Département  des  Finances  a  liquidé  les  cas  litigieux  comme 
suit  : 

a.  Dépassements  de  crédits  : 

Par  voie  de  correspondance  entre  le  contrôle  des  finances  et  les 
administrations  en  cause,  l'on  a  établi  qu'il  s'agissait  d'excédents  de 
dépenses  qui,  effectivement,  ne  pouvaient  être  évités.  Néanmoins,  le 
Département  des  Finances  a  fait  retenir  les  mandats  de  paiement  émis 
sur  la  caisse  fédérale  et  ne  les  a  laissé  viser  qu'après  que  les  dépar- 
ments  intéressés  eussent  fait  le  nécessaire  auprès  du  CF.  pour  couvrir 
la  dépense  et  que  celui-ci  eût  approuvé  les  dépassements  de  crédits  en 
question.  Pour  autant  que  le  temps  le  permettait  encore,  les  dépasse- 
ments de  crédits  autorisés  de  cette  façon  ont  été  inscrits  dans  la  dernière 
série  des  demandes  de  crédits  supplémentaires  de  l'exercice  1901  et 
soumis  à  l'approbation  de  l'AF.  Quant  aux  autres,  l'on  a  dû  en  deman- 
der décharge  à  l'AF.  lors  de  la  présentation  du  compte  d'Etat. 

b.  Dépenses  ordonnancées  sur  l'exercice  suivant  : 

L'un  de  ces  cas  concernait  une  administration  qui  avait  fortement 
mis  à  contribution  un  crédit,  ouvert  pour  des  dépenses  régulières,  il 
est  vrai,  mais  dont  l'accroissement  extraordinaire  ne  pouvait  pas  être 
prévu  au  moment  où  la  dernière  série  des  demandes  de  crédits  supplé- 
mentaires fut  présentée  aux  Chambres.  Dès  lors,  le  crédit  voté  ne  fut 
plus  suffisant  pour  payer  les  notes  parvenues  pendant  les  derniers  mois 
de  l'année  et  un  certain  nombre  de  ces  notes  ne  purent  plus,  par  con- 
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séquent,  être  ordonnancées  sur  les  crédits  budgétaires  de  l'exercice 
correspondant. 

Le  second  cas  était  analogue  et  s'est  produit  dans  une  autre  admi- 
nistration, dont  le  crédit  devint  insuffisant  par  suite  de  l'allocation,  par 
le  CF.,  d'une  subvention  fédérale  en  faveur  d'un  canton. 

Dans  les  deux  cas,  les  sommes  manquantes  avaient  été  imputées 
sur  les  crédits  ouverts  pour  l'exercice  suivant.  Mais  le  Département  des 
Finances  a  maintenu  sa  manière  de  voir,  à  savoir  que  des  subventions 
fédérales  ou  tous  autres  comptes  qu'il  est  possible  de  régler  encore  en 
cours  de  l'exercice  budgétaire  auquel  ces  dépenses  se  rapportent  doi- 
vent l'être  effectivement  la  même  année.  L'on  ne  peut  pas  admettre  la 
pratique  de  n'ordonnancer  à  vieux  compte  qu'aussi  longtemps  que  le 
crédit  est  suffisant,  puis  de  le  faire  à  compte  nouveau.  Cela  peut  d'au- 
tant moins  se  faire  qu'on  s'expose  alors  au  danger  d'être  obligé  de 
présenter,  en  cours  de  l'exercice  suivant,  la  même  demande  de  crédit 
supplémentaire  que  l'on  avait  éludée  par  ce  moyen  l'année  précédente. 

Par  suite  de  cette  décision  du  Département  des  Finances,  les  admi- 
nistrations en  cause  s'adressèrent  au  CF.,  qui  leur  ouvrit  les  crédits 
nécessaires,  sous  la  réserve  toutefois  que  l'approbation  de  ces  dépasse- 
ments de  crédits  serait  demandée  à  l'AF.  lors  de  la  présentation  du 
compte  d'Etat.  F.  f.  1902  I  597,  III  483. 

1365.  Lorsqu'il  se  produit  des  dépassements  de  crédit  dans  les 
«  sous-rubriques  »  du  budget,  soit  de  postes  budgétaires,  et  que  ces 
dépassements  peuvent  être  compensés  par  des  diminutions  de  dépenses 
sur  d'autres  subdivisions  dans  les  limites  d'une  seule  et  même  ru- 
brique du  budget,  il  faut  tout  au  moins  que  l'approbation  du  CF. 
fédéral  soit  demandée  et  obtenue,  au  préalable,  et  dans  chaque  cas; 
la  question  de  savoir  si  l'on  devra  adresser  aux  Chambres  une  de- 
mande de  crédit  supplémentaire  demeure  toujours  réservée.  Il  n'est 
pas  admissible  de  porter  au  compte  d'une  section  qui  a  été  ouverte 
dans  un  but  précis,  des  bordereaux  de  dépenses  concernant  une  autre 
section;  dans  l'intérêt  du  bon  ordre  et  de  la  clarté  de  la  comptabi- 
lité également,  il  est  interdit  de  classer  ensemble  les  pièces  justifi- 
catives de  différentes  subdivisions. 

Les  économies  faites  sur  des  crédits  qui  avaient  été  affectés  à 
des  objets  ou  à  des  buts  absolument  précis,  crédits  qui  toutefois  n'ont 
pas  été  épuisés  entièrement,  ne  peuvent  être  ni  utilisées  pour  d'autres 
objets,  ni  reportées  à  compte  nouveau,  mais  elles  doivent  être  compta- 
bilisées comme  économies  effectivement  réalisées.  Toutefois,  si  un  crédit 
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de  ce  genre  doit  être  employé  entièrement,  mais  qu'il  soit  impossible 
d'en  dresser  le  compte  dans  le  délai  accordé  aux  divers  départements 
pour  arrêter  les  comptes,  il  faut  que,  pour  ne  pas  être  envisagé 
comme  éteint,  le  solde  du  crédit  soit  reporté  sur  l'exercice  suivant 
au  moyen  d'une  inscription  dans  la  première  série  des  crédits  supplé- 
mentaires. Si  un  paiement  à  faire  sur  un  solde  de  crédit  vient  à 
échoir  avant  que  l'AF.  ait  approuvé  le  report,  l'on  doit  présenter  au 
CF.  fédéral  une  demande  d'avance,  à  l'effet  de  justifier  la  dépense 
auprès  du  contrôle  des  finances. 

CF.  en  1900,  confirmant  une  décision  du  19  févr.  1897,  et  s'en  référant  à 
l'art.  82  du  règlement  du  19  févr.  1877,  sur  l'administration  des  finances, 
F.  f.  1898  1  407  ;  1899  I  294  ;  1901  I  362. 

1366.  Par  décision  du  Département  des  Finances,  du  21  décembre 
1897,  le  contrôle  des  finances  a  été  autorisé  à  viser  les  mandats  de 
paiement  qui  ne  dépassent  pas  les  crédits  de  plus  de  50  francs. 

F.  f.  1898  I  407. 

1367.  Les  crédits  alloués  en  principe  par  l'AF.  doivent  néan- 
moins être  inscrits  dans  les  demandes  de  crédits  supplémentaires,  si 
l'on  n'a  pas  pu  les  faire  figurer  dans  le  budget  ordinaire.  Tous  les 
départements,  de  même  que  la  Chancellerie  fédérale  et  le  TF.,  sont 
tenus  de  veiller  à  ce  que  les  crédits  de  ce  genre  soient  bien  portés  aux 
rubriques  dans  lesquelles  ils  rentrent.  Les  mandats  de  paiement 
ordonnancés  sur  ces  crédits  ne  peuvent  être  admis  au  visa  du  con- 
trôle des  finances  que  si  les  dits  crédits  figurent  soit  dans  les  crédits 
supplémentaires,  soit  dans  le  budget  de  l'exercice  suivant.  Si,  pour 
un  motif  quelconque,  la  chose  n'a  pas  encore  été  possible,  il  est 
indispensable  que  le  CF.  ait  provisoirement  alloué  le  crédit  nécessaire 
avant  que  l'on  puisse  ordonnancer. 

CF.  dans  F.  f.  1899  I  293;  1901  I  362. 

1368. 1.  Constatant  qu'un  grand  nombre  de  dépassements  de  crédits 
ne  se  sont  produits  qu'après  la  fin  de  l'année,  excédents  pour  les- 
quels on  ne  pouvait  plus  demander  d'approbation  que  par  la  voie  du 
rapport  sur  le  compte  d'Etat  et  que,  parmi  ces  dépenses,  il  s'en 
trouvait  qui  auraient  pu  encore  être  introduites  par  les  chefs  de  di- 
vision dans  les  crédits  supplémentaires,  IIIme  série  de  la  session  de 
décembre,  le  CF.  a  décidé,  le  9  mai  1899,  sur  la  proposition  du 
Département  fédéral  des  Finances,  d'adresser  à  tous  les  départements 
les  instructions  que  voici  : 
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IVe  Partie.  Titre  IL  Chapitre  3.  N°«  1368-1370. 


1.  Il  est  absolument  inadmissible  de  décréter  des  dépenses  pour 
lesquelles  il  n'existe  pas  de  crédit,  ou  pour  lesquelles  l'on  n'a  pas 
obtenu  du  CF.  tout  au  moins,  dans  des  cas  urgents,  un  crédit  pro- 
visoire sous  forme  d'avance. 

2.  En  aucune  circonstance,  les  chefs  de  division  ne  sont  au- 
torisés à  provoquer  n'importe  quelle  dépense  qui  ne  serait  pas  basée 
sur  un  crédit  alloué,  sans  autorisation  préalable  et  expresse  du  chef 
du  département. 

3.  Les  demandes  de  crédits  supplémentaires  doivent  être  sou- 
mises en  temps  opportun  au  chef  du  département  et  par  celui-ci  au 
CF.,  de  telle  sorte  qu'elles  puissent  être  présentées  dans  la  prochaine 
session  de  l'AF.  et,  au  plus  tard,  dans  le  mois  de  décembre. 

4.  Des  demandes  d'approbation  de  dépassements  de  crédits,  à 
l'occasion  du  rapport  sur  le  compte  d'Etat,  ne  sont  admissibles  que 
lorsqu'ensuite  de  circonstances  particulières  il  n'était  pas  possible  de 
présenter  une  demande  de  crédit  supplémentaire  en  temps  voulu. 

F.  f.  1900  I  437. 

1369.  II.  La  revision  des  comptes  *).  Tous  les  comptes  et  pièces 
justificatives  de  l'administration  fédérale,  ainsi  que  des  administrations 
placées  sous  sa  surveillance,  sont  soumis  à  la  revision  du  contrôle  des 
finances.  L'approbation  définitive  des  comptes  par  le  CF.  n'a  lieu 
qu'après  qu'ils  ont  subi,  sans  observations,  cet  examen  ou  que  l'on  a 
donné  suite  aux  observations  faites  lors  de  la  revision. 

Le  contrôle  des  finances  reçoit  les  comptes  directement  des 
diverses  administrations  et  recherche  notamment  si  l'on  s'est  écarté, 
aux  recettes  et  dépenses,  des  lois,  arrêtés  fédéraux,  prescriptions  du 
CF.  ou  principes  généraux  d'administration,  ou  s'il  s'est  produit  des 
erreurs  de  chiffres  ou  de  forme.  Sous  tous  ces  rapports,  le  contrôle 
des  finances  est  autorisé  et  astreint  à  faire  aux  administrations  qui 
lui  remettent  leurs  comptes  des  observations  sous  forme  de  procès- 
verbaux  de  revision  ou  de  leur  demander  des  explications.  Le  con- 
trôle des  finances  rédige  les  procès-verbaux  de  revision  en  toute 
liberté.  Le  Départemeut  des  Finances  n'intervient,  comme  instance 
de  contrôle,  que  lorsque  des  contestations  entre  administrations  et 
contrôle  des  finances  ne  peuvent  être  liquidées  et  qu'elles  doivent, 

l)  Cf.  le  règlement  pour  le  contrôle  féd.  des  finances,  du  24  févr.  190:», 
ant.  5  A,  lettre  b  ;  art.  10-21,  R.  O.  n.  S.  XIX  391,  393-398;  rapproché  du 
règlement  du  19  févr.  1877,  art.  15,  lettre  d,  art.  19,  20,  R.  O.  n.  S.  III  24-2& 
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îpar  conséquent,  être  soumises  au  département  pour  être  tranchées. 
S'il  surgit  des  différends  entre  un  département  et  le  Département 
•des  Finances,  c'est  le  CF.  qui  décide  en  dernière  instance  sous  ré- 
serve du  compte  d'Etat  qu'il  doit  présenter  à  l'AF. 

F.  f.  1900  I  438  ;  1903  I  431  ;  cf.  F.  f.  1894  I  558,  559  ;  1898  I  408,  409  ;  et,  pour 
le  visa  des  pièces  justificatives  à  l'appui  des  dépenses,  F.  f.  1899  I  295. 

1370.  Il  n'est  pas  permis  de  porter  une  dépense  autorisée  en 
elle-même  sur  un  poste  qui  ne  correspond  pas  au  budget.  Se  fondant 
sur  l'art.  82  du  règlement  du  19  février  1877,  conc.  l'administration 
■des  finances,  le  Département  des  Finances  a  adressé,  le  24  décembre 
1898,  à  tous  les  départements  la  circulaire  que  voici,  touchant  l'opé- 
ration comptable  dite  Confusion  de  crédits  : 

Il  résulte  de  plusieurs  contestations  qui  se  sont  produites  à  l'occa- 
sion de  la  revision  des  comptes  de  l'administration  des  télégraphes  que 
•des  dépenses  pour  l'entretien  et  la  transformation  de  bâtiments  ont  été 
faites  par  l'administration  des  télégraphes,  parce  que  la  direction  des 
travaux  publics  de  la  Conf.  refusait  d'exécuter  ces  travaux,  prétextant 
•n'avoir  point  de  crédit,  ou  parce  qu'une  entente  à  ce  sujet  avait  eu  lieu 
entre  la  direction  des  travaux  publics  et  l'administration  des  télégraphes. 
Des  cas  analogues  se  sont  déjà  présentés  précédemment  dans  d'autres 
administrations. 

Ce  procédé  est  en  contradiction  évidente  avec  les  prescriptions  légales 
et  réglementaires. 

L'administration  des  bâtiments  de  la  Conf.  incombe  à  la  direction 
des  travaux  publics  de  la  Conf.  Dans  le  budget  de  cette  administration 
figurent  toujours  les  crédits  nécessaires  pour  l'entretien  et  les  travaux 
•de  reconstruction  et  d'agrandissement. 

Nous  devons  maintenir  comme  règle  que  les  départements  et  les 
administrations  qui  en  dépendent  ont  l'obligation  de  n'employer  leurs 
crédits  que  dans  le  but  en  vue  duquel  ils  ont  été  alloués  et  que  c'est 
empiéter  sur  les  compétences  de  l'AF.,  en  matière  de  budget,  que  de 
faire  exécuter  des  travaux  de  reconstruction  ou  des  réparations  pour 
lesquelles  il  n'a  été  alloué  de  crédit  ni  à  la  direction  des  travaux 
publics,  ni  à  une  administration  spéciale.  Si  le  crédit  ouvert  à  la  direction 
des  travaux  publics  ne  suffit  pas  et  que,  au  cours  de  l'exercice,  il  arrive 
qu'un  travail  demandé  se  trouve  d'une  nécessité  tellement  urgente  qu'on 
ne  puisse  pas  le  renvoyer  à  l'année  suivante,  il  ne  reste  pas  autre  chose 
à  faire  au  Département  de  l'Intérieur,  division  des  travaux  publics,  comme 
pour  toutes  les  autres  administrations,  qu'à  présenter  une  demande  de 
«crédit  supplémentaire,  d'abord  au  CF.  et  éventuellement  à  l'AF.  F.  f.  1899 1296. 


Chapitre  IV. 

Les  capitaux  de  la  Confédération. 

1.  La  réserve  métallique. 

LF.  conc.  le  placement  des  capitaux  de  la  Conf.  et  des  fonds  spéciaux,  du 
10  avril  1891,  art.  2,  R.  O.  n.  S.  XII  131.  Cette  loi  a  remplacé  la  LF.  du 
16  mars  1877,  conc.  le  placement  des  fonds  de  la  Conf.,  art  1er,  al.  2,  R.  O 
n.  S.  III  129  ;  cf.  Const.  F.  1848,  art,  40,  R.  O.  I  16. 

1371.  S'inspirant  de  la  disposition  que  figurait  au  §  3,  al.  3  du 
pacte  fédéral  de  1815: 

Une  caisse  militaire  féd.,  dont  les  fonds  doivent  s'élever  jusque  au 
double  du  contingent  d'argent,  sera,  en  outre,  formée  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  la  guerre, 

la  Const.  F.  de  1848,  art.  40,  prescrivait  que  : 

Il  devra  toujours  y  avoir  en  argent  comptant  dans  la  caisse  féd. 
au  moins  le  montant  du  double  contingent  d'argent  des  cantons,  pour 
subvenir  aux  dépenses  militaires  occasionnées  par  les  levées  de  troupes 
fédérales. 

Aux  termes  de  la  LF.  sur  les  contingents  d'argent,  du  9  juillet 
1851,  ce  double  contingent  d'argent  représentait  fr.  2,082,000,  R.  O. 
II.  371. 

La  disposition  constitutionnelle  que  l'on  vient  de  lire  n'a  pas  été 
reproduite  dans  la  Const.  F.  de  1874.  En  revanche,  l'AF.  a  inséré  dans 
la  LF.  du  16  mars  1877,  concernant  le  placement  des  fonds  de  la  Conf., 
art.  1er,  al.  2,  une  disposition  ainsi  conçue: 

Il  doit  y  avoir  constamment  en  caisse  un  million  au  moins  en 
espèces,  pour  subvenir,  cas  échéant,  aux  premiers  frais  d'une  mise  sur 
pied  de  troupes. 

Dans  son  rapport  du  23  mai  1874  (Roguin),  la  commission  de 
gestion  du  CE.  pour  1873  a  présenté,  en  effet,  les  observations  sui- 
vantes, qui  ont  provoqué  l'adoption  de  la  disposition  que  nous  venons 
de  transcrire: 
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La  prescription  de  l'art.  40  de  l'ancienne  Const.  F.,  concernant  la 
disposition  d'une  caisse  de  guerre  d'au  moins  fr.  2,080,000,  n'étant  plus 
en  vigueur,  il  peut  arriver  que,  pour  faire  face  à  des  dépenses  militaires 
extraordinaires,  la  Conf.  se  voie  déjà  au  bout  de  quelques  jours  appe- 
lée à  recourir  à  des  contributions  de  la  part  des  cantons  et  à  faire 
appel  au  crédit  national.  On  ne  saurait  contester  que,  dans  des  con- 
jonctures difficiles,  l'énergie  de  la  défense  du  pays  serait  compromise 
par  là.  En  admettant  même  qu'on  soit  généralement  d'accord  que,  de 
grandes  opérations  militaires  venant  à  se  prolonger,  le  crédit  national 
seul  pourrait  réaliser  les  moyens  d'y  faire  face,  il  n'en  est  pas  moins 
certain  que  des  ressources  immédiatement  disponibles  pour  les  pre- 
mières semaines  sont  indispensables,  si  l'on  veut  que  l'action  soit  dé- 
ployée avec  l'énergie  qui  seule  est  un  gage  de  succès.  On  ne  doit  pas 
perdre  de  vue  que  les  causes  qui  nécessitent  des  mises  sur  pied  consi- 
dérables entraînent  toujours  dans  la  circulation  des  crises  qui  entra- 
vent toute  opération  de  crédit,  et  que,  d'ailleurs,  la  nécessité  de  réali- 
ser dans  un  délai  extraordinairement  court  a  pour  effet  de  créer  de 
nouveaux  obstacles  à  la  réussite.  Bien  que  la  forme  statuée  à  l'art.  40 
de  l'ancienne  Const.  F.  en  vue  de  la  disponibilité  d'une  caisse  de  guerre 
ait  été  justement  considérée  comme  surannée,  il  ne  résulte  pas  de  là 
que  la  mesure  soit  en  elle-même  superflue,  mais  il  importe  seulement 
que  cette  forme  soit  mieux  appropriée  au  nouveau  droit  public  fédéral 
et  à  l'organisation  moderne  des  moyens  de  crédit  et  de  circulation. 

La  Commission  estime,  en  conséquence,  devoir  formuler  la  proposi- 
tion suivante  : 

«  Le  CF.  est  invité  à  examiner  la  question  de  savoir  si,  après 
«  l'abrogation  de  la  disposition  de  l'art.  40  de  l'ancienne  Const.  F., 
«  concernant  la  disponibilité  d'une  caisse  de  guerre,  le  soin  d'une  défense 
«  énergique  du  pays  ne  rend  pas  nécessaire  des  dispositions  législatives 
«  dans  ce  but,  et  à  faire  rapport  à  l'AF.  sur  cette  question.  » 

F.  f.  1874  I  781  ;  cf.  R.  Post.  n.  S.  44  ;  cf.  aussi  F.  f.  1879  II  748. 

Lors  de  la  discussion  des  comptes  de  1887,  l'AF.  a  invité  le  CF., 
par  arrêté  fédéral  du  23  juin  1888,  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  que  la  réserve  métallique  de  la  caisse  d'Etat  fédérale  soit  portée 
au  chiffre  de  10  millions  au  moins  et  maintenue  à  ce  chiffre  jusqu'à 
décision  contraire  de  l'AF. 

R.  Post.  n.  S.  401.  Cf.,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  de  ce  postulat,  F.  f.  1890 
IV  743;  1888  IV  276;  1889  IV  349;  1893  V  476. 

Cet  arrêté  a  passé  dans  la  LF.  du  10  avril  1891,  concernant  le 
placement  des  capitaux  de  la  Conf.  et  des  fonds  spéciaux,  loi  qui  a 
abrogé  celle  du  16  mars  1877  et  dont  l'art.  2  est  ainsi  conçu  : 
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IVe  Partie.  Titre  II.  Chapitre  4.  Nos  1371.  1372. 


La  caisse  d'Etat  fédérale  devra  constamment  conserver  en  espèces 
les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  dépenses  courantes,  et,  en 
outre,  une  somme  d'au  moins  10  millions  de  francs  comme  réserve 
destinée  à  faire  face  aux  premiers  frais  d'une  levée  de  troupes  éven- 
tuelle. 

L'AF.  a  les  compétences  nécessaires  pour  élever  ou  abaisser  le 
chiffre  minimum  de  cette  réserve. 

R.  O.  n.  S.  XII  131  ;  cf.  compte  d'Etat,  réserve  de  numéraire  dans  le  caveau  au 
31  déc.  1900:  fr.  10,329,500,  au  31  déc.  1901:  fr.  11,503,000,  au  31  déc.  1902: 
fr.  11,365,500;  F.  f.  1902  III  266;  1903  I  471,  III  279. 

2.  Le  placement  des  capitaux  de  la  Confédération. 

ï.  LF.  du  16  mars  1877,  conc.  le  placement  des  fonds  de  la  Conf.,  R.  O.  n.  S. 

III  129.  —  Mess,  et  projet  du  CF.,  du  8  déc.  1875,  conc.  la  re vision  de  la 

LF.  relative  aux  emprunts  faits  sur  les  fonds  féd.,  du  23  déc.  1851,  F.  f. 

1875  IV  1176  ;  rapport  de  la  comm.  CE.,  du  15  mars  1876  (Stehlin),  F.  f.  1876 

II  905,  cf.  1876  I  719  ;  1879  II  747.) 

Arr.  féd.  du  26  juin  1884,  conc.  l'extension  et  la  modification  de 

la  LF.  du  16  mars  1877,  R.  O.  n.  S.  VII  544.  —  Mess,  et  projet  du  CF.  à 

ce  sujet,  du  27  mai  1884,  F.  f.  1884  III  17. 
II.  LF.  du  10  avril  1891,  conc.  le  placement  des  capitaux  de  la  Conf.  et  des 

fonds  spéciaux,  R.  O.  n.  S.  XII  131.  —  Mess,  et  projet  du  CF.,  du  17  mars 

1891,  F.  f.  1891  I  597;  1892  II  642,  645. 
LF.  du  5  avril  1895,  complétant  celle  du  10  avril  1891,  R  O.  n.  S.  XV  200.  — 

Mess,  et  projet  du  CF.  du  15  mars  1895,  F.  f.  1895  II  240.  Pour  l'exécution 

de  la  loi,  cf.  F.  f.  1894  1  549,  588—590;  1895  I  483-486;  1896  II  95-98,  III 

327;  1902  I  635-640;  1903  I  472-475. 

1372.  I.  Le  23  décembre  1351,  l'AF.,  voulant  régler  les  dispo- 
sitions concernant  les  prêts  faits  sur  les  fonds  fédéraux,  dispositions 
dont  la  revision  était  nécessitée  par  les  nouvelles  institutions  fédé- 
rales, a  promulgué  une  LF.  concernant  les  emprunts  faits  sur  les 
fonds  fédéraux  (R.  O.  III  6). 

Cette  loi,  qui  a  abrogé  tous  les  règlements  antérieurs  concernant 
l'administration  des  fonds  de  guerre  fédéraux  (art.  7), 1)  disposait, 
entre  autres,  ce  qui  suit  : 

1°  L'administration  fédérale  est  autorisée  à  faire  des  prêts  sur 
hypothèque  aux  particuliers,  aux  corporations  et  aux  communes  dans 
les  cantons  suisses  dont  la  législation  hypothécaire  présente  les  garan- 
ties suffisantes.  Les  hypothèques  doivent  avoir  approximativement  une 
valeur  double  de  celle  du  prêt  et  doivent,  en  règle  générale,  consister 

J)  Cf.,  en  part,  le  règlement  général  sur  les  fonds  de  guerre  féd.,  adopté 
par  la  Diète,  le  13  août  1835,  art.  57,  58  B:  des  emprunts   Snell,  1837  I  p. 

581,  388. 
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en  fonds  de  terre  plutôt  qu'en  immeubles  bâtis.  Les  immeubles  doivent 
être  directement  hypothéqués  en  faveur  de  la  Conf.,  ou  bien  l'on  doit 
donner  en  nantissement  des  titres  de  créance  sur  des  immeubles  (art.  2, 
al.  1er,  art.  4). 

2°  Si  l'occasion  de  faire  des  placements  semblables  ne  se  présente 
pas,  le  CF.  est  autorisé  à  placer  aussi  les  fonds  à  intérêt  ordinaire  et 
à  brefs  délais  pour  le  recouvrement  contre  d'autres  nantissements  sûrs 
ou  dans  des  banques  suisses  dont  les  statuts  et  l'organisation  offrent  une 
complète  sécurité  (art.  2,  al.  2). 

3°  Il  ne  peut  être  fait  à  la  même  personne  aucun  prêt  inférieur  à 
2,000  francs  ou  excédant  50,000  francs  (art.  6). 

4°  Le  CF.  prononce  sur  l'admission  des  placements,  sur  la  propo- 
sition du  Département  des  finances.  Il  est  autorisé  à  publier  un  règle- 
ment relatif  à  tout  ce  qui  concerne  le  mode  de  procéder  aux  place- 
ments, leur  sûreté  et  l'administration  des  titres. 

Cette  loi  de  1851  n'a  pas  tardé  à  se  montrer  insuffisante  et  in- 
complète, et  c'est  aussi  pourquoi  elle  ne  fut  pas  très  strictement  observée. 
On  s'en  écarta  notamment  en  1857.  La  Confédération  ayant,  à  cette 
époque,  fait  un  emprunt  de  12  millions,  à  l'occasion  du  conflit  avec 
la  Prusse  lors  des  affaires  de  Neuchâtel,  cette  somme  ne  fut  em- 
ployée qu'en  faible  partie  pour  l'occupation  des  frontières,  et  le  sur- 
plus fut  prêté  à  quatre  compagnies  de  chemins  de  fer  suisses,  jusqu'à 
concurrence  de  7,500,000  francs.  Ce  prêt  fut  l'objet  de  critiques,  lors 
de  la  discussion  du  budget  pour  1859,  et,  par  arrêté  du  30  juillet  1858, 
le  CF.  fut  invité  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  soumettre  à 
une  revision  la  LF.  du  23  décembre  1851,  et,  en  cas  d'affirmative,  à 
présenter  un  projet  de  loi  sur  la  matière. 

«  En  attendant  (ajoutait  l'arrêt  indiqué),  le  CF.  ne  fera  ultérieu- 
rement aucun  prêt  à  des  compagnies  de  chemin  de  fer  »,  R.  O.  VI  57. 

IL  Le  préavis  demandé  paraît  cependant  avoir  été  oublié,  et  avec 
lui  la  re vision  de  la  loi.  Les  rapports  mêmes  des  commissions  de 
gestion  pour  les  exercices  subséquents  n'ont  plus  touché  cette  ques- 
tion, du  moins  pas  sous  la  forme  de  postulats. 

En  1875  cependant,  la  Commission  du  CE.  chargée  de  vérifier 
la  gestion  du  CF.  pendant  l'année  1874  attira  de  nouveau,  la  pre- 
mière, l'attention  des  autorités  fédérales  sur  la  question  du  place- 
ment des  fonds  de  la  Conf.  Elle  fit  observer  qu'une  somme  impor- 
tante des  fonds  fédéraux  était  placée  en  obligations  de  chemins  de 
fer,  et  elle  proposa  les  deux  postulats  suivants,  qui  furent  adoptés 
par  les  Chambres,  le  1er  juillet  1875  : 
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1°  Comme  il  résulte  du  compte  d'Etat  de  1874  et  d'une  série  de 
comptes  antérieurs  qu'une  partie  des  fonds  de  la  Confédération  sont 
placés  en  obligations  de  chemins  de  fer,  ce  qui  est  contraire  à  l'arr. 
féd.  du  30  juillet  1858  (R.  0.  VI  57),  qui  a  défendu  de  faire  aucun 
prêt  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  le  CF.  est  invité  à  exposer 
dans  un  rapport  s'il  existe  des  motifs  suffisants  pour  déclarer  que  cet 
arrêté  n'a  plus  de  valeur. 

2°  Le  postulat  n°  1,  al.  2,  du  30  juillet  1858,  conc.  le  budget  pour 
l'année  1859  est  renouvelé,  et  le  CF.  invité  à  présenter  à  l'AF.  un  pré- 
avis sur  la  question  de  savoir  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  reviser  la  LF. 
concernant  les  emprunts  faits  sur  les  fonds  fédéraux,  du  23  décembre 
1851  (R.  0.  III  6),  et,  en  cas  d'affirmative,  à  présenter  un  projet  de 
loi  sur  la  matière. 

R.  0.  n.  S.  1  539,  chiffre  12,  13  ;  R.  Post.  n.  S.  43,  44. 
En  réponse  au  premier  de  ces  postulats,  le  CF.  a  donné,  dans 
son  message  du  8  décembre  1875,  les  renseignements  et  explications 
que  voici  :  En  1871,  il  y  a  eu  surabondance  de  numéraire  dans  la 
Caisse  fédérale,  la  France  ayant  remboursé  sa  dette  pour  l'internement 
de  l'armée  de  l'Est  sur  le  territoire  suisse  (Il  millions  de  francs) 
beaucoup  plus  tôt  qu'on  n'aurait  pu  l'attendre.  Dans  ces  circonstances, 
le  CF.  a  nommé  une  Commission  d'experts  chargée  de  faire  des  pro- 
positions concernant  le  placement  des  fonds,  afin  d'obtenir  un  meil- 
leur rendement  de  l'argent;  il  a  adopté  les  propositions  de  cette 
commission,  qui  lui  ont  été  présentées  par  le  Département  des  finan- 
ces, et  il  a  autorisé  ce  département  à  acheter  aussi  des  obligations 
de  chemins  de  fer.  Enfin,  ce  mode  de  prêt  n'a  jamais  été  critiqué 
par  l'AF. 

Quant  au  deuxième  postulat,  le  CF.,  s'étant  convaincu  de  la  né- 
cessité de  la  revision  de  la  loi  actuelle  concernant  le  placement  des 
fonds  de  la  Confédération,  a  présenté  un  projet  de  loi  revisée  sur  la 
matière. 

Lors  de  la  répartition  des  tractanda  entre  les  Conseils,  le  CN.  a 
obtenu  la  priorité  sur  ce  projet  de  loi.  La  commission  nommée  pour 
l'examiner  est  entrée  en  matière  et  a  fait  d'abord  quelques  proposi- 
tions modifiant  le  projet.  Toutefois,  elle  a  fini  par  formuler  les  deux 
propositions  suivantes  : 

1°  Ne  pas  entrer  en  matière  sur  le  projet  de  loi. 

2°  Inviter  le  CF.  à  rédiger  une  ordonnance  sur  le  placement  des 
fonds  de  la  Conf.  et  à  la  soumettre  à  la  ratification  de  l'AF. 
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Dans  sa  séance  du  8  mars  1876,  le  CN.  a  adopté  cette  proposi- 
tion sans  discussion.  Rés.  Dél.  AF.  mars  1876,  n°  11,  p.  25—28. 

La  Commission  du  CE.  n'a  pas  été  du  même  avis.  Elle  a  recom- 
mandé, au  contraire;  l'entrée  en  matière  sur  le  projet  du  CF.  et  sa 
proposition,  votée  par  le  CE.,  le  15  mars  1876,  a  également  obtenu 
l'adhésion  du  CN. 

Rés.  Dél.  AF.  juin  1876,  no  12,  p.  24-26,  mars  1877,  n°  21,  p.  10. 

C'est  ainsi  qu'est  arrivée  à  chef  la  LF.  du  16  mars  1877,  concer- 
nant le  placement  des  fonds  de  la  Confédération  l),  loi  qui  a  été 
modifiée  et  complétée  par  l'arr.  féd.  du  26  juin  1884. 

Voici  quelles  étaient  les  objections  qu'à  l'égard  de  la  première 
décision  du  CN.,  du  8  mars  1876,  la  commission  du  CE.  a  formulées 
dans  son  rapport  du  15  mars  suivant  : 

1°  On  ne  conçoit  pas  bien  comment  il  faut  se  représenter  le  rapport 
qui  existerait  entre  la  LF.  de  1851  et  l'ordonnance  à  élaborer  par  le  CF. 
En  effet,  par  son  arrêté  du  8  mars,  le  CN.  n'abroge  point  la  loi  de 
1851;  il  se  borne  à  refuser  d'entrer  en  matière  sur  l'examen  d'une 
nouvelle  loi.  Il  existerait  donc,  l'une  à  côté  de  l'autre  et  sur  le  même 
objet,  une  LF.  et  une  ordonnance  du  CF.  contenant  peut-être  des  dis- 
positions contradictoires,  ce  qui  n'est  guère  possible.  La  loi  ne  pourrait 
pas  non  plus  être  mise  hors  de  vigueur  par  l'ordonnance  du  CF.  Une 
LF.  ne  peut  être  abrogée  que  par  une  autre  LF.  ou  par  un  arr.  féd.  ; 
si  la  loi  est  abrogée  par  un  arr.  féd.,  la  commission  estime  que  cet 
arrêté  doit  être  soumis  au  référendum  facultatif,  s'il  n'est  pas  déclaré 
urgent...  A  cet  égard,  la  décision  du  CN.  nous  laisse  dans  l'incertitude 
la  plus  complète. 

2°  En  outre,  cette  décision  aurait  pour  effet  de  créer  quelque 
chose  d'anormal,  d'amphibiologique,  qui  n'est  ni  loi  ni  ordonnance  et  que 
l'on  n'a  jamais  vu  jusqu'ici  dans  la  législation  fédérale.  En  effet,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  CF.  est  compétent  pour  régler  cette  ma- 

0  II  a  été  dérogé  aux  principes  de  la  LF.  du  16  mars  1877  par  l'arr.  féd. 
du  27  juin  1890,  conc.  l'achat  d'actions  de  priorité  des  chemins  de  fer  du  Jura- 
Simplon  (R.  O.  n.  S.  XI  656),  arrêté  soumis  au  référendum  facultatif.  Cette 
opération,  qui  se  rattache  à  la  question  de  la  nationalisation  des  chemins  de  fer, 
est  tout  à  fait  indépendante  des  prescriptions  de  la  LF.  du  16  mars  1877,  qui 
ont  été  édictées  pour  des  circonstances  absolument  différentes;  cf.  le  mess, 
du  CF.  du  30  mai  1890,  conc.  cet  achat,  F.  f.  1890  III  104  ;  cf.  aussi  F.  f.  1890 
I  105,  994;  1891  II  821.  C'est  également  cet  arr.  féd.  du  27  juin  1890  qui  a  créé 
la  base  constitutionnelle  dont  découle  la  légalité  des  titres  de  rente  émis  par 
le  CF.  Cette  base  manquait  absolument  avant  son  adoption,  F.  f.  1891  II  517. 
Cf.  aussi  supra  I  p.  56;  infra  n°  1379. 
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tière  par  une  ordonnance,  et  alors  il  n'a  pas  besoin  de  demander  la 
ratification  des  Chambres  ;  ou  bien  le  CF.  n'est  pas  compétent,  et  alors 
la  question  doit  être  réservée  à  la  législation.  Cette  division  des  com- 
pétences a  été  maintenue  strictement  jusqu'ici,  et  elle  est  certainement 
préférable  à  la  confusion  de  compétences  qui  ne  manquerait  pas  de 
se  produire,  si  l'on  adoptait  la  combinaison  d  une  loi  avec  une  ordon- 
nance 1). 

3°  Peut-être  l'intention  du  CN.  a-t-elle  été  de  soustraire  la  ques- 
tion du  placement  des  fonds  fédéraux  au  référendum  facultatif.  C'est 
peut-être  pour  cela  qu'il  a  préféré  la  forme  d'une  ordonnance  fédérale 
soumise  à  la  ratification  des  Chambres.  Mais  ce  dessein  ne  nous  paraît 
guère  réalisable.  La  ratification  de  l'AF.  ne  pourra  intervenir  que  dans 
la  forme  d'un  arr.  féd.,  et  cet  arrêté  devra  toujours  être  soumis  au 
référendum,  à  moins  qu'on  ne  le  déclare  urgent,  ce  que  nous  ne  sau- 
rions admettre  2). 

4°  Enfin,  on  ne  voit  pas  ce  que  les  Conseils  auraient  à  gagner  en 
refusant  de  faire  une  loi  et  en  se  réservant  la  ratification  d'une  ordon- 
nance. Le  travail  reste  toujours  le  même.  Dans  les  deux  cas,  l'AF. 
devra  examiner  la  question  avec  soin.  S'il  arrive  que  la  ratification  soit 
refusée  à  une  ou  plusieurs  dispositions  de  l'ordonnance,  celles-ci  ne  pour- 
ront pas  être  modifiées  instantanément,  comme  cela  aurait  lieu  pour 
une  loi,  mais  l'ordonnance  entière  devra  être  renvoyée  au  CF.  De  là 
des  longueurs  et  des  complications  inutiles. 

A  ces  objections  d'ordre  constitutionnel  viennent  s'ajouter  encore 
des  raisons  qui  touchent  le  fond  même  de  la  question. 

Nous  reconnaissons  volontiers  que  certaines  dispositions  du  projet 
dont  nous  nous  occupons  sont  de  nature  à  être  introduites  dans  une 
ordonnance  ou  dans  un  règlement,  aussi  bien  que  dans  une  loi;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  certain  que  d'autres  dispositions  doivent  absolu- 
ment être  fixées  dans  une  loi  ;  cela  est  vrai,  en  particulier,  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'on  maintiendra  un  fonds  de  guerre  permanent,  du 
moment  que  la  disposition  y  relative  qui  figurait  à  l'art.  40  de  l'ancienne 
Const.  F.  de  1848  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  Const.  F.  de  1874. 

En  outre,  on  peut  dire  avec  quelque  raison  que  la  sûreté  des  pla- 
cements de  fonds  varie  suivant  l'état  général  du  crédit  et  que,  dès  lors, 
il  n'est  pas  prudent  de  tracer  dans  la  loi  des  limites  que  l'on  ne  pour- 
rait pas  modifier  facilement  selon  les  besoins  et  les  circonstances.  Mais 
cet  inconvénient  existe  tout  autant  avec  une  ordonnance  soumise  à  la 
ratification  de  l'AF. 


0  .Cf.  aussi  supra  I  n°  376«. 

«)  Cf.  aussi  supra  II  p.  189,  III  p.  468. 
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Au  surplus,  l'argument  indiqué  n'est  pas  absolument  fondé.  En 
effet,  bien  que  la  sûreté  des  placements  de  fonds  soit,  comme  toutes 
les  choses  humaines,  variable  et  changeante,  on  peut  cependant  établir 
pour  les  placements  certaines  règles  fondamentales  sans  courir  le  ris- 
que de  devoir  les  modifier  sans  cesse.  Or,  le  projet  de  loi  a  précisé- 
ment pour  but  de  fixer  seulement  un  certain  nombre  de  principes  géné- 
raux auxquels  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  se  conformer,  tout  en 
conservant  une  latitude  suffisante  pour  agir  selon  ce  qu'il  jugera  con- 
venable. 

Si  l'on  prétendait  qu'il  est  inutile  d'introduire  dans  une  loi  des 
règles  concernant  le  placement  des  fonds  de  la  Conf.,  par  le  motif  que 
la  Caisse  fédérale  n'a  pas  d'argent  disponible  et  qu'il  n'est  pas  à  pré- 
voir qu'elle  en  ait,  nous  répondrions  qu'une  surabondance  d'argent  peut 
se  présenter  encore  comme  en  1857  et  en  1871  et  que  cette  raison 
peut  être  invoquée  aussi  bien  contre  une  ordonnance  que  contre  une  loi. 
On  oublie,  en  outre,  que  les  dispositions  à  introduire  doivent  s'appli- 
quer non  seulement  au  placement  des  fonds  de  la  Conf.,  mais  encore 
au  placement  des  huit  fonds  spéciaux  administrés  et  gérés  par  la  Caisse 
fédérale  et  dont  la  fortune  s'élève  en  totalité  à  plus  de  4  millions  de 
francs.  On  a  envers  les  donateurs  et  fondateurs  de  ces  capitaux  le 
devoir  de  fixer  dans  la  loi  des  règles  destinées  à  en  assurer  la  conser- 
vation. F.  f.  1876  II  905. 

Dans  son  rapp.  du  28  mai  1878,  la  comm.  de  gestion  du  CE.  pour 
1877  (Aepli)  a  constaté,  dans  l'inventaire  des  valeurs  féd.  au  31  déc. 
1877,  l'existence  d'une  série  de  titres  qui  ne  remplissent  pas  les  con- 
ditions établies  par  la  LF.  du  16  mars  1877,  par  exemple  des  obliga- 
tions du  Nord-Est,  du  Central,  du  Gothard,  etc.,  et  elle  a  demandé 
qu'on  les  liquidât  en  temps  opportun.  Quant  aux  valeurs  des  fonds  spé- 
ciaux qui  ne  sont  pas  conformes  aux  prescriptions  de  la  LF.,  le  rap- 
port examine  la  question  de  savoir  si  les  pertes  résultant  pour  eux  de 
la  baisse  dans  les  cours  doivent  leur  être  bonifiées,  et,  en  cas  d'affir- 
mative, de  quelle  manière  il  faut  y  procéder  11  est  évident  que  les  pertes 
qui  proviennent  de  valeurs  faisant  partie  intégrante  du  fonds  au  mo- 
ment de  la  donation  ne  doivent  pas  être  réparées,  mais  que  la  donation 
doit  être  diminuée  du  montant  de  la  perte.  Il  en  est  autrement  pour 
ce  qui  concerne  les  pertes  subies  sur  des  titres  qui  ont  été  achetés 
après  la  donation  et  pendant  le  cours  de  l'administration  ;  ces  pertes-là,  il 
convient  de  les  restituer  au  fonds  qui  les  a  subies,  par  exemple  en  ca- 
pitalisant successivement  les  intérêts.  En  opposition  à  cette  manière 
de  voir,  le  CF.,  dans  son  rapport  de  gestion  pour  1878,  a  soutenu  l'o- 
pinion que  le   remplacement  des  pertes  sur  le  cours  ne  pourrait  avoir 
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lieu  que  par  voie  de  subsides  tirés  de  la  Caisse  féd.,  F.  f.  1878  II  845, 
846  ;  1879  II  342,  747.  —  De  même,  la  comm.  de  gestion  du  CN.  pour 
1885  constate,  dans  son  rapport  du  19  mai  1886  (Bezzola),  que  la  pra- 
tique de  l'administration  féd.,  en  ce  qui  concerne  le  portefeuille  des 
effets  de  change,  n'est  pas  entièrement  conforme  aux  dispositions  de  la 
loi,  F.  f.  1886  II  408.  —  En  1882,  la  compagnie  suisse  d'assurance 
contre  la  grêle  a  prié  le  CF.  de  lui  faire  avancer  par  la  Caisse  féd.  un 
crédit  de  150,000  francs  pour  lui  permettre  de  payer  rapidement  des 
indemnités  dues  pour  divers  sinistres.  Le  CF.  n'est  pas  entré  en  ma- 
tière sur  cette  demande,  parce  qu'une  pareille  opération  aurait  été  ab- 
solument contraire  aux  prescriptions  de  la  LF.  du  16  mars  1877. 

III.  La  LF.  du  16  mars  1877  et  l'arr.  féd.  du  26  juin  1884  ont  été  abrogés 
et  remplacés  par  la  LF.  du  10  avril  1891,  concernant  le  placement 
des  capitaux  de  la  Confédération  et  des  fonds  spéciaux.  Ainsi  que 
le  CF.  l'expose  dans  son  message  du  15  mars  1891,  cette  revision  a 
eu  pour  but  immédiat  d'élargir  les  limites  tracées  à  l'administration 
fédérale,  quant  au  placement  de  fonds  à  intérêt,  en  insérant  les  obli- 
gations de  chemins  de  fer  suisses  dans  la  liste  des  valeurs  dont  l'ac- 
quisition est  permise,  pourvu  qu'elles  satisfassent  à  la  condition  fixée 
par  la  loi.  Cette  condition,  c'est  que,  s'agissant  du  chemin  de  fer 
dont  la  compagnie  a  émis  les  obligations  à  acheter,  le  rendement  net 
des  trois  dernières  années  ait  permis  de  donner  un  dividende  corres- 
pondant à-  un  revenu  d'au  moins  3  °/o  sur  l'ensemble  du  capital  ac- 
tions. Dans  son  message,  le  CF.  fait  encore  observer  ce  qui  suit  : 

L'achat  d'obligations  de  chemins  de  fer  avait  déjà  été  proposé  lors 
de  la  revision  de  la  LF.  de  1851,  mais,  à  cette  époque,  on  avait  sou- 
levé des  objections  contre  ce  placement,  en  faisant  valoir,  entre  autres, 
le  fait  qu'il  existait  une  quantité  suffisante  d'obligations  cantonales  ou 
garanties  par  les  cantons  pour  pouvoir  couvrir  constamment  les  be- 
soins de  la  Conf.  en  fait  de  valeurs  pour  placements. 

La  situation  a  bien  changé  depuis  lors.  Sans  parler  du  fait  que 
les  obligations  de  chemins  de  fer  nationaux  forment  un  placement 
dont  la  solidité  peut  être  considérée  comme  incontestable,  il  faut 
encore  tenir  compte  de  leur  rendement,  qui  est  actuellement  plus 
rémunérateur  que  celui  des  fonds  d'Etat  ;  de  plus,  l'expérience  prouve 
que  ces  derniers  sont  beaucoup  plus  exposés  que  les  obligations  indi- 
quées à  des  remboursements  anticipés  ou  à  des  conversions. 

En  outre,  les  mêmes  obligations  de  chemins  de  fer  sont  devenues, 
depuis  qu'elles  ont  été  cotées  à  la  bourse  de  Francfort  8/M.,  une  va- 
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leur  de  commerce  connue  et  appréciée  partout,  et  cette  qualité  leur  a 
donné  un  marché  plus  étendu  et  les  rendra  beaucoup  plus  facilement 
réalisables,  même  dans  des  circonstances  extraordinaires. 

En  fait  d'obligations  cantonales,  par  contre,  l'on  ne  trouve  que 
celles  de  l'Etat  de  Berne  qui  soient  cotées  à  la  bourse  dont  nous  venons 
de  parler,  et  près  de  la  moitié  de  celles  des  autres  cantons  ne  figurent 
même  pas  sur  les  cotes  suisses. 

Il  n'y  a  aucnne  raison  d'admettre  qu'en  temps  ordinaire,  comme 
lors  d'événements  extraordinaires,  les  obligations  cantonales  soient 
préférables  aux  obligations  de  chemins  de  fer  que  le  CF.  propose  d'ad- 
mettre comme  titres  de  placement,  tant  en  ce  qui  concerne  la  stabilité 
des  cours  que  sous  le  rapport  de  la  faculté  d'une  prompte  réalisation 
en  tout  temps.  F.  f.  1891  I  599. 

Cf.  l'autorisation  donnée  par  le  CF.  au  Dép.  féd.  des  finances,  d'acheter  des 

obligations  des  compagnies  du  Central,   du  Gothard  et  du  Nord-Est, 

F.  f.  1893  II  488. 

La  LF.  du  5  avril  1895  a  ajouté  les  obligations  d'établissements 
hypothécaires  aux  titres  admissibles  comme  placements.  A  l'appui  de 
cette  innovation,  le  CF.  a  exposé  ce  qui  suit,  dans  son  message  du 
15  mars  1895  : 

Si  la  Conf.  veut  éviter  cette  conséquence  fatale  que  le  rendement 
de  ses  capitaux  demeure  de  plus  en  plus  au-dessous  de  l'intérêt  de  la 
dette  publique,  il  faut  absolument  que  l'on  étende  quelque  peu  le  cercle 
des  placements  permis  par  la  loi.  Loin  de  nous  l'intention  de  songer  à 
des  valeurs  dont  la  solidité  pourrait  soulever  le  moindre  doute,  mais, 
outre  les  fonds  d'Etats  étrangers  et  les  obligations  d'Etats  ou  de  che- 
mins de  fer  suisses,  il  existe  une  catégorie  de  valeurs  suisses  tout  à 
fais  sûres  et  que  Ton  peut  acheter  encore  assez  souvent  à  des  condi- 
tions plus  favorables  que  les  titres  précités,  surtout  quand  il  s'agit  de 
placements  qui  ne  sont  pas  à  long  terme.  Nous  voulons  parler  des  obli- 
gations, bons  de  caisse,  certificats  de  dépôt,  etc.,  de  nos  caisses  hypothé- 
caires. 

Les  statuts  des  établissements  les  plus  importants  de  cette  espèce 
portent  que  leur  capital-obligations  doit  être  placé  en  titres  hypothé- 
caires ou  en  effets  de  change  garantis  par  nantissement  de  titres,  et 
leur  interdisent  l'ouverture  de  crédits  à  découvert  et  les  autres  opéra- 
tions impliquant  des  risques.  Plusieurs  de  ces  caisses  hypothécaires  ont 
été  fondées  et  sont  administrées  avec  le  concours  du  canton,  ce  qui  est 
une  raison  de  plus  d'acquérir  leurs  obligations  ou  bons  de  caisse.  Le 
•CF.  estime,  dès  lors,  que  l'on  devrait  permettre  de  placer  les  fonds  de 
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la  Conf.  chez  des  établissements  qui  présentent  ces  garanties  de  sécu- 
rité. Sans  doute,  il  n'est  pas  impossible  qu'avec  le  temps  les  statuts 
d'un  pareil  établissement  soient  revisés  et  leurs  opérations  modifiées  de 
telle  sorte  que  la  sûreté  du  placement  pourrait  être  mise  en  question. 
Mais  n'oublions  pas  qu'à  notre  avis  il  ne  s'agirait  pas  d'acquérir  des 
titres  à  long  terme,  mais  bien  des  obligations  et  des  bons  de  caisse 
à  l'échéance  de  cinq  ans  au  plus,  de  sorte  que  les  créances  seraient 
remboursées  de  temps  en  temps  d'une  manière  toute  naturelle. 

Une  autre  précaution  proposée  est  celle-ci  :  Les  obligations  d'éta- 
blissements hypothécaires  suisses  seraient  traitées  comme  le  sont  les 
fonds  d'Etats  étrangers  et  les  obligations  des  chemins  de  fer  suisses 
d'après  l'art.  7,  alinéa  3  de  la  loi  actuelle;  c'est-à-dire  que  le  Départe- 
ment des  finances  ne  serait  autorisé  à  acquérir  que  ceux  des  titres 
dont  l'achat  aurait  été  autorisé  au  préalable  par  une  décision  de  prin- 
cipe du  CF.  Or,  cette  autorisation  ne  serait  donnée  qu'après  que  le  CF. 
se  serait  assuré  de  la  solidité  du  placement,  en  prenant  connaissance 
des  statuts,  des  bilans  et  des  conditions  d'émission.      F.  f.  1895  II  241. 


Chapitre  5. 


Les  contributions  des  cantons  pour  couvrir  les  dépenses 
de  la  Confédération.1' 

Const.  F.  1874,  art.  42,  lettre  /;  cf.  Const.  F.  1848,  art.  39,  al.  1er,  lettre  e,  al.  2, 

art.  74,  chiffre  10,  Pacte  féd.  de  1815,  §  3,  R.  0. 1 15,  23,  n.  S.  I  13;  Ree.  off.  1 15. 
Echelle  des  contingents  d'hommes  et  d'argent,  tels  qu'ils  ont  été  fixés  par  les 

arrêtés  de  la  Diète  féd.  de  1816  et  1817,  Ree.  Off.  57-59.2) 
Arrêté  de  la  Diète  féd.  par  lequel  l'échelle  des  contingents  d'argent  a  été 

fixée  pour  20  ans  encore  (1839-1858),  du  14  juiL,  20  août  1838,  Ree.  off.  III.3). 
LF.  sur  les  contingents  d'argent,  du  9  juil.  1851,  R.  O.  II  370.  —  Rapp.  de  la 

comm.  du  CN.  du  6  mars  1851,  F.  f.  1851  I  373. 
Arr.  féd.  conc.  les  contingents  des  échelles  d'hommes  et  d'argent,  du  12  juil. 

1871,  R,  0.  X  421.  —  Mess,  du  CF.  du  23  mai  1871,  F.  f.  1871  II  840. 
LF.  sur  les  contingents  d'argent,  du  9  mars  1875,  R.  0.  n.  S.  I  468.  —  Mess. 

du  CF.  du  7  oct.  1874,  F.  f.  1874  III  131  ;  Rapp.  de  la  comm.  du  CE.  du  8 

déc.  1874,  F.  f.  1875  I  16. 
Arr.  féd.  conc.  l'échelle  féd.  des  contingents  d'argent,  du  5  avril  l895,  R.  O. 

n.  S.  XV  198.  —  Mess,  du  CF.  du  26  févr.  1895,  F.  f.  1895  I  377  ;  1896  II  55. 

1373.  La  LF.  sur  les  contingents  d'argent,  du  9  mars  1875,  en- 
trée en  vigueur  le  14  juillet  suivant,  R.  O.  n.  S.  I  468,  a  fixé  pour 
la  prochaine  période  de  vingt  ans  l'échelle  des  contingents  d'argent 
des  cantons  (art.  1er).  L'arr.  féd.  du  5  avril  1895,  soumis  au  référen- 
dum, l'a  maintenue  en  vigueur  jusqu'à  nouvelle  décision.  R.  O.  n.  S. 
XV  198. 

L'échelle  fédérale  des  contingents  d'argent  est,  dans  sa  forme  actuelle 
un  héritage  de  l'époque  de  la  Médiation.  Historiquement  parlant  et  telle 
qu'elle  est  conçue,  elle  se  rattache  à  l'échelle  des  contingents  en  hom- 
mes, qui  a  disparu  avant  elle.  Le  principe  qui  est  sa  base  date  du 
temps  où  notre  pays  n'était  qu'une  simple  Confédération  d'Etats.  Ce 
n'est  pas  le  peuple  suisse,  mais  ce  sont  les  Etats  confédérés  qui  sont 


*)  Cf.  supra  p.  575  II,  649,  650,  670,  lettre  b. 

')  Cf.  aussi  le  répertoire  des  Recès  de  la  Diète  féd.,  II  p.  320,  1086-1089. 
3)  Cf.  aussi  le  répertoire  des  Recès  de  la  Diète  féd.,  II  p.  322-327,  1091-1093. 
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imposés.  L'échelle  d'argent  est  aussi  en  rapport  avec  le  principe,  ac- 
tuellement abandonné,  que  le  double  du  contingent  fédéral  d'argent 
doit  se  trouver  constamment  déposé  dans  la  Caisse  fédérale  suisse1). 
C'était  là  une  disposition  sage  et  paternelle  pour  les  jours  où  la  cir- 
culation du  numéraire,  —  comme,  en  général,  le  mouvement  des  af- 
faires, —  était  plus  lente  et  plus  solennelle  et  où  les  instruments  de 
circulation  autres  que  l'argent  (sans  parler  du  papier  monnaie,  dont 
l'institution  est  encore  réprouvée  chez  nous),  ainsi  que  les  dettes  pu- 
bliques, étaient  moins  répandus  et  moins  populaires  que  de  nos  jours. 
L'échelle  des  contingents  d'argent  a  été  maintenue  dans  la  nouvelle 
Constitution,  parce  qu'elle  était  prévue  par  l'ancien  Pacte  et  parce 
qu'on  a  reculé  avec  raison  devant  le  principe  de  l'imposition  directe 
du  peuple  suisse,  par  des  considérations  d'ordre  administratif  et  cons- 
titutionnel. 

Les  contingents  d'argent  ont  été  fixés  une  première  fois  en  1803, 
soit  au  commencement  de  l'époque  de  la  Médiation;  puis  en  1816  et 
1817,  après  l'acceptation  du  Pacte  de  1815:  puis  en  1838,  soit  20  ans 
plus  tard,  conformément  aux  prescriptions  de  ce  pacte;  enfin  en  1851, 
en  exécution  de  la  Const.  F.  de  1848.  Le  20  juillet  1871,  l'ancienne 
échelle  des  contingents  d'argent  fut  maintenue  jusqu'à  nouvel  ordre. 
Mais  la  base  constitutionnelle  actuelle  se  trouve  à  l'art.  42,  lettre  f,  de 
la  Const.  F.,  lequel  est  ainsi  conçu: 

Les  dépenses  de  la  Confédération  sont  couvertes  .  . .  f .  par  les  con- 
tributions des  cantons,  que  réglera  la  législation  fédérale,  en  tenant 
compte  surtout  de  leur  richesse  et  de  leurs  ressources  imposables. 

L'expression  «  ressources  imposables  >  ne  se  trouvait  pas  dans 
l'ancienne  Const.  F.,  et  c'est  intentionnellement  que  l'on  a  voulu  éta- 
blir cette  notion  comme  nouvel  et  principal  élément  d'appréciation 
en  vue  d'obtenir  une  base  plus  conforme  à  la  réalité  des  faits.  L'ad- 
verbe «  surtout  »  a  été  intercalé,  grâce  à  un  amendement  présenté  au 
sein  du  CN.,  en  opposition  à  la  proposition  de  la  commission  de  ce 
Conseil,  qui  voulait  simplement  s'en  tenir  au  calcul  mathématique  des 
ressources  imposables  ;  le  CN.  estima  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte 
d'autres  éléments  d'ordre  économique,  ainsi  que  de  la  position  finan- 
cière que,  dans  d'autres  domaines,  les  cantons  ont  eue  jusqu'ici  et 
pourront  avoir  à  l'avenir  vis-à-vis  de  la  Conf.  La  rédaction  française 


l)  Cf.  aussi  toutefois  n°  1371. 
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et  la  rédaction  allemande  ne  correspondent  toutefois  pas  entièrement 

l'une  à  l'autre.  La  première  est  ainsi  conçue: 

. . .  par  les  contributions  des  cantons,  que  réglera  la  législation 
fédérale,  en  tenant  compte  surtout  de  leur  richesse  et  de  leurs  res- 
sources imposables. 

D'après  cette  rédaction,  le  critère  général  est,  en  premier  lieu,  la 
richesse  du  peuple  et  les  ressources  générales  du  canton.  Le  texte  al- 
lemand se  sert  d'un  terme  plus  précis  en  parlant  de  1'«  élément  im- 
posable »  (Steuerkraft).  . . 

Il  est  impossible,  toutefois,  de  poser  une  base  mathématiquement 
sûre  pour  cette  échelle  des  contingents  d'argent.  L'on  doit  bien  se 
mettre  au  courant  de  toutes  les  données  qui  peuvent  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  l'appréciation  de  la  situation  économique  d'un  canton. 
Mais,  une  fois  en  possession  de  ces  renseignements,  il  faut  taxer  cha- 
que canton  librement,  sans  vouloir  établir  un  calcul  trop  minutieux,  et 
en  procédant  avec  un  certain  tact.  En  un  mot,  il  faut  juger  la  ques- 
tion comme  le  ferait  un  jury. 

Rapp.  de  la  comm.  CE.,  du  8  déc.  1874  (Th.  Wirz),  F.  f.  1875  I  16. 

Le  contingent  d'argent  simple  représentait  au  total: 
En  1815       .       .       540,107  francs  suisses,  Ree.  Off.  I  6, 
»    1816/17  .       .       539,275     »  »       Ree.  Off.  I  58, 

»    1838       .       .       707,740     »  »      Ree.  Off.  III  4, 

»    1851       .       .  1,041,081     »  (nouveaux)  R.  O.  II  370, 

»    1875       .       .  1,172,224     »         »         R.  0.  n.  S.  I  468, 

»    1895       .       .  1,302,353     »        »         F.  f.  1895  I  379, 

>  1902  .  .  1,500,628  »  »  sur  la  base  du  recense- 
ment de  la  population  de  1900,  R.  O.  n.  S.  XVIII  823. 

Voici  en  quels  termes,  dans  son  message  du  26  février  1895,  le 
CF.  a  justifié  sa  proposition  de  ne  pas  reviser  en  1895  l'échelle  des 
contingents  d'argent,  dont  la  revision,  à  cette  époque,  avait  été  pré- 
vue par  la  LF.  de  1875,  et  de  maintenir  en  vigueur  l'échelle  établie 
en  1875: 

Ce  sont  les  difficultés  de  fixer,  d'une  manière  juste  et  équitable,  les 
contributions  des  cantons  qui  nous  engagent  à  ne  pas  toucher  à  la  LF. 
du  9  mars  1875. 

Aux  termes  de  la  Const.  F.,  les  contingents  d'argent  sont  déter- 
minés surtout  d'après  Vêlement  imposable  des  cantons.  Mais  comment 
est-il  possible  d'établir  cet  élément  imposable?  Les  cantons  possèdent 
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des  systèmes  d'impôt  très  divers  :  tandis  que  les  uns  perçoivent  de  pré- 
férence des  impôts  directs  (impôt  sur  le  revenu,  impôt  sur  la  fortune), 
les  autres  ont  plutôt  recours  à  des  impôts  indirects,  tels  que  l'impôt  sur 
le  sel,  les  droits  de  mutation,  de  succession,  de  timbre),  d'autres  encore 
n'ont  pas  même  un  impôt  cantonal  direct.  Il  serait  donc  impossible  de 
réunir  des  données  complètes,  sûres  et  comparables  sur  la  fortune  mo- 
bilière imposable  dans  les  cantons.  Il  ne  suffirait  pas,  d'ailleurs,  de  con- 
naître la  fortune  active,  mais,  pour  fixer  l'élément  imposable,  ou,  comme 
le  dit  le  texte  français  de  la  constitution,  la  «  richesse  et  les  ressources 
imposables  »,  il  faudrait  connaître  aussi  les  dettes.  Or,  le  résultat  de  la 
réunion  des  délégués  cantonaux  convoquée,  il  y  a  environ  trois  ans,  pour 
s'occuper  de  l'endettement  de  la  propriété  foncière  nous  a  prouvé  qu'une 
semblable  enquête  est  impossible. 

En  1875,  on  avait  fait  établir,  par  le  bureau  de  statistique,  un  ta- 
bleau des  recettes  et  des  dépenses  totales  des  cantons,  tableau  dont  les 
autorités  préconsultatives  firent  ressortir  immédiatement  l'insuffisance. 
En  1851,  on  avait  chargé  une  commission  d'experts  de  faire  des  propo- 
sitions, en  se  basant  sur  toutes  les  circonstances  diverses  que  l'on  doit 
prendre  en  considération  pour  juger  de  la  situation  économique  des  can- 
tons. Mais  les  propositions  de  cette  commission  furent  sensiblement  mo- 
difiées, tant  par  le  CF.  que  par  les  commissions  du  CN.  et  du  CE.  et, 
en  dernier  lieu,  par  l'AF. 

Aussi,  faute  d'indications  sûres,  l'AF.  a-t-elle  fixé  l'échelle  des  con- 
tingents d'argent  plus  ou  moins  d'après  son  appréciation,  aussi  bien  en 
1851  qu'en  1875.  Nous  ne  pourrions  guère  faire  autrement  aujourd'hui. 
Mais  un  pareil  mode  de  procéder  ne  manquerait  pas,  comme  cela  était 
arrivé  précédemment,  de  provoquer  des  discussions  désagréables  au  sein 
des  Conseils  législatifs  et  de  causer,  dans  les  cantons  qui  seraient  placés 
dans  une  classe  supérieure,  un  certain  mécontentement,  qu'il  vaut  mieux 
éviter,  afin  de  ne  pas  diviser  les  forces  dont  nous  avons  besoin  pour 
mener  à  bonne  fin  les  grands  problèmes  économiques  et  sociaux  qui  at- 
tendent leur  solution.  Nous  croyons  ne  pas  nous  tromper  en  disant  qu'il 
sera  beaucoup  plus  facile  de  maintenir  l'échelle  existante  que  d'en  dres- 
ser une  nouvelle.  Il  est  bien  vrai  que  la  situation  de  certains  cantons  a 
changé  quelque  peu  depuis  1875,  mais,  d'un  autre  côté,  on  est  forcé  de 
reconnaître  que  la  classification  actuelle  est  assez  juste.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  l'échelle  des  contingents  d'argent  est  restée,  en  substance,  la 
même  depuis  la  Médiation,  attendu  que,  de  tout  temps,  les  cantons  de 
la  haute  montagne  (tels  qu'Uri,  les  deux  Unterwaiden,  Schwyz,  Grisons, 
etc.)  ont  été  rangés  dans  les  classes  inférieures,  les  cantons  agricoles 
(comme  Lucerne,  Fribourg,  Soleure,  Thurgovie,  etc.)  dans  les  classes 
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moyennes  et  les  cantons  plutôt  industriels,  les  cantons  riches  et  les  can- 
tons-villes (comme  Zurich,  Berne,  Vaud,  Genève,  Bâie-ville)  dans  les 
classes  les  plus  élevées.  Une  revision  opérée  aujourd'hui  ne  modifierait 
pas  sensiblement  cette  classification. 

Enfin  il  est  permis  d'espérer  qu'en  temps  ordinaire  on  n'aura  jamais 
besoin,  en  fait,  de  recourir  aux  contingents  d'argent  des  cantons. 

F  f.  1895  I  380. 

1374.  Dans  son  rapport  du  24  juin  1876  (Fl. Grengel),  la  commission 
de  gestion  du  CE.  pour  1875  s'est  exprimée  comme  suit,  quant  aux  voies 
et  moyens  à  employer  pour  rétablir  l'équilibre  dans  le  budget  fé- 
déral :  *) 

Le  remède  le  plus  facile,  qui  serait  aussi  un  remède  naturel  et 
constitutionnel,  consisterait  à  avoir  recours  aux  contingents  d'argent  des 
cantons  ;  mais  il  y  a  toute  espèce  de  raisons  pour  que  la  Conf.  s'aide 
de  tous  les  moyens  possibles  avant  de  faire  appel  aux  cantons.  Depuis 
la  fondation  de  notre  Etat  fédératif,  les  comptes  de  la  plupart  de  ces 
derniers  bouclent  par  un  déficit  et  les  charges  qui  pèsent  sur  le  peuple 
sont  telles  que,  loin  de  pouvoir  augmenter  leurs  ressources  pour  venir 
en  aide  à  la  Conf.,  les  cantons  ont  atteint  les  dernières  limites  de  ce 
qu'ils  peuvent  exiger  des  citoyens.  Nous  voyons  même  s'approcher  à 
grands  pas  le  moment  où  une  série  de  cantons  ne  pourront  plus 
faire  face  aux  charges  de  l'Etat,  si  ce  n'est  d'une  manière  incomplète 
-et  en  usant  de  l'économie  la  plus  stricte.  Le  recours  aux  contingents 
cantonaux  aurait  pour  effet  de  combler  la  mesure,  et,  plutôt  que  de  ré- 
tablir l'équilibre  dans  les  finances  fédérales,  il  provoquerait  une  révolu- 
tion, tant  dans  le  ménage  financier  de  la  Conf.  que  dans  celui  des  can- 
tons. 2) 

F.  f.  1876  III  339. 

»)  Cf.  supra  p.  662,  670.  —  En  raison  notamment  des  dépenses  militaires 
extraordinaires,  le  compte  d'Etat  pour  1866  avait  bouclé  par  un  déficit  de 
1,449,211  francs  pour  les  comptes  de  l'administration,  tandis  que  le  compte  général 
accusait  un  excédent  de  recettes  de  205,617  francs.  Dans  son  rapp.  à  l'appui 
des  comptes,  le  CF.  a  fait  observer  que,  sans  être  précisément  inquiétant,  ce 
résultat  commandait  la  plus  stricte  économie,  car,  a-t-il  dit,  sachant  combien 
précaire  est  l'état  des  finances  cantonales,  on  ne  songera  jamais  sérieusement 
à  vouloir  réclamer  des  cantons  des  contingents  d'argent  en  faveur  de  la 
Caisse  féd.,  F.  f.  1867  1.  1003. 

2)  Cf.  une  observation  analogue  de  la  part  du  CF.  dans  ses  mess.  conc.  le 
budget  de  1877  et  celui  de  1878,  F.  f .  1876  IV  294  ;  1877  III  315,  et  l'observation  de 
M.  ^Epli,  dans  son  discours  présidentiel  au  CN.,  du  4  déc.  1876,  F.  f.  1876  IV  692. 
V.  d'autre  part  le  rapp.  de  la  comm.  du  CN.  (Bûcher),  du  21  nov.  1877,  F.  f 
1877  IV  479  ;  supra  p.  670. 
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1375.  Il  est  généralement  admis  —  bien  que  cette  manière  de- 
voir  ne  soit  pas  corroborée  par  la  Const.  F.  —  que  ce  n'est  qu'en  cas 
de  besoin  extraordinaire,  et  non  pour  payer  les  dépenses  régulières 
de  l'administration,  que  la  Conf.  peut  réclamer  aux  cantons  les  con- 
tingents d'argent  prévus  par  l'art.  42,  lettre  f,  de  la  Const.  F. 
Rapp.  de  la  comm.  CE.,  du  12  juin  1877,  conc.  l'émission  de  bons  du  trésor 

portant  intérêt  (Sulzer),  F.  f.  1877  III  452. 

1376.  Le  27  septembre  1899,  M.  Joos,  conseiller  national,  a  pré- 
senté la  motion  que  voici: 

Le  CF.  est  invité  à  faire  rapport  sur  la  question  de  savoir  s'il 
ne  convient  pas  d'abroger  l'art.  42,  lettre  f,  de  la  Const.  F.  et  de 
la  remplacer  par  la  disposition  que  voici  : 

Les  dépenses  de  la  Conf.  sont  couvertes:  .... 
f.  par  un  impôt  féd.  sur  la  fortune,  le  revenu  et  le  gain  profes- 
sionnel, impôt  dont  la  détermination  est  réservée  à  la  législa- 
tion féd. 

Dans  la  séance  du  CN.  du  1 1  décembre  1899,  M.  le  conseiller  fédéral 
Hauser,  parlant  au  nom  du  CF.,  a  déclaré  qu'il  avait  eu  déjà  plusieurs  fois 
l'occasion  de  rappeler  sur  quelle  base  peu  solide  est  établi  le  ménage 
financier  de  la  Conf.  et  de  faire  remarquer  qu'une  crise  intense  dans 
le  commerce  et  les  relations  d'affaires  (et  à  plus  forte  raison  une  guerre 
venant  à  éclater)  serait  en  état  de  troubler  l'équilibre  financier  de  la 
Conf.  et  des  cantons.  Fidèle  à  son  point  de  vue,  que  l'augmentation 
des  besoins  entraîne  la  nécessité  de  procurer  à  la  Conf.  de  nouvelles 
ressources,  sans,  pour  autant,  mettre  à  contribution  les  richesses  im- 
posables des  cantons,  le  CF.  a  demandé  le  rejet  de  la  proposition 
Joos,  lequel  a  été  effectivement  voté  par  le  CN.  à  l'unanimité  contre 
la  seule  voix  de  M.  Joos. 

Rés.  Dél.  AF.  déc.  1899,  n<>  54;  Bull,  sténog.  de  l'AF.  1899,  IX  p.  461,  493,  827- 
833;  F.  f.  1899  V  647. 


Chapitre  6, 

Bons  du  trésor  fédéral  portant  intérêt. 

Const.  féd.  1874,  art.  85,  chiffre  10,  cf.  Const,  F.  1848,  art.  74,  chiffre  10,  R.  O. 
I  23,  n.  S.  I  25. 

1377.  Par  l'arrêté  fédéral  du  23  juin  1877,  concernant  les  moyens 
de  couvrir  les  déficits  momentanés  des  comptes,  *)  arrêté  déclaré  d'ur- 
gence, le  CF.  a  été  autorisé  à  émettre  jusqu'à  concurrence  de  6  mil- 
lions de  francs,  pendant  l'année  1877,  des  bons  du  trésor  à  échéance 
fixe,  portant  intérêt  et  représentant  des  sommes  rondes,  ou,  au  be- 
soin, à  se  procurer  la  même  somme  en  contractant  un  emprunt  tem- 
poraire. Le  CF.  a  été  chargé  de  fixer  le  taux  d'intérêt  des  bons  de 
trésor  et  de  le  publier.  En  même  temps,  l'AF.  l'a  invité  à  lui  pré- 
senter, pour  sa  prochaine  session,  un  projet  de  loi  réglant  l'émission 
des  bons  du  trésor. 

R,  0.  n.  S.  III  112.  Cf.  mess,  du  CF.  du  28  mai  1877,  conc.  l'émission  de  bons 
du  trésor  féd.  portant  intérêt,  et  rapp.  de  la  comm.  du  CE.,  du  12  juin 
1877  (Sulzer),  F.  f.  1877  III  44,  451,  R.  Post.  n.  S.  181.  Arr.  féd.  du  28  juin 
1878,  conc.  le  renouvellement  des  bons  du  trésor  féd.,  R.  O.  n.  S.  III  426 
et  mess,  du  CF.  sur  cet  objet,  du  24  mai  1878,  F.  f.  1878  II  939. 

A  rr.  féd.  du  20  déc.  1879,  conc.  l'unification  des  emprunts  féd.,  et  Arr.  du  CF 
du  9  janv.  1880,  conc.  l'émission  d'un  emprunt  féd.  de  35  millions  de  francs, 
R.  O.  n.  S.  IV  360;  F.  f.  1880  I  190;  Mess,  du  CF.  conc.  la  conversion  des 
emprunts  féd.,  du  12  nov.  1879,  F.  f.  1879  III  740  ;  cf.  F.  f  1879  II  327  ; 
1880  II  554;  1881  II  719;  R.  O.  n.  S.  IX  259;  F.  f.  1886  III  691. 

L'arr.  féd.  du  28  juin  1878  a  ensuite  autorisé  le  CF.,  pour  rem- 
placer les  bons  du  trésor  émis  en  1877,  au  montant  de  2  millions  de 
francs  et  remboursables  le  1er  octobre  1878  et  le  1er  janvier  1879, 
à  ordonner  l'émission  de  nouveaux  bons  du  trésor,  pour  le  même 
montant,  avec  échéance  d'un  an  au  plus,  et  à  en  émettre  de  nou- 
veaux jusqu'à  nouvel  ordre,  pour  rembourser  ceux  qui  étaient  échus. 
Les  bons  du  trésor  n'ont  pas  été  renouvelés  en  1879,  et  Ton  n'a  pas 


«)  Cf.  aussi  supra  p.  662,  663. 
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renouvelé  non  plus  les  obligations  fédérales  4  */,  °/0  émises  pour  trois 
-ans,  pour  la  somme  totale  de  4  millions,  en  1877,  soit  en  même  temps 
que  les  bons  du  trésor.  Au  contraire,  l'AF.  a,  le  20  décembre  1879» 
autorisé  le  CF.  à  émettre  un  emprunt  fédéral  unifié  4°/0  jusqu'à 
concurrence  de  35  millions  de  francs  au  maximum,  emprunt  qui  a  été 
émis  au  commencement  de  1880. 

Par  message  du  31  mai  1878,  le  CF.  a  proposé  à  l'AF.  de  faire 
abstraction,  pour  le  moment,  d'une  loi  sur  l'émission  de  bons  du  tré- 
sor. Cette  proposition  a  été  agréée  par  l'AF.  (arrêté  fédéral  du  15/28 
juin  1878). 

Dans  le  message  indiqué  nous  lisons,  entre  autres,  ce  qui  suit  : 

S'il  est  vrai  que  les  emprunts  fédéraux  antérieurs,  p.  ex.  l'em- 
prunt de  12  millions  de  1867,  R.  0.  IX  15,  et  l'emprunt  de  1871,  R. 
0.  X  369,  ont  été  contractés  en  vertu  d'arrêtés  fédéraux  les  autori- 
sant, sans  que  le  besoin  se  soit  fait  sentir  de  régler  par  voie  législa- 
tive, d'une  manière  spéciale,  l'émission  de  ces  emprunts  considérables, 
il  n'est  guère  probable  cependant  que  ce  besoin  se  présente  de  nou- 
veau à  l'avenir.  Ce  qui  importe  en  premier  lieu,  pour  contracter  des 
emprunts  et  pour  émettre  des  bons  du  trésor,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  c'est  d'être  autorisé  à  cet  effet  par  la  Consti- 
tution. A  ce  point  de  vue,  les  dispositions  de  la  Const.  F.  (art.  85, 
chiffre  10)  et  nos  principes  en  matière  de  budgets  et  de  comptes, 
principes  qui  sont  fixés  et  par  des  textes  exprès  et  par  une  pratique 
parlementaire  incontestée,  sont  tellement  clairs  qu'il  serait  bien  dif- 
ficile, sous  ce  rapport,  d'adopter  des  prescriptions  législatives  qui  ne 
fussent  une  conséquence  toute  naturelle  des  dispositions  fondamenta- 
les mentionnées  plus  haut.  Ainsi,  il  est  indubitable  que  l'AF.  décide 
chaque  fois  de  la  conclusion  de  nouveaux  emprunts,  sous  la  forme  qui 
lui  plaît  et  pour  les  sommes  qu'elle  juge  nécessaires,  ainsi  que  de 
leur  remboursement. 

Cf.  R.  0.  VI  57,  127,  IX  15,  X  369,  n.  S.  III  112,  426,  IV  360,  IX  259,  XI  688, 
XII  479,  XIII  1006,  XV  599,  XVII  191,  XVIII  546,  871,  XIX  76,  509,  619; 
F.  f.  1887  III  63;  1889  III  918,  IV  201-205  ;  1893  III  244,  IV  534,  V  476  ;  1896  IV 
919;  1898  I  364,  441;  1903  I  833;  cf.  arr.  du  CF.  dans  R.O.  IX  23,  34,  50,  X 
204,  n.  S.  III  515,  607,  V  1,  X  169;  F.  f.  1887  III  205;  1903  II  415,  416. 

Il  parait  également  convenable  de  confier  à  l'administration  fé- 
dérale les  mesures  ultérieures  pour  l'exécution  des  arrêtés  autorisant 
les  emprunts:  obligations  ou  bons  du  trésor,  titres  nominatifs  ou  au 
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porteur,  montant  des  coupons,  forme  des  titres,  échéances,  mesures  de 
contrôle,  etc.  C'est  de  même  à  elle  qu'on  devra  logiquement  remettre 
le  soin  de  fixer  les  points  qui  supposent  une  étude  particulière  de 
circonstances  spéciales,  par  exemple  du  marché  monétaire,  ou  qui  con- 
cernent des  arrangements  de  nature  administrative,  comme  par  exem- 
ple le  taux  de  l'intérêt,  le  cours  de  l'émission, 4)  etc. 

Il  est  donc  préférable  que  l'AF.  garde  par  devers  elle  la  faculté 
pleine  et  entière  de  décider  librement  sur  tout  ce  qui  concerne  le 
droit  constitutionnel  d'autoriser  et  d'amortir  les  emprunts,  sans  régler 
la  chose  par  voie  législative,  et  qu'elle  laisse  à  l'administration  les 
points  qui  touchent  l'exécution  administrative  des  décisions  du  légis- 
lateur relatives  aux  emprunts. 

P.  f.  1878  II  1007  ;  Rés.  Dél.  AF.  juin  1878,  n<>  25. 


')  Cf.  aussi  toutefois  R.  0.  n.  S.  XIX  509. 


Chapitre  7. 


Les  mesures  financières  prises  pour  l'acquisition 
des  chemins  de  fer 
et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  fédéraux. 

LF.  conc.  l'acquisition  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  pour  le  compte  de 
la  Conf.,  ainsi  que  l'organisation  de  l'administration  des  chemins  de  fer 
féd.,  du  15  oct.  1897  (loi  de  rachat  ou  loi  des  chemins  de  fer),  art.  7  ;  13, 
chiffre  1,  R.  0.  n.  S.  XVI  531,  534  ;  Mess,  du  CF.  sur  cette  question  (mess, 
dit  du  rachat),  F.  f.  1897  I  713-727,  775,  776,  798  ;  Rapp.  d'expertise  sur  le 
rachat  des  chemins  de  fer  par  la  Conf.,  du  4  mars  1897,  F.  f.  1897  II  689 
et  suiv.,  696  et  suiv. 

Arr.  féd.  du  28  juin  1899,  conc.  l'acquisition  d'obligations  de  chemins  de  fer 
suisses  et  l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  d'Etat  pour  la  natio- 
nalisation des  chemins  de  fer,  R.  0.  n.  S.  XVII  191.  —  Mess,  y  relatif  du 
CF.,  du  15  juin  1899,  F.  f.  1899  III  954.  —  Prospectus  publié  par  le  Dép. 
féd.  des  finances,  le  5  août  1899  :  Emprunt  3  Va  %  de  la  Conf.  suisse  devant 
servir  au  rachat  des  principales  lignes  des  chemins  de  fer  suisses  (em- 
prunt dit  emprunt  des  chemins  de  fer  féd.,  du  5  août  1899,  Séries  A— D; 
du  24  avril  1902,  Séries  E— G,  au  total  350  millions  de  francs,  chaque  série 
à  50  millions),  F.  f.  1899  IV  433;  1903  I  472. 

Arr.  féd.  du  29  mars  1901,  complétant  l'arr.  féd.  du  28  juin  1899,  R.  O.  n.  S. 
XVIII  546.  -  Mess,  y  relatif  du  CF.,  du  15  mars  1901,  F.  f.  1901  I  951. 

Arr.  féd.  du  20  déc.  1901,  conc.  l'exécution  des  arr.  féd.  du  28  juin  1899,  et  du 
29  mars  1901,  et  l'autorisation  d'émettre  de  nouvelles  obligations  des  che- 
mins de  fer  féd.,  R.  0.  n.  S.  XVIII  871.  —  Mess,  y  relatif  du  CF.,  du  29 
nov.  1901,  F.  f.  1901  IV  1196. 

Arr.  féd.  du  24  avril  1902,  autorisant  le  CF.  à  convertir  les  emprunts  des  che- 
mins de  fer  suisses  rachetés,  R.  0.  n.  S.  XIX  76.  —  Mess,  y  relatif  du  CF., 
du  4  mars  1902,  F.  f.  1902  I  810. 

Arr.  féd.  du  26  juin  1903,  conc.  l'exécution  des  arr.  féd.  des  28  juin  1899,  29 
mars  1901,  20  déc.  1901,  et  24  avril  1902,  la  conversion  des  emprunts  des 
chemins  de  fer  féd.  nationalisés  et  l'autorisation  d'émettre  de  nouvelles 
obligations  des  chemins  de  fer  féd.,  R,  0.  n.  S.  XIX  619  et  suiv.  —  Mess, 
y  relatif  du  CF.,  du  2  juin  1903,  F.  f.  1903  III  518  ;  Bull,  sténog.  de  l'AF. 
1903,  XIII  p.  551-572,  649-672. 

Arr.  féd.  du.  19  avril  1898,  portant  déclaration  de  garantie  par  la  Conf.  de 
l'emprunt  contracté  par  la  compagnie  du  Jura-Simplon  en  vue  de  la  tra- 
versée du  Simplon,  et  contrat  d'emprunt,  du  29  déc.  1897,  R.  O.  n.  S.  XVI 
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655,  657  :  arr.  du  CF.  du  14  juil.  1898,  conc.  cette  garantie,  R.  O.  n.  S.  XVI 
759  ;  cf.  supra  II  no  375.  —  Mess,  du  CF.  du  18  mars  1898,  F.  f.  1898  II 117. 
—  L'échange  de  ces  obligations  3  V*  °/o  du  Jura-Simplon,  de  1898,  contre 
des  obligations  des  chemins  de  fer  féd.  3  Va  %  a  eu  lieu  en  vertu  d'une 
publication  de  la  direction  générale  des  chemins  de  fer  féd.,  du  12  mai  1903. 

Arr.  féd.  du  14  déc.  1900,  conc.  l'achat  à  l'amiable  de  chemins  de  fer  Central 
suisse  par  la  Conf.,  et  contrat  de  rachat  du  5  nov.  1900,  R.  O.  n.  S.  XVIII 
386,  388.  -  Mess,  du  CF.  du  28  nov.  1900,  F.  f.  1900  IV  945. 

Arr.  féd.  du  10  déc.  1901,  conc.  le  rachat  à  l'amiable  des  chemins  de  fer  du 
Nord-Est  par  la  Conf.,  et  contrat  de  rachat  du  1er  juin  1901,  R.  O.  n.  S. 
XVIII  850,  852  ;  F.  f.  1901  IV  810. 

Ait.  féd.  du  19  déc.  1901,  conc.  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Ricken 
et  l'acquisition  des  chemins  de  fer  du  Toggenbourg  par  la  Conf.,  suivi 
des  deux  contrats  y  relatifs,  R.  O.  n.  S.  XVIII  857;  F.  f.  1901  IV  858; 
Arr.  féd.  du  21  avril  1902,  conc.  le  rachat  amiable  des  chemins  de 
fer  de  l'Union  suisse  par  la  Conf.,  suivi  du  contrat  de  rachat,  R.  O. 
n.  S.  XIX  09,  F.  f.  1902  I  669;  arr.  féd.  du  26  avril  1902,  conc.  le  rachat  à 
l'amiable  de  la  part  de  la  municipalité  de  Bremgarten  au  chemin  de  fer 
Wohlen-Bremgarten,  suivi  du  contrat  du  4  mars  1902,  R.  O.  n.  S.  XIX  79, 
F.  f.  1902  II  586;  arr.  féd.  du  18  déc.  1903,  conc.  le  rachat  à  l'amiable  des 
chemins  de  fer  Jura-Simplon  par  la  Conf.,  suivi  du  contrat  du  23  octobre 
1903,  R.  O.  n.  S.  XIX  770;  F.  f.  1903  IV  245,  V  58. 

Rapp.  du  CF.  à  FAF.,  du  29  avril  1902,  sur  la  requête  des  cantons  d'Argovie 
et  de  Zurich  tendant  à  la  remise  de  leur  dette  dite  de  la  garantie  du 
chemin  de  fer  national,  F.  f.  1902  III  320  ;  supra  I  78,  86,  87. 

Cf.  encore  F.  f.  1899  II  479,  IV  1198;  1900  I  475,  II  605-609;  1901  I  397,  II 
278-280;  1902  I  582,  635-638;  1903  I  472. 

1378.  Dans  son  projet  de  LF.  conc.  l'acquisition  et  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  pour  le  compte  de  la  Conf.  (projet  accom- 
pagnant son  message  dit  du  rachat  des  chemins  de  fer),  du  25  mars 
1897,  le  CF.  avait  proposé  à  l'AF.  d'insérer  à  l'art.  5  la  disposition 
que  voici  : 

La  Conf.  se  procurera  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquisition  des 
chemins  de  fer  et  la  constitution  du  capital  d'exploitation  en  contrac- 
tant des  emprunts  par  l'émission  d'obligations  ou  de  titres  de  rente. 

Les  titres  ainsi  émis  devront  être  amortis  en  60  ans,  conformé- 
ment à  un  tableau  d'amortissement  préalablement  arrêté. 

De  cette  proposition  est  issue  la  disposition  suivante,  qui  a  pris 
place  à  l'art.  7  de  la  LF.  du  15  octobre  1897  : 

La  Conf.  se  procurera  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquisition,  la 
construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  au  moyen  d'emprunts 
par  émission  d'obligations  ou  de  titres  de  rente. 

Ces  emprunts  devront  être  amortis  dans  une  période  qui  ne  pourra 
pas  excéder  60  ans,  conformément  au  tableau  d'amortissement  qui  sera 
préalablement  arrêté. 
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La  Conf.  aura  la  faculté  de  choisir  un  autre  mode  de  paiement 
pour  l'acquisition  des  chemins  de  fer,  arrêté  d'un  commun  accord  avec 
les  propriétaires  des  lignes  et  en  maintenant  le  principe  de  l'amortis- 
tement  de  la  dette  durant  une  période  qui  ne  pourra  excéder  60  ans. 

La  ratification  des  opérations  concernant  les  emprunts  et  du  ta- 
bleau d'amortissement  est  réservée  à  l'AF.  R.  0.  n.  S.  XVI  531. 

Pour  assurer  l'acquisition  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
fédéraux,  l'AF.  a  pris  successivement  les  mesures  que  voici  : 

1.  Le  19  avril  189S,  l'AF.  a  autorisé  le  CF.  à  donner  au  nom 
de  la  Conf.,  dès  que  les  plans  et  la  justification  financière  pour  un 
chemin  de  fer  de  Brigue  à  Iselle  à  travers  le  Simplon  seraient  ap- 
prouvés, la  garantie  pour  le  paiement  des  intérêts  et  le  rembourse- 
ment du  capital  prévue  dans  le  contrat  conclu,  le  29  décembre  1897, 
entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Jura-Simplon,  d'une  part, 
et  les  banques  cantonales  de  Vaud,  de  Berne,  de  Zurich,  de  Soleure 
et  de  Neuchâtel,  d'autre  part,  pour  la  création  d'un  emprunt  3V2  °/0 
de  soixante  millions  de  francs  en  vue  de  l'exécution  du  chemin  de 
fer  précité  de  Brigue  à  Iselle  à  travers  le  Simplon  *).  Le  14  juillet 
1898,  le  CF.  a  donné  cette  garantie  en  la  forme  légale.  Conformément 
à  l'art.  5  du  contrat  d'emprunt  et  au  texte  des  titres  correspondant 
à  cet  article,  «  dans  les  trois  mois  qui  suivront  le  transfert  du  réseau 
Jura-Simplon  à  la  Conf.,  les  obligations  de  cet  emprunt  pour  le  Sim- 
plon seront  échangées  contre  des  obligations  de  la  Conf.  portant  les 
mêmes  conditions  que  les  obligations  créées  par  la  compagnie.  Les 
porteurs  de  ces  dernières  seront  tenus  d'accepter  cet  échange.»  R.  0. 
n.  S.  XVI  655,  658,  759.  Cet  échange  2)  a  déjà  eu  lieu  en  1902  à 
l'égard  des  20  millions  de  francs  faisant  partie  de  l'emprunt  du 
Simplon,  que  les  Banques  cantonales  n'avaient  pas  encore  émis. 
Cette  tranche  de  l'emprunt  a  été  échangée  contre  des  obligations  des 
chemins  de  fer  fédéraux  3  V2  %,  série  E.  du  24  avril  1902,  F.f.  1903 
I.  472.  L'échange  des  40  millions  émis  par  les  soins  des  banques  a 
eu  lieu  ensuite,  du  15  au  30  juin  1903,  aux  guichets  de  la  caisse 
principale  et  des  caisses  d'arrondissement  des  chemins  de  fer  fédé- 
raux, et  à  la  Banque  cantonale  des  cantons  de  Zurich,  Berne,  Vaud, 
Neuchâtel  et  Soleure,  ainsi  qu'à  la  caisse  de  l'Union  financière,  en 
vertu  de  l'avis  ci-dessous,  publié  par  la  Direction  générale  des  che- 
mins de  fer  fédéraux,  le  12  mai  1903  : 

»)  Cf.  infra  n°  1395. 
*)  Cf.  aussi  infra,  ad  5. 
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Ensuite  du  passage  à  la  Conf.  du  réseau  des  chemins  de  fer  du 
Jura-Simplon,  les  porteurs  d'obligations  de  l'emprunt  3  1/2  °/0  de  1898, 
garanti  par  la  Conf.  suisse,  sont  informés  que,  suivant  les  conditions  de 
l'emprunt,  leurs  titres  doivent  être  échangés  contre  des  obligations  3  l/2  °/0 
des  chemins  de  fer  fédéraux. 

L'échange  aura  lieu  comme  suit  : 

1.  Contre  chaque  obligation  de  fr.  1000.  —  Chemin  de  fer  du  Jura- 
Simplon  1898,  il  sera  remis  : 

a)  une  obligation  3  1/t  °/0  des  chemins  de  fer  fédéraux  de  1902, 
jouissance  30  juin  1903; 

b)  une  soulte  en  espèces  de  fr.  8,75,  représentant  l'intérêt  à  3  1/2  °/0 
depuis  le  1er  avril  1903,  date  du  dernier  coupon  détaché  sur  les 
obligations  du  chemin  de  fer  du  Jura-Simplon  1898,  jusqu'au  30 
juin  1903,  date  à  partir  de  laquelle  les  obligations  chemins  de  fer 
fédéraux  délivrées  en  échange  portent  intérêts. 

2.  Les  obligations  3  V2  %  -Jura-Simplon  1898  présentées  à 
l'échange  doivent  être  remises  avec  coupon  n°  10  et  suivants.  Le  mon- 
tant des  coupons  qui  manquent  devra,  le  cas  échéant,  être  versé  en 
espèces  par  les  personnes  qui  présentent  les  titres. 

3.  Les  obligations  3  Va  °/0  chemins  de  fer  fédéraux  remises  en 
échange  seront  munies  des  coupons  au  31  décembre  1903  et  suivants. 

2.  Le  28  juin  1899,  l'AF.  a  autorisé  le  CF.  à  acquérir,  pour  le 
compte  de  la  future  administration  des  chemins  de  fer  fédéraux,  des 
obligations  des  compagnies  de  chemins  de  fer  à  racheter  jusqu'à  concur- 
rence de  200  millions  de  francs  pour  le  moment.  Ces  obligations  —  dit 
l'arrêté  —  doivent  être  payées  ou  par  la  remise  d'obligations  fédérales 
3  V2  °/o>  qui  constitueront  une  partie  de  la  future  dette  des  chemins 
de  fer  de  la  Conf.,  ou  au  comptant  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
dont  le  CF.  pourra  disposer  après  l'émission  desdites  obligations  fé- 
dérales 3  i/2  %•  Là-dessus,  le  CF.  a  créé  l'emprunt  des  chemins  de 
fer  fédéraux  3V2  %  du  5  aou^  1899,  séries  A-D,  et  il  a  commencé  à 
en  placer  les  titres  en  les  offrant,  par  les  soins  du  Département  fé- 
déral des  Finances,  aux  porteurs  d'obligations  de  chemins  de  fer  suisses 
3  Va  °/o>  au  moyen  de  prospectus  que  voici  : 

Le  CF.  a  été  autorisé,  par  arrêté  fédéral  du  28  juin  1899,  à  acqué- 
rir, par  échange  ou  par  achat,  des  obligations  des  cinq  principales  li- 
gnes de  chemins  de  fer  suisses,  par  l'émission  d'obligations  suisses  3  !/2  % 
des  chemins  de  fer  fédéraux,  dont  le  montant  a  été  fixé  provisoirement 
à  deux  cents  millions  de  francs. 
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En  exécution  de  cet  arrêté,  le  CF.  offre  aux  porteurs  de  titres, 
jusqu'à  nouvel  ordre,  l'échange  d'obligations  3 i/% °/0  : 

de  la  ligne  du  Jura-Simplon  (à  l'exception  de  l'emprunt  de  60  millions 
pour  le  percement  du  Simplon,  garanti  par  la  Conf.), 

de  la  ligne  du  Central-Suisse, 
»       »  Nord-Est  suisse, 

»       »  Gothard, 

contre  des  obligations   suisses  3  1/2  °/0  des  chemins  de  fer  fédéraux  aux 

conditions  suivantes  : 

1°  L'échange  des  titres  aura  lieu  de  part  et  d'autre  au  pair,  sauf 
décompte  de  l'intérêt  jusqu'au  31  décembre  1899;  à  cet  effet,  les  por- 
teurs d'obligations  de  chemins  de  fer  conserveront  en  mains  les  coupons 
échéant  jusqu'à  cette  date.  Le  prorata  d'intérêt,  depuis  le  jour  de 
l'échéance  jusqu'au  81  décembre,  sera  bonifié  en  espèces  par  l'adminis- 
tration fédérale  lors  de  l'échéance  des  obligations  de  chemins  de  fer 
contre  des  bons  intérimaires  de  la  Conf. 

2°  Les  déclarations  d'échange,  accompagnées  des  titres,  devront  être 
adressées  au  Département  fédéral  des  Finances  ou  aux  domiciles  d'é- 
changes autorisés  à  distribuer  les  prospectus. 

3°  Il  sera  délivré  provisoirement,  pour  les  titres  qui  seront  envoyés 
à  l'échange,  des  bons  intérimaires,  qui  seront  échangés  contre  des  ti- 
tres définitifs  au  plus  tard  à  la  fin  de  1899. 

4°  Les  obligations  suisses  des  chemins  de  fer  fédéraux  qui  seront 
délivrées  lors  de  l'échange  sont  de  1000  francs  et  au  porteur.  Elles 
constituent  les  quatre  premières  séries  A,  B,  C,  D,  chacune  de  50  mil- 
lions de  francs,  de  la  future  dette  des  chemins  de  fer  de  la  Conf. 

5°  Les  obligations  porteront  intérêt  à  3  1/2  %  l'an>  payable  semes- 
triellement le  30  juin  et  31  décembre  de  chaque  année  ;  le  premier 
coupon  écherra  le  30  juin  1900. 

6°  L'emprunt  ne  pourra  être  dénoncé  au  remboursement,  de  la 
part  de  la  Conf.,  pour  une  date  antérieure  au  31  décembre  1911.  Le 
remboursement  aura  lieu  au  plus  tard  jusqu'à  la  fin  de  1962,  de  ma- 
nière qu'au  mois  d'octobre  de  chaque  année  et  pour  la  première  fois 
en  1911,  il  sera  tiré  au  sort,  pour  être  remboursé  au  31  décembre 
suivant,  le  nombre  de  titres  de  chaque  série  prévu  au  plan  d'amortis- 
sement imprimé  au  dos  des  titres.  Cependant,  la  Conf.  se  réserve  la 
faculté,  à  partir  du  30  septembre  1911  et  moyennant  un  avertisse- 
ment préalable  de  trois  mois,  soit  pour  la  première  fois  le  31  décem- 
bre 1911,  d'augmenter  à  son  gré  l'amortissement,  ainsi  que  de  rem- 
bourser tout  ou  partie  de  l'emprunt. 
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7°  Le  paiement  des  intérêts  et  du  capital  aura  lieu,  en  Suisse  au 
pair  et  sans  retenue  quelconque  pour  frais,  impôts  ou  droits,  sur  toutes 
les  principales  places  de  banque,  à  l'étranger  au  cours  du  change  à  vue 
sur  la  Suisse,  auprès  des  domiciles  de  paiement  qui  seront  indiqués 
ultérieurement. 

8°  La  Conf.  s'engage,  selon  la  convenance  des  porteurs  d'obligations 
et  sans  frais  pour  eux,  à  accepter  en  dépôt  les  titres  de  cet  emprunt, 
munis  ou  non  des  feuilles  de  coupons,  pour  lesquels  elle  délivrera  des 
certificats  nominatifs.  Toutefois,  le  montant  de  ces  dépôts  ne  pourra 
être  inférieur  à  5,000  francs. 

9°  L'administration  fédérale  demandera  en  temps  opportun  l'admis- 
sion de  l'emprunt  à  la  cote  des  principales  places  de  bourse. 

10°  Toutes  les  communications  intéressant  les  porteurs  de  ces  obli- 
gations, en  particulier  toutes  les  dénonciations,  auront  lieu  valable- 
ment par  une  seule  publication  dans  la  Feuille  officielle  suisse  du  com- 
merce. 

En  outre,  le  CF.  veillera  à  ce  que  ces  notifications  reçoivent  la 
publicité  utile  par  les  journaux  du  pays  et  de  l'étranger  1). 

3.  Le   14  décembre  1900,  l'AF.  a  ratifié  le  contrat  conclu,  le 

5  novembre  1900,  par  le  CF.  avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Central  suisse  et  portant  achat  à  l'amiable  de  ce  chemin  de  fer  par 
la  Conf.  Elle  a  ratifie'  en  même  temps  l'engagement  assumé  entre 
autres  par  la  Conf.  de  prendre  à  sa  charge  les  emprunts  émis  par  la 
compagnie  et  de  payer  à  celle-ci  fr.  5,272,810.30  en  espèces,  et  en 
rente  fédérale  le  surplus  du  prix  d'achat.  A  cet  égard,  l'art.  2,  al.  1er 
■du  contrat  stipule  ce  qui  suit  : 

La  Conf.  remettra  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Central 
suisse,  au  plus  tard  trois  mois  après  l'entrée  en  vigueur  du  contrat, 
100,000  (cent  mille)  titres  de  rente  fédérale  donnant  droit  chacun  à 
une  rente  annuelle  de  30  francs  à  partir  du  1er  janvier  1901,  payable 

*)  Le  Département  des  finances  a  promis  aux  établissements  chargés  de 
l'échange  une  provision  de  lA  %  du  montant  nominal  des  obligations  de  che- 
mins de  fer  annoncées  chez  eux  pour  l'échange  et  remises  ensuite  au  dit 
Département. 

Il  a,  de  plus,  avisé  les  établissements  chargés  de  l'échange  que  le  CF. 
avait  décidé  de  rembourser  aux  détenteurs  d'obligations  de  chemins  de  fer 
munies  du  timbre  allemand  ou  français  les  droits  y  relatifs,  qui  s'élèvent  à 

6  francs  pour  mille  pour  le  timbre  allemand  et  à  10  francs  pour  mille  pour 
le  timbre  français,  pour  autant  que  ces  obligations  seraient  offertes  à  l'échange 
en  nombre  important,  F.  f.  1900  II  608. 
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semestriellement  le  30  juin  et  le  31  décembre,  en  valeur  suisse,  aux. 
établissements  financiers  désignés  pour  les  obligations  des  chemins 
de  fer  fédéraux.  Ces  titres  de  rente  ne  pourront  pas  être  dénoncés 
par  le  créancier;  par  contre,  la  Conf.  aura  le  droit,  après  l'expira- 
tion du  délai  de  vingt  ans,  de  les  racheter  en  tout  temps,  en  totalité 
ou  en  partie,  moyennant  un  avertissement  préalable  de  six  mois,  au, 
prix  de  750  francs  par  titre,  payable  en  espèces  et,  pour  la  première 
fois,  le  31  décembre  1920.  R.  O.  n.  S.  XVIII  389. 

4.  Profitant  du  fait  que  les  conditions  du  marché  financier  s'étaient 
modifiées,  le  CF.  a  suspendu,  le  1er  novembre  1901,  les  opérations 
d'échange  d'obligations  des  chemins  de  fer  fédéraux  contre  des  obli- 
gations de  chemins  de  fer  suisses.  A  ce  moment,  on  en  avait  déjà 
échangé  pour  fr.  58,449,000.  Par  décision  du  29  mars  1901,  l'AF.  a,  com- 
plété son  précédent  arrêté  du  28  juin  1899  en  ce  sens  que  «  l'argent 
«  provenant  de  la  négociation  d'obligations  3 1/2  °/0  des  chemins  de 
«  fer  fédéraux,  de  l'emprunt  du  5  août  1899,  peut  être  employé  pour 
«  les  besoins  de  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  ;  l'ar- 
«  gent  disponible  sera  déposé  à  intérêts  poui»  le  compte  de  cette  ad- 
«  ministration.  »  R.  O.  n.  S.  XVIII  546. 

A  la  fin  de  1901,  le  total  des  obligations  de  chemins  de  fer  fédé- 
raux 3  V2  °/0  délivrées  par  voie  d'échange,  de  vente  ou  de  dation  en 
paiement  représentait  200  millions  de  francs,  par  le  fait  qu'aux 
fr.  58,449,000  déjà  indiqués  venaient  s'ajouter  :  fr.  61,551,000  obli- 
gations des  chemins  de  fer  fédéraux  émises  au  cours  de  92  °/0  à 
99  °/0  et  fr.  80,000,000  obligations  des  chemins  de  fer  fédéraux  données 
au  pair  à  la  compagnie  du  Nord-Est  suisse  comme  prix  d'achat  de 
ce  chemin  de  fer,  en  sus  d'un  versement  de  fr.  6,882,476.  27,  effectué 
en  espèces. 

5.  Par  décision  du  20  décembre  1901,  l'AF.  a  pris  acte  du  rap- 
port du  CF.  concernant  le  placement  des  quatre  premières  séries 
A,  B,  C,  D  de  l'emprunt  3V2  %  ^es  chemins  de  fer  fédéraux  de  1889, 
au  montant  total  de  200  millions  de  francs.  Elle  l'a,  en  outre,  auto- 
risé à  émettre  de  nouvelles  obligations  des  chemins  de  fer  fédéraux  : 

a.  pour  régler  le  prix  d'achat  des  réseaux  nationalisés  en  vertu 
des  conventions  ratifiées  par  l'Assemblée  fédérale  ; 

b.  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires  au  compte  de  construc- 
tion des  chemins  de  fer  fédéraux,  en  tant  que  les  propres  ressources 
de  cette  administration  ne  seraient  pas  suffisantes; 
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c.  pour  l'échange  éventuel  des  obligations  de  3  y/.2  %  Jura-Sim- 
plon,  4)  garanties  par  la  Conf.,  R.  0.  n.  S.  XVIII  871. 

En  vertu  du  contrat  de  rachat  du  22  novembre  1901,  la  compagnie 
(société  anonyme)  des  chemins  de  fer  de  l'Union  suisse  a  reçu 
fr.  22,000,000  en  obligations  des  chemins  de  fer  fédéraux  3  J/2  %  e^ 
fr.  18,347,324,28  en  espèces;  et,  aux  termes  d'un  contrat  du  4  mars 
1902,  la  commune  municipale  de  Bremgarten  a  reçu  pour  sa  part  à 
l'entreprise  du  chemin  de  fer  Wohlen-Bremgarten  fr.  196,S08  en  espèces. 

6.  Les  conventions  du  rachat  ont  eu,  entre  autres,  cet  effet  que 
la  Conf.  a  assumé  toutes  les  obligations  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  touchant  l'intérêt  et  le  remboursement  de  leurs  emprunts 
consolidés,  et  la  volonté  commune  des  parties  a  reconnu  aux  créanciers 
des  compagnies  le  droit  de  faire  valoir  leur  créance  directement 
contre  la  Conf.  suisse  (art.  128  du  CO.)  2).  Là-dessus,  le  CF.  a  été 
autorisé,  le  24  avril  1902,  à  dénoncer  le  remboursement  d'emprunts 

4  %  émis  par  des  chemins  de  fer  et  pris  ainsi  par  la  Conf.  à  sa 
charge  pour  une  somme  totale  de  fr.  153,000,000,  et  à  offrir  aux  porteurs 
des  titres  la  conversion  en  obligations  3  V2  °/<>  des  chemins  de  fer 
fédéraux,  d'après    le  type    de    l'emprunt  de  ces  chemins  de  fer,  du 

5  août  1899.  Le  CF.,  dit  l'arrêté,  opérera  la  conversion  conformément 
aux  conditions  particulières  de  chaque  emprunt  et  au  moment  qui 
lui  paraîtra  opportun.  S'il  n'entend  pas  dénoncer  la  totalité  d'un 
emprunt,  il  est  autorisé,  en  vertu  des  dispositions  sur  l'amortisse- 
ment dudit  emprunt,  à  opérer  l'augmentation  des  remboursements 
par  voie  de  tirage  au  sort  et  à  se  procurer  les  fonds  nécessaires  à 
cet  effet  par  l'émission  d'obligations  3 1/i  %  des  chemins  de  fer 
fédéraux  d'après  le  type  actuel  de  l'emprunt  du  5  août  1899,  R.  O. 
n.  S.  XIX  76. 


')  Cf.  supra  chiffre  1. 

2)  Cf.,  sur  ce  point,  E.  Huber  et  P.  Laband,  Zwei  Gutachten  über  die 
Rechtsfragen,  die  sich  aus  dem  Rückkauf  der  Schweiz.  Hauptbahnen  für  deren 
Obligationenanleihen  ergeben.  Im  Auftrage  des  Schweiz.  Eisenbahndep.  aus- 
gearbeitet, Berne  1900;  J.  J.  Oberer,  Ueber  die  Rechte  der  Gläubiger  bei  der 
Liquidation  von  Aktiengesellschaften  nach  Schweiz.  Rechte,  dans  la  Revue 
de  droit  suisse  1900,  n.  S.  XIX  p.  71  ;  Alf.  Wieland,  Das  Rückkaufsrecht 
des  Bundes  und  die  Rechtsstellung  der  Obligationäre  bei  der  Verstaatlichung 
Schweiz.  Eisenbahnen,  dans  la  même  Revue,  n.  S.  XX  p.  1  •  puis  encore  F.  f. 
1900  IV  965. 
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Enfin,  le  26  juin  1903,  le  CF.  s'est  fait  autoriser  par  l'AF.  à  dénoncer 
au  moment  qui  lui  paraîtrait  opportun  le  remboursement  des  emprunts 
3  V«  °/o  émis  par  les  chemins  de  fer  rachetés  par  la  Conf.,  confor- 
mément aux  conditions  particulières  de  chaque  emprunt.  L'arr.  féd. 
du  26  juin  1903  dispose  à  cet  égard  ce  qui  suit  : 

S'il  n'entend  pas  dénoncer  la  totalité  d'un  emprunt,  le  CF.  est 
autorisé  à  opérer,  en  vertu  des  dispositions  sur  l'amortissement  de 
cet  emprunt,  l'augmentation  des  remboursements  partiels. 

Le  CF.  est  autorisé  à  émettre  des  obligations  3  °/0  des  chemins 
de  fer  fédéraux  et  à  fixer  le  cours  d'émission,  ainsi  que  les  conditions 
spéciales  de  cet  emprunt,  dans  les  limites  du  plan  général  d'amortis- 
sement de  la  dette  des  chemins  de  fer  fédéraux. 

Ces  émissions  pourront  avoir  lieu  : 

a.  pour  obtenir  les  fonds  nécessaires  au  compte  de  construction 
des  chemins  de  fer  fédéraux,  en  tant  que  les  propres  res- 
sources de  cette  administration  ne  seront  pas  suffisantes  ; 

b.  pour  la  conversion  de  ceux  des  emprunts  4  °/0  énumérés  dans 
l'arrêté  fédéral  du  24  avril  1902  dont  le  remboursement  n'a 
pas  encore  été  dénoncé; 

c.  pour  la  conversion  des  emprunts  3  %  %  émis  par  les  chemins 
de  fer  rachetés  par  la  Conf. 

Le  1er  janvier  1902,  la  comptabilité  en  cette  matière,  tenue  jus- 
qu'alors par  l'administration  générale  des  finances  de  la  Conf.,  a  passé 
en  mains  des  organes  compétents  des  chemins  de  fer  fédéraux.  C'est 
aussi  le  Département  fédéral  des  Finances  qui  avait  eu  à  payer  en 
1901,  pour  le  compte  des  chemins  de  fer  fédéraux,  les  mandats  de 
dépenses  émis  sur  la  base  du  budget  approuvé  par  l'AF.  Lors  du 
règlement  des  comptes  opéré  au  31  décembre  1901  avec  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  fédéraux,  celle-ci  a  dû  reprendre  du  Dé- 
partement fédéral  des  Finances  les  200  millions  de  francs,  déjà  indi- 
qués plus  haut,  obligations  3 1/2  des  chemins  de  fer  fédéraux,  passif 
en  regard  duquel  figuraient  les  postes  que  voici  : 
fr.  96,939,869.  80  obligations  de  chemins  de  fer,  échangées,  et  titres  de 
premier  ordre,  achetés. 

»      3,262,710.  55    dépôts  dans  les  banques. 

»      9,792,080.  35    effets  de  change  sur  la  Suisse  et  l'étranger. 

»     82,000,000.  —    paiement  au  Nord-Est  du  prix  de  rachat. 

fr.  191,994,660.  70  Report 
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fr.  191,994,660.  70  Report 

»      2,870,000.  —    mise  en  compte  de  l'intérêt   pour   1901   avec  le 
Nord-Est. 

»      2,327,928.  20    attribution  des  pertes  de  cours  devant  être  amorties. 
»         618,495.  16    excédents  de  dépenses  des  exercices  1899  à  1901. 
»      2,188,915.  94    paiements  au  comptant  à  la  caisse  principale  des 
chemins  de  fer  fédéraux. 


fr.  200,000,000.  —  F.  f.  1901  I  487,  II  739  ;  1902  I  637. 

Pour  expliquer  d'une  manière  plus  complète  toutes  ces  mesures 
prises  par  l'AF.,  il  convient  d'exposer  ce  qui  suit  : 

Ad  1.  Le  26  octobre  1897,  un  consortium  de  banques,  composé  de 
la  société  suisse  des  banques  (Bankverein),  à  Bâle,  de  l'établissement 
suisse  de  crédit  (Kreditanstalt),  à  Zurich,  et  de  l'Union  financière,  à  Ge- 
nève, a  fait  ses  offres  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Jura-Sim- 
plon  pour  un  emprunt  de  soixante  millions  de  francs  destiné  à  l'exécu- 
tion de  la  ligne  du  Simplon.  Ces  offres  n'avaient  d'effet,  toutefois,  que 
pour  le  cas  où  la  LF.  du  15  octobre  1897,  concernant  l'acquisition  et 
l'exploitation  de  chemins  de  fer  pour  le  compte  de  la  Conf.  n'entrerait 
pas  en  vigueur. 

Un  consortium  formé  de  banques  cantonales  s'est  alors  déclaré 
prêt,  de  son  côté,  à  fournir  la  même  somme  de  soixante  millions  de 
francs  à  la  compagnie  du  Jura-Simplon  à  des  conditions  plus  avanta- 
geuses pour  le  cas  de  l'acceptation  du  rachat  des  chemins  de  fer  par 
le  peuple;  cette  offre  était  faite  à  la  condition  que  la  Conf.  garantirait 
l'intérêt  et  le  remboursement  de  l'emprunt. 

Aux  termes  de  l'art.  49  de  la  LF.  précitée  du  15  octobre  1897,  la 
Conf.,  comme  ayant  droit  de  la  compagnie  du  Jura-Simplon,  s'est  enga- 
gée, vis-à-vis  des  cantons  subventionnants,  à  construire  la  ligne  de  che- 
min de  fer  du  Simplon,  pourvu  que  les  subventions  stipulées  à  l'art.  12 
du  traité  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  du  25  novembre  1895,  soient  ver- 
sées (cf.  art.  11,  12  de  la  convention,  R.  O.  n.  S.  XVI  750).  Dans  ces 
conditions,  le  CF.  n'a  pas  hésité  à  soutenir  le  consortium  des  banques 
cantonales.  Les  négociations  avec  la  compagnie  du  Jura-Simplon  ont  eu 
lieu  sous  la  direction  d'une  délégation  du  CF.  et  ont  abouti  à  la  con- 
clusion du  contrat  du  29  décembre  1897,  aux  termes  duquel  la  Banque 
cantonale  vaudoise,  à  Lausanne  ;  la  Banque  cantonale  de  Berne,  à  Berne  ; 
la  Banque  cantonale  de  Zurich,  à  Zurich  ;  la  Banque  cantonale  de  So- 
leure,  à  Soleure,  et  la  Banque  cantonale  neuchâteloise,  à  Neuchâtel, 
s'engagent  à  prendre  ferme  un  emprunt  de  soixante  millions  de  francs 
à  3  Y2  %  d'intérêt,  créé  par  la  compagnie  du  Jura-Simplon  en  vue  de  se 
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procurer  les  ressources  nécessaires  en  vue  de  l'exécution  des  concessions 
suisse  et  italienne  pour  la  traversée  du  Simplon  de  Brigue  à  Iselle.  La 
Conf.  doit  garantir  aux  porteurs  d'obligations  de  cet  emprunt  le  paiement 
des  intérêts  et  le  remboursement  du  capital  de  leurs  titres.  Le  rembour- 
sement commence  dix  ans  après  la  date  de  la  création  des  titres,  par 
voie  de  tirage  au  sort,  réparti  en  cinquante  tirages  annuels,  suivant  un 
plan  d'amortissement  imprimé  sur  les  titres.  La  compagnie  du  Jura- 
Simplon  se  réserve  cependant  la  faculté  d'opérer  des  remboursements 
plus  élevés  que  ceux  prévus  dans  le  plan  d'amortissement  et  même  de 
dénoncer  le  remboursement  de  tout  ou  partie  du  solde  de  l'emprunt.  Dans 
les  trois  mois  qui  suivront  le  transfert  du  réseau  du  Jura-Simplon  à  la 
Conf.,  les  obligations  de  cet  emprunt  seront  échangées  contre  des  obli- 
gations de  la  Conf.  portant  les  mêmes  conditions  que  les  obligations 
créées  par  la  compagnie.  L'emprunt  est  pris  ferme  par  les  banques,  au 
pair,  sous  déduction  d'une  commission  de  demi  pour  cent.  Sont,  en  ou- 
tre, à  la  charge  de  la  compagnie  du  Jura-Simplon  les  frais  de  confec- 
tion des  titres,  y  compris  le  timbre  bernois,  ainsi  que  les  frais  de  pu- 
blicité, arrêtés  à  50,000  francs,  si  l'emprunt  est  émis  en  une  seule  fois, 
et  à  60,000  francs,  si  l'emprunt  fait  l'objet  d'émissions  partielles.  La  ra- 
tification de  la  garantie  de  l'emprunt  par  l'AF.  et  du  contrat  d'emprunt 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  Jura-Simplon  doit  avoir 
lieu  au  plus  tard  avant  le  20  avril  1898.  Les  banques  ont  la  faculté 
d'émettre  l'emprunt  en  totalité  ou  en  partie  dès  la  ratification  par  l'AF.; 
elles  doivent  faire  les  versements  à  la  compagnie  contre  livraison  des 
titres  ;  les  versements  ne  pourront  être  inférieurs  à  dix  millions  de  francs 
par  an  et  devront  s'effectuer  dans  les  années  1898  à  1903.  Les  banques 
se  déclarent  prêtes  à  conserver  les  fonds  en  dépôt  et  à  servir  à  la 
compagnie  un  intérêt  de  2  1/2  °/0  l'an  jusqu'à  complet  emploi  de  ces  va- 
leurs. Les  banques  se  réservent  le  droit  de  renoncer  à  ce  contrat  dans 
le  cas  où,  avant  le  20  avril  1898,  viendrait  à  éclater  une  guerre  dans 
laquelle  serait  impliquée  une  puissance  européenne.  Participent  à  l'em- 
prunt la  Banque  cantonale  vaudoise  pour  vingt  millions  de  francs,  la 
Banque  cantonale  de  Berne  pour  vingt  millions,  la  Banque  cantonale  de 
Zurich  pour  quinze  millions,  la  Banque  cantonale  de  Soleure  et  celle  de 
Neuchâtel  chacune  pour  deux  millions  et  demi. 

Nous  estimons  —  dit  le  CF.  dans  son  message  du  18  mars  1898  — 
que  la  Conf.  peut  se  charger,  sans  crainte,  de  la  garantie  prévue  par 
l'art.  2  du  contrat  pour  le  paiement  des  intérêts  et  le  remboursement 
du  capital  de  cet  emprunt.  Lors  du  transfert  du  réseau  du  Jura-Simplon 
à  la  Conf.,  soit  le  1er  mai  1903,  d'après  la  concession  et  l'arrêté  fédéral 
du  19  décembre  1889  transférant  les  concessions  des  chemins  de  fer  de 


Les  mesures  financières  prises  pour  l'acquis,  des  ch.  de  fer.  759 


la  Suisse  occident ale-Simplon,  du  Jura-Berne-Lucerne  et  du  Berne-Lu- 
zerne aux  compagnies  fusionnées  sous  le  nom  de  chemin  de  fer  du  Jura- 
Simplon,  la  Conf.,  comme  ayant  droit  de  cette  dernière  compagnie,  devra 
se  substituer  à  elle  pour  toutes  ses  obligations  concernant  le  Simplon; 
elle  trouvera  donc  à  sa  convenance  de  reprendre  la  dette  contractée 
par  le  Jura-Simplon  à  3  °/2  °/o  ailx  ^ns  tle  réaliser  cette  entreprise. 

Cette  substitution  n'entraînera  aucun  risque  financier  pour  la  Conf., 
comme  on  peut  s'en  convaincre  par  les  chiffres  que  voici: 

L'excédent  du  compte  de  profits  et  pertes  de  la  compagnie  du  Jura- 
Simplon  pour  l'année  1895  s'élevait  à  4,586,509  francs  et  à  5,863,908  francs 
pour  1896.  Le  paiement  d'un  dividende  de  4  !/2  %  aux  actions  de  priorité 
exige  une  somme  de  2,340,000  francs.  Si,  contre  toutes  les  prévisions, 
l'ouverture  du  tunnel  à  la  circulation  ne  devait  servir  qu'à  couvrir  les 
frais  d'exploitation,  et  en  admettant  que  l'excédent  du  compte  de  profits 
et  pertes  fût  de  nouveau  réduit  à  4,500,000  francs,  il  en  résulterait 
néanmoins  un  surplus  de  60,000  francs  pour  l'intérêt  des  actions  primi- 
tives, après  paiement  des  2,100,000  francs  d'intérêt  au  nouveau  capital- 
obligations  de  soixante  millions  et  des  2,340,000  francs  de  dividende  aux 
actions  de  priorité.  Mais  l'ouverture  du  tunnel  à  l'exploitation  donnera 
évidemment  une  augmentation  considérable  de  recettes  pour  l'ensemble 
du  réseau. 

Cependant,  dans  l'hypothèse  que,  contrairement  à  toute  vraisem- 
blance, les  résultats  financiers  du  Jura-Simplon  seraient  encore  plus  défa- 
vorables, ils  n'auraient  d'influence  que  sur  les  dividendes  à  distribuer 
aux  actions  de  priorité;  la  garantie  de  la  Conf.  pour  les  obligations  ne 
serait,  en  tout  cas,  pas  mise  en  cause. 

Bien  que  cette  garantie  ne  doive  être  considérée  que  comme  une 
simple  affaire  de  forme  et  qu'elle  n'entraîne  aucune  conséquence  effec- 
tive, matérielle,  pour  la  Conf.,  nous  avons  néanmoins  trouvé  correct  de 
réserver  la  ratification  de  l'AF. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  du  reste,  que  le  contrat  d'emprunt  ne  pourra 
déployer  ses  effets  pour  la  compagnie  du  Jura-Simplon  que  si  le  perce- 
ment du  Simplon  est  entièrement  assuré  et  que  Ton  puisse  en  commen- 
cer l'exécution.  Ce  ne  sera  donc  pas  avant  l'approbation  des  plans  par 
l'autorité  fédérale  ni  avant  que  celle-ci  ait  ratifié  la  justification  finan- 
cière à  fournir  par  la  compagnie.  C'est  alors  seulement  que  pourra  com- 
mencer la  construction  de  la  ligne  et  que  le  Jura-Simplon  aura  besoin 
•des  fonds  nécessaires.  La  compagnie  éprouverait  une  perte  d'intérêts 
sensible  en  retirant  plus  tôt  les  valeurs  assurées  par  l'emprunt. 


l)  Cf.  aussi  supra  II  n°  375. 
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La  Confédération,  de  son  côté,  a  tout  avantage  à  ce  que  sa  garan- 
tie n'ait  force  de  droit  que  quand  l'entreprise  du  Simplon  sera  parfaite- 
ment assurée;  à  cet  effet,  il  faudra,  entre  autres,  que  les  subventions 
stipulées  par  le  traité  du  25  novembre  1895  avec  l'Italie  soient  acquises. 

F.  f.  1898  II  117;  1899  II  479. 

Ad  2.  En  1899,  Ton  a  dû  prévoir,  en  particulier  dans  le  cas  où 
l'entente  n'aboutirait  pas  entre  la  Conf.  et  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  l'éventualité  que,  pour  le  1er  mai  1903,  la  Conf.  aurait  à  se  pro- 
curer les  fonds  nécessaires  pour  le  rachat  des  lignes  qui  devaient  à 
cette  époque  devenir  propriété  de  l'Etat.  D'autre  part,  le  taux  de  l'in- 
térêt avait  produit  une  baisse  générale  des  cours  des  valeurs  de  bourse 
à  intérêt  fixe. 

Enfin  on  n'était  encore  pas  fixé,  faute  de  solution  intervenue,  sur  la 
question  de  savoir  ce  que  deviendraient,  en  fait  et  en  droit,  les  obliga- 
tions des  chemins  de  fer,  en  cas  de  rachat.  Dans  ces  circonstances,  le 
CF.  a  pensé,  en  1899,  qu'il  serait  possible  à  la  Conf.  de  s'assurer  à  des 
conditions  avantageuses  la  possession  d'une  partie  des  obligations  des 
cinq  principales  compagnies  de  chemins  de  fer,  dont  le  total  s'élevait  à 
fr.  683,908,075  à  la  fin  de  1898.  Le  cours  des  obligations  3  %  °/0  était 
tombé  à  97  %  et  même  96  °/0  ;  des  obligations  4  °/0  avaient  également  été 
émises  au  pair  et  pouvaient  être  achetées  avec  un  léger  agio.  Si  l'on 
réussit  —  a  fait  observer,  dès  lors,  le  CF.  dans  son  message  du  1 5 
juin  1899  —  à  acquérir  une  partie  des  titres  en  question,  leur  mon- 
tant n'entrera  plus  en  ligne  de  compte  lorsqu'il  s'agira  de  se  procurer 
les  sommes  nécessaires  pour  le  rachat. 

Nous  prévoyons  à  cet  effet,  en  première  ligne,  —  ajoute  le  CF.  — 
l'échange  d'obligations  3  i/2  °/0  de  chemins  de  fer  contre  des  titres  de 
rente  fédérales  de  même  taux.  Il  devrait  être  possible  de  réaliser  un 
échange  de  ce  genre  pour  des  sommes  importantes  :  en  présence  du 
changement  radical  qui  va  se  produire  dans  la  situation  juridique  des  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  les  titres  absolument  sûrs  émis  parla  Conf.  offrent 
l'avantage  d'une  situation  claire  à  tous  égards.  Ce  seraient  notamment 
les  grands  établissements  financiers,  tels  que  banques,  compagnies  d'as- 
surance, etc.,  lesquels  ont  placé  une  partie  considérable  de  leurs  ré- 
serves en  obligations  des  principaux  chemins  de  fer  suisses,  qui  pour- 
raient trouver  convenance  à  échanger  ces  dernières  contre  des  obliga- 
tions fédérales  3  1/2  °/0  :  Par  cet  échange,  les  établissements  en  question 
pourraient  se  garantir  contre  les  fluctuations  de  cours  qu'ont  subies  ré- 
cemment les  obligations  de  chemins  de  fer  et  qui  pourraient  se  renou- 
veler à  mesure  que  s'approche  le  terme  du  rachat.  Aux  termes  de  l'ar- 
rêt du  TF.  du  18/21  janvier  1899,  tranchant  le  procès  soulevé  à  l'occa- 
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sion  du  rachat  du  Central  (Arr.  TF.  1899,  XXV  1  n°  28),  la  Conf. 
n'est  point  obligée  de  reprendre  la  dette  en  obligations  des  compagnies 
de  chemins  de  fer.  Elle  est  tenue  de  payer  l'indemnité  de  rachat  en 
espèces  et  il  appartient  aux  compagnies  de  s'entendre  avec  leurs  obli- 
gataires au  sujet  de  la  liquidation  des  emprunts.  De  cette  situation  de 
droit  il  peut  résulter  des  complications  pour  les  porteurs  d'obligations, 
tandis  qu'avec  des  obligations  fédérales  le  texte  précis  du  titre  donnera 
des  indications  certaines  sur  les  conditions  de  durée  de  l'emprunt  et  de 
son  remboursement. 

Cependant,  le  CF.  n'est  pas  compétent  à  l'effet  de  procéder,  de  son 
chef,  à  cette  opération.  Les  obligations  à  employer  en  échange  sont 
fournies  par  un  emprunt  qui  doit  être  autorisé  par  un  arrêté  de  l'AF., 
en  conformité  de  l'article  85,  chiffre  10  de  la  Const.  F. 

Pour  le  cas  où,  par  exception,  se  présenterait  l'occasion  d'acquérir 
des  obligations  de  chemins  de  fer  au  comptant  et  de  vendre  avantageu- 
sement des  obligations  fédérales,  le  CF.  a  demandé  à  l'AF.  de  l'autori- 
ser à  se  procurer  les  fonds  nécessaires  par  l'émission  d'obligations  fédé- 
rales d'un  montant  limité  à  l'opération  en  vue.  Cette  manière  de  pro- 
céder —  dit-il  dans  son  message  —  se  recommande  tout  particulière- 
ment lorsqu'il  s'agira  d'acquérir  des  obligations  4  °/0,  le  simple  échange 
pouvant  se  heurter  à  des  difficultés  plus  grandes. 

Il  ne  paraît  pas  convenable  de  déterminer  à  l'avance  le  prix  d'ac- 
quisition des  obligations  de  chemins  de  fer,  le  cours  d'émission  éven- 
tuel des  obligations  de  chemins  de  fer  fédéraux,  ainsi  que  les  condi- 
tions spéciales  de  l'emprunt.  En  ce  qui  concerne  ces  points,  l'opération 
doit  s'adapter  aux  circonstances  du  moment.  Ce  qu'il  importe  d'observer, 
c'est  que  l'emprunt  doit  être  émis  dans  les  limites  du  plan  général 
d'amortissement  de  la  dette  des  chemins  de  fer,  conformément  à  l'art. 
7  de  la  LF.  de  rachat.  F.  f.  1899  III  854. 

Ad  3.  La  rente  de  30  francs,  remboursable  au  prix  de  750  francs, 
correspond  à  un  intérêt  de  4  °/0  l'an  ;  ce  sont  les  conditions  régissant 
le  taux  de  l'intérêt  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat  du  5  no- 
vembre 1900  qui  ont  obligé  le  CF.  à  faire  cette  concession  aux  ac- 
tionnaires de  la  compagnie  du  Central.  La  stipulation  que  le  rembour- 
sement ne  peut  avoir  lieu  qu'au  bout  de  20  ans  n'a  rien  de  contraire  à 
l'art.  7  de  la  LF.  sur  le  rachat,  qui  dispose  que,  même  en  cas  de  ra- 
chat amiable,  l'on  doit  assurer  l'amortissement  de  la  dette  des  chemins 
de  fer  dans  le  délai  de  60  ans.  Sur  ce  point,  le  CF.  fait  encore  obser- 
ver ce  qui  suit,  dans  son  message  du  28  novembre  1900  : 

L'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  doit  procéder  elle- 
même  à  un  amortissement  uniforme,   suivant  un  plan  fixe,  jusqu'au  1er 
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mai  1963  au  plus  tard.  En  revanche,  pour  chacun  des  divers  emprunts 
que  les  chemins  de  fer  fédéraux  reprendront  des  Compagnies  de  che- 
mins de  fer  ou  contracteront  eux-mêmes,  il  y  aura  un  mode  particulier 
d'amortissement,  car  il  n'est  pas  possible  de  modifier  les  plans  déjà 
convenus,  qui  représentent  un  droit  des  porteurs  de  titres.  Si  les  quotes 
d'amortissement  ne  s'accordaient  pas  avec  le  plan  général,  la  différence 
serait  versée  à  un  fonds  spécial  d'amortissement.  Un  plan  général 
pour  l'amortissement  de  la  dette  totale  du  rachat  sera  soumis  à  l'AF. 
dès  que  l'on  connaîtra  le  montant  total  de  l'indemnité  qui  devra  être 
payée  pour  les  chemins  de  fer  à  racheter  le  1er  mai  1903. 

F.  f.  1900  IV*  966. 

En  même  temps  qu'elle  ratifiait  le  contrat  de  rachat  à  l'amiable 
du  Central  suisse,  l'AF.  a  autorisé  le  CF.,  le  14  décembre  1900,  à  tran- 
cher la  question  de  savoir  si,  conformément  à  la  décision  prise  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  du  Central  suisse  du  10  décembre  1900, 
il  ne  conviendrait  pas,  dans  l'intérêt  bien  compris  de  la  Conf.,  de  rem- 
placer les  100,000  titres  de  30  francs  de  rente,  remboursables  par  750 
francs,  par  des  coupures  de  10  francs,  20  francs  et  40  francs  de  rente, 
qui  seraient  remboursables  par  250  francs,  500  francs  et  1000  francs. 
H.  O.  n.  S.  XVIII  386. 

Cette  idée  n'a  pas  été  réalisée  et  le  rapport  de  gestion  du  CF. 
pour  1901  nous  en  donne  la  raison  en  ces  termes  : 

De  longues  négociations,  entamées  à  ce  sujet  avec  la  direction  du 
Central,  sont  demeurées  sans  résultat.  Elles  échouèrent,  d'une  part,  par 
suite  de  la  répugnance  du  CF.  à  admettre  des  titres  de  rente  de  10 
francs,  remboursables  par  250  francs,  et  aussi  parce  qu'on  pouvait 
craindre  qu'en  procédant  ainsi,  ce  type  de  rente  4  °/0  ne  vînt  à  se  gé- 
néraliser ;  le  CF.  estimait,  d'autre  part,  que  la  limitation  des  titres  de 
rente  à  des  coupons  de  40  francs  et  de  20  francs  pouvant  être  envisa- 
gée comme  une  dérogation  à  la  décision  de  l'Assemblée  générale  des 
actionnaires,  il  devait  exiger  des  autorités  de  la  compagnie  qu'elles  en 
assumassent  la  pleine  responsabilité  vis-à-vis  de  toutes  les  revendications 
qui  pourraient  être  formulées  par  des  actionnaires  ;  mais  cette  demand 
ne  fut  pas  admise  par  le  Central.  F.  f.  1902  I  636. 

Ad  4.  Depuis  que  le  rachat  à  l'amiable  du  Central  suisse  a  eu  lie 
d'après  le  principe  que  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  de 
vrait  se  substituer  purement  et  simplement  au  Central  pour  le  servie 
des  intérêts  et  de   l'amortissement  des  obligations,   et  depuis  qu'on  a 
admis  que  de  nouvelles  négociations  concernant  le  rachat  à  l'amiable 
d'autres  lignes  seraient  entamées  d'après  le  même  procédé,  l'adminis- 
tration des  chemins  de  fer  fédéraux  a  été  beaucoup  moins  intéressée  à 
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ce  que  la  Conf.  acquît  des  obligations  de  chemins  de  fer.  Dès  l'année  1900, 
le  Département  fédéral  des  finances  a  tenu  à  vendre  des  obligations  de 
chemins  de  fer  fédéraux  plutôt  qu'à  les  échanger  contre  des  obligations 
de  chemins  de  fer. 

Il  était  très  possible,  en  effet,  que  les  conditions  servant  de  base  aux  né- 
gociations ultérieures  ne  se  présentassent  pas  partout  aussi  favorable- 
ment que  pour  le  Central,  et  qu'ainsi  on  ne  parvînt  pas  à  trouver  un 
terrain  d'entente  permettant  de  rembourser  les  actionnaires  au  moyen 
d'obligations  des  chemins  de  fer  fédéraux  ou  de  titres  de  rente  fédé- 
rale ;  si  cette  éventualité  venait  à  se  produire,  il  y  aurait  évidemment 
lieu  de  songer  à  se  procurer  des  fonds. 

Mais  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  avait  besoin 
encore  d'autres  ressources  financières,  notamment  pour  faire  face  aux 
engagement  pris  par  le  Central  suisse  en  matière  de  constructions, 
engagements  dont  la  charge  avait  passé  aux  chemins  de  fer  fédéraux 
lès  le    Ier  janvier  1901. 

Enfin  —  dit  le  CF.  dans  son  message  du  15  mars  1901,  —  depuis 
e  commencement  de  l'année  1901,  les  conditions  du  marché  financier  se 
ont  considérablement  modifiées.  L'argent  est  devenu  plus  abondant  ;  les 
obligations  4  °/0  de  communes,  de  cantons  et  de  banques,  qui,  il  y  a 
fort  peu  de  temps,  avaient  été  émises  avec  des  pertes  de  cours  sen- 
ibles,  sont  recherchées  et  bénéficient  en  bourse  d'une  forte  prime  ;  les 
titres  de  rente  de  la  Confédération  émis  en  échange  des  obligations  du 
Central  suisse  sont  très  près  d'atteindre  le  cours  de  104  °/0.  Les  capi- 
taux à  la  recherche  de  placements  ont  provoqué  une  demande  beaucoup 
plus  active  que  précédemment  en  obligations  3  */9  %  e^  ce  son^  notam- 
ment les  obligations  3  1/2  °/0  des  chemins  de  fer  fédéraux  de  1899  qui 
sont  très  recherchées  ;  cela  nous  a  permis  de  conclure,  en  janvier  et 
février  déjà,  des  ventes  considérables  de  ces  titres.  Tout  fait  prévoir 
que  les  nouvelles  ventes  qui  seront  traitées  pourront  l'être  à  de  meil- 
'eurs  cours. 

C'est  ce  qui  a  engagé  le  CF.  à  demander  à  l'AF.,  dans  le  message 
précité,  l'autorisation  qu'elle  lui  a  accordée,  par  arrêté  du  29  mars 
1901.  F.  f.  1901  I  952. 

Ad  5.  Voici  ce  qu'expose  le  CF.  dans  son  message  du  29  novembre 
1901,  à  l'appui  du  projet  qui  est  devenu  l'arr.  féd.  du  20  décembre  1901  : 

Les  ventes  d'obligations  3  V2  %  des  chemins  de  fer  fédéraux  s'élè- 
vent, au  total,  à  61,551,000  francs.  Elles  ont  débuté  au  cours  d'environ 
96  °/0  en  janvier  1900  ;  le  titre  a  atteint  son  cours  le  plus  bas  en  au- 
tomne de  la  même  année  —  comme,  du  reste,  beaucoup  d'autres  fonds 
d'Etat  de  premier  ordre  —  avec  92  °/0,  et  elles  ont  été  closes  à  99  °/0 
en  octobre  1901.  Il  a  été  négocié: 
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à  92%  -  93% 
,>  93  70  -  94% 
»  94%  -  95% 
»  95%  -  96% 
»  96%  -  97% 
»  97%  -  98% 
»  98%  -  99% 


.  fr.  5,858,000 

.  »  4,749,000 

.  »  9,740,000 

.  »  1,244,000 

.  »  10,155,000 

.  »  15,400,000 

.  »  14,405,000 


Ensemble    fr.  61,551,000 


Le  cours  moyen  est  de  96,22  %. 

La  majeure  partie  de  ces  titres  a  été  négociée  au  moyen  de  con- 
trats de  vente  de  5  à  15  millions  passés  avec  un  petit  consortium  de 
banques  suisses  de  premier  ordre.  Les  ventes  ont  toujours  été  effectuées 
à  un  cours  fixe  et  sans  commission;  par  contre,  le  Département  des 
finances  a  dû,  tout  naturellement,  s'engager  chaque  fois  a  suspendre  la 
vente  de  ces  titres  à  des  tiers  pendant  la  durée  du  contrat.  Sans  doute, 
les  bonnes  valeurs  de  placement  ont  été  demandées  davantage  depuis 
près  d'une  année;  cependant  nous  estimons  que  le  procédé  adopté  par 
le  CF.  a  contribué  pour  une  large  part  à  la  hausse  des  obligations 
3  7a  %  des  chemins  de  fer  fédéraux. 

Se  conformant  aux  prescriptions  de  l'arrêté  du  29  mars  1901,  le  CF. 
a  réussi  également  à  placer  temporairement,  et  à  un  taux  d'intérêt  satis- 
faisant, les  fonds  restés  disponibles,  pour  le  compte  de  l'administration 
des  chemins  de  fer  fédéraux. 

Le  contrat  concernant  le  rachat  à  l'amiable  du  Nord-Est  oblige  la 
Conf.  à  remettre  à  cette  compagnie  des  obligations  3  1/2  %  des  chemins 
de  fer  fédéraux,  pour  un  montant  de      ...  fr.  80,000,000 

En  exécution  des  divers  arrêtés  fédéraux  susmentionnés,  le  montant 
total  de  ces  obligations  3  V2  °/0  émises  au  31  décembre  1901  se  compo- 
sera donc  : 

des  échanges  contre  des  obligations  3  j/î  %  ^es 

principales  lignes  .......    fr.  58,449,000 

des  ventes  de  gré  à  gré  .......  61,551,000 

des  obligations  remises  en  paiement  du  prix  de  ra- 
chat du  Nord-Est  »  80,000,000 

Ensemble    fr.  200,000,000 

Ces  200  millions  comprennent  les  séries  A,  B,  C  et  D,  chacune  de 
50  millions  de  francs,  et  portant  les  numéros  1  à  200,(  00. 

Il  nous  reste  encore  à  parler  des  autres  besoins  de  fonds  éventuels 
de  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  et  à  motiver  notre  nou- 
velle demande  de  pleins  pouvoirs  pour  l'émission  d'obligations. 
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Le  CF.  estime  pouvoir  partir  de  la  supposition  que,  pour  les  besoins 
de  l'exploitation  annuelle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  procurer  des  ressources 
financières  au  moyen  de  l'émission  d'obligations.  Le  service  des  capitaux 
passifs  ayant  lieu  au  plus  tôt  par  semestre,  l'administration  des  chemins 
de  fer  fédéraux,  comme  précédemment  les  compagnies  privées,  trouvera 
dans  ses  recettes  journalières  des  ressources  suffisantes  pour  couvrir, 
par  avance,  les  dépenses  d'exploitation. 

Il  en  est  autrement  s'il  s'agit  d'avoir  des  fonds  disponibles  pour 
l'exécution  de  travaux  et  pour  l'acquisition  d'autres  chemins  de  fer, 
bien  que,  pour  le  moment,  nous  ne  devions  prévoir  ici  que  des  rachats 
à  l'amiable. 

Dès  le  début  de  l'exploitation  par  la  Conf.,  l'administration  des 
chemins  de  fer  fédéraux  a  besoin  de  fonds  pour  le  compte  de  construc- 
tion, afin  d'achever,  à  la  place  des  compagnies  rachetées,  les  construc- 
tions commencées,  et  d'en  entreprendre  de  nouvelles.  Selon  toutes  appa- 
rences, ces  dépenses  ne  seront  pas  assez  considérables  pour  justifier, 
avant  quelque  temps,  l'émission  de  nouvelles  séries  de  l'emprunt  3  1/2  °/0. 
La  Conf.  devra,  au  contraire,  utiliser  tout  d'abord  ses  propres  res- 
sources, en  liquidant  des  titres  qui  ont  été  acquis  comme  placement 
temporaire  avec  le  produit  de  la  vente  d'obligations  des  chemins  de  fer 
fédéraux  des  quatre  premières  séries,  et  qui  seront  mis  à  la  disposition 
de  l'administration  au  31  décembre  de  cette  année.  Le  même  procédé 
.sera  également  à  suivre  si  le  rachat  amiable  d'autres  lignes  comporte 
le  paiement  en  espèces  d'une  faible  partie  du  prix  d'achat;  il  est  vrai 
que,  si  de  grosses  sommes  étaient  nécessaires,  il  y  aurait  lieu  de  se 
procurer  les  fonds  au  moyen  de  l'émission  d'obligations  des  chemins  de 
fer  fédéraux. 

La  situation  est  très  nette  et  bien  définie,  en  tant  que  la  remise 
d'obligations  3  1/2  °/0  des  chemins  de  fer  fédéraux  est  posée  comme  con- 
dition de  contrat  concernant  le  rachat  à  l'amiable  d'un  réseau;  car,  dès 
qu'un  contrat  de  ce  genre  a  obtenu  la  sanction  de  l'AF.,  non  seulement 
l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  est  accordée  par  le  fait  même, 
mais  encore  le  CF.  est  positivement  chargé  de  faire  confectionner  ces 
titres  et  de  les  délivrer  à  la  compagnie  venderesse,  pour  la  date  con- 
venue. 

Il  nous  reste  à  mentionner  un  engagement  de  nature  spéciale.  La 
compagnie  Jura-Simplon  a  émis  en  1898  un  emprunt  de  60  millions  de 
francs,  à  l'effet  de  se  procurer  les  fonds  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  du  tunnel  du  Simplon,  emprunt  qui  a  été  pris  ferme  par  un 
consortium  de  banques  cantonales  et  garanti  par  la  Conf.  Or,  dans  le 
texte  de  ces  obligations,  l'on  a  inséré  la  disposition  que,  dans  les  trois 
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mois  qui  suivront  le  transfert  du  réseau  du  Jura-Simplon  à  la  Conf.r 
les  obligations  de  cet  emprunt  devront  être  échangées  contre  des  obli- 
gations des  chemins  de  fer  fédéraux,  contenant  les  mêmes  conditions 
que  les  obligations  émises  par  la  compagnie;  les  porteurs  de  ces  der- 
niers titres  sont  tenus  d'accepter  cet  échange. 

En  1898,  la  teneur  des  obligations  3  A/2  °/o  des  chemins  de  fer  fédé- 
raux n'était  pas  encore  arrêtée,  et  si,  aujourd'hui,  nous  comparons  ces 
deux  titres  l'un  avec  l'autre,  nous  constatons,  d'une  part,  qu'ils  concor- 
dent en  ce  qui  concerne  leur  valeur  nominale  de  1000  francs,  leur  taux 
d'intérêt  à  3  l/2  °/0,  le  paiement  des  intérêts  au  moyen  de  coupons 
semestriels,  le  paiement  du  capital  et  de  l'intérêt  au  cours  du  change 
à  vue  sur  ^la  Suisse,  soit  dans  toutes  leurs  dispositions  essentielles. 
Nous  remarquons,  d'autre  part,  que  la  durée  de  l'amortissement  des 
titres  Jura-Simplon  s'étend  jusqu'à  l'année  1957,  celle  des  obligations 
des  chemins  de  fer  fédéraux  jusqu'à  1962  ;  le  premier  tirage  au  sort 
des  titres  Jura-Simplon  tombe  sur  l'année  1908,  celui  des  obligations 
des  chemins  de  fer  fédéraux  sur  1911.  Les  deux  titres  concordent  dere- 
chef en  ce  fait  que,  dès  la  date  du  premier  tirage  au  sort,  l'amortisse- 
ment peut  être  augmenté  à  volonté  ou  même  tout  l'emprunt  être  dé- 
noncé au  remboursement. 

Dès  lors,  il  paraît  convenable  de  prévoir  également  l'échange  éven- 
tuel des  obligations  Jura-Simplon  contre  des  obligations  3 1/2  °/0  des 
chemins  de  fer  fédéraux,  d'après  le  type  actuel  ;  aussi  le  CF.  demande-t-il 
à  l'AF.  d'étendre  à  cette  opération  les  pleins  pouvoirs  qu'elle  lui  a  déjà 
donnés.  F.  f.  1901  IV  111)7. 

Ad  6.  I.  En  demandant  à  l'AF.,  par  message  du  4  mars  1902,  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  convertir  en  obligations  des  chemins  de  fer 
fédéraux  3  V2  °/o  ^es  emprunts  à  4  °/0  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
rachetées  par  la  Conf.  en  vertu  de  la  LF.  de  1897,  le  CF.  s'est  exprimé, 
à  l'appui,  en  ces  termes: 

Ceux  de  ces  emprunts  dont  la  dénonciation  ou  l'augmentation  de 
l'amortissement  est  encore  très  éloignée,  suivant  la  teneur  des  titres, 
n'entrent  pas  en  considération  pour  le  moment,  nonobstant  leur  taux 
d'intérêt.  Le  taux  d'intérêt  de  3  V2  °/o  correspond,  en  outre,  à  la  situa- 
tion actuelle  du  marché  financier  et  il  faudrait  que  le  mouvement  de 
baisse  s'accentuât  encore  sensiblement  avant  que  l'on  pût  procéder  avec 
certitude  de  succès  à  une  conversion  de  ces  emprunts. 

Par  contre,  le  CF.,  d'accord  en  cela  avec  la  direction  des  chemins 
de  fer  fédéraux,  estime  qu'il  est  tout  indiqué  de  préparer  la  conversion 
de  celles  de  ces  obligations  4  °/0  de  chemins  de  fer  dont  il  nous  est 
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loisible,  déjà  maintenant,  soit  d'opérer  la  conversion,  soit  d'augmenter 
l'amortissement. 

Cf.  l'aperçu  des  emprunts  des  cinq  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  à 
la  fin  de  1895,  et  des  conditions  de  remboursement,  F.  f.  1897  I  858-861, 
annexe  XVI  du  message  du  CF.  conc.  le  rachat  des  chemins  de  fer. 
Rentrent  dans  cette  catégorie  d'emprunts  : 

a.  à  l'ancienne  compagnie  du  Nord-Est: 

L'emprunt  4  %  du  1er  octobre  1887,  de      .       .    fr.  87,000,000 
remboursable  par  voie  de  tirage  au  sort,  de  1898 
à  1954,  sous  réserve  de  pouvoir  rembourser  tout 
ou  partie  de  l'emprunt  à  partir  du  1er  avril  1897, 
et  moyennant  dénonciation  semestrielle. 

L'emprunt  4  %  du  1er  mars  1889,  de         .       .    fr.  5,000,000 
remboursable  le  1er  décembre  1903,  sous  réserve  de 
pouvoir  rembourser  tout  ou  partie  de  l'emprunt  à 
partir  du  1er  juin  1897,  et  moyennant  dénonciation 
semestrielle. 

L'emprunt  4  °/0  du  1er  juin  1898,  de   .       .       .    fr.  15,000,000 
remboursable  le  1er  juin  1913,  sous  réserve  du  rem- 
boursement total  ou  partiel  de  l'emprunt,  moyen- 
nant dénonciation  préalable  de  six  mois,  mais  au 
plus  tôt  pour  le  1er  mai  1903. 

L'emprunt  4  °/0  du  19  mai  1899,  de    .       .       .    fr.  10,000,000 
remboursable  le  1er  mai  1914  sans  dénonciation; 
sous  réserve  du  remboursement  total  ou  partiel  de 
l'emprunt,  moyennant  dénonciation  préalable  de  six 
mois,  mais  au  plus  tôt  pour  le  1er  mai  1903. 

b.  à  l'ancienne  compagnie  du  Central-Suisse: 

L'emprunt  4%  du  1er  mars  1892,  de        .       .    fr.  15,000,000 
remboursable  de  1915  à  1957,  par  voie  de  tirage 
au  sort,  sous  réserve  du  remboursement  total  ou 
partiel  à  partir  de  1900  et  moyennant  dénonciation 
préalable  de  six  mois. 

L'emprunt  4  °/0  du  23  mars  1900,  de  .       .       .    fr.  16,000,000 
remboursable  le  15  novembre  1910,  sous  réserve 
du  remboursement  total  ou  partiel  de  l'emprunt  à 
partir  du  15  novembre  1903  et,  pour  les  deux  parties, 
moyennant  dénonciation  préalable  de  six  mois. 

c.  à  l'ancienne  compagnie  de  l'Union  suisse: 

L'emprunt  4  °/0,  avec  hypothèque  en  IIIe  rang, 
du  1er  octobre  1892,  de  fr.  5,000,000 
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remboursable  le  1er  octobre  1912;  avec  faculté,  pour 
le  débiteur,  de  dénoncer,  dès  le  1er  avril  1902,  le 
remboursement  en  tout  temps,  moyennant  avertis- 
sement de  six  mois. 

Or,  le  CF.  n'est  nullement  d'avis  de  procéder  sans  autre  nécessité 
à  la  conversion  des  emprunts  ci-dessus.  Il  est,  au  contraire,  dans  l'in- 
térêt de  toutes  les  parties  de  ne  pas  influencer  défavorablement  le  clas- 
sement fixe  —  qui  s'opère  actuellement  —  des  obligations  3 1/2  °/0  des 
chemins  de  fer  fédéraux,  en  jetant  sur  le  marché  une  quantité  trop  con- 
sidérable de  ces  titres.  Ce  qui  paraît  urgent,  par  contre,  c'est  de  donner 
au  CF.  les  pouvoirs  nécessaires  pour  agir  au  moment  opportun,  et  pro- 
fiter d'une  situation  favorable. 

Il  est  hors  de  doute  que  cette  autorisation  doit  émaner  de  l'AF. 
D'après  Fart.  85,  chiffre  10,  de  la  Const.  Fv  c'est  à  elle  qu'il  appartient 
de  prendre  les  arrêtés  autorisant  des  emprunts.  Une  conversion  implique 
toujours  la  dénonciation  d'un  emprunt  existant  et  l'émission  d'un  nouvel 
emprunt;  c'est  pourquoi  l'adhésion  de  l'AF.  paraît  indispensable  même 
pour  une  conversion,  avec  cette  réserve,  toutefois,  que  l'adhésion  peut 
avoir  lieu  sous  la  forme  d'une  autorisation.  De  son  côté,  la  loi  sur  le 
rachat  des  chemins  de  fer  confirme  expressément,  à  son  art.  7,  cette 
prérogative  de  l'AF.,  en  tant  qu'il  s'agit  d'opérations  qui  sont  connexes 
avec  l'acquisition,  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
fédéraux. 

Quant  aux  conditions  de  conversion,  le  CF.  les  envisage,  dans  leur 
partie  essentielle,  comme  déjà  établies.  Le  type  des  titres  à  offrir  en 
conversion  sera  celui  de  nos  obligations  actuelles  3  1/2  °/0  des  chemins 
de  fer  fédéraux,  dont  il  a  déjà  été  mis  en  circulation  pour  200  millions 
de  francs  représentés  par  les  séries  A,  B,  C  et  D.  En  procédant  ainsi, 
on  satisfait  également  aux  dispositions  précises  de  la  loi  sur  le  rachat 
des  chemins  de  fer,  en  vertu  desquelles  les  emprunts  en  question  doi- 
vent être  amortis  suivant  un  plan  d'amortissement  fixe,  durant  une 
période  qui  ne  pourra  excéder  soixante  ans. 

L'époque  de  l'offre  de  conversion,  ainsi  que  les  autres  conditions 
spéciales,  devront  naturellement,  et  conformément  à  la  pratique  suivie 
jusqu'ici,  être  laissées  à  l'appréciation  du  CF.,  qui  agira  de  concert  avec 
l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux.  F.  f.  1902  I  810. 

IL  En  1892,  on  a  émis  des  obligations  Sl/2  °/0  des  chemins  de  fer  fé- 
déraux, série  E-F,  pour  les  sommes  que  voici  : 
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Obligations  remises  en  paiement  du  prix  de  rachat  de 

l'Union  suisse   fr.  22,000,000 

Echange  anticipé  contre  des  obligations  3  1  2  °/0  Jura- 

Simplon.  garanties  par  la  Conf   »  20,000,000 

Obligations  émises  pour  les  besoins  du  compte  de  cons- 
truction des  chemins  de  fer  fédéraux     .       .  »  5,000,000 

Obligations  émises  pour  la  conversion  de  l'emprunt  4  % 
du  Nord-Est  de  1889,  de  fr.  5,000,000  et  pour  la 
conversion   de   l'emprunt   4  °/0  de   l'Union  suisse 

IIIe  hypothèque,  de  fr.  5,000,000     ....  »  10,000,000 

Total    fr.  57,000,000 

En  outre,  par  décision  du  2  avril  1903,  le  CF.  a  offert  aux  porteurs 
d'actions  privilégiées  ou  ordinaires  du  Jura-Simplon  l'échange  de  leurs 
titres  contre  des  obligations  3  1/2  °/0  des  chemins  de  fer  fédéraux  ;  cette 
opération  a  porté  sur  un  capital  de  44,226,000  francs.  Rappelons,  à  ce 
propos,  que  la  Conf.  possède  elle-même,  dans  son  fonds  des  chemins  de 
fer,  pour  une  valeur  nominale  de  38,575,000  francs,  des  actions  privi- 
légiées du  chemin  de  fer  du  Jura-Simplon,  qui  n'ont  pas  encore  été 
échangées  jusqu'ici.1)  Quant  au  solde  de  40  millions  de  francs  de  l'em- 
prunt pour  le  Simplon  contracté  en  1898  et  garanti  par  la  Conf.,  c'est 
en  juin  1903  qu'il  a  été  converti  en  obligations  31/2°/0  des  chemins  de 
fer  fédéraux. 

Ainsi  donc,  l'on  a  pourvu  à  l'exécution  des  arrêtés  de  l'AF.  du  20 
décembre  1901  et  du  24  avril  1902,  dans  la  mesure  où  l'ont  permis  les 
besoins  des  chemins  de  fer  fédéraux,  les  contrats  de  rachat  à  l'amiable 
des  chemins  de  fer  principaux  et  les  circonstances  du  marché  financier. 
L'échange  anticipé  de  fr.  20,000,000  d'obligations  Jura-Simplon  1898, 
garanties  par  la  Confédération,  a  eu  pour  but  de  simplifier  l'opération 
d'échange,  qui,  à  teneur  des  engagements  pris  par  la  Confédération,  doit 
s'effectuer  sur  un  capital  total  de  60  millions  de  francs  trois  mois 
après  la  reprise  du  réseau  du  Jura-Simplon.  Les  dépenses  du  compte 
de  construction  des  chemins  de  fer  fédéraux  ont  pu  être  couvertes,  en 
1901  et  1902,  par  les  disponibilités  du  portefeuille  de  cette  administra- 
tion, mais  il  a  été  nécessaire  d'émettre  fr.  5,000,000  pour  couvrir 
les  frais  de  construction  du  premier  semestre  de  1903.  Enfin,  deux  em- 
prunts des  anciennes  compagnies  se  trouvaient  dans  des  conditions 
spéciales  qui  ont  paru  autoriser  leur  conversion  ;  les  titres  de  l'emprunt 
4  °/0  IIIe  hypothèque  de  l'Union  suisse  avaient  épuisé  leurs  feuilles  de 
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coupons  et  il  convenait  d'éviter  l'opération  de  recouponnement,  d'au- 
tant plus  que  ces  titres  sont  de  trois  coupures  différentes,  5,000  francs, 
1,000  francs  et  500  francs.  Quant  à  l'emprunt  4°/0  Nord-Est  de  1889, 
il  est  remboursable  sans  autre  formalité  le  1er  décembre  1903  ;  il  était 
donc  indiqué  de  transformer  immédiatement  ces  deux  dettes,  de  cha- 
cune fr.  5,000,000,  en  obligations  3  1/2  °/0  des  chemins  de  fer  fédéraux. 

En  revanche,  le  CF.  n'a  pas  jugé  utile  de  faire  usage  intégrale- 
ment de  l'autorisation  qui  lui  a  été  donnée  par  l'arrêté  du  24  avril  1902 
pour  convertir  d'autres  emprunts  Nord-Est  et  deux  emprunts  du  Central, 
d'un  montant  primitif  total  de  fr.  143,000,000  et  dont  il  reste  en  circulation 
fr.  140,800,000,  d'abord  parce  qu'il  n'était  pas  recommandable  de  faire 
cette  opération  alors  que,  pour  le  rachat  à  l'amiable  du  Jura-Simplon, 
des  négociations  étaient  en  cours  qui  devaient  avoir  pour  effet  de 
mettre  sur  le  marché  une  centaine  de  millions  de  francs  en  obligations 
3  1/2  °/0  des  chemins  de  fer  fédéraux,  et,  en  second  lieu,  parce  que  les 
conditions  financières  se  sont  améliorées  de  telle  manière  que  la  ques- 
tion s'est  posée  de  savoir  s'il  y  avait  lieu  de  maintenir  le  taux  de 
3  V2  °/0  adopté  en  1899. 

En  effet,  aux  circonstances  financières   défavorables   des  années 

1899  et  1900,  pendant  lesquelles  le  marché  de  l'argent  était  des  plus 
resserrés,  on  a  vu  succéder  une  abondance  toujours  plus  grande  des  ca- 
pitaux disponibles  et  flottants  ;  la  rente  des  chemins  de  fer  fédéraux  de 

1900  (4  %)  s'est  successivement  élevée  du  pair  au-dessus  de  109  °/0  ; 
les  3  1j2  °/0  chemins  de  fer  fédéraux  ont  dépassé  à  plusieurs  reprises  le 
cours  de  101  et  le  dernier  emprunt  fédéral,  de  fr.  70,000,000,  à  3  °/0,  émis 
en  vertu  de  l'arrêté  du  26  mars  1903,  a  pu  être  remis  à  un  consor- 
tium de  banques  au  cours  de  97  i/2  °/0. 

Cf.  R.  O.  n.  S.  XIX  509;  F.  f.  1903  I  838,  II  415,  416. 

S'inspirant  de  cette  amélioration  du  marché  de  l'argent,  la  Direc- 
tion générale  des  chemins  de  fer  fédéraux  a  prié  le  CF.  d'examiner  s'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  modifier  les  arrêtés  relatifs  aux  emprunts  des  che- 
mins de  fer  fédéraux  dans  ce  sens  que  le  CF.  serait  autorisé  à  émettre, 
soit  pour  la  conversion  des  emprunts  des  anciennes  compagnies,  soit 
pour  les  besoins  du  compte  de  construction,  des  obligations  d'un  type 
nouveau  à  3  °/0  d'intérêt. 

Adoptant  cette  idée,  le  CF.  a  provoqué  le  vote  de  l'arrêté  fédéral 
du  26  juin  1903,  qui  lui  a  donné  l'autorisation  nécessaire.  Dans  son 
message  du  2  juin  1903,  le  CF.  a  insisté,  à  l'appui,  en  particulier  sur 
les  points  que  voici  : 

La  grosse  objection  qui  est  faite  au  taux  de  3  °/0,  c'est  que  les 
titres  3  °/0  ne  restent  pas  dans  le  pays,  les  capitalistes  et  l'épargne 
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suisses,  en  général,  étant  réfractaires  à  des  remplois  en  3  °/0.  Mais  le 
CF.  pense,  d'accord  avec  la  Direction  générale,  que  cette  objection,  à 
laquelle  il  ne  s'est  pas  arrêté,  du  reste,  lors  de  la  conclusion  du  nouvel 
emprunt  fédéral,  perd  une  grande  partie  de  sa  valeur  par  le  fait  que 
les  emprunts  fédéraux  émis  à  des  taux  supérieurs  prennent  aussi  le 
chemin  de  l'étranger.  En  effet,  les  cours  de  109  pour  la  rente  de  1900 
et  de  101  pour  les  3  i/2  °/0  chemins  de  fer  fédéraux  ne  sont  pas  dus 
principalement  à  des  achats  de  provenance  suisse,  mais  bien  plutôt  au 
drainage  constant  de  nos  titres  nationaux  par  les  capitalistes  étrangers, 
malgré  l'inconvénient  qu'il  peut  y  avoir  pour  ceux-ci  à  toucher  leurs 
revenus  en  argent  suisse.  Au  surplus,  les  achats  de  l'étranger  ne  se 
sont  pas  bornés  aux  obligations  émises  directement  par  la  Conf.  ;  ils 
ont  porté  également  sur  les  titres  des  anciennes  compagnies  nationa- 
lisées, qui,  en  notable  partie,  ne  sont  plus  dans  les  portefeuilles  suisses. 
On  a  pu  croire,  il  y  a  quelques  années,  qu'il  serait  possible  d'empêcher 
cet  exode  de  nos  titres  en  fixant  des  taux  d'intérêt  supérieurs  (4  et 
3  1/2  °/0),  mais  les  achats  de  l'extérieur  ont  agi  suffisamment  sur  les 
cours  pour  engager  une  bonne  partie  des  détenteurs  suisses  à  se  dé- 
faire de  leurs  titres  ;  dans  le  même  but,  on  a  abandonné  le  paiement 
des  coupons  en  or  ou  en  valeur  étrangère  et  l'on  s'est  borné  à  payer 
les  intérêts  en  argent  suisse  ;  mais,  après  quelques  hésitations,  les  ama- 
teurs ont  également  franchi  cet  obstacle  apporté  à  l'expatriation  des 
titres  suisses. 

Dans  ces  conditions,  et  puisque  nous  devons  renoncer  à  voir  la  plus 
grande  partie  de  nos  emprunts  fédéraux  en  mains  de  nos  nationaux, 
nous  n'avons  plus  à  nous  préoccuper,  dans  la  fixation  du  taux,  que  de 
l'évaluation  du  crédit  de  la  Suisse  et  des  intérêts  financiers  des  chemins 
de  fer  fédéraux.  La  sauvegarde  de  ces  intérêts  exige  impérieusement 
que  nous  profitions  de  l'amélioratien  du  marché  pour  alléger,  dans  la 
mesure  du  possible,  le  budget  de  nos  chemins  de  fer. 

Dans  la  catégorie  des  emprunts  3  1/î  °/0  des  anciennes  compagnies 
qui  peuvent  être  dénoncés  à  courte  échéance  rentrent  les  emprunts  que 
voici  : 

a)  du  Central. 

L'emprunt  3  1/2  °/0  de  1894  avec  coupon  au  15  sep- 
tembre, de  fr.  30,000,000 

remboursable  par  voie  de  tirage  au  sort  de  1915  à 
1957,  sous  réserve  du  droit  du  débiteur  de  pouvoir 
rembourser  tout  ou  partie  de  l'emprunt  à  partir  du 
15  septembre  1904. 
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L'emprunt  3  */,  °/0  de  1894  avec  coupon  au  15  décem- 
bre, de  fr.  30,000,000 

remboursable  par  voie  de  tirage  au  sort  de  1915  à 
1957,  sous  réserve  du  droit  du  débiteur  de  pouvoir 
rembourser  tout  ou  partie  de  l'emprunt  à  partir  du 
15  décembre  1904. 

b)  du  Nord-Est. 

L'emprunt  3  */2  %  cle  1894>  de  »  10,000,000 

remboursable  de  1904  à  1924,  sous  réserve  de  pouvoir 
rembourser  tout  ou  partie  de  l'emprunt  à  partir  du 
28  février  1905. 

L'emprunt  3  V2  °0  de  1895>  de  »  7,000,000 

remboursable  de  1905  à  1925,  sous  réserve  de  pou- 
voir rembourser  tout  ou  partie  de  l'emprunt  à  partir 
du  31  décembre  1905. 

c)  du  Jura-Simplon. 

L'emprunt  3  */2  °/0  de  1894,  de  »  138,172,500 

remboursable  le  31  décembre  1957,  sous  réserve  de 
pouvoir  rembourser  tout  ou  partie  de  l'emprunt  à 
partir  du  1er  janvier  1904. 

L'emprunt  3  1/2  °/0  Jura-Berne-Lucerne  de  1889,  de  .  »  29,000,000 
remboursable  à  partir  du  30  septembre  1906. 

L'emprunt  3  l/2  °/0  Brunig  de  1889,  de.  »  5,000,000 

remboursable  à  partir  du  30  septembre  1906. 

Quant  aux  modalités  du  nouveau  type  d'obligations  3  °/0  des  chemins 
de  fer  fédéraux,  le  CF.  envisage  qu'il  est  tout  indiqué  de  constituer  des 
séries  de  50  millions  de  francs  comme  celle  du  type  actuel  3  1/2  °/0,  de 
prévoir  une  période  de  remboursement  de  dix  ans  au  moins  pendant  la- 
quelle le  remboursement  ne  pourra  avoir  lieu,  et  d'établir  le  plan  d'amor- 
tissement de  telle  manière  que  le  remboursement  complet  soit  assuré  en 
soixante  ans,  conformément  aux  dispositions  précises  de  la  LF.  sur  le 
rachat  des  chemins  de  fer.  Remarquons  ici  que,  pendant  la  période  d'in- 
convertibilité,  l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux  devra  néanmoins 
faire  figurer  dans  ses  budgets  et  dans  ses  comptes  la  cote  annuelle 
d'amortissement  légal,  quitte  à  porter  ces  sommes  dans  un  compte  spécial 
d'amortissement,  si  elle  ne  peut  pas  les  appliquer  immédiatement  au 
remboursement  partiel  d'autres  emprunts. 

Les  époques  d'émission,  celles  des  offres  de  conversion,  ainsi  que  les 
autres  conditions  spéciales,  devront,  conformément  à  la  pratique  suivie 
jusqu'ici,  être  laissées  à  l'appréciation  du  CF.,  qui  agira  de  concert  avec 
l'administration  des  chemins  de  fer  fédéraux.  F.  f.  1903  III  519. 


Chapitre  8. 


Le  fonds  des  chemins  de  fer  et  la  rente  des  chemins 
de  fer,  de  1890.1) 

Arr.  féd.  conc.  l'achat  d'actions  de  priorité  des  chemins  de  fer  du  Jura-Sim- 
plon,  du  27  juin  1890,  R.  0.  n.  S.  XI  656.  -  Mess,  du  CF.  du  30  mai  1890, 
et  contrat  entre  le  CF.  et  le  Gouv.  du  canton  de  Berne,  du  19  mai  1890, 
conc.  l'achat  de  30,C00  actions  de  priorité  des  chemins  de  fer  du  Jura- 
Simplon,  F.  f.  1890  III  104,  127;  1892  I  643. 

Arr.  féd.  du  19  déc.  1890,  conc.  l'administration  et  l'emploi  du  fonds  des  che- 
mins de  fer  prévu  par  l'arr.  féd.  du  27  juin  1890,  R,  0.  n.  S.  XI  688.  - 
Mess,  du  CF.  du  10  oct.  1890,  F.  f.  1890  IV  547. 

Rapp.  du  CF.  du  23  octobre  1891,  sur  la  nature  juridique  de  la  rente  suisse 
des  chemins  de  fer,  et  deuxième  rapport  du  CF.,  du  5  déc,  1892,  F.  f.  1891 
IV  797;  1892  V  761.  Décision  de  l'AF.  du  17  mars,  10  juin  1893:  Vu  les 
rapports  de  CF.,  la  question  doit  être  considérée  comme  liquidée,  Rés. 
Dél.  AF.,  juin  1893,  n°  21. 

1379.  Le  19  mai  1890,  la  Conf.  a  acheté  du  canton  de  Berne 
30,000  actions  de  priorité  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Jura-Simplon  au  prix  de  fr.  600  par  titre. 

La  Conf.  a  payé  le  prix  de  vente  en  titres  de  rente  3  °/0  émis 
par  elle,  titres  donnés  et  acceptés  en  paiement  au  cours  de  90  °/0. 
Le  contrat  stipule,  en  outre,  ce  qui  suit: 

La  Conf.  se  réserve  le  droit  de  rembourser  ces  titres  de  rente 
au  pair  à  une  date  d'échéance  de  l'intérêt,  en  totalité  ou  par 
série,  moyennant  avertissement  de  douze  mois. 

Dès  que  le  présent  contrat  sera  parfait,  la  direction  des  finan- 
ces de  l'Etat  de  Berne  fera  immédiatement  savoir  au  Département 
fédéral  des  Finances  si  les  titres  doivent  être  créés  en  coupures 
de  30,  150  ou  300  francs,  et,  dans  le  cas  où  ils  le  seraient  en  ces 
deux  dernières,  s'ils  doivent  être  au  porteur  ou  nominatifs. 
En  même  temps  qu'elle  ratifiait  ce  contrat,  l'AF.  a  autorisé  le 
CF.,  par  l'arr.  féd.  du  27  juin  1890 2),  muni  de  la  clause  référendaire, 
«  à  acquérir  de  nouvelles  actions  de  priorité  des  chemins  de  fer  du 
Jura-Simplon,  à  la  condition  que  le  prix  fixé  par  le  présent  contrat 
(art.  1er)  ne  soit  pas  dépassé.  » 

l)  Cf.  E,  Hafter,  Die  schweizerische  Eisenbahnrente,  Zurich  1900. 
«)  Cf.  aussi  supra  n°  1372. 
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Le  prix  de  vente  pour  les  nouvelles  acquisitions  d'actions  de 
priorité  du  Jura-Simplon  —  dit  l'arrêté  —  sera  couvert  par  l'émis- 
sion de  titres  de  rente  3  °/0>  que  la  Conf.  se  réserve  le  droit  de  rem- 
bourser au  pair,  en  totalité  ou  par  série,  moyennant  un  avertissement 
de  douze  mois. 

Ces  titres  seront  émis  en  coupures  de  fr.  30,  150,  300  de  rente 
annuelle,  portant  des  coupons  d'intérêt  de  4  mois,  payables  les  1er  jan- 
vier, 1er  mai  et  1er  septembre. 

Enfin  l'AF.  a  décidé  que  les  excédents  qui  résulteront  de  la  dif- 
férence entre  le  produit  des  actions  de  priorité  du  Jura-Simplon  ac- 
quises et  la  rente  à  verser  constitueraient  un  fonds  particulier,  dit 
fonds  des  chemins  de  fer,  dont  l'emploi  sera  réglé  par  un  arrêté  fé- 
déral spécial.  F.  f.  1890  III  126,  127,  R.  O.  n.  S.  XI  656. 

Usant  de  cette  autorisation,  le  CF.  a  émis  des  titres  de  rente 
3  °/o  de  1890  (rente  dite  des  chemins  de  fer)  pour  une  valeur  nomi- 
nale de  fr.  69,333,000  ;  il  a  acheté,  en  tout,  77,151  actions  de  prio- 
rité de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Jura-Simplon. 

F.  f.  1892  II  643;  cf.  supra  I  p.  57;  III  p.  768,  769. 

La  question  de  la  nature  juridique  de  la  rente  suisse  des  chemins 
de  fer  a  été  soulevée  au  cours  des  délibérations  des  Chambres  fédé- 
rales sur  l'arrêté  fédéral  du  19  décembre  1890,  concernant  l'adminis- 
tration et  l'emploi  du  fonds  des  chemins  de  fer  (R.  0.  n.  S.  XI  688).  A 
ce  propos,  on  a  fait  remarquer  au  sein  du  CN.  que  la  rente  suisse 
des  chemins  de  fer  était  une  nouvelle  création  juridique,  que  ne  pré- 
voyait pas  le  Code  fédéral  des  obligations  et  qui  réclamerait  des  dis- 
positions législatives  spéciales,  notamment  pour  ce  qui  a  trait  à  la 
prescription.  On  a  émis,  en  outre,  le  vœu  que  le  CF.  examinât  s'il 
n'y  aurait  pas  lieu  d'introduire,  dans  le  code  précité,  une  adjonction 
relative  à  cette  espèce  de  rente. 

L'examen  des  conditions  juridiques  particulières  de  la  rente  suisse 
des  chemins  de  fer,  examen  dont  le  résultat  a  été  exposé  par  lui 
dans  ses  rapports  du  23  octobre  1891  et  du  5  décembre  1902,  a 
amené  le  CF.  à  conclure  :  que  les  dispositions  du  code  fédéral  des  obli- 
gations suffisent  pour  la  régir  et  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'é  dicter  à  cet  égard  de  nouvelles  dispositions  législatives.  Par  sa  déci- 
sion du  10  juin  1893,  l'AF.  a  sanctionné  cette  manière  de  voir,  que 
le  CF.  avait  justifiée  en  ces  termes  : 
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1.  Les  rapports  juridiques  entre  le  débi-rentier  (la  Confédération)  et 
le  créancier  ne  sont  pas  les  mêmes  que  dans  le  prêt.  En  conséquence, 
les  dispositions  du  titre  X  du  Code  fédéral  des  obligations  ne  sont  pas 
applicables.  Les  arrérages  ne  sont  pas  l'équivalent  de  l'intérêt  annuel 
d'un  capital  prêté.  On  n'appliquera  pas  notamment  l'art.  386  du  dit  code, 
d'après  lequel,  «  si  le  contrat  ne  fixe  ni  terme  de  restitution,  ni  délai 
d'avertissement,  et  n'oblige  pas  l'emprunteur  à  rendre  la  chose  à  pre- 
mière réquisition,  l'emprunteur  a  six  semaines  pour  la  restituer,  à  comp- 
ter de  la  première  réclamation  du  prêteur  ».  Un  prêt  suppose  nécessai- 
rement que  l'emprunteur,  auquel  la  propriété  d'une  somme  d'argent  ou 
d'autres  choses  fongibles  a  été  transférée,  assume  l'obligation  de  resti- 
tuer autant  de  choses  de  même  espèce  et  qualité  (Code  fédéral  des  obli- 
gntions,  art.  329).  C'est  cette  obligation  de  restituer  qui  est  l'élément 
essentiel  dans  le  contrat  de  prêt.  Or,  le  débiteur  d'une  rente  n'y  est 
nullement  astreint  ;  il  est  tenu  non  point  à  la  restitution  d'une  somme 
d'argent,  mais  à  s'acquitter  d'une  prestation  périodique.  La  faculté  de 
rachat,  qui  serait  réservée  déjà  lors  de  la  constitution  de  la  rente,  n'est 
pas  un  élément  essentiel  du  contrat  ;  elle  n'est  qu'une  stipulation  acces- 
soire sans  importance  pour  déterminer  le  caractère  de  ce  dernier. 

2.  L'opération  qui  provoqua  la  création  d'une  rente  suisse  des  che- 
mins de  fer  a  été  l'acquisition  d'un  lot  considérable  d'actions  de  priorité 
de  la  compagnie  du  Jura-Simplon,  soit  le  contrat  de  vente  conclu  de  ce 
chef  par  la  Conf.  Dans  ce  contrat  de  vente,  les  parties  ont  stipulé  que 
le  prix  serait  payé  «  au  moyen  d'une  émission  faite  par  la  Conf.  de  ti- 
tres de  rente  de  3  °/0,  qui  seraient  donnés  et  acceptés  en  paiement  au 
cours  de  90  °/0  ».  La  dette  résultant  de  cette  vente  ne  fut  pas  transfor- 
mée pour  autant  en  un  prêt  à  liquider  selon  le  mode  fixé  ci-dessus.  La 
Conf.  ne  s'engageait  pas  envers  le  vendeur  à  se  charger  du  prix  de 
vente  comme  d'une  dette  constituée  par  la  voie  d'un  prêt,  et  le  vendeur 
ne  fut  pas  mis  dans  la  situation  d'un  prêteur  pour  la  somme  en  ques- 
tion, mais  la  Conf.  promit,  au  lieu  du  prix  de  vente  convenu,  une  pres- 
tation périodique  annuelle  (payable  en  trois  termes)  dont  le  prix  de 
vente  contribua,  il  est  vrai,  à  déterminer  le  montant.  L'obligation  con- 
tractée par  la  Conf.  par  le  fait  de  l'achat  des  actions  du  Jura-Simplon 
s'est  éteinte  par  la  substitution  au  prix  d'achat  d'un  service  de  rente, 
substitution  statuée  par  convention  en  due  forme.  D'après  le  texte  même 
de  la  convention  intervenue  entre  parties,  il  est  clair  que  la  Conf.  n'a 
pas  reconnu  devoir  une  dette  en  capital,  mais  qu'elle  s'est  obligée  seule- 
ment à  acquitter  une  prestation  périodique,  en  se  réservant  au  surplus, 
par  une  clause  spéciale,  le  droit  d'amortissement  :  «  La  Conf.  se  réserve 
le  droit  de  rembourser  ces  titres  de  rente  au  pair  à  une  date  d'échéance 
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de  l'intérêt,  en  totalité  ou  par  série,  moyennant  avertissement  de  douze 
mois.  »  Le  créancier,  par  contre,  n'a  absolument  pas  la  faculté  de  ré- 
clamer le  remboursement,  la  liquidation  de  la  rente.  Il  ne  s'agit  donc,  en 
l'espèce,  d'autre  chose  que  de  rapports  juridiques  à  longue  échéance 
entre  créancier  et  débiteur,  rapports  juridiques  qui  dureront  jusqu'à  ce 
que  le  débiteur  ait  la  volonté  et  soit  en  mesure  de  rembourser. 

3.  Le  Code  fédéral  des  obligations  n'a  pas  prévu  ce  contrat  d'une 
nature  toute  particulière;  aucune  de  ses  dispositions  ne  s'y  rapporte 
spécialement.  La  conséquence  en  est  que  les  principes  généraux  de  ce 
code  en  matière  d'obligations  issues  d'une  convention  font  règle,  pour 
autant  que  les  parties  n'ont  pas  fixé  elles-mêmes  leurs  rapports 
contractuels.  C'est  le  «  contrat  de  rente  viagère  »  du  titre  XXII  du 
Code  fédéral  qui  se  rapproche  le  plus  de  notre  contrat  de  rente  ;  les 
différences  demeurent  considérables  cependant.  D'ailleurs,  il  ne  faudrait 
pas  concevoir  des  doutes  au  sujet  de  la  légalité  du  contrat  de  rente, 
parce  que  la  dette  née  de  la  rente  a  un  caractère  de  perpétuité  et  que, 
d'après  la  conception  moderne  du  droit,  on  ne  saurait  valablement  for- 
mer des  obligations  perpétuelles.  Cette  question  n'acquerrait  d'importance 
pratique  que  si  le  débi-rentier  ne  s'était  pas  expressément  réservé  le 
droit  de  rembourser  sa  dette. 

4.  En  exécution  du  contrat,  la  Confédération  a  émis  des  titres  de 
rente  annuelle  de  30,  150  et  300  francs,  avec  une  feuille  de  coupons 
spéciale  et  un  talon. 

Ces  titres  ont  le  caractère  de  valeurs  (Wertpapiere),  en  ce  sens 
que  le  droit  à  la  rente  est  si  étroitement  lié  au  titre  qu'il  en  suit  sans 
autre  formalité  toutes  les  conditions  juridiques.  Le  débiteur  —  la  Con- 
fédération —  ne  reconnaît  comme  rentier  que  celui-là  qui  est,  en  droit 
ou  de  fait,  possesseur  du  titre. 

En  outre,  tous  les  titres  de  rente  sont  des  valeurs  au  porteur  (In- 
liaberwertpapiere)  ;  c'est  comme  tels  qu'ils  furent  délivrés  à  l'origine  au 
co-contractant  de  la  Confédération,  au  premier  preneur,  au  premier  ren- 
tier. C'est  pour  cela  que  ces  titres  renferment,  dès  le  début,  la  clause 
essentielle  que  voici  : 

«  L'administration  fédérale  des  finances  certifie  que  le  porteur  de 
ce  titre  a  droit  à  une  rente  annuelle  de  trente  francs  (soit  150  ou  300), 
payable  les  1er  janvier,  1er  mai  et  1er  septembre  de  chaque  année.  » 

Mais  les  titres  de  rente  de  150  et  300  francs  peuvent  être  émis 
«  au  nom  »  de  l'ayant  droit  et,  si  la  demande  en  est  faite,  être  inscrits 
comme  tels  dans  les  registres  du  contrôle  des  finances.  C'est  pourquoi 
l'on  trouve,  au  verso  des  titres  en  question,  les  rubriques  suivantes 
destinées  à  être  éventuellement  remplies  :  1°  inscriptions  et  transfert^  : 
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2°  certificat  du  contrôle  des  finances  (touchant  les  inscriptions  et  trans- 
ferts). Mais  ces  inscriptions  et  transferts  ne  sont  prévus,  comme  licites 
et  possibles,  que  relativement  au  droit  à  la  rente  lui-même;  ils  sont 
dès  lors  inadmissibles  non  seulement  à  l'égard  des  titres  de  rente  de 
30  francs,  mais  aussi  en  ce  qui  concerne  les  feuilles  de  coupons  (cou- 
pons et  talon)  de  tous  les  titres  de  rente. 

Le  titre  lui-même  n'est  pas  converti  en  une  valeur  nominative 
(reines  Rektapapier)  par  la  seule  inscription  d'une  personne  déterminée 
comme  rentier  sur  le  titre  et  dans  les  registres  du  contrôle  des  finances. 
Cette  inscription  d'une  personne  déterminée  a  certainement  de  l'impor- 
tance au  point  de  vue  juridique  (voir  art.  205  et  suivants  et  847  et 
suivants  du  Code  fédéral  des  obligations),  mais  le  titre  n'en  conserve  pas 
moins  son  caractère  primordial  de  titre  au  porteur. 

Cela  ressort  en  premier  lieu  de  la  circonstance  que  ces  titres  ins- 
crits au  nom  de  Payant-droit  renferment,  eux  aussi,  la  clause  citée  plus 
haut,  d'après  laquelle  le  porteur  du  titre  est  légitimé  à  percevoir  la 
rente.  Il  convient,  en  outre,  de  porter  son  attention  sur  le  mode  de 
procéder  aux  inscriptions  et  certificats  en  question.  Le  contrôle  des 
finances  a  adressé  le  bulletin  suivant  aux  maisons  avec  lesquelles  il  est 
en  relations  d'affaires  : 

«  Nous  vous  rappelons  que  le  Département  fédéral  des  finances  ne 
peut  assumer  aucune  responsabilité  quant  à  la  validité  des  inscriptions 
nominatives  et  des  transferts  (de  rentes).  Les  propriétaires  (des  titres 
de  rentes)  doivent  donc  les  effectuer  eux-mêmes  ;  le  contrôle  des  finances 
se  borne  à  en  prendre  note  et  à  donner  son  visa.  » 

Le  débi-rentier  donnera  suite  à  la  demande  que  lui  fera  tout  por- 
teur d'inscrire  son  nom  sur  le  titre,  comme  étant  celui  de  Payant  droit 
(voir  art.  847  et  846,  alinéa  2,  du  Code  fédéral  des  obligations)  ;  mais 
il  procède  à  cette  inscription  sans  assumer  aucune  responsabilité,  sans 
garantir  par  là  en  aucune  manière  que  le  rentier  inscrit  soit  et  demeure 
le  véritable  ayant  droit,  qu'il  est  à  l'abri  de  toute  contestation.  Bien 
plus,  le  débi-rentier  prend  note  de  tout  transfert  du  titre,  dès  qu'on 
lui  présente  un  transfert  écrit  opéré  par  la  personne  précédemment 
inscrite.  Mais  ici  encore,  le  débi-rentier  décline  toute  responsabilité  :  il 
ne  s'est  pas  obligé  à  vérifier  la  validité  du  transfert,  il  ne  la  vérifie 
pas  plus  qu'il  ne  s'occupe,  par  exemple,  de  l'authenticité  de  la  signa- 
ture de  celui  qui  opère  le  transfert  ;  c'est  pourquoi  il  n'exige  pas  que 
les  signatures  soient  légalisées. 

Dès  l'instant  où  le  titre  de  rente  est  inscrit  au  nom  d'une  per- 
sonne déterminée,  il  est  sans  doute  permis  de  déclarer  que  la  clause  à 
ordre  pourra  être  ajoutée  à  ce  nom.   L'adjonction  de  cet  ordre  aurait 
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assurément  une  certaine  importance  juridique,  en  ce  sens  que  notamment 
l'endossement  du  titre  deviendrait  possible  ;  mais,  même  dans  cette 
hypothèse,  le  titre  ne  serait  pas  un  titre  à  ordre,  il  conserverait  son 
caractère  primordial  de  titre  au  porteur. 

5.  La  rente  suisse  des  chemins  de  fer  ne  jouit  pas  du  double  pri- 
vilège de  l'exemption  des  impôts  et  de  l'insaisissabilité  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  aujourd'hui  de  le  lui  accorder.  Assurément,  nous  ne  vou- 
drions pas  que  l'on  déniât  dores  et  déjà  à  la  Confédération  le  droit  de 
créer  des  privilèges  de  ce  genre  pour  les  valeurs  émises  par  elle.  Mais 
l'histoire  de  la  rente  française  nous  montre  que  l'Etat  ne  doit  faire 
usage  de  ce  droit  que  lorsqu'il  y  est  forcé  par  de  graves  considérations 
d'ordre  public. 

6.  Du  moment  que  le  droit  à  la  rente  est  attaché  à  un  titre  au 
porteur,  nous  trouvons  dans  le  titre  XXXII  du  Code  fédéral  des  obliga- 
tions les  dispositions  légales  applicables  à  la  rente  suisse  des  chemins 
de  fer. 

Examinons  ce  point  de  plus  près  : 

a.  Le  titre  de  rente  est  une  res  in  commercio.  Le  rentier  peut  en 
disposer  entre  vifs  et  pour  cause  de  mort.  La  rente  elle-même,  comme 
aussi  ses  arrérages  échus,  font  partie  de  l'avoir  du  rentier. 

b.  Si  le  rentier  veut  transférer  par  convention  à  un  tiers  son  droit 
à  la  rente,  il  est  tenu  d'effectuer  la  tradition  de  son  titre  (voir  art.  199 
et  suivants  du  Code  fédéral  des  obligations).  La  revendication  des  titres 
de  rente  est  admissible  dans  les  mêmes  limites  que  celles  des  titres  au 
porteur,  en  général,  et  l'art.  208,  chiffre  2,  trouve  notamment  son  ap- 
plication en  l'espèce. 

La  simple  remise  du  titre  suffit  également  pour  le  transfert  d'un 
titre  de  rente  nominatif  ;  mais  le  vendeur  doit  en  outre,  à  la  demande 
de  l'acquéreur,  certifier  le  transfert  sur  le  titre,  soit  en  l'inscrivant, 
soit  en  convertissant  le  titre  en  titre  au  porteur.  Le  dépôt  du  titre  fait 
-en  vue  de  l'annotation  dans  les  registres  du  contrôle  fédéral  des  fi- 
nances n'est  en  aucun  cas  une  condition  de  la  validité  du  transfert  ; 
ce  sont  donc  les  art.  199  et  suivants  du  Code  fédéral  des  obligations 
qu'il  y  aura  lieu  d'appliquer  et  non  point,  comme  il  l'eût  fallu  pour  un 
véritable  titre  nominatif,  les  art.  183  et  suivants  du  même  code. 

c.  Le  nantissement  du  titre  de  rente,  nominatif  ou  au  porteur, 
s'opère  conformément  aux  art.  210  et  suivants  (voir  216)  du  Code  fé- 
déral, par  la  remise  du  titre  ;  les  titres  même  nominatifs  ne  sont  abso- 
lument pas  soumis  aux  dispositions  des  art.  214  et  215.  (Quant  à  la 
saisie,  voir  LF.  sur  la  poursuite  pour  dettes,  art.  98,  non  pas  art.  99). 
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d.  Tous  les  titres  de  rente  peuvent  être  l'objet  d'un  droit  de  ré- 
tention dans  le  sens  des  art.  224  et  suivants  du  Code  fédéral. 

e.  Les  arrérages  échus  ne  sont  payés  par  la  caisse  fédérale  au 
porteur  des  coupons  que  sur  la  présentation  des  coupons  détachés  (voir 
art.  846  et  844  du  Code  fédéral  des  obligations). 

f.  L'amortissement  d'un  titre  de  rente,  qu'il  «oit  au  porteur  ou 
nominatif,  s'opère  en  conformité  des  art.  845  et  suivants  du  Code 
fédéral  ;  l'art.  105  ne  s'applique  pas,  bien  entendu,  aux  titres  nomi- 
natifs. 

g.  Les  arrérages  échus  se  prescrivent  par  cinq  ans  (voir  art.  147, 
chiffre  1,  C.  0.) 

h.  Si  la  Confédération  exerçait  le  droit,  qu'elle  s'est  réservé,  de 
rembourser  le  capital,  le  droit  des  titulaires  sur  la  somme  à  rembour- 
ser se  prescrirait  par  dix  ans  à  compter  du  terme  du  remboursement 
(voir  art.  146  et  149,  C.  0.). 

i.  Le  rentier  ne  pouvant  réclamer  le  capital  de  sa  rente  à  la  Con- 
fédération, aussi  longtemps  que  celle-ci  ne  fera  pas  usage  de  la  faculté 
de  remboursement  dont  nous  venons  de  parler,  l'on  ne  saurait  admet- 
tre que  la  rente  même  puisse  se  prescrire. 

k.  L'administration  fédérale  des  finances  se  charge  de  conserver 
des  titres  de  rente  contre  délivrance  d'un  certificat  de  dépôt.  En  pareil 
cas,  le  contrôle  fédéral  des  finances  est,  vis-à-vis  du  rentier,  dans  la 
situation  d'un  dépositaire,  et  leurs  rapports  juridiques  sont  régis  par 
le  titre  XIX  du  Code  fédéral  des  obligations,  dans  la  mesure  où  ils  ne 
sont  pas  fixés  par  convention.  Le  certificat  de  dépôt  ainsi  délivré  a  le 
caractère  d'un  simple  moyen  de  preuve;  si  le  déposant  perdait  son 
certificat,  il  ne  pourrait  réclamer  la  remise  des  titres  de  rente  qu'en 
procédant  conformément  à  l'art.  105  du  Code  fédéral  des  obligations. 

I.  Si  le  CF.  emploie  le  «  fonds  des  chemins  de  fer  »  à  «  racheter 
des  titres  de  rente  sur  le  marché  public  »  (voir  art.  3,  litt,  c  de  l'ar- 
rêté du  19  décembre  1890,  concernant  l'administration  et  l'emploi  du 
fonds  des  chemins  de  fer),  la  Confédération  cesse  d'être  débitrice  des 
titres  par  elle  achetés,  les  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 
trouvant  réunies  dans  une  même  personne.  Mais  la  dette  basée  sur  ces 
titres  revivrait  si,  au  lieu  de  les  annuler,  la  Confédération  les  négo- 
ciait à  nouveau.  Cette  conséquence  n'est  pas  une  particularité  de  la 
rente  ;  elle  se  produit  à  l'égard  de  toutes  les  dettes  constatées  par  dea 
titres  au  porteur  (voir  aussi  art.  144,  alinéa  2,  du  Code  fédéral  des 
obligations). 
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m.  Le  droit  à  la  rente  comme  tel,  de  même  que  les  arrérages 
échus,  ne  sont,  à  notre  avis,  pas  susceptibles  de  compensation  (voir 
art.  131  et  suivants,  C.  0.). 

n.  Il  n'y  a  aucun  intérêt  pratique  à  discuter  les  cas  dans  lesquels 
le  débi-rentier  n'effectuerait  pas  en  due  forme  les  remboursements  échus, 
ou  dans  lesquels  il  se  refuserait  à  effectuer  d'une  manière  régulière  les 
remboursements  de  rentes.  D'après  le  titre  même,  le  paiement  de  la 
rente  et  les  remboursements  éventuels  du  capital  auront  lieu  et  «  sans 
aucune  retenue  de  la  part  de  la  Confédération  auprès  des  caisses  pu- 
bliques fédérales  et  des  banques  désignées  pour  cela  en  Suisse,  en 
France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre  ».  Le  rentier  a  donc  le  droit 
de  désigner  celui  de  ces  lieux  où  il  réclame  son  paiement. 

F.  f.  1891  IV  801. 

Dans  son  second  rapport,  du  5  décembre  1892,  le  CF.  signale,  en 
particulier,  les  considérations  que  voici  : 

La  première  phrase  du  texte  du  titre  de  rente  prouve  d'une  ma- 
nière indiscutable  que  ce  titre  est  un  titre  au  porteur  et  que,  dans  tous 
les  cas,  le  titre  de  rente  de  30  francs  demeure  une  valeur  au  porteur. 
Reste  seulement  à  savoir  si  la  phrase  suivante  :  «  Les  titres  B  et  C. 
peuvent  être  inscrits  nominativement  et  portés  comme  tels  sur  les  re- 
gistres du  contrôle  des  finances  »  a  modifié  la  nature  juridique  du 
titre  de  rente,  c'est-à-dire  si  les  titres  inscrits  nominativement  ont,  par 
ce  fait,  perdu  leur  caractère  de  titres  au  porteur  et  sont  devenus  des 
titres  nominatifs. 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  rechercher  quel  était  le  but 
de  l'inscription  du  nom  du  créancier,  en  d'autres  termes  si,  lors  de 
l'émission  et  de  l'acceptation  des  titres  de  rente,  les  parties  contrac- 
tantes ont  manifesté  d'une  manière  concordante  et  réciproque  leur  vo- 
lonté expresse  ou  tacite  d'enlever  au  titre  de  rente,  par  l'inscription 
nominative,  son  caractère  juridique  de  titre  au  porteur. 

Or,  à  notre  avis,  les  parties  n'ont  pas,  dans  l'espèce,  manifesté 
cette  volonté. 

1°  Le  texte  du  titre  de  rente  pose  en  termes  généraux  le  principe 
que  les  titres  de  rente  sont  des  titres  au  porteur  —  c'est  le  porteur 
qui  a  droit  à  une  rente  —  et  la  phrase  suivante  ne  dit  pas  que  ce 
principe  doive  être  modifié.  Du  fait  que  le  titre  de  rente  est  inscrit  au 
nom  du  porteur,  on  n'est  pas  obligé  de  conclure  que  les  parties  aient 
eu  l'intention  de  changer  le  caractère  juridique  du  titre. 

2°  Tout  parle  contre  la  supposition  que,  lors  de  l'émission  des 
titres  de  rente,  on  ait  voulu  créer  deux  espèces  de  dettes  avec  des 
conséquences  juridiques  différentes,  savoir  des  titres   au  porteur  et  des 
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créances  personnelles,  lesquelles  sont  soumises  à  des  prescriptions  lé- 
gales absolument  différentes  quant  à  leur  cession,  revendication,  annula- 
tion, compensation,  mise  en  gage,  etc. 

3°  La  manière  dont  on  procède  à  l'inscription  nominative,  laquelle 
a  lieu  sans  qu'on  vérifie  la  signature,  la  légitimité  de  la  possession, 
etc.,  indique  qu'ow  n'a  pas  l'intention  de  modifier  le  caractère  juridique 
du  titre  et  de  créer  de  nouveaux  rapports  de  droit  entre  le  débiteur 
et  le  créancier.  En  inscrivant  le  nom  de  certains  crédi-rentiers  on  veut 
simplement  accorder  à  ceux-ci  une  facilité  qu'ils  désirent  obtenir  pour 
des  motifs  que  nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  de  plus  près  ;  en  pro- 
cédant à  l'inscription  dans  le  registre,  le  Département  des  finances 
déclare  expressément  décliner  toute  responsabilité  quant  à  la  validité 
des  inscriptions  nominatives  et  des  transferts. 

Il  est  vrai  que  cette  opinion  est  en  contradiction  avec  un  arrêt 
allemand  de  1870  1). 

Aux  termes  de  cet  arrêt,  le  titre  de  rente  perdrait  son  caractère 
de  titre  au  porteur  et  deviendrait  un  titre  nominatif  par  le  fait  de 
l'inscription  nominative  et  de  la  mention  de  cette  inscription  dans  les 
livres  du  débi-rentier. 

Dans  un  rapport  du  21  juillet  1892,  M.  le  conseiller  aux  Etats  Isler 
partage  aussi  cette  manière  de  voir. 

Nous  ne  voulons  pas  prétendre  qu'on  ne  puisse,  par  une  entente 
réciproque,  apporter  des  restrictions  et  des  modifications  à  un  titre 
au  porteur  et  le  transformer  ainsi  en  un  titre  nominatif,  mais,  pour  que 
cette  transformation  existe,  il  ne  suffit  pas  d'une  inscription  opérée  sans 
aucune  formalité,  mais  il  faut,  au  contraire,  une  déclararation,  portée 
sur  le  titre  même,  qui  ne  laisse  subsister  aucun  doute  sur  l'intention  des 
parties  de  vouloir  changer  le  caractère  juridique  primordial  de  la  dette. 

Reste  à  savoir  ce  qu'il  conviendra  de  faire  à  cet  égard  lors  des 
émissions  futures.  Le  CF.  déclare  formellement  que  la  création  des 
titres  nominatifs  n'est  pas  désirable  du  tout.  Les  expériences  faites 
jusqu'ici  ont  démontré  à  l'évidence  que  la  plupart  de  nos  titres,  obliga- 
tions et  titres  de  rente,  se  placent  en  France.  Or,  aux  termes  d'un 
règlement  de  la  Chambre  syndicale  des  agents  de  change  français,  tous 
les  titres  qui  portent  une  indication  manuscrite  quelconque  sont  ex- 
clus des  négociations  officielles  (cf.  aussi  F.  f.  1892  II  643).  Il  s'ensuit 
qu'un  titre  nominatif  qui  aurait  été  ensuite  transféré  régulièrement  au 
porteur  se  trouverait  à  tout  jamais  irréalisable  auprès  des  bourses 
françaises. 


[)  Cf.  arrêt  de  la  cour  suprême  de  Stuttgart,  du  19  mai  1870. 
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Si  donc  nous  n'émettions  que  des  titres  nominatifs,  il  nous  serait  presque 
impossible  de  négocier  et  de  placer  avantageusement  en  France  nos  obli- 
gations et  nos  titres  de  rente. 

Nous  citerons  aussi  le  fait  très  concluant  qu'aujourd'hui  nos  titres 
de  rente  de  30  francs,  qui  ne  peuvent  être  inscrits  nominativement,  sont 
cotés  à  la  bourse  de  Paris  beaucoup  plus  haut  que  les  séries  B  et  C, 
dont  l'inscription  nominative  est  permise.  Nous  ferons  observer,  en  ou- 
tre, que  nos  obligations  et  titres  de  rente  n'ont  encore  donné  lieu  à  au- 
cune contestation,  malgré  leur  caractère  de  titres  au  porteur  et  la  fa- 
culté de  les  faire  inscrire  nominativement.  Dans  le  cas  où  l'on  se  déci- 
derait à  modifier  l'état  de  choses  actuel,  le  CF.  préférerait  adopter  le 
titre  au  porteur  pur,  ne  pouvant  être  inscrit  nominativement. 

On  permettrait  cependant  au  porteur  de  déposer  ses  titres  (sans  les 
feuilles  de  coupons)  en  mains  du  Département  fédéral  des  finances  contre 
un  certificat  de  dépôt  fait  à  son  nom  *).  Les  titres  déposés  pourraient  être 
retirés  en  tout  temps  contre  restitution  de  ce  certificat,  et  négociés  comme 
titres  au  porteurs  purs. 

Cette  faculté  a  été  accordée  surtout  pour  satisfaire  aux  désirs  des 
crédi-rentiers  français  et  on  en  a  fait  usage  assez  souvent. 

F.  f.  1892  V  762. 


*)  Quant  au  dépôt,  en  mains  de  l'administration  féd.  des  finances,  d'obli- 
gations féd.  ou  de  titres  de  rente  féd.,  avec  ou  sans  coupons,  cf.  supra  p.  753, 
chiffre  8;  779,  lettre  k. 


Chapitre  9. 


La  personnnalité  juridique 
d'établissements  fédéraux  et  de  fondations  appartenant 
à  la  Confédération  ou  administrées  par  elle. 

1380.  Dans  un  avis  donné  le  5  août  1899  au  sujet  de  la  fonda- 
tion Berset-Müller,  R.  0.  n.  S.  XVIII  644,  780,  XIX  25,  le  Départe- 
ment fédéral  de  justice  s'est  exprimé  comme  suit  sur  le  droit  d'éta- 
blissements fédéraux  ou  de  fondations  appartenant  à  la  Confédération 
d'avoir  la  personnalité  juridique  : 

La  question  de  savoir  comment  une  fondation  peut  acquérir  la 
personnalité  juridique  en  droit  privé  est,  pour  le  moment,  une  ques- 
tion de  droit  cantonal. 

Mais,  à  côté  des  personnes  juridiques  du  droit  privé,  il  y  a  des 
personnes  juridiques  en  droit  public. 

Et,  de  même  que  la  Confédération  revendique  pour  elle-même  le 
droit  à  la  personnalité  juridique,  droit  indépendant  aussi  bien  du 
droit  privé  cantonal  que  du  droit  public  cantonal,  de  même  aussi  elle 
peut,  de  par  le  droit  public  fédéral,  conférer  la  personnalité  juridi- 
que soit  à  des  corporations,  soit  à  des  établissements.  Dès  qu'une 
institution  de  ce  genre  a  reçu  de  la  Conf.  le  droit  à  la  personnalité 
juridique,  la  situation  qui  en  découle  ne  lui  est  pas  acquise  en  droit 
public  seulement,  mais  bien  aussi  en  droit  privé.  La  personnalité 
juridique  en  droit  privé  est,  en  effet,  une  conséquence  directe  et  na- 
turelle de  la  concession  de  la  personnalité  juridique  en  droit  public. 

Aux  termes  du  droit  fédéral  suisse  en  vigueur,  la  personnalité 
juridique  en  droit  public  s'acquiert  comme  suit  : 

Dans  une  loi  fédérale  spéciale,  la  Confédération  dispose  qu'une 
institution  fédérale  déterminée,  à  créer  ou  déjà  existante,  doit  pos- 
séder la  personnalité  juridique,  ou  bien  : 

La  Conf.  édicté  une  loi  générale,  fixant  en  détail  les  conditions 
moyennant  lesquelles  une  autorité  fédérale  pourra  conférer  la  per- 
sonnalité juridique  à  un  établissement  fédéral  ou  une  fondation  quel- 
conque appartenant  à  la  Confédération. 
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A  défaut  de  LF.  de  ce  genre,  l'autorité  fédérale  compétente  peut 
bien  aujourd'hui  doter  un  établissement  fédéral  isolé  d'une  adminis- 
tration spéciale,  indépendante  et  séparée  de  l'administration  générale 
des  affaires  fédérales.  Elle  peut  en  faire  de  même  pour  un  fonds  ou 
un  ensemble  de  fonds  appartenant  à  la  Conf.  Mais  l'on  peut,  à  bon 
droit,  douter  qu'elle  puisse  ainsi  conférer  à  cette  administration  spé- 
ciale le  droit  à  la  personnalité  juridique.  Ce  qui  manque  aujourd'hui 
à  cet  effet,  c'est  la  règle  de  droit  positif  qui  donne  à  l'autorité  le 
pouvoir  de  conférer  ainsi  la  personnalité  juridique. 

Qu'il  s'agisse,  pour  un  cas  concret,  d'un  personnalité  juridique 
spéciale  possédée  en  droit  public  par  un  établissement  de  la  Confé- 
dération ou  que  ce  soit  une  administration  spéciale  de  la  Confédéra- 
tion, dans  les  deux  cas,  il  y  a  une  différence  juridique  sensible  à 
noter  en  regard  des  personnes  morales  du  droit  cantonal.  Les  êtres 
juridiques  du  droit  fédéral  sont  absolument  indépendants  du  droit 
cantonal  et  des  autorités  cantonales  pour  tout  ce  qui  touche  leur 
existence  et  leur  nature.  Ils  sont  au  bénéfice  de  la  situation  juridique 
faite  au  fisc  fédéral  comme  tel. 

Puisqu'actuellement  l'on  n'a  pas  de  LF.  générale  sur  la  person- 
nalité juridique  des  établissements  fédéraux,  la  seule  question  qui  se 
pose  est  de  savoir  si  c'est  l'AF.  ou  le  CF.  qui  a  la  compétence  né- 
cessaire pour  séparer  ainsi  une  partie  de  la  fortune  fédérale  et  cons- 
tituer pour  elle  une  administration  indépendante.  En  regard  de  l'ar- 
ticle 85,  chiffre  1  de  la  Const.  F.,  il  est  hors  de  doute  que  l'AF.  pos- 
sède cette  compétence  et  peut  l'exercer  lorsqu'elle  crée  et  organise 
une  institution  fédérale  spéciale.  D'autre  part,  considérant  la  posi- 
tion constitutionnelle  du  CF.  par  rapport  à  l'AF.  et  constatant  qu'aux 
termes  de  l'art.  102,  chiffre  14,  de  la  Const.  F.  c'est  lui  qui  est 
chargé  d'administrer  la  fortune  fédérale  et  d'en  disposer,  ainsi  que 
de  présenter  les  comptes  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Conf., 
tandis  qu'il  appartient  à  l'AF.  (Const.  F.  art.  85,  chiffre  10)  de  rece- 
voir le  compte  d'Etat  et  de  l'approuver,  l'on  ne  pourra  pas  contes- 
ter au  CF.  le  pouvoir  d'ériger  une  administration  spéciale  pour  une 
certaine  partie  de  la  fortune  fédérale,  pourvu  que  cela  se  fasse  dans 
le  cadre  de  l'organisation  administrative  en  vigueur.  A  différentes 
reprises,  le  CF.  a  fait  usage  de  cette  compétence.  Tel  a  été  le  cas, 
notamment,  lorsqu'une  fortune  a  été  léguée  à  la  Conf.  à  la  condition, 
imposée  par  le  donateur,  de  l'affecter  à  un  but  déterminé  et  de  l'ad- 
ministrer séparément  du  reste  de  la  fortune  fédérale  (fondation). 
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F.  f.  1899  I  383,  623;  puis  encore  F.  f.  1882  II  553;  1889  II 115, 117  (distinction  des 
fonds  propriété  de  la  Conf.  et  des  fonds  placés  sous  son  administration  et 
appelés  dépôts);  1902  III  289,  291  et  suiv.;  1903  III  300,  302  (Etat  des  fonds 
spéciaux  au  31  décembre  1901  et  à  fin  1902).  Autres  exemples  :  F.  f.  1895 
I  198  (fondation  Herzog);  1890  II  6;  1896  II  255;  1902  I  803  et  suiv.,  III  906 
(Fonds  Merian  en  faveur  du  musée  national)  ;  1884  III  658  ;  1902  I  640  ; 
1894  I  593  (fondation  féd.  de  Winkelried,  cf.  aussi  R.  O.  n.  S.  XVIII  752); 
1890  IV  146,  389  ;  1892  II  647,  R.  O.  n.  S.  XII  128  (fondation  Gottfried  Kel- 
ler, donation  de  Lydia  Welti-Escher)  ;  1894  I  594  (Legs  Allemandi)  ;  LF.  du  7 
févr.  1854,  conc.  l'Ecole  polytechnique  féd.,  art.  6,  37,  R.  O.  IV  2,  9  ;  LF. 
du  1er  juil.  1886,  modifiant  la  LF.  sur  la  police  des  épizooties,  art.  3, 
R.  O.  n.  S.  IX  231  ;  LF.  sur  la  police  des  eaux  dans  les  régions  élevées, 
du  22  juin  1877,  art.  14,  al.  2,  R.  O.  n.  S.  III  184,  Wolf  I  p.  907,  note  1,  909; 
arr.  féd.  du  22  déc.  1887,  conc.  l'avancement  et  l'encouragement  des  arts 
en  Suisse,  art.  2,  al.  2,  R.  O.  n.  S.  X  526  ;  arr.  féd.  du  19  déc.  1890,  conc. 
l'administration  et  l'emploi  du  fonds  des  chemins  de  fer,  R.  O.  n.  S.  XI 
688;  arr.  féd.  du  26  juin  1897,  conc.  le  compte  d'Etat  de  la  Conf.  pour  1896, 
chiffre  II  :  une  somme  de  5  millions  de  francs  sera  distraite  de  l'excédent 
des  recettes  du  compte  d'Etat  pour  1896  et  consacrée  à  la  création  d'un 
fonds  spécial  pour  les  assurances,  fonds  dont  le  caractère  juridique  et  le 
mode  d'emploi  seront  déterminés  plus  tard  par  l'AF.  sur  la  proposition 
du  CF.,  R,  O.  n.  S.  XVI  163;  F.  f.  1897  II  764,  765,  III  201;  1898  II  1021; 
1901  III  41  ;  1903  III  315,  1056  ;  Fonds  pour  appareils  de  protection  dans 
le  travail  industriel,  placé  sous  l'administration  des  inspecteurs  féd.  des 
fabriques,  F.  f.  1899  II  45  ;  etc.  etc. 

1381.  Tandis  que  l'art.  19  de  la  LF.  sur  l'alcool,  du  29  juin 
1900,  confère  expressément  la  personnalité  civile  à  la  régie  fédérale 
•des  alcools,  on  cherche  en  vain  une  disposition  de  ce  genre  dans  la 
LF.  du  15  octobre  1897,  concernant  l'acquisition  et  l'exploitation  de 
chemins  de  fer  pour  le  compte  de  la  Conf.  Les  art.  1,8  et  12  de  cette 
loi  se  bornent  à  dire  que  la  Conf.  exploite  pour  son  compte  des 
chemins  de  fer  suisses,  sous  le  nom  de  «chemins  de  fer  fédéraux», 
que  la  comptabilité  des  chemins  de  fer  fédéraux  sera  séparée  de  celle 
•des  autres  branches  de  l'administration  fédérale,  et  que  l'administra- 
tion des  chemins  de  fer  fédéraux  constitue  une  division  spéciale  de 
l'administration  fédérale,  dont  le  domicile  juridique  est  au  siège  de  la 
•direction  générale. 

R.  O.  n.  S.  XVI  529,  532,  533,  XVIII  279  ;  cf.  aussi  supra  p.  716. 

Que  l'AF.  n'ait  pas  résolu  directement  dans  la  LF.  la  question  de  savoir 
si  les  chemins  de  fer  féd.  jouissent  ou  non  de  la  personnalité  civile,  c'est  ce 
qui  surprend  d'autant  plus  que,  déjà  dans  son  arr.  du  18  juin  1896,  LF.  créant 
une  Banque  nationale  suisse,  elle  avait  décidé  (art.  1er)  que ,  «  sous  la  dénomi- 
nation :  «  Banque  de  la  Conf.  suisse  »,  la  Conf.  institue  une  banque  d'Etat 
placée  sous  une  administration  spéciale  et  possédant  la  personnalité  civile, 
à  laquelle  elle  confère  le  droit  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque  »  ;  F.  f. 
III  50 
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1896  III  737.  Le  projet  d'une  LF.  instituant  une  Banque  centrale  d'émission  dis- 
posait également  (art.  1er)  que  l'établissement  central  d'émission  à  créer  sous 
la  dénomination  de  «Banque  nationale  suisse»  jouirait  de  la  personnalité 
civile,  F.  f.  1899  II  364.  V.  encore  F.  f.  1905  V  317. 

C'est  sans  aucune  discussion  que  les  Chambres  fédérales  ont  adopté  la 
proposition  de  conférer  la  personnalité  juridique  à  l'administration  de  l'alcool 
Les  quelques  observations  présentées  au  CE.  par  M.  von  Arx,  rapporteur,  à 
l'appui  de  l'art.  13  du  projet  ne  sont  ni  complètes,  ni  à  l'abri  de  toute  cri- 
tique. M.  von  Arx  s'est  exprimé  comme  suit: 

Ce  qu'il  y  a  de  nouveau  dans  cet  article,  c'est  que  l'on  va  conférer  la 
personnalité  juridique  à  l'administration  de  l'alcool,  comme  à  d'autres  branches 
de  l'administration  fédérale.  C'est  ainsi  que  l'on  a  également  voulu  conférer 
la  personnalité  juridique  à  la  Banque  fédérale.  Cela  est  absolument  néces- 
saire. Jusqu'à  présent,  les  bâtiments,  par  exemple,  qu'utilise  l'administration 
de  l'alcool,  ses  magasins  généraux,  le  terrain,  etc.,  étaient  inscrits  au  nom  de 
la  Conf.  L'on  considère  l'administration  de  l'alcool  comme  une  section  de 
l'administration  fédérale.  Mais  tel  n'est  absolument  pas  le  cas,  pour  autant 
qu'il  s'agit  de  rapports  juridiques,  car  l'actif  de  l'administration  de  l'alcool 
appartient,  au  fond,  aux  cantons.  Que  l'on  se  représente  l'éventualité  que  le 
monopole  de  l'alcool  soit  de  nouveau  supprimé.  Dans  ce  cas,  il  va  sans  dire 
que  l'actif  ne  reviendra  pas  à  la  Conf.,  mais  qu'il  devrait  être  distribué  aux 
cantons.  La  commission  envisage  donc  comme  chose  allant  de  soi  la  conces- 
sion de  la  personnalité  juridique  à  l'administration  de  l'alcool.  Bull,  sténog. 
de  l'AF  1900  X.  p.  71.  Cf.  encore  les  dispositions  de  la  LF.  sur  l'assurance 
contre  les  accidents  et  la  maladie,  du  5  oct.  1899,  rejetée  par  le  peuple,  ar- 
ticle 16  et  autres.1) 

1382.  La  LF.  sur  l'alcool,  du  29  juin  1900,  art.  19,  ayant  con- 
féré la  personnalité  juridique  à  la  régie  fédérale  des  alcools,  on  s'est 
demandé  si  les  immeubles  affectés  à  ce  service  devaient  être  inscrits 
directement  à  son  nom  dans  les  registres  fonciers  cantonaux.  Cette 
question  a  été  résolue  affirmativement  par  l'autorité  fédérale,  con- 
trairement aux  objections  formulées  par  la  direction  de  justice  d'un 
canton.  En  effet  —  dit  le  Département  fédéral  de  justice  dans  une 
consultation  donnée  le  11  juillet  1902  —  du  moment  que  la  régie  des 
alcools  est  devenue  un  être  juridique  indépendant,  ce  qui  lui  appar- 
tient est  propriété  de  cet  être  juridique,  et  doit  être  séparé  de  la  for- 
tune de  la  Confédération.  Quant  à  savoir  comment  l'on  doit  opérer  ce 
transfert  et,  en  particulier,  si  l'acte  de  transfert  est  un  acte  juridique 
régi  par  le  droit  privé  cantonal  et  soumis,  aux  droits  de  mutation 

»)  Par  arrêt  du  3  mai  1903,  chemins  de  fer  féd.  contre  Lucerne,  le  TF. 
doit  avoir  (ainsi  le  dit  la  „  Zeitschrift  des  Bernischen  Juristenvereins  190:!  ". 
XXXIX  p.  494)  prononcé  que  les  chemins  de  fers  féd.  ne  constituent  pas  une 
personne  juridique  indépendante  et  ne  forment  qu'une  branche  de  l'adminis- 
tration fédérale. 


La  personnalité  juridique  d'établissements  fédéraux.  737 

perçus  par  les  cantons,  le  Département  fédéral  de  justice  s'est  exprimé 
sur  ce  point  comme  suit,  dans  une  consultation  remarquable,  mais 
non  exempte  de  toute  critique,  donnée  par  lui  le  24  septembre  1902: 

Tout  d'abord,  nous  ne  saurions  admettre  que  le  transfert  de  la 
propriété  d'immeubles  de  la  Confédération  à  l'administration  fédérale  de 
l'alcool  doive  se  faire  par  voie  de  contrat.  D'une  manière  générale,  la 
Confédération  n'a  pas  de  rapports  de  droit  privé  avec  la  régie  des  al- 
cools, elle  ne  passe  pas  de  contrats  avec  elle. 

Prenons,  à  titre  d'exemple,  l'exécution  de  l'art.  20  de  la  LF.  sur 
l'alcool.  Aux  termes  de  cet  article,  la  Conf.  avance  à  la  Régie  les 
sommes  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  ;  ces  sommes  portent  intérêt 
et  devront  être  remboursées  dans  un  délai  convenable. 

Or,  il  est  évident  que  ces  avances  ne  sont  pas  des  prêts  au  sens 
du  droit  privé  et  que  la  Confédération  ne  pourrait  jamais  en  réclamer 
le  remboursement  à  l'administration  de  l'alcool  par  voie  d'une  action 
devant  les  tribunaux  civils.  Il  s'agit  ici,  bien  plutôt,  de  l'administration 
d'une  fortune  publique  et,  en  avançant  des  fonds  à  l'administration  fé- 
dérale de  l'alcool,  par  ordre  du  CF.,  la  caisse  fédérale  ne  fait  qu'accom- 
plir un  acte  administratif,  dont  le  fondement  juridique  est  une  décision 
administrative  du  CF. 

C'est  pourquoi  nous  estimons  que,  par  un  arrêté,  le  CF.  doit  dési- 
gner les  immeubles  à  transférer  en  toute  propriété  à  l'administration 
de  l'alcool,  pour  être  affectés  au  service  de  cette  administration.  En 
prenant  cette  décision,  le  CF.  ne  fera  qu'exécuter  l'art.  19,  al.  1er  de 
la  LF.  sur  l'alcool.  Et  pourtant,  dans  les  deux  cas,  il  y  a  bien  trans- 
fert de  propriété  en  mains  de  cette  administration. 

Mais  cet  effet,  en  droit  privé,  de  l'acte  purement  administratif  que 
nous  avons  exposé  ci-dessus  ne  se  manifeste  que  dans  les  rapports  de 
droit  privé  de  l'institution  publique  en  cause,  c'est-à-dire  lorsque  l'ad- 
ministration de  l'alcool  est  appelée  à  faire  un  acte  de  disposition  de 
droit  privé,  touchant  les  biens  que  la  Confédération  lui  a  remis,  par 
exemple  aliéner  un  immeuble,  concéder  ou  acquérir  une  servitude. 

Que  si,  par  contre,  la  Régie  des  alcools  avait,  pour  quel  motif  que 
ce  soit,  à  rétrocéder  des  immeubles  à  la  Confédération,  il  ne  s'agirait 
là,  de  nouveau,  que  d'un  phénomène  purement  interne,  d'un  simple  acte 
de  droit  administratif. 

Or,  des  actes  de  ce  genre  ne  sont  pas  des  transferts  de  propriété, 
au  sens  des  lois  cantonales  sur  les  droits  de  mutation. 

Dép.  féd.  de  Justice,  avis  n"  548,  Cf.  aussi  K,  0.  n.  S.  XIX  511, 

supra  I  p.  67. 
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Const.  F.  1874,  art.  28-30,  42,  lettre  b,  cf.  Const.  F.  1848,  art.  23-31,  39,  lettre 
R.  O.  I  9-12,  15,  n.  S.  I  9-10,  13. 

LF.  sur  les  péages  de  la  Conf.  suisse,  du  30  juin  1849,  R.  O.  I  179.  Cf.  F.  f. 
1849  I  20,  annexes  après  p.  304  et  supplément  au  n<>  15,  II  175, 197,  213,  242, 
467,  485  ;  1850  II  351,  353,  359,  362,  R.  O.  II  46,  125. 

LF.  sur  les  péages,  du  27  août  1851,  R.  O.  II  527.  Cf.  F.  f.  1851  II 1,  49,  III  45. 

LF.  sur  les  douanes,  du  28  juin  1893,  R.  O.  n.  S.  XIII  684;  Règlement  d'exé- 
cution adopté  par  le  CF.  le  12  févr.  1895,  R,  O.  n.  S.  XV  23;  v.  encore 
XV  472,  566  ;  XVII  49,  707,  XVIII  258,  610.  —  Mess,  du  CF.  du  30  mai  1892, 
conc.  la  revision  de  la  LF.  sur  les  péages,  F.  f.  1892  III  757  ;  1894  II  800  ; 
Bull,  sténog.  de  l'AF.  1893,  II  p.  225-275,  293-328,  III  p.  11-55,  101-105,  199, 
200,  277-283. 

1383.  En  application  de  la  disposition  finale  de  l'art.  15  de  la 
LF.  sur  les  douanes,  du  28  juin  1893,  le  CF.  a  décidé  ce  qui  suit,  le 
14  août  1894: 

«  Sous  réserve  de  l'approbation  de  l'AF.,  la  localité  bernoise 
«  de  Biaufond  est,  en  ce  qui  concerne  le  service  douanier,  déta- 
«  chée  du  Ier  arrondissement  et  attribuée  au  Vme  arrondissement 
«  des  douanes  ». 

Le  CF.  a  toutefois  différé  l'exécution  de  cet  arrêté  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  ratifié  par  l'AF.  Cette  ratification  a  été  accordée  le  20  dé- 
cembre 1894.  R.  O.  n.  S.  XIV  667  ;  F.  f.  1894  III  451. 

1384.  Dès  1896,  la  surveillance  de  la  frontière  suisse  est  exer- 
cée exclusivement  par  des  gardes-frontière  fédéraux  et  d'après  les 
prescriptions  uniformes  du  règlement  fédéral  établi  pour  ce  personnel. 
F.  f.  1897  1  1006;  1896  II  125,  IV  466.  Cf.  LF.  sur  les  douanes,  de  1893,  art.  54, 

qui  diffère  de  la  LF.  sur  les  péages,  de  1851,  art.  49.  Mess,  du  CF.  du  30 
mai  1892:  Il  est  absolument  nécessaire,  et  il  nous  semble  aussi  qu'il  y  va  de 
la  dignité  de  la  Conf.,  que  celle-ci  puisse  compter,  pour  la  protection  des 
douanes  à  la  frontière,  sur  un  personnel  n'ayant  d'ordres  à  recevoir  que 
des  autorités  fédérales.  La  position  hybride  des  gendarmes  cantonaux 
gardes-frontière  est  devenue  tout  simplement  intenable  à  la  longue.  F.  f. 
1892  III  786. 
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1385.  L'art.  54  de  la  LF.  sur  les  douanes,  de  1893,  interdit  de 
construire  des  bâtiments  et  des  enclos  qui  ne  seraient  pas  à  une  dis- 
tance de  deux  mètres  au  moins  de  la  frontière.  Malgré  cette  dispo- 
sition légale  et  nonobstant  l'opposition  du  service  des  douanes,  un 
habitant  de  Termine  (Tessin)  a  établi,  en  1900,  une  construction  qui 
reliait  directement  deux  bâtiments  lui  appartenant  et  situés  tous  deux 
presque  sur  la  ligne  frontière  et  de  part  et  d'autre  de  celle-ci.  Toutes 
les  sommations  qui  lui  furent  faites  d'enlever  cette  construction  prohi- 
bée par  la  loi  étant  demeurées  sans  résultat,  l'autorité  fédérale  a  re- 
quis les  autorités  tessinoises  de  recourir  à  la  force,  et  la  construction 
en  question  a  été  détruite  par  la  force  armée,  sur  l'ordre  du  procu- 
reur général  du  canton  du  Tessin.  F.  f.  1901  I  431. 

1386.  En  1900,  le  bazar  Brann,  à  Bâle,  avait  reçu  un  envoi 
d'objets  destinés  à  garnir  les  arbres  de  Noël  et  l'avait  déclaré  à  l'im- 
portation pour  un  poids  de  820  kg.  Le  service  des  douanes,  ayant  pro- 
cédé au  pesage,  constata,  en  revanche,  un  poids  de  1366  kg.,  de  sorte  que, 
si  l'on  s'était  fié  à  la  déclaration  du  destinataire,  le  fisc  eût  été  en  perte  de 
273  francs.  En  conséquence,  procès-verbal  de  contravention  fut  dressé 
contre  le  propriétaire  du  bazar,  qui  allégua  qu'il  avait  basé  sa  déclaration 
de  poids  sur  l'indication  de  la  lettre  de  voiture,  laquelle  ne  portait  en 
effet  que  820  kg.  Quoique  cette  explication  fût  quelque  peu  étrange 
de  la  part  d'une  maison  trop  rompue  aux  affaires  pour  qu'une  diffé- 
rence de  546  kg.  ne  dût  pas  la  frapper,  l'administration  crut  devoir, 
pour  la  fixation  de  l'amende,  prendre  en  considération  spéciale  les 
circonstances  particulières  du  cas  et  se  borna  à  prononcer  une  amende 
de  deux  fois  le  droit  éludé. 

Le  contrevenant  refusa  de  reconnaître  l'amende  et,  dès  lors, 
l'affaire  fut  portée  devant  les  tribunaux  bâlois  par  les  soins  du  pro- 
cureur-général de  la  Conf.  Mais  le  tribunal  de  police  de  Bâle  renvoya 
le  prévenu  des  fins  de  la  plainte,  par  le  motif  qu'on  ne  pouvait  lui 
imputer  aucune  faute,  puisqu'il  avait  basé  sa  déclaration  inexacte  sur 
l'indication  de  poids  contenue  dans  la  lettre  de  voiture,  et  attestée 
par  le  timbre  du  chemin  de  fer  qui  avait  pesé  l'envoi. 

L'administration  fédérale  n'a  pas  pu  admettre  cette  manière  de 
voir.  D'après  l'art.  55,  h,  de  la  loi  sur  les  douanes,  toute  déclaration  de 
poids  inexacte  constitue  une  contravention  tombant  sous  le  coup  de 
l'art.  56  de  la  même  loi,  dès  que  le  poids  déclaré  est  de  5  °/0  trop 
faible  et  que  le  fisc  encourt  par-là  une  perte.  Peu  importe  à  la  suite 
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de  quelles  circonstances  la  déclaration  inexacte  a  été  faite,  et  il  n'y 
a  pas  non  plus  à  rechercher  si  le  déclarant  a  agi  intentionnellement 
ou  seulement  à  la  légère,  ou  si  toute  intention  dolosive  doit  être 
écartée.  Il  a  été  fréquemment  constaté  que  des  stations  des  chemins 
de  fer  étrangers  apposent  sur  les  lettres  de  voiture  le  timbre  de  pe- 
sage, alors  même  que  le  poids  des  colis  n'a  pas  été  vérifié  par  elles; 
de  même  aussi,  il  peut  arriver  que,  malgré  le  pesage,  les  agents  du 
chemin  de  fer  inscrivent  un  poids  inexact  ou  que,  comme  cela  a 
peut-être  eu  lieu  dans  l'espèce,  le  pesage  ne  soit  pas  fait  correcte- 
ment. Le  destinataire  ne  peut  donc  nullement  se  fier  à  l'exactitude 
des  poids  indiqués  dans  les  lettres  de  voiture  et,  s'il  veut  sauvegar- 
der pleinement  ses  intérêts  dans  l'accomplissement  des  opérations  en 
douane,  il  ne  peut  se  dispenser  de  faire  constater  le  poids  de  ses 
marchandises  avant  d'établir  sa  déclaration.  S'il  se  base  simplement 
sur  les  indications  de  la  lettre  de  voiture,  il  se  rend  tout  au  moins 
coupable  de  négligence  et  doit  en  subir  toutes  les  conséquences, 
attendu  qu'il  est,  d'après  la  loi,  responsable  de  l'exactitude  de  la  dé- 
claration. 

Ce  qu'on  peut  faire,  c'est  de  proportionner,  dans  chaque  cas, 
l'amende  au  degré  de  culpabilité;  en  revanche,  une  impunité  absolue 
ne  saurait  être  admise,  pas  même  par  le  juge. 

Par  ces  motifs,  et  comme  il  ne  pouvait  être  interjeté  appel  du 
jugement  du  tribunal  de  police,  l'administration  fédérale,  se  fondant 
sur  l'art.  18  de  la  LF.  sur  le  mode  de  procéder  à  la  poursuite  des 
contraventions,  recourut  en  cassation  auprès  du  TF.  Celui-ci  admit 
le  recours,  et  renvoya  l'affaire  pour  nouveau  jugement  au  tribunal  de 
district  à  Liestal,  lequel  confirma  l'amende  prononcée  par  l'adminis- 
tration des  douanes.  F.  f.  1901  I  432;  v.  aussi  F.  f.  1892  III  790. 

1387. 1.  La  LF.  sur  les  douanes,  du  28  juin  1893,  dispose  (art.  57) 

que  : 

Le  personnel  de  l'administration  des  douanes  a  le  droit  d'ar- 
rêter les  contrevenants  qui  n'ont  pas  de  domicile  fixe  dans  le  pays 
et  qui  ne  peuvent  garantir  le  paiement  de  l'amende  encourue  ni 
par  un  dépôt,  ni  par  un  cautionnement  suffisant.  Ces  contrevenants 
sont  remis  à  l'autorité  cantonale  compétente,  pour  être  maintenus 
en  état  d'arrestation  jusqu'au  prononcé  définitif  de  l'autorité  fé- 
dérale. 
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Pour  assurer  l'application  de  cette  disposition,  le  CF.  a  pris  les 
mesures  suivantes,  qu'il  a  communiquées  aux  gouvernements  des  can- 
tons-frontières, le  2  février  1894  : 

Le  personnel  de  l'administration  des  douanes  devra  faire  conduire 
par  des  gardes-frontière,  au  poste  de  police  cantonal  le  plus  rapproché, 
les  contrebandiers  qu'il  se  trouverait  dans  le  cas  de  faire  arrêter  et 
lui  remettre,  en  même  temps  que  l'individu,  un  procès-verbal  som- 
maire indiquant  les  renseignements  que  l'on  peut  avoir  sur  le  détenu, 
ainsi  que  les  motifs,  la  date  et  le  lieu  de  l'arrestation. 

Celle-ci  ayant  pour  but  d'assurer  l'application  de  la  peine,  on 
devra  conduire  le  détenu  dans  un  local  servant  de  prison  préventive. 
Si  le  poste  de  police  ne  dispose  pas  d'un  local  semblable,  il  devra 
faire  conduire  le  détenu  dans  la  prison  cantonale  la  plus  rapprochée. 

L'administration  des  douanes  a  seule  le  droit  de  prononcer  sur  la 
mise  en  liberté,  qui  a  lieu  aussitôt  que  le  détenu  a  fourni  des  sûretés 
suffisantes  pour  la  peine  qu'il  pourra  être  appelé  à  subir.  Dans  le 
•cas  contraire,  la  détention  continue  jusqu'à  ce  que  l'affaire  ait  été  li- 
quidée par  voie  administrative  ou  judiciaire,  en  conformité  des  dispo- 
sitions de  la  LF.  du  30  juin  1849  sur  le  mode  de  procéder  à  la  pour- 
suite des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la  Conf.  R. 
0.  I  87. 

Les  frais  de  transport  et  d'entretien  des  détenus  sont  à  la  charge 
-de  l'administration  des  douanes,  à  laquelle  on  devra  en  remettre  le 
-compte.  F.  f.  1894  I  173. 

IL  Le  personnel  des  gardes-frontière  n'est  pas  autorisé  à  arrêter 
les  contrebandiers  porteurs  d'allumettes  prohibées.  (LF.  du  2  novem- 
bre 1898,  R.  0.  n.  S.  XVII  55.)  Cette  arrestation  ne  pourrait  se  fonder 
que  sur  l'art.  57  de  la  loi  sur  les  douanes,  de  1893,  laquelle  ne  prévoit 
cette  mesure  que  pour  les  contraventions  à  la  loi  sur  les  douanes,  tandis 
que  l'importation  d'allumettes  prohibées  est  une  infraction  à  la  loi  sur 
la  vente  et  la  fabrication  des  allumettes,  infraction  dont  la  répression 
à  cette  dernière  loi  rentre  dans  la  compétence  des  autorités  cantona- 
les. Dès  lors,  l'administration  des  douanes  a  recommandé  aux  gardes- 
frontière,  en  1899,  de  mettre  à  la  disposition  des  autorités  cantonales 
les  individus  trouvés  en  contravention  à  la  loi  sur  les  allumettes. 

F.  f.  1900  I  494. 

1388.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  une  poursuite  selon 
les  règles  du  droit  privé  pour  obtenir  le  paiement  d'une  amende 
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d'ordre  prononcée  par  l'administration  des  douanes  en  application  de> 
l'art.  58  de  la  LF.  sur  les  douanes,  de  1893.  L'autorité  peut  aussi 
agir  à  cet  effet  en  conformité  de  la  LF.  sur  le  mode  de  procéder  à 
la  poursuite  des  contraventions  aux  lois  fiscales  et  de  police  de  la 
Conf.  R.  0.  I  87. 

Si  l'administration  s'est  emparée  manu  militari  des  choses  fai- 
sant l'objet  de  la  contravention  ou  ayant  servi  à  la  commettre  (R. 
0.  I  88),  elle  dispose  de  moyens  de  contrainte  suffisants  pour  pou- 
voir obtenir  —  au  besoin  en  procédant  par  la  voie  tracée  aux  art.  25 
et  suivants  de  Ja  LF.  précitée  —  le  paiement  de  l'amende  prononcée- 
L'art.  2  de  cette  loi  ne  dit  pas  non  plus  que  le  séquestre  n'est  pos- 
sible que  s'il  suit  immédiatement  l'infraction.  Il  peut  être  pratiqué 
aussi  longtemps  que,  d'une  part,  l'objet  de  la  contravention  existe 
et  que  subsiste,  d'autre  part,  la  décision  de  l'administration  infli- 
geant l'amende. 

Au  surplus,  le  prononcé  de  l'autorité  compétente  infligeant  une 
amende  doit  être  assimilé  à  un  jugement  exécutoire  dans  le  sens  de 
la  LF.  sur  la  poursuite  pour  dettes,  art.  80.  Si  un  jugement  cantonal 
méconnaît  ce  principe  et  refuse  à  l'administration  des  douanes  la 
mainlevée  d'opposition  réclamée  par  elle,  l'administration  qui  pour- 
suit le  condamné  doit  attaquer  ce  jugement,  non  pas  en  soulevant 
un  conflit  de  compétence,  mais  en  adressant  au  TF.  un  recours  de 
droit  public  pour  déni  de  justice. 

Cf.  rapp.  du  Dép.  féd.  de  Justice,  du  23  nov.  et  du  22.  déc.  1897,  aff.  Ohâtillon, 
à  Carouge.  Arr.  du  TF.  du  2  mars  1898,  F.  f.  1899  I  364,  Arr.  TF.  1898 
XXIV  n°  14. 

1389  \).  Le  tarif  des  douanes  suisses. 2) 
Const.  F.  1874,  art.  28,  29,  cf.  Const,  F.  1848,  art  25,  Pacte  féd.  de  1815,  §  3.*) 
I.  Tarif  des  péages  de  la  Conf.  suisse,  annexe  à  la  LF.  sur  les  péages,  du 

30  juin  1849,  R.  O.  I  197. 
II.  Tarif  de  péage,  annexe  à  la  LF.  sur  les  péages,  du  27  août  1851,  R.  0.  II 
547.  Ce  tarif  a  été  modifié  par  les  arr.  féd.  suivants  :  14  juil.  1855,  19  juil. 

•)  Cf.  aussi  supra  IL  chap.  :  Les  traités  internationaux,  nCi  416,  424—432, 
440-442. 

2)  Guil.  Schmidlin,  Schutzzölle  oder  Handelsfreiheit  (1851),  3me  édition, 
1875;  N.  Droz,  Essais  économiques  1896,  p.  1  et  suiv.  ;  supra  II  n»  423. 

3)  Cf.  Snell,  Handbuch  des  Schweiz.  Staatsrechts  1837,  I  p.  312—316,  368, 
et  suiv.,  725;  2me  supplément  1844  p.  6;  3,ne  supplément  1848  p.  17;  Répertoire 
des  Recès  de  la  Diète,  1814-1848,  I  §§  63  ss.,  p.  960-1015.  A.  Huber,  Die 
Entwicklung  des  eidg.  Zollwesens  vom  Beginn  der  ersten  Tarife  bis  zur  Bun- 
desverfassung des  Jahres  1848,  Berne  1890. 
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1856,  6  juil.  1867  (droits  d'entrée  sur  le  fer),  1er  août  1863  (droits  sur  les 
tableaux),  15  nov.  1865  (conc.  le  tarif  légal  et  le  tarif  conventionnel);  24  déc. 
1874  (matériel  de  chemins  de  fer),  5  janv.  1877  (scorie-laine),  12  janv.  1859, 
28  janv.  1860,  15  déc  1866  (droits  de  transit)  ;  13  août  1876  (droits  sur  l'ex- 
portation des  déchets  propres  à  la  fabrication  du  papier);  cf.  encore  3- 
févr.  et  15  déc.  1854,  R.  0.  IV  383,  V  17,  122,  317,  VI  110,  386,  VII  572,  VIII 
561,  IX  5,  65,  n.  S.  I  423,  II  343,  515. 

Arr.  féd.  du  23  déc.  1876  :  Le  CF.  est  invité  à  soumettre  aussi  promp- 
tement  que  possible  à  l'AF.  une  revision  du  tarif  douanier,  R.  Post  n.  S. 
106,  R.  0.  n.  S.  II  498,  chiffre  4.  —  Mess,  du  CF.  conc.  un  nouveau  tarif 
des  péages,  du  16  juin  1877,  F.  f.  1877  III  356  :  Rapp.  de  la  commission  du 
CE.,  du  1er  déc.  1877  (Stehlin),  F.  f.  1877  IV  607,  640,  de  la  comm.  du  ON.,, 
du  25  avril  1878  (S.  Kaiser),  F.  f.  1878  III  259;  LF.  sur  un  nouveau  tarif 
des  péages  féd.,  adoptée  par  les  Chambres  féd.,  le  28  juin  1878,  en  pre- 
mière lecture  et  sous  réserve  d'une  deuxième  lecture,  F.  f.  1878  III  534; 
cf.  R.  0.  n.  S.  III  428  ;  v.  aussi  supra  p.  663,  670. 

LF.  du  20  juin  1879,  portant  des  augmentations  de  péages  sur  certains 
articles  (tabac,  éventuellement  eau-de-vie,  etc.).  R.  O.  n.  S.  IV  298;  cf. 
H.  0.  n.  S.  IV  179,  180,  V  398;  cf.  aussi  supra  p.  664. ') 

Arr.  féd.  du  28  juin  18S1  :  Le  CF.  est  invité  à  nantir  l'AF. ,  en 
deuxième  délibération,  des  nouveaux  tarifs  de  péages,  et  de  faire,  s'il  y  a 
lieu,  de  nouvelles  propositions  après  que  le  résultat  des  négociations  avec 
le  gouvernement  de  la  République  française  touchant  la  conclusion  d'un 
nouveau  traité  de  commerce  sera  connu,  R.  Post.  n.  S  246,  R.  O.  n.  S.  V 
403,  chiffre  6.«) 

Arr.  féd.  du  28  avril  1882:  Le  CF.  est  invité  à  faire,  dans  le  courant 
de  Tannée  1882,  des  propositions  à  l'AF.  dans  le  but  de  régler  définitive- 
ment les  questions  du  tarif  général  des  péages  féd.,  actuellement  en  sus- 
pens, R.  Post.  n.  S.  272. 

III.  LF.  conc.  un  nouveau  tarif  des  péages  fédéraux,  du  26  juin  1884,  votée 
par  l'AF.  en  exécution  des  art.  28  et  29  de  la  Const.  F.  de  1874,  en  seconde 
délibération  de  la  LF.  sur  un  nouveau  tarif  des  péages  fédéraux,  adoptée 
le  28  juin  1878  par  les  Chambres  fédérales,  et  en  modification  de  la  LF. 
du  20  juin  1879,  concernant  l'augmentation  des  droits  d'entrée  sur  certaines 
espèces  de  marchandises,  LF.  abrogeant  le  tarif  des  péages  du  27  août 
1851,  R.  O.  n.  S.  VII  489.  — 

Mess,  du  CF.  du  3  nov.  1882,  F.  f.  1882  IV  363;  Rapp.  de  la  comm.  du 
ON.,  du  10  mars  1883  et  du  24  avril  1884  (S.  Kaiser),  F.  f.  1883  1  387;  1884  II 
833;  rapp.  de  la  comm.  du  CE.,  du  19  juin  1883  et  du  11  mars  1884,  F.  f. 
1883  III  263;  1884  I  435.  Arr.  féd.  du  21/22  déc.  1885,  écartant  la  proposition 
de  compléter  et  modifier  le  tarif  des  péages  du  26  juin  1884,  Rés.  Dél. 
AF.  déc.  1895,  n»  19.  —  Mess,  du  CF.  du  8  mai  1885,  avec  supplément  du 
10  nov.  1885,  conc.  l'art.  5  du  tarif  des  péages,  F.  f.  1885  III  151,  IV  258  ; 
Mess,  du  CF.  du  10  nov.  1885,  conc.  une  modification  des  rubriques  nos  356. 
16  et  17  du  tarif  des  péages  féd.,  F.  f.  1885  IV  283. 


x)  Cf.  aussi  supra  II  n°  386. 
2)  Cf.  aussi  supra  II  n°  416. 
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LF.  du  17  déc.  1887,  conc.  la  modification  de  la  LF.  du  26  juin  1884, 
sur  le  tarif  des  péages,  R.  0.  n.  S.  X  508.  —  Mess,  du  CF.  sur  cet  objet, 
du  19  nov.  1886,  F.  f.  1886  III  73,  et  mess,  supplémentaire  du  CF.,  du  6  mai 
1887,  F.  f .  1887  II  335  ;  puis  encore  Rapp.  du  CF.  du  28  mai  1886,  F.  f.  1886 
II  517;  Rapp.  de  la  comm.  du  CN.  du  25/30  mai  1887  (S.  Kaiser),  et  rapp. 
spécial  conc.  les  matières  textiles,  du  1er  juin  1887  (Cramer-Frey),  F.  f. 
1887  II  803,  814. 

IV.  LF.  du  10  avril  1891,  sur  le  tarif  des  douanes  suisses,  adoptée  par  le 
peuple  dans  la  rotation  du  18  oct.  1891,  ordonnée  ensuite  d'une  demande 
de  référendum,  R,  O.  n.  S.  XII  421,  F.  f.  1891  V  517,  supra  II  p.  250,  chiffre 
18.  —  Mess,  du  CF.,  du  2  mai  1890,  et  suppléments  des  13  et  27  mai,  avec- 
un  préavis  du  Dép.  féd.  de  l'Agriculture  sur  les  requêtes  des  Sociétés 
d'agriculture,  du  25  janv.  1890,  F.  f.  1890  II  831,  1067,  1115;  Rapp.  de  la 
comm.  du  CN.,  du  28  mai  1890  (Cramer-Frey),  F.  f.  1890  III  327.  -  Arr. 
de  FAF.  du  20  déc.  1888  :  Le  CF.  est  invité  à  entreprendre  en  temps  utile 
la  revision  du  tarif  des  péages  et  à  présenter  à  ce  sujet  un  rapport  et 
des  propositions.  R.  Post.  n.  S.  406,  412;  F.  f.  1889  II  128;  1890  II  59;  cf. 
aussi  supra  p.  679  et  suiv. 

Arr.  féd.  du  27  juin  1889,  conc.  la  concession  de  drawbacks  sur  le 
sucre  contenu  dans  le  lait  condensé  exporté  (concession  accordée  pour 
trois  ans);  par  arrêté  féd.  du  29  mars  1894,  l'AF.  a  refusé  de  prolonger 
cette  faveur,  R.  O.  n.  S.  XI  229,  336.  -  Mess,  du  CF.  du  20  nov.  1888  et 
du  26  mai  1893;  F.  f.  1888  IV  725  ;  1893  III  296,  Rés.  Dél.  AF.  mars  1894,  n°37.  - 

Tout  autre  était  la  situation  qui  a  engagé  les  autorités  féd.  à  accorder 
le  remboursement  des  droits  de  douane  sur  le  maïs  et  les  farines  im- 
portés comme  fourrage,  lors  de  la  disette  de  fourrages  qui  a  régné  pen- 
dant l'été  de  1893,  F.  f.  1893  III  148,  205,  345,  493,  528,  599,  1134,  Rés.  Dél. 
AF.  juin  1893,  n°  56.  »)  Quant  au  remboursement  du  bénéfice  du  monopole, 
en  vertu  de  l'art.  15  de  la  LF.  sur  l'alcool,  du  29  juin  1900  (cf.  art.  5  de 
la  LF.  du  23  déc.  1886),  v.  R.  O.  n.  S.  XVIII  275,  X  61. 
V.  LF.  sur  le  tarif  des  douanes,  du  10  oct.  1902,  adoptée  par  322,001  voix 
contre  225,123,  dans  la  votation  populaire  du  15  mars  1903,  F.  f.  1902  IV 
633  ;  Bundesblatt  1902  1  1079, 1080,  F.  f .  1903  II  785.  -  Mess,  du  CF.  du  12  févr- 
1902,  conc.  la  revision  de  la  LF.  du  10  avril  1891,  sur  le  tarif  des  douanes. 
F.  f.  1902  I  393,  428;«)  Rés.  Dél.  AF.  oct.  1902,  n°  34:  Postulats:  1°  Le  CF. 
est  invité  à  compléter  le  règlement  du  6  déc.  1894,  sur  le  trafic  de  perfec- 
tionnement, en  ce  sens  qu'il  soit  permis  à  l'industrie  suisse  de  l'impres- 
sion sur  étoffes,  d'importer  annuellement  en  franchise,  dans  le  trafic  de 
perfectionnement  en  transit  (admission  temporaire),  une  quantité  maxi- 
mum de  70,000  pièces  de  tissus  de  coton  d'environ  80  mètres  de  longueur. 
2°  Le  CF.  pourvoira  à  ce  qu'il  soit  inséré,  dans  les  traités  de  commerce 
ou  d'autres  arrangements  de  même  nature  qui  seront  conclus  à  l'avenir, 
la  clause  que  les  difficultés  résultant  de  l'application  des  dits  traités  ou 
arrangements  qui  ne  pourront  être  réglées  d'un  commun  accord,  seront 
soumises  à  la  Cour  permanente  d'arbitrage  établie  à  la  Haye,  les  cas  ré- 
servés où,  pour  des  motifs  particuliers,  il  paraîtra  opportun  de  s'adresser 
à  une  autre  instance. 


')  Cf.  aussi  supra  I  n°  8. 
2)  Cf.  aussi  supra  II  no  377. 
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En  même  temps  qu'elle  édictait  la  LF.  sur  les  péages  du  30 
juin  1849,  l'AF.  a  voté  un  tarif  des  péages.  Une  fois  l'unité  moné- 
taire introduite,  ce  tarif  a  été  mis  en  harmonie  avec  la  nouvelle  mon- 
naie suisse,  et  annexé  à  la  loi  revisée  sur  les  péages,  du  27  août 
1851.  Les  deux  tarifs  étaient  basés  sur  un  système  de  classification 
des  articles,  non  d'après  leur  nature  ou  leur  état,  mais  d'après  un 
groupement  plus  ou  moins  arbitraire,  et  une  échelle  déterminée  de 
droits  de  douane. 

Le  tarif  de  1851  est  demeuré  en  vigueur  jusqu'au  1er  janvier 
1885,  non  toutefois  sans  subir  des  transformations  sensibles  au  cours 
des  années,  moins  par  voie  de  décisions  autonomes  de  l'AF.  que  par 
l'effet  des  traités  de  commerce. 

Lors  de  la  conclusion  du  traité  de  commerce  avec  la  Belgique 
de  1862,  en  particulier,  la  Suisse  a  accordé  des  réductions  de  tarif 
pour  une  série  d'articles  importés  par  l'industrie  belge,  R.  0.  VII 
406,  et,  dans  le  traité  de  commerce  avec  la  France  de  1864,  notre 
pays  a  dû  de  nouveau  concéder  à  cet  Etat  une  série  d'autres  réduc- 
tions encore  sur  son  tarif  déjà  si  modéré,  en  regard  de  celui  d'au- 
tres pays,  R.  0.  VIII  201.  De  plus,  la  Suisse  avait,  dans  ses  traités, 
admis  que  plusieurs  postes  du  tarif  fussent  liés  ensemble.  Le  traité 
de  commerce  austro-suisse  de  1868,  R.  0.  IX  522,  est  venu  sup- 
primer les  droits  suisses  perçus  sur  les  objets  en  transit,  tout  en 
accordant  quelques  facilités  pour  les  objets  rentrant  dans  le  trafic  de 
frontière  proprement  dit.  Enfin,  le  traité  de  commerce  avec  l'Union 
douanière  allemande,  de  1869,  R.  0.  IX  766,  a  supprimé  tous  droits 
quelconques  pour  une  série  d'articles  qui  jusqu'alors  étaient  taxés  à 
leur  entrée  en  Suisse. 

Peu  après  l'entrée  en  vigueur  de  la  Const.  F.,  la  dénonciation 
des  traités  de  commerce  avec  la  France  et  l'Italie  et  la  nécessitée 
d  augmenter  les  recettes  fédérales  engagèrent  les  autorités  de  la 
Conf.  à  songer  à  une  revision  du  tarif  des  péages.  Le  16  juin  1877, 
le  CF.  a  présenté  à  l'AF.  le  projet  d'une  nouvelle  LF.  sur  cet  objet. 
Le  28  juin  1878,  les  deux  Chambres  adoptèrent  le  nouveau  tarif  des 
péages  suisse,  tel  qu'il  était  issu  d'un  premier  débat,  mais  sous  ré- 
serve d'une  seconde  délibération,  et  les  choses  en  restèrent  là  pour 
le  moment  :  cf.  supra  p.  663. 

Puis  vint  la  LF.  du  20  juin  1879,  élevant  les  droits  sur  le  tabac, 
loi  que  l'AF.  a  votée  tant  dans  le  but  de  faire  face  aux  dépenses 
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régulières  de  l'administration  que  pour  amortir  la  dette  publique.  Là- 
dessus,  on  conclut  de  nouveaux  traités  de  commerce,  avec  l'Allema- 
gne en  1881,  avec  la  France,  en  1882,  R.  0.  n.  S.  V  426,  VI  295.  Lors  de  la 
ratification  de  ce  dernier  traité,  l'AF.  a  adopté,  le  28  avril  1882.  les 
postulats  que  voici  : 

1.  Le  CF.  est  invité  à  faire  à  l'AF.,  dans  le  courant  de  l'année 
1882,  des  propositions  dans  le  but  de  régler  définitivement  la  ques- 
tion du  tarif  général  des  péages  fédéraux  actuellement  en  sus- 
pens. 

2.  Le  CF.  est  invité  à  faire  une  enquête  sur  l'état  des  indus- 
tries qui  se  plaignent  des  traités  de  commerce  et  à  examiner  dans 
quelle  mesure  il  est  possible  de  contribuer  au  relèvement  de  ces 
industries,  soit  par  le  remaniement  du  tarif,  soit  par  le  subven- 
tionnement  d'écoles  professionnelles  d'arts  et  de  métiers,  soit  par 
tout  autre  moyen.  ')        R.  O.  n.  S.  VI  164;  R.  Post.  n.  S.  272,  273. 

C'est  sur  la  base  du  message  du  CF.  du  3  novembre  1882  que 
commença  le  second  débat  sur  le  tarif  des  péages,  lequel  aboutit  à 
l'adoption  de  la  LF.  sur  le  tarif  des  péages,  du  26  juin  1884,  avec 
un  nouveau  tarif  général.  La  loi,  qui  a  établi  un  tarif  d'après  les 
catégories  de  marchandises,  est  entrée  en  vigueur  le  1er  janvier  1885, 
en  abrogeant  le  tarif  des  péages  du  27  août  1851,  mais  ses  effets 
ont  été  tout  d'abord  limités  aux  articles  qui  n'étaient  pas  fixés  par 
des  traités  de  commerce.  Dans  son  message,  le  CF.  a  précisé  comme 
suit  le  but  poursuivi  par  la  revision  du  tarif  : 

1.  Adapter  le  tarif  aux  principes  posés  en  1878  ; 

2.  Rapprocher  les  droits  de  la  partie  libre  du  tarif  des  droits 
de  la  partie  liée  par  les  traités  ; 

3.  Encourager  la  production  indigène  ; 

4.  Fortifier  notre  situation  pour  les  négociations  ultérieures 
avec  l'étranger  ; 

5.  Simplifier  le  tarif  autant  que  possible  ; 

6.  Eviter  le  système  des  drawbacks  ; 

7.  Ne  pas  provoquer  de  renchérissement  sensible  des  conditions 
d'existence  du  peuple  ; 

8.  Donner  satisfaction  à  nos  besoins  financiers. 

F.  f.  1882  IV  364. 

Et  pourtant,  à  peine  le  tarif  de  1884  était-il  entré  en  vigueu 
que  de  nouvelles  manifestations  se  produisirent  pour  en  réclamer  1 


J)  A  ce  sujet,  cf.  supra  I  n°  19. 
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revision  dans  le  sens  d'une  élévation  des  droits.  L'AF.  refusa  d'abord, 

11  est  vrai  (arrêté  du  22  décembre  1885J,  d'aborder  déjà  alors  une 
modification  des  droits  votés  par  elle,  mais  elle  renvoya  au  CF.  les 
pétitions,  notamment  celle  de  l'Union  suisse  des  paysans,  en  l'invi- 
tant à  faire  rapport  à  leur  sujet,  dans  le  plus  bref  délai  possible.  Le 

12  novembre  1886  et  le  6  mai  1887,  le  CF.  a  présenté  à  l'AF.  une 
série  de  propositions  tendant  à  la  revision  du  tarif  de  1884,  propo- 
sitions tenant  compte,  d'une  part,  des  pétitions  dont  on  vient  de 
parler,  d'autre  part,  des  négociations  qui  allaient  s'ouvrir  pour  le 
renouvellement  des  traités  de  commerce  avec  l'Autriche,  l'Italie  et 
l'Allemagne.  La  revision  du  tarif,  votée  le  17  décembre  1887,  a  mo- 
difié 150  positions  du  tarif,  le  plus  souvent  en  les  élevant;  puis  l'ar- 
rêté féd.  du  27  juin  1889  a  donné  une  solution  à  la  question  des 
drawbacks,  en  ce  sens  que,  pour  la  durée  de  trois  ans,  un  drawback 
a  été  accordé  sur  l'exportation  du  lait  condensé. 

En  1888  et  1889  aboutirent  les  négociations  entamées  avec 
d'Autriche,  l'Allemagne  (convention  additionnelle)  et  l'Italie,  en  vue 
de  la  conclusion  de  nouveaux  traités  de  commerce,  R.  0.  n.  S.  X 
742,  751,  XI  81.  En  ratifiant  les  traités  avec  l'Autriche  et  l'Al- 
lemagne, l'AF.  a  invité  le  CF.  (par  arrêté  du  20  décembre  1888)  à 
entreprendre  en  temps  utile  la  revision  du  tarif  des  péages  et  à  pré- 
senter à  ce  sujet  un  rapport  et  des  propositions. 

Rés.  Dél.  AF.  déc.  1888,  n°  38. 

Il  est  nécessaire,  a-t-on  dit  à  l'appui  de  ce  postulat,  de  se  pro- 
curer, pour  l'époque  de  l'échéance  des  principaux  traités  de  commerce 
actuellement  en  vigueur  et  des  négociations  pour  leur  renouvellement, 
•de  meilleures  armes  que  n'en  fournissaient  les  revisions  de  tarif  de 
1884  et  1887,  et,  d'autre  part,  de  venir  en  aide,  par  des  élévations 
-de  droits,  à  certaines  industries  indigènes  menacées  par  la  politique 
.^protectionniste  que  poursuivent  d'une  manière  ininterrompue  les  Etats 
voisins.  Le  point  de  vue  financier,  c'est-à-dire  la  tendance  à  réaliser, 
en  même  temps,  une  augmentation  des  recettes  de  péages,  était  relégué 
tout  à  fait  à  l'arrière-plan  en  1888  et  ce  n'est  qu'en  1890  qu'il  en 
♦est  venu  à  occuper  une  plus  grande  place. 

Cf.  le  rapp.  de  la  comm.  du  CN.  du  28  mai  1890,  F.  f.  1890  III  327. 

Sur  la  base  du  projet  du  CF.,  du  2  mai  1890,  l'AF.  a  voté,  le 
10  avril  1891,  la  LF.  sur  le  tarif  des  douanes  suisses,  que  le  peuple 
-a  adoptée  dans  la  votation  populaire  du  18  octobre  1891.    Armé  de 
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ce  tarif  général,  le  CF.  a  poursuivi,  dès  1892,  des  négociations  avec 
divers  Etats,  et  les  traités  de  commerce  qui  en  sont  issus  ont  abaissé 
et  lié  la  plupart  des  postes  du  tarif  général  (cf.  F.  f.  1902  II  2,  3). 
Vis-à-vis  de  la  France,  par  contre,  et  ensuite  du  refus  de  ce  pays  de 
ratifier  le  traité  de  commerce  du  23  juillet  1892,  on  a  appliqué,  du 
Ier  janvier  1893  au  19  août  1895,  le  tarif  général  aggravé  par  diverses 
élévations  de  droits  (droits  différentiels  établis  par  les  autorités  fé- 
dérales, cf.  F.f.  1892  V  609,  H.  0.  n.  S.  XIII  236,  238,  241,  264,  356, 
XV  204  à  2161). 

Les  traités  de  commerce  les  plus  importants  conclus  par  la 
Suisse  —  dit  le  CF.  dans  son  message  du  12  février  1902  —  pou- 
vaient être  dénoncés  pour  la  fin  de  1903.  En  raison  de  ce  fait,  le 
CF.  s'est  demandé  s'il  ne  conviendrait  pas  d'apporter  des  modifica- 
tions au  tarif  général  sur  la  base  duquel  s'ouvriront  les  négociations 
commerciales  :  et  ce  pour  tenir  compte  des  changements  survenus, 
depuis  son  entrée  en  vigueur,  dans  notre  production  et  nos  débou- 
chés. 

L'enquête  ordonnée  et  les  constatations  faites  par  le  CF.  ont 
démontré  que  les  demandes  de  revision  s'appliquaient  à  presque  toutes 
les  positions  du  tarif  général  actuel.  La  tendance  qui  se  fait  jour  en 
premier  lieu  est  celle  d'une  spécialisation  plus  grande  en  vue  d'une 
gradation  aussi  détaillée  que  possible  des  positions  d'après  la  valeur 
et  les  autres  qualités  des  différents  articles.  En  ce  qui  concerne  les 
droits,  et  à  part  les  élévations  demandées  en  vue  de  protéger  la  pro- 
duction indigène  et  d'avoir  une  base  de  négociations,  l'opinion  presque 
unanime  désire  des  réductions  ou  l'exemption  totale  en  faveur  des 
matières  brutes  que  le  pays  ne  produit  pas.  Etant  donnée  la  diversité 
des  demandes  relatives  aux  droits  protecteurs,  émanant  des  intéressés 
ou  de  groupes  d'intéressés,  demandes  qui  se  contrarient  les  unes  les 
autres,  les  grandes  sociétés  et  les  organes  centraux  des  associations 
économiques  consultés  par  le  CF.  ont  cherché  à  rédiger  des  propo- 
sitions communes  et  tenant  compte  des  intérêts  généraux  économi- 
ques et  commerciaux. 

Sur  la  base  des  travaux  préparatoires  commencés  dès  le  prin- 
temps de  1898,  le  CF.  a  soumis  à  l'AF.,  par  message  du  12  février 
1902,  le  projet  d'une  LF.  revisée  sur  le  tarif  des  douanes,  projet  qu'il 
a  caractérisé  en  ces  termes  : 


')  A  ce  sujet,  cf.  supra  n°  432. 
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En  regard  du  tarif  actuel,  le  tarif  nouveau  présente,  grâce  à  une 
spécialisation  plus  étendue,  un  nombre  de  positions  beaucoup  plus  con- 
sidérable et  une  ordonnance  entièrement  nouvelle.  Le  tarif  général  ac- 
tuel renferme  476  positions,  le  nouveau  1113. 

La  disposition  par  catégories  est,  dans  le  tarif  actuel,  passablement 
arbitraire  ;  notre  projet,  par  contre,  débutant  par  les  comestibles,  bois- 
sons, tabacs,  continue  logiquement  par  les  positions  concernant  les  ma- 
tières animales,  végétales,  minérales  et  les  métaux. 

Aucun  motif  de  nature  fiscale  n'a  guidé  le  CF.  lors  de  la  fixation 
des  droits  qu'il  vous  propose,  sauf  celui  d'éviter  une  diminution  par 
trop  forte  des  recettes  douanières.  Nous  regrettons,  en  conséquence,  de 
n'avoir  pu  tenir  compte  que  partiellement  des  nombreuses  demandes 
concernant  des  réductions  ou  l'exemption  totale  de  matières  premières 
ou  d'articles  manufacturés  auxiliaires.  Nous  sommes  bien  loin,  par  contre, 
de  rechercher  une  augmentation  des  recettes  douanières  et  aucune  des 
élévations  prévues  ne  l'est  pour  raison  fiscale.  Elles  sont  exclusivement 
de  nature  économique  ;  elles  s'inspirent  de  notre  politique  commerciale 
et  poursuivent  ainsi,  soit  la  protection  de  la  production  indigène,  soit 
l'échange  de  concessions  lors  de  la  négociation  des  traités.  Nous  n'avons 
pu  toutefois,  à  ce  premier  point  de  vue,  donner  satisfaction  aux  pro- 
ducteurs, aussi  complètement  qu'ils  l'auraient  désiré,  que  dans  un  nombre 
restreint  de  cas.  Le  tarif  général  ne  doit  pas,  à  notre  avis,  être  si 
élevé  qu'il  nous  nuise  à  nous-mêmes  si  des  réductions  n'étaient  pas  con- 
cédées par  des  traités  et  que  nous  dussions,  de  ce  fait,  l'appliquer  tel 
quel. 

En  principe,  le  CF.  ne  propose  que  des  droits  que  nous  pourrons 
supporter  si  les  circonstances  l'exigent.  Dans  le  cas  où  des  conditions 
conventionnelles  acceptables  nous  seraient  refusées  par  un  Etat  ou  par 
l'autre  et  que  notre  exportation  eût  à  supporter  des  difficultés  plus 
grandes  encore  que  par  le  passé,  l'art.  4  du  projet,  reproduisant,  à 
à  quelques  modifications  de  rédaction  près,  l'article  de  combat  (art.  37)* 
de  la  LF.  de  1893  sur  les  douanes,  nous  donne  toutes  les  compétences 
voulues  pour  établir  des  droits  considérables,  nous  permettant,  comme 
l'expérience  l'a  démontré,  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 

Le  CF.  a  résolu  négativement  la  question  de  savoir  s'il  était  né- 
cessaire d'établir  un  tarif  double,  avec  droits  minima  et  maxima. 

Dans  les  conditions  qui  existent  en  Suisse,  le  système  actuel,  mal- 
gré ses  défauts  indéniables,  nous  paraît  le  seul  pratique.  Le  meilleur 
tarif  général  sera  toujours  pour  nous  celui  qui,  d'un  côté,  laisse  la  fa- 
culté d'accorder  d'importantes  réductions  en  faveur  des  Etats  qui  si- 
gnent avec  nous  un  traité  de  commerce,  et  qui  peut,  d'autre  part,  être 
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efficacement  élevé  si  la  conclusion  de  traités  se  heurte  à  des  difficultés 
et  que  des  représailles  soient  nécessaires.  F.  f.  1902  I  392—401. 

C'est  sur  cette  base  qu'a  été  adoptée  par  l'AF.,  le  10  octobre 
1902,  la  LF.  revisée  sur  le  tarif  des  douanes,  que  le  peuple  a  votée, 
le  15  mars  1903,  par  332,000  voix  contre  225,123. 

Le  tableau  ci-dessous  donne  une  idée  de  l'importance  du  rôle  que 
jouent  les  recettes  douanières  dans  le  ménage  financier  de  la  Conf.; 

Recettes  brutes  de 
l'administration  Dépenses  totales 

des  douanes  féd.  de  la  Conf. 


Fr.       Ct.  Fr.  Ct. 

1850  ....  4,022,647.  38  6,765,461.  77 

51  .  .  .  .  4,892,644.  85  7,380,833.  86 

52  .  .  .  .  5,716,014.  85  12,456,330.  82 

53  .  .  .  .  5,884,372.  29  13,111,182.  — 

54  .  .  .  .  5,550,574.  73  13,976,378.  57 

55  .  .  .  .  5,726,135.  37  14,230,672.  61 

56  .  .  .  .  6,160,240.  99  15.492,095.  26 

57  .  .  .  .  6,494,635.  27  16,087,706.  98 

58  .  .  .  .  6,874,807.  07  16,343,795.  91 

59  .  .  .  .  7,404,106.  26  19,698,235.  82 
1860  ....  7,765,925.  55  21,913,766.  32 

61  .  .  .  .  8,137,834.  06  20,322,324.  07 

62  .  .  .  .  8,156,457.  21  19,286,039.  83 

63  .  .  .  .  8,540,483.  68  18,671,651.  72 

64  .  .  .  .  8,735,274.  93  18,716,242.  60 

65  .  .  .  .  8,723,309,  73  19,416,599.  84 

66  .  .  .  .  8,699,518.  29  21,552,495.  27 

67  .  .  .  .  8,331,154.81  19,572,989.08 

68  .  .  .  .  9,051,398.  86  20,343,579.  87 

69  .  .  .  .  8,955,182.  57  21,744,458.  79 
1870  ....  8,565,094.  20  30,905,446.  54 

71  .  .  .  .  10,832,791.  10  24,782,365.  99 

72  .  .  .  .  12,515,986.  27  27,559,245.  30 

73  .  .  .  .  14,349,361.76  33,613,325.32 

74  .  .  .  .  15,322,392.  87  45,585,171.  85 

75  .  .  .  .  17,135,948.  91  43,235,695.  81 

76  .  .  .  .  17,376,544.08  43,462,625.54 

77  .  .  .  .  15,728,223.  80  42,625,873.  41 

78  .  .  .  .  15,661,348.  93  41,469,641.  43 

79  .  .  .  .  16,825,859.  94  39,525,274.  53 
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Recettes  brutes  de 

l'administration 
des  douanes  féd. 

Dépenses  totales 
de  la  Conf. 

J?  r.  L>t. 

r  r.  Ct. 

"1  QQA 

looU  . 

17  911  /l  QO  Art 
,           .      1  /,<äll,40£.  OU 

A  1   A  Q  Q  OO  7  Ci 

41,Uoo,<s<s7.  ol 

Q  1 

öl  . 

17/4  Qß  /(  A "  7Q 
1  /  ,4oO,4UO.    1  O 

>l  O  7  1  7  A  C\0     1  H 

4J,71/,4yo.  17 

1Q  A  rï  Q  QQt; 

io,ouo,yoo.  — 

/1Q947  7AÉÏ     7  K 

4o, 447,^0.  75 

QQ 

oo  . 

On  1  O  1  QQQ  KA 

KA  AOQ  1  Ct  A  AD 

oU,Uoo,/o4.  Uo 

ö4  . 

01  4  Q  A  r,77  Q 

z  1 ,4oo, o  /  < .  oy 

A  A  1  Qfk  AQ1  A7 

4o,iyu,uyi.  y / 

OO  . 

oi   1  Ql  J.  QQ  70 

ù i,iyi,4oo.  ^z 

/l  A  97Q  AQtC  K.A 
40, Z /O,0o0.  OU 

QA 

OO  . 

99  QQ^  1  A7  09 

<s£,oyD,io<.  \jù 

^Q  flß7  KÄß     A  Q 

0o,UO/,0U0.  4o 

Q  7 
O  / 

£4,0o<J,*5o0.  Ltù 

KA  Q9Q  GOß    1  1 

oö,o^y,yyo.  il 

QQ 

oo  . 

9A  OQA  1  A.A.  01 
<iO,vöO,14-±.  Ul 

P^Qt;eie:AQ7    r  7 
Oo,000,Uo/.  0/ 

QQ 

oy 

9  7  ±\-X  Q1  1 
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.  51,091,754.31 

98,088,067.  78 

1900  . 

.    48,010,011.  43 

102,757,837.  49 

01  . 

.  46,471,498.55 

105,533,089.  46 

02  . 

.    50,408,430.  33 

106,542,072.  39 

1389  a.  Les  nombreuses  modifications  de  tarif  qui  sont  entrées  en 
vigueur  en  1892  ont  entraîné  toute  une  série  de  complications  dans 
le  service  de  l'administration  fédérale  des  douanes:  L'ancien  tarif  a 
encore  été  appliqué  du  1er  au  31  janvier.  Le  1er  février  sont  entrés 
en  vigueur  le  nouveau  tarif  général  et  les  tarifs  conventionnels  ap- 
pliqués à  l'Allemagne  et  à  l'Autriche-Hongrie.  Sont  encore  demeurés 
en  vigueur  le  tarif  conventionnel  italo-suisse  jusqu'au  12  février  et, 
jusqu'au  30  juin,  plusieurs  réductions  de  l'ancien  tarif  convenu  avec 
l'Espagne.  Le  nouveau  tarif  général  a  été  appliqué  au  Portugal,  dès 
le  1er  février,  et  à  l'Italie,  du  13  février  au  19  juillet,  c'est-à-dire 
jusqu'au  jour  où  sont  entrées  en  vigueur  les  réductions  de  droits  sti- 
pulées par  le  nouveau  traité  entre  la  Suisse  et  l'Italie. 

F.  f.  1S93  II  560. 

III  51 
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1390.  Lors  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  LF.  du  17  décembre  1887,. 
concernant  la  modification  de  la  LF.  du  26  juin  1884  sur  le  tarif  des 
péages,  R.  O.  n.  S.  X  508,  les  gouvernements  des  cantons  de  Genève 
et  de  Neuchâtal,  la  préfecture  de  la  vallée  de  Münster  (Grisons)  et 
la  commune  grisonne  de  Samnaun  *)  ont  demandé  au  CF.  de  leur  ac- 
corder diverses  facilités  et  réductions  de  péages.  Le  CF.  leur  a  ré- 
pondu qu'il  ne  méconnaissait  nullement  le  fait  que  certaines  contrées 
de  la  Suisse  étaient  plus  frappées  que  d'autres  par  l'élévation  des  an- 
ciens droits,  mais  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  y  porter  remède.  Le 
fait  que,  sur  22  cantons,  14  sont  limitrophes  d'autres  Etats  constitue 
un  obstacle  à  l'établissement  d'une  sorte  de  zone  frontière  sur  tout 
le  pourtour  de  notre  territoire,  zone  pour  laquelle  on  devrait  adopter 
en  matière  de  péages  d'autres  prescriptions  que  dans  la  partie  inté- 
rieure du  pays.  La  loi  sur  les  péages  ne  fournit  aucune  base  pour  la 
création  d'une  différence  dans  ce  sens. 

De  plus,  la  Const.  F.  elle-même  s'y  oppose,  car  son  art.  4  exclut 
toute  inégalité  de  traitement  entre  Suisses. 

Le  CF.  s'est  donc  trouvé  dans  l'impossibilité  de  donner  suite  à  la 
demande  qui  lui  a  été  adressée.  F.  f.  1888  II  77. 

1391.  Un  des  principes  essentiels  du  système  suisse  de  péages 
est  celui  de  la  perception  des  droits  sur  le  poids  brut  art.  Il2)  de  la 
LF.  sur  les  péages,  de  1851. 

Après  1870,  quelques  industriels  de  Schaffhouse  ont  cherché,  pen- 
dant quelque  temps,  à  éluder  l'obligation  d'acquitter  les  droits  sur  le 
poids  brut,  et  à  ne  les  payer  que  sur  le  poids  net.  A  cet  effet,  ils 
procédaient  de  la  manière  que  voici: 


*)  Au  sujet  de  la  décision  de  placer  le  val  Samnaun  et  le  val  Sampnoir 
en  dehors  de  la  ligne  des  douanes  suisses  (décision  prise  à  la  demande  des 
intéressés),  v.  l'arr.  du  CF.  du  29  avril  1892,  pris  en  application  de  l'art.  4  de 
la  LF.  sur  les  péages,  de  1851,  F.  f.  1893  II  570;  LF.  sur  les  douanes,  de 
1893,  art.  7. 

2)  Cf.  LF.  sur  les  douanes,  de  1893,  art.  9  :  Toutes  les  marchandises  dont 
le  tarif  ne  fixe  pas  expressément  le  droit  à  la  pièce  doivent  être  acquittées 
d'après  leur  poids  brut,  R.  O.  n.  S.  XIII  689;  Règlement  d'exécution,  de  1895, 
art.  32,  et  ordonnance  votée  par  le  CF.,  le  23  oct.  1894,  sur  l'expédition  doua- 
nière des  envois  de  marchandises  présentés  à  l'acquittement  sans  l'emballage 
extérieur,  R.  O.  n.  S.  XIV  443,  XV  39;  cf.  F.  f.  1884  II  489  (Première  Edition 
III  p.  90,  note  1)  ;  1892  II  705  ;  1893  II  571  ;  1894  I  596  ;  1895  I  499;  1902  I  660,  661. 
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Il  existe  dans  la  ville  de  Schaffhouse  deux  bureaux  de  péages: 
l'un  à  la  gare  du  chemin  de  fer,  où  les  marchandises  arrivant  de 
l'étranger  par  le  chemin  de  fer  sont  soumises  à  la  visite  douanière, 
comme  à  une  station  frontière  de  péages;  l'autre  au  bord  du  Rhin, 
sur  la  route  qui  conduit  à  l'enclave  badoise  de  Büsingen,  tout  près  de 
la  frontière.  L'enclave  de  Büsingen1)  ne  fait  pas  partie  de  l'Union 
douanière  (Zollverein),  et  les  marchandises  qui  y  sont  introduites 
sont  exemptes  de  droits  de  douane. 

Les  industriels  schaffhousois  ont  profité  de  cet  état  de  choses  pour 
faire  déclarer  comme  passant  en  transit  les  marchandises  qui  leur 
étaient  adressées  de  l'étranger  et  qui  étaient  déchargées  à  la  gare  de 
Schaffhouse,  les  faire  passer  par  le  bureau  de  péages  du  Rhin,  les 
débarrasser  de  leur  tare  de  l'autre  côté  de  la  frontière  et  acquitter 
le  droit  sur  le  poids  net  en  les  faisant  rentrer  en  Suisse.  Quant  à  rem- 
ballage, il  était  également  réintroduit,  mais  séparé  de  la  marchandise, 
et  payait  les  droits  sous  la  désignation  de  caisses  vides,  etc. 

Pour  mettre  un  terme  à  cette  infraction  manifeste  à  la  loi,  l'ad- 
ministration des  péages  a  décidé,  en  1875,  de  ne  plus  admettre  en 
transit  pour  Büsingen  les  marchandises  adressées  à  des  industriels 
schaffhousois,  mais  seulement  celles  qui  étaient  pour  des  i^s:;.:; /  nire 
résidant  dans  cette  enclave,  c'est-à-dire  les  marchandises  qui,  en  réa- 
lité, étaient  destinées  à  y  être  consommées. 

C'est  contre  cette  mesure  que  MM.  Ziegler  et  consorts  ont  re- 
couru d'abord  au  CF.,  qui  a  écarté  leur  recours,  le  5  juin  1875.  Ils  en 
ont  appelé  ensuite  à  l'AF.  ;  mais  cette  dernière  a  également  confirmé 
la  décision  incriminée  (16  juin/2  juillet  1875). 

Cette  décision  était  basée  sur  les  motifs  que  voici  : 
La  notion  des  marchandises  en  transit  n'est  pas  applicable  à  celles 
qui  sont  en  cause  dans  le  cas  particulier.  En  effet,  ces  marchandises  ne 
passent  pas  par  la  Suisse  pour  être  consommées  à  l'étranger  ;  de  l'aveu 
des  recourants  eux-mêmes,  elles  ne  sont  transportées  hors  de  la  fron- 
tière que  pour  être  ramenées  immédiatement  en  Suisse  afin  d'y  être 
consommées.  L'on  ne  peut  donc  pas  invoquer  les  art.  27  et  28  de  la 
LF.  sur  les  péages.  Quant  à  savoir  si  ces  marchandises  sont  réellement 
des  marchandises  en  transit,  oui  ou  non,  les  papiers  qui  les  accompa- 

')  Au  sujet  de  la  situation  de  l'enclave  badoise  de  Büsingen,  voir  au- 
jourd'hui la  convention  entre  la  Suisse  et  l'Empire  allemand,  du  21  sept.  1895, 
R.  0.  n.  S.  XV  353,  354;  F.  f.  1895  IV  497;  1896  II  109,  682. 
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gnent  donnent  aux  employés  des  péages  des  indications  suffisantes,  at- 
tendu que  des  marchandises  adressées  à  une  maison  de  Schafïhouse  sont 
destinées  à  être  consommées  dans  cette  ville  et  non  point  à  Büsingen. 
Par  contre,  si  la  lettre  de  voiture  porte  l'adresse  d'une  maison  de  Büsingen 
(il  n'y  en  a  dans  ce  village  qu'une  seule  qui  reçoive  des  marchandises  des- 
tinées à  la  consommation  locale),  on  ne  fait  aucune  difficulté  de  traiter 
les  marchandises  comme  marchandises  en  transit.  Les  craintes  que  les 
recourants  affectent  d'exprimer  au  sujet  des  entraves  apportées  au  com- 
merce avec  leurs  voisins  sont  donc  dénuées  de  fondement. 

Si  les  dispositions  législatives  précitées  fournissent  à  elles  seules  un 
point  d'appui  suffisant  pour  justifier  le  mode  de  faire  du  CF.,  c'est  en- 
core bien  mieux  le  cas  au  point  de  vue  de  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
devant  la  loi. 

Grâce  au  fait  qu'elle  a  un  bureau  de  péages  dans  l'intérieur  de  la 
gare,  la  ville  de  Schafïhouse  est  en  possession  d'un  privilège  dont  ne 
jouissent  que  fort  peu  de  localités  situées  à  une  si  grande  distance  de  la 
frontière  1).  Si  Schafïhouse  devait  acquitter  à  Erzingen  et  à  Thayngen 
les  droits  sur  les  marchandises  à  destination  de  cette  ville,  les  agisse- 
ments abusifs  auxquels  on  a  mis  ordre  n'auraient  jamais  pu  se  produire. 
Or,  non  contents  de  cette  faveur  extraordinaire,  justifiée  par  les  besoins 
du  commerce,  les  recourants  en  demandent  encore  une  seconde,  dont  ne 
jouit  aucune  localité  suisse.  .  . . 

Envisagée  pour  elle-même,  l'introduction  de  l'acquittement  sur  le 
poids  net  ne  serait  pas  un  malheur,  mais  aussi  longtemps  que  la  loi 
prescrit  l'acquittement  sur  le  poids  brut,  elle  doit  être  appliquée  de  la 
même  manière  à  l'égard  de  tous  les  citoyens.  La  situation  exception- 
nelle dans  laquelle  se  trouve  l'enclave  de  Büsingen,  au  point  de  vue  des 
péages,  ne  justifie  aucunement  un  traitement  exceptionnel  en  faveur  de 
quelques  maisons  schaffhousoises. 

Quant  à  la  compétence  du  CF.  dans  l'espèce,  compétence  qui  est 
contestée  par  les  recourants,  elle  ne  saurait  être  douteuse. 

Le  CF.  désigne  les  bureaux  de  péages  principaux  et  les  bureaux 
accessoires  (art.  18  de  la  LF.  sur  les  péages). 

Les  objets  tarifés  destinés  au  transit  ne  peuvent  être  exportés  qu'à 
un  bureau  principal.  Toutefois,  le  CF.  est  autorisé  à  permettre  des 
exceptions  à  cette  règle  (art.  20  de  la  loi). 

En  appliquant  ces  prescriptions  au  cas  présent,  le  CF.  peut  suppri- 
mer tout  transit  par  le  bureau  principal  du  Rhin,  soit  en  transformant 


»)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  sur  les  douanes,  de  1893,  art.  16  ;  F.  f.  1901  I 
425  ;  1902  I  662. 
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ce  bureau  principal  en  bureau  accessoire,  soit  en  faisant  usage  de  la 
faculté  que  lui  confère  la  phrase  finale  de  l'art.  20.  Si  le  transit  était 
supprimé  pour  le  bureau  de  péages  du  Rhin,  Büsingen  devrait  recevoir 
de  la  station  badoise  de  Gottmadingen  (située  à  1  1/2  heure  de  distance), 
par  la  station  de  péages  suisse  de  Dörflingen,  les  marchandises  qui  lui 
sont  destinées,  et  cette  dernière  devrait  être  autorisée  à  procéder  à 
l'expédition  en  transit. 

Or,  si  le  CF.  est  compétent  pour  interdire  toute  expédition  en  tran- 
sit, même  celles  qui  sont  réelles,  par  la  station  de  Schaffhouse-Rhin,  on 
ne  peut  pas  lui  contester  le  droit  d'interdire  l'expédition  en  transit  fic- 
tive que  revendiquent  les  recourants. 

F.  f.  1875  I  126,  II  191,  III  703'). 

1392.  Par  arrêté  du  0  août  1875,  le  CF.  a  approuvé  une  décision 
du  Département  fédéral  des  péages  par  laquelle  trois  fermes  situées 
à  l'extrême  frontière  du  canton  de  Neuchâtel  et  appelées  Maix-Ro- 
chat,  Maix-Baillod  et  Maix-Lidor  avaient  été  exclues  de  la  ligne  des  péa- 
ges suisses  pour  ce  qui  concerne  le  traitement  douanier.  Ensuite  de 
cette  mesure,  tous  les  objets  soumis  aux  droits  de  péages  et  trans- 
portés de  ces  fermes  dans  l'intérieur  du  territoire  suisse  ont  dû  payer 
désormais  le  droit  d'entrée  et  tous  ceux  qui  étaient  transportés  du 
territoire  suisse  dans  ces  fermes  ont  dû  acquitter  le  droit  de  sortie. 
Ce  qui  atténuait  les  effets  de  cette  exclusion,  c'est  que  les  habitants 
des  trois  fermes  qui  en  étaient  frappées  ne  payaient  aucun  droit  de 
douane  pour  les  marchandises  transportées  de  France  dans  leur  habi- 
tation, pas  plus  que  pour  les  produits  agricoles  provenant  du  terri- 
toire suisse  et  exportés  en  France. 

Saisi  par  le  gouvernement  neuchâtelois  d'un  recours  contre  cette 
décision,  l'AF.  l'a  écarté  comme  mal  fondé,  et  elle  a  confirmé  l'arrêté 


*)  Cf.  rapp.  de  gestion  du  CF.  pour  1883: 

Le  CF.  a  dû  s'occuper  des  mesures  à  prendre  contre  un  abus  grâce 
auquel  les  marchandises  expédiées  dans  un  emballage  passablement  lourd 
n'étaient  pas  importées  directement,  mais  n'étaient  présentées  à  l'acquittement 
qu'après  avoir  été  dépouillées,  avant  de  passer  la  frontière,  de  leur  emballage 
extérieur  promptement  dit. 

Pour  y  mettre  fin,  le  Département  des  péages  a  adopté,  avec  l'assenti- 
ment du  CF.,  une  mesure  en  vertu  de  laquelle  les  marchandises  dépouillées 
de  leur  emballage  avant  de  franchir  la  frontière  seraient  taxées  d'après  leur 
poids,  augmenté  d'une  tare  fixée  par  voie  d'expertise  pour  les  diverses  caté- 
gories de  marchandises,  en  %  de  leur  poids  net,  F.  f.  1884  II  489. 
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du  CF.  (21/23  décembre  1875).  *)  La  commission  du  CN.  avait  même, 
dans  son  rapport  du  20  décembre  1875  (Leuenberger),  formulé  les  con- 
sidérants suivants,  que  l'AF.  n'a  toutefois  pas  adoptés  : 

1°  Il  est  établi  que  les  habitants  des  métairies  appelées  Maix-Ro- 
chat,  Maix-Baillod  et  Maix-Lidor  s'adonnent  à  la  contrebande,  contre 
laquelle,  en  raison  des  circonstances  locales,  les  moyens  ordinaires  dont 
dispose  l'administration  des  douanes  suisses  sont  inefficaces. 

2°  L'art.  49,  al.  2,  de  la  LF.  du  27  août  1851  sur  les  péages  auto- 
rise le  CF.  a  prendre,  le  cas  échéant,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
l'acquittement  régulier  des  droits  de  douane,  ainsi  que  pour  seconder  les 
employés  des  péages  par  la  police. 

3°  La  loi  ne  détermine  pas  exactement  quelles  peuvent  être  ces  me- 
sures, mais  s'en  remet  à  l'appréciation  du  pouvoir  exécutif. 

4°  Bien  que,  en  excluant  certains  immeubles  suisses  de  la  ligne  des 
douanes,  on  donne  une  portée  considérable  à  l'art.  49  de  la  loi  sur  les 
péages,  cette  mesure  exceptionnelle  paraît  être  justifiée,  vu  les  circons- 
tances spéciales  de  l'espèce,  et  elle  a  déjà  été  appliquée  d'une  manière 
efficace  dans  des  cas  analogues. 

5°  Au  surplus,  on  peut  admettre  que  le  CF.  ne  maintiendra  la  me- 
sure exceptionnelle  dont  est  recours  qu'aussi  longtemps  que  l'exigeront 
les  circonstances. 

Défendant  la  mesure  incriminée,  dans  son  message  du  15  décem- 
bre 1875,  le  CF.  a  rappelé  que,  depuis  1858,  on  n'avait  pas  relevé 
moins  de  35  contraventions  de  péages  à  la  charge  des  fermiers  des 
Maix  et  qu'étant  donné  le  penchant  connu  des  habitants  de  la  con- 
trée pour  la  contrebande,  ces  35  contreventions  ne  constituaient  cer- 
tainement qu'une  infime  partie  de  celles  qui  avaient  été  réellement 
commises.  En  1872,  le  CF.  a  pris  la  même  décision  (arr.  du  CF.  du 
22  avril  1872,  R.  0.  X  732)  à  l'égard  de  certaines  maisons  de  Moil- 
lesullaz  (Genève),  et  cette  mesure  a  été  couronnée  de  succès  (cf.  aussi 
F.  f.  1883  II  758;  1884  II  485). 

Enfin,  les  habitants  de  Maix  se  mettaient  également  au-dessus 
des  règlements  relatifs  à  la  police  sanitaire  du  bétail,  et  comme,  sur 

J)  Cf.  aujourd'hui  la  LF.  sur  les  douanes,  1893,  art.  54,  al.  6  : 
Les  parties  de  territoire -voisines  de  la  frontière,  de  même  que  les  pro- 
priétés qui  la  longent,  peuvent  être  exclues  de  la  ligne  des  douanes  par  Le 
CF.,  lorsque  leur  situation  topographique  ne  permet  pas  de  les  surveiller  d'une 
manière  efficace.  —  A  l'appui  de  cette  disposition,  le  CF.  a  rappelé  expressé- 
ment, dans  son  mess,  présentant  le  projet  de  la  LF.  sur  les  douanes,  l'exclusion 
des  Maix  placés  en  dehors  de  la  ligne  des  péages  suisse,  F.  f.  1892  III  788. 
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ce  point,  le  trafic  du  bétail  à  la  frontière  ne  peut  pas  être  mieux 
surveillé  que  celui  des  marchandises,  cette  circonstance  augmentait  le 
danger  de  l'introduction  ou  de  la  propagation  d'épizooties. 
F.  f.  1875  IV  1217  ;  cf.  Rés.  Dél.  AF.,  déc  1875,  n»  40  et  annexe  IX  ;  F.  f.  1876 
I  23,  II  663. 

En  1879,  le  CF.  a  supprimé  provisoirement  ce  régime  exception- 
nel, se  réservant  d'y  revenir  dans  le  cas  où  les  conditions  imposées  aux 
fermes  des  Maix,  à  titre  de  garantie,  ne  seraient  plus  remplies,  F.  f. 
1880  II  580.  L'exclusion  a  été  prononcée  derechef  par  le  CF.,  le  10 
février  1888,  puis  rapportée  de  nouveau  le  13  novembre  suivant,  à  la 
demande  du  gouvernement  neuchâtelois  et  moyennant  toute  une  série 
«de  conditions  déterminées. 

F.  f.  1888  IV  519;  cf.  1889  II  557-562;  1890  II  87,  IV  1007;  1891  II  601. 


TlTKE  IV. 

Les  monopoles  fédéraux.1) 


Chapitre  1er. 

La  régale  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones. 

Const.  F.  1874,  art.  36,  cf.  Const.  F.  1848,  art.  33,  R.  O.  I  13,  n.  S.  I  12. 

I.  Arr.  féd.  du  28  nov.  1848,  conc.  l'exploitation  du  service  des  postes  pour 
le  compte  de  la  Conf.,  dès  le  1er  janv.  1849,  Amtliche  Sammlung  I  37. 

LF.  sur  la  régale  des  postes,  votée  le  5  avril  1894,  en  exécution  de 
l'art  36  de  la  Const.  F.,  R.  0.  n.  S.  XIV  344.  Mess,  du  CF.  du  14  janv. 
1893,  F.  f.  1893  I  217  :  Rapp.  de  la  comm.  du  CE.  du  8  déc.  1893  (0.  Blu- 
mer), F.  f .  1893  V  554  ;  1896  III  349.  -  LF.  sur  la  régale  des  postes,  votée 
le  2  juin  1849,  en  exécution  de  l'art.  33  de  la  Const.  F.,  R.  O.  I  98.  Mess, 
du  CF.  du  13  mars  1849,  supplément  à  la  F.  f.  1849  II  727.  —  Projet  de 
revision  présenté  par  le  CF.,  le  20  juin  1874,  rejeté  par  l'AF.  (arr.  féd.  du 
20  mars  1876),  F.  f.  1876  I  727;  Première  Edition  III,  n<>  995. 

Règlement  de  transport  pour  les  postes  suisses,  voté  par  le  CF.  le 
3  déc.  1894,  R.  O.  n.  S.  XIV  515,  suppléments  :  R.  O.  n.  S.  XV  313,  368,  447; 
XVI  810,  XVIII  153. 


l)  Au  sujet  d'autres  monopoles  féd.  proposés,  mais  non  encore  réalisés, 
v.  :  monopole  des  allumettes  (supra  II  p.  240,  chiffre  14,  F.  f .  1891  V  603,  630  ; 
1894  I  433;  1895  III  671)  ;  monopole  du  tabac  (supra  II  p.  252,  chiffre  1,  III  p.  674, 
679  et  suiv.;  F.  f.  1893  IV  496:  Motion  Sourbeck,  du  7  juin  1898,  retirée  le  20 
juin  :  Le  CF.  est  invité  à  présenter  un  rapp.  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
ne  devrait  pas  introduire  le  monopole  du  tabac,  tout  en  faisant  participer  les 
cantons,  dans  une  mesure  équitable,  au  produit  de  ce  monopole,  afin  de  pour- 
voir aux  besoins  financiers  futurs  et  notamment  aux  subventions  destinées 
aux  institutions  d'ordre  économique  et  social,  Rés.  Dél.  AF.,  juin  1898,  n°  57) . 
monopole  de  tous  les  explosifs  (Postulat  Zschokke,  du  5  avril  1898:  Le  CF. 
est  invité  à  examiner  si  l'on  ne  devrait  pas  faire  déclarer  régale  féd.  la  fabri- 
cation de  tous  explosifs  quelconques  et  placer  sous  le  contrôle  de  la  Conf. 
la  vente  et  l'emploi  de  ces  matières  ;  ce  postulat  a  été  rejeté  par  le  CN.,  le 
6  avril  1898,  Bull,  sténog.  de  l'AF.,  1894  III  p.  533,  579—581);  monopole  des 
forces  hydrauliques  (infra  titre  VI,  chap.  4,  F.'ï.  1894  II  1181,  R.  O.  n.  8.  XV 
144;  Rés.  Dél.  AF.,  juin  1903,  n°  53). 


La  régale  des  postes,  des  télégraphes  et  des  téléphones.  £0& 


Ordonnance,  votée  par  le  CF.  le  23  déc.  1895,  conc.  les  concessions 
d'entreprises  de  transport,  par  voiture,  des  personnes  et  de  leurs  bagages 
(concessions  postales),  R.  0.  n.  S.  XV  339 l). 
II.  LF.  sur  la  construction  de  télégraphes  électriques,  du  23  déc.  1851,  votée 
en  considération  du  développement  considérable  des  lignes  télégraphiques 
dans  les  pays  voisins,  et  de  l'importance  qu'il  y  a,  pour  la  Suisse,  au 
point  de  vue  de  ses  intérêts  politiques  et  matériels,  à  établir  sur  son 
territoire  de  pareils  moyens  de  communication,  et,  en  outre,  du  fait  que 
la  construction  et  l'exploitation  de  télégraphes  se  rattachent  étroitement 
à  la  régale  des  postes,  R.  0.  III  1.  Cette  loi  a  été  remplacée  par  la  LF. 
sur  l'organisation  et  l'administration  des  télégraphes,  du  20.  déc.  1854, 
que  l'AF.  a  votée  pour  régler  définitivement  l'administration  des  télé- 
graphes ;  l'art.  1er  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  Le  droit  d'établir  des  télé- 
graphes électriques  en  Suisse  ou  d'accorder  des  concessions  à  cet  effet 
appartient  exclusivement  à  la  Conf.,  R.  0.  V  1.  —  Mess,  du  CF.  du  10  déc. 
1851,  F.  f.  1851  III  289,  292;  Rapp.  de  la  comm.  du  CN.,  du  14  déc.  1851, 
F.  f.  1851  III  323,  335;  Projet  du  CF.  du  1er  déc.  1854,  F.  f.  1854  III  514.  0 
—  Mess,  du  CF.,  du  20  juin  1899,  conc.  la  réorganisation  de  l'administration 
des  télégraphes,  F.  f.  1899  IV  847;  Rés.  Dél.  AF.,  juin  1903,  n°  51. 

Ordonnance  adoptée  par  le  CF.,  le  29  nov.  1880,  sur  l'établissement  de 
lignes  téléphoniques  publiques,  R.  O.  n.  S.  V  222;  cf.  Ordonnance  votée 
par  le  CF.,  le  18  nov.  1898,  R.  O.  n.  S.  XVI  802. 

LF.  sur  les  téléphones,  du  27  juin  1889,  votée  en  exécution  de  l'art 
36  de  la  Const.  F.,  R.  O.  n.  S.  XI  236;  LF.  du  7  déc,  1894,  revisant  cette 
loi  (taxes  téléphoniques),  R,  O.  n.  S.  XV  124 3).  —  Mess,  du  CF.  du  13.  nov. 
1888,  F.  f.  1888  IV  601  ;  Rapp.  de  la  comm.  du  CE.,  du  6  avril  1889  (Gavard), 
F.  f.  1889  II  81.  -  Mess,  du  CF.  du  15  nov.  1892,  du  28  avril  1893  et  du 
13  mars  1894,  F.  f.  1892  V  503;  1893  II  1185;  1894  I  812. 

Ordonnance  conc.  l'emploi  des  télégraphes  dans  l'intérieur  de  la  Suisse, 
votée  par  le  CF.  en  exécution  de  la  LF.  du  27  août  1877,  R.  O.  n.  S.  III 
151,  IX  188;  Revision  de  cette  ordonnance,  R.  O.  n.  S.  XII  34. 

Ordonnance  du  CF.  sur  les  téléphones,  du  24  sept.  1895,  remplaçant 
celle  du  10  janv.  1890,  R.  O.  n.  S.  XI  405,  XV  245. 

Au  sujet  des  concessions  de  télégraphes  et  de  téléphones  :  LF.  sur 
les  télégraphes,  art.  1er,  et  LF.  sur  les  téléphones,  art.  20—22  ;  ordonnance 
sur  les  téléphones,  art.  148—156,  R.  O.  V  1,  n.  S.  XI  243,  429,  XV  281.  — 
Arr.  du  CF.  du  12  févr.  1878,  F.  f.  1878  I  249,  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1878, 
n°  23,  Première  Edition  III  p.  197,  note  1.  —  Cf.  encore  LF.  sur  les  che- 
mins de  fer,  du  23  déc.  1872,  art.  23,  et  arr.  du  CF.,  du  17  mars  1875,  R. 
O.  XI  10;  n.  S.  I  403;  F.  f.  1861  II  333,  339;  1862  I  480 4). 


0  LF.,  Ordonnances  et  Règlements  du  CF.,  avec  prescriptions  d'exécution, 
conc.  le  service  des  Postes  suisses,  Deuxième  Edition  complétée  avec  com- 
mentaires, de  février  1902,  Berne  1902. 

«)  Cf.  no  1399. 

8)  CF.  no  1400. 

4)  P.  Reinhard,  Die  Entwicklung  des  Telephonwesens  der  Schweiz  und 
die  volkswirtschaftliche  Bedeutung  der  Schweiz.  Telephongesetzgebung,  tra- 
vail paru  dans  le  Journal  suisse  de  statistique,  35™  année,  Berne  1898. 
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III.  Au  sujet  de  l'organisation  de  caisses  d'épargne  postales,  voir  Première 
Edition,  III  p.  189,  note  1  (Motion  H.  Morel),  Res.  Dél.  AF.,  déc.  1891, 
no  46,  F.  f.  1894  IV  144;  1896  II  818. 

Quant  à  l'organisation  d'un  service  de  chèques  et  virements  postaux 
(Motion  Köchlin),  v.  Rés.  Dél.  AF.,  juin  1900,  n°  61,  R.  Post.  n.  S.  578 
Cette  motion  invite  le  CF.  à  faire  un  rapp.  et  des  propositions  sur  la 
question  de  savoir  s'il  serait  possible,  à  l'exemple  de  l'étranger,  d'orga- 
niser un  service  de  chèques  et  de  virements  par  le  moyen  des  offices 
postaux,  sans  pour  cela  ajourner  en  aucune  façon  la  question  de  la  banque 
centrale  ;  cf.  F.  f.  1902  II  843  III  498  ;  1903  II  662. 

1393.  La  Const.  F.  déclare,  à  l'art.  36,  que  les  postes  sont  du 
domaine  fédéral.  Le  texte  de  l'art.  31  de  cette  même  Constitution, 
qui  n'apporte  de  restrictions  à  la  liberté  de  l'industrie  qu'en  ce 
qui  concerne  la  régale  du  sel  et  des  poudres,  les  péages  fédéraux,  les 
droits  d'entrée  et  de  consommation  sur  le  vin  et  les  autres  boissons 
spiritueuses,  n'est  pas  en  contradiction  avec  le  monopole  de  l'exploi- 
tation postale  que  l'art.  36  réserve  en  faveur  de  la  Confédération. 
Il  appartient  donc  à  la  législation  fédérale  d'assurer  à  cette  dernière 
l'exploitation  exclusive  des  postes,  sous  le  nom  de  régale  des  postes 
ou  sous  quelque  autre  nom  que  ce  soit,  et  de  déterminer  l'étendue 
de  cette  exploitation. 

CF.  surçp  son  mess,  du  20  juin  1874,  F.  f.  1874  II  505  ;  cf.  aussi  supra  II  p.  559. 

1394.  En  dérogation  à  l'ancienne  loi  sur  la  régale  des  postes, 
la  LF.  du  5  avril  1894  attribue  à  la  poste  le  droit  exclusif  du  trans- 
port des  journaux,  art.  2,  lettre  d.  Toutefois,  dit  Fart.  5,  la  régale 

des  postes  ne  s'applique  pas  : 

a.  aux  publications  périodiques  paraissant  en  Suisse  et  à  l'étran- 
ger ; 

b.  aux  journaux  suisses  que  l'éditeur  fait  distribuer,  répandre  ou 
mettre  en  vente  par  des  personnes  ou  des  organes  spéciale- 
ment désignés  à  cet  effet.  R-  O.  n.  S.  XIV  345,  347. 

A  la  suite  d'une  requête  de  la  société  suisse  contre  la  littéra- 
ture immorale,  l'AF.  a  invité  le  CF.,  par  postulat  du  23  décembre 
1891,  à  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  soumettre  à  la  régale 
des  postes  les  journaux  importés  de  l'étranger  pour  être  vendus  ou 
-distribués  en  Suisse. 


')  Köchlin,  Postcheck  und  Postgiro,  Bâle  1900. 
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Là-dessus,  le  CF.  a  proposé,  dans  son  projet  de  LF.  revisée  sur 
la  régale  des  postes,  de  soumettre  à  la  régale  les  journaux,  en  géné- 
ral, en  faisant  observer,  à  l'appui,  ce  qui  suit  : 

Indépendamment  de  l'intérêt  général  et  très  important  qui  a 
engagé  les  Chambres  féd.  à  voter  ce  postulat,  il  ne  parait  que  juste 
et  équitable  de  ne  pas  accorder  plus  longtemps  aux  journaux  étran- 
gers un  avantage  dont  ne  jouissent  pas  les  journaux  suisses,  qui, 
dans  leur  grande  majorité,  doivent  avoir  recours  à  la  poste  pour  leur 
distribution.  Cependant,  le  CF.  devrait  pouvoir  autoriser,  sous  ce 
rapport,  des  exceptions  au  monopole,  dans  le  sens  de  l'art.  5  du 
projet  de  loi,  chaque  fois  que  cette  mesure  paraîtra  justifiée  dans 
l'intérêt  général. 

Le  projet  du  CF.  a  provoqué  dans  la  presse  suisse  les  plus  vives 
appréhensions.  La  presse  locale,  en  particulier,  a  formulé  de  graves 
objections  de  nature  financière  et  a  manifesté,  en  outre,  la  crainte 
que  l'on  n'ouvre  la  porte  à  des  mesures  dirigées  contre  la  presse, 
voire  même  à  la  tendance  d'exercer  une  censure.  C'est  pourquoi, 
dans  ses  décisions  qui  sont  devenues  la  LF.  de  1897,  l'AF.  a  tenu 
compte,  avant  tout,  des  desiderata  de  l'association  de  la  Presse 
suisse. 

Voici  en  quels  termes  M.  0.  Blumer,  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  CE  ,  a  justifié  l'innovation  votée  alors  : 

Nous  avons  maintenu  en  principe'  la  régale  des  journaux,  parce  que 
nous  voulons,  en  première  ligne,  atteindre  une  certaine  littérature  de 
la  presse  étrangère  contre  laquelle  se  dirigent  les  efforts  de  la  société 
contre  la  littérature  immorale,  efforts  que  nous  tenons  à  appuyer.  Les 
journaux  en  question,  dits  journaux  amusants,  se  propagent  de  plus  en 
plus  dans  la  Suisse  française  et  italienne.  Il  en  est  de  même  d'un  cer- 
tain nombre  de  journaux  étrangers  qui  ne  rentrent  pas  précisément 
dans  la  même  catégorie.  Or,  nous  croyons  que  la  lecture  des  journaux 
de  notre  pays,  où  sont  débattues  les  questions  qui  nous  intéressent,  est 
préférable  à  celle  de  la  presse  étrangère  ;  cette  dernière  contient,  sans 
doute,  fréquemment  des  récits  fort  attrayants  d'événements  survenus 
dans  les  grandes  villes,  mais  il  est  permis  de  dire  que  de  semblables 
récits  ne  contribuent  pas  précisément  à  développer  les  sentiments  mo- 
raux et  patriotiques  du  lecteur. 

Les  journaux  étrangers  en  question,  tirés  en  quantités  énormes  et 
pouvant,  en  conséquence,  être  vendus  à  très  bas  prix,  entrent  chez 
nous,  en  ballots,  par  milliers  et  milliers  d'exemplaires.  L'équité  exige 
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impérieusement  qu'on  porte  remède  à  cet  état  de  choses  et  la  presse 
de  la  Suisse  allemande,  qui  ne  souffre  pas  des  mêmes  circonstances,  au 
point  de  vue  moral  et  pécuniaire,  doit  tenir  compte  de  la  situation  de 
la  Suisse  romande.  Les  Etats  étrangers  seront  tous  traités  sur  le  même 
pied  ;  aucun  d'eux  n'aura  donc  le  droit  de  se  plaindre. 

Quant  au  trafic  interne,  le  CN.  a  décidé  de  ne  soumettre  à  la  ré- 
gale que  les  journaux  politiques,  mais  ceux-ci  sans  exception,  contraire- 
ment à  différentes  propositions  qui  tendaient  à  affranchir  de  la  régale 
les  publications  périodiques  (Zeitschriften)  et  les  journaux  que  les  édi- 
teurs font  répandre  eux-mêmes. 

La  rédaction  adoptée  par  le  CN.  a  soulevé  une  véritable  tempête 
dans  la  presse,  surtout  celle  de  la  Suisse  allemande.  On  a  réclamé  le 
rejet  de  la  loi  tout  entière  à  cause  de  ce  seul  point.  L'opinion  de  la 
presse  a  été  fortement  appuyée  par  la  population  ;  d'une  part,  parce 
que  la  presse  locale,  qui  s'est  crue  en  danger,  exerce,  comme  on  sait, 
une  grande  influence  sur  les  citoyens  électeurs,  d'autre  part,  parce  que 
les  abonnés  sont  habitués  au  mode  de  distribution  actuel  dans  les  com- 
munes et  s'en  trouvent  bien. 

L'association  de  la  presse  suisse  s'est  occupée  vivement  de  la  ques- 
tion dans  l'assemblée  qu'elle  a  tenue  à  Soleure.  Après  discussion  appro- 
fondie du  pour  et  du  contre,  elle  a  rejeté  la  proposition  de  laisser  le 
service  des  journaux  en  son  ensemble  en  dehors  de  la  régale  des  pos- 
tes. Par  contre,  elle  demande  que  l'on  remplace  la  rédaction  votée  par 
le  CN.  par  le  texte  que  voici  : 

Art.  2,  lettre  d,  «  du  transport  des  journaux  non  scientifiques  et 
de  leurs  suppléments  »  ;  (au  lieu  de  :  «  du  transport  des  journaux  po- 
litiques »). 

Art.  4.  Exceptions  à  la  régale  : 

c.  «  tous  les  journaux  dans  un  rayon  de  25  km.,  au  maximum,  me- 
suré depuis  l'endroit  où  paraît  le  journal  ». 

d.  «  tous  les  journaux  qu'une  société^expédie  à  ses  sections  ». 
Enfin,  l'association  se  prononce  pour  la  suppression  complète  de 

l'art.  5. 

C'est  pour  tenir  compte  de  ces  demandes  de  l'association  de  la 
presse  suisse  qu'on  a  rédigé  l'art.  2,  lettre  d,  et  l'art.  5  comme  ils 
figurent  aujourd'hui  dans  la  LF.  L'art.  5,  lettre  a,  excepte  de  la  régale 
toutes  les  publications  périodiques  (Zeitschriften)  de  la  Suisse  et  de 
l'étranger.  Cela  donne  satisfaction  à  l'idée  de  l'association  de  la  presse 
de  ne  soumettre  à  la  régale  que  les  journaux  qui  ne  sont  pas  scienti- 
fiques. La  seule  différence  à  signaler,  c'est  que  la  LF.  emploie  une  for- 
mule positive  au  lieu  de  la  formule  négative  que  proposait  l'association 
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de  la  presse.  Elle  fait  rentrer  tous  les  ouvrages  scientifiques  dans  la 
catégorie  des  publications  périodiques  (Zeitschriften). 

Par  contre,  il  va  sans  dire  que  les  suppléments  de  journaux  quoti- 
diens, alors  même  que  ces  suppléments  ne  paraissent  qu'à  des  époques 
indéterminées  ou  à  intervalles  périodiques,  ne  rentrent  nullement  dans 
la  catégorie  des  «  publications  périodiques  »  exceptées  de  la  régale. 

A  la  lettre  b  de  L'art.  5,  la  LF.  a  supprimé  la  restriction  à  25  km. 
prévue  par  l'association  de  la  presse.  Elle  va  donc  plus  loin  que  celle-ci. 
Enfin,  en  disant  :  «  des  personnes  ou  des  organes  spécialement  désignés 
à  cet  effet  »,  elle  a  voulu  répondre  au  désir  de  l'association  de  la 
presse  tendant  à  excepter  de  la  régale .  les  journaux  qu'une  société 
expédie  à  ses  membres. 

L'objection  consistant  à  dire  que  ceux  qui  tiennent  à  se  procurer 
un  journal  «  piquant  »  n'en  seront  pas  empêchés  par  l'élévation  du 
port,  peut  être  vraie  ;  aussi  la  protection  de  la  loi  réside-t-elle  moins 
dans  cette  majoration  de  taxe  que  dans  les  dispositions  de  l'art.  3,  qui 
interdisent  à  l'avenir  l'expédition  par  ballots.  La  mesure  la  plus  effi- 
cace consiste  dans  l'obligation  d'expédier  les  journaux  par  exemplaires 
séparés. 

F.  f.  1893  V  556;  Règlement  de  transport  pour  les  postes  suisses,  de  1894, 
art.  2,  chiffre  3.  R.  0.  n.  S.  XIV  516;  F.  f.  1896  II  817. 

1395.  L'expédition  d'une  brochure  ne  peut  être  refusée  par  la 
poste  que  lorsqu'il  résulte  du  titre  même  que  son  contenu  est  injurieux 
ou  immoral.  Les  fonctionnaires  postaux  n'ont  à  se  livrer  à  aucune 
autre  recherche  ni  à  aucun  examen,  aux  fins  de  constater  si  la  bro- 
chure contient  en  réalité  des  injures;  les  investigations  de  ce  genre 
sont  de  la  compétence  exclusive  des  magistrats  chargés  des  enquê- 
tes pénales.  F.  f.  1901  II  70. 

1396.  Dérogeant  au  droit  en  vigueur  jusqu'alors,  la  LF.  sur  la 
régale  des  postes,  du  5  avril  1894,  a  sensiblement  accentué  la  res- 
ponsabilité civile  de  l'administration  postale.  Lorsque,  dans  l'exploi- 
tation postale,  une  personne  est  tuée  ou  blessée,  la  poste  est  respon- 
sable pour  le  dommage  causé  dans  la  même  mesure  que  les  entre- 
prises de  transport  (chemins  de  fer,  bateaux  à  vapeur),  art.  18  de  la 
LF.  du  5  avril  1894.  Dans  son  message  du  14  janvier  1893,  le  CF. 
soutenait  encore  l'idée  d'une  responsabilité  limitée  de  la  poste  Tout 
en  abandonnant  le  point  de  vue  de  la  LF.  de  1849  et  de  son  projet 
de  1874,  il  proposait  de  fixer  un  maximum  d'indemnité  de  12,000  francs. 
La  responsabilité  de  la  poste  pour  des  objets  qui  lui  ont  été  confiés 
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a  été  également  aggravée,  en  regard  de  la  pratique  suivie  jusqu'alors,, 
cf.  LF.  de  1894,  art.  18-37. 

Cf.  Première  Edition  III,  n°*  994,  995,  art.  17  et  suiv.,  F.  f.  1893  I  223,  235,  V 
555,  564;  1898  II  364:  1900  II  668,  672;  R.  0.  n.  S.  V  864,  IX  27,  XVI  255; 
Arr.  TF.  1896,  XXII  n°  205.  ») 

1397.  Quant  à  l'administration  des  télégraphes,  la  loi  a  posé  le 
principe  que  l'administration  fédérale  n'assume  aucune  responsabilité 
pour  la  correspondance  télégraphique,  LF.  du  22  juin  1877,  art.  2; 
cf,  Ordonnance  conc.  l'emploi  des  télégraphes,  art.  2;  Ordonnance  sur 
les  téléphones,  art.  101,  R.  0.  n.  S.  IX  189,  XV  270. 

Dans  son  rapport  de  gestion  pour  1897,  le  CF.  a  déclaré  qu'il 
recommandait  instamment  le  maintien  du  principe  que  l'administration 
décline  toute  responsabilité  relativement  à  l'expédition  et  à  la  repro- 
duction exacte  des  télégrammes,  et  ne  se  prête  pas,  non  plus,  à  la 
poursuite  des  employés  fautifs.  Le  CF.  ajoute  à  l'appui,  ce  qui  suit  : 

Le  principe  de  non-responsabilité  posé  par  l'art.  2  de  la  LF.  con- 
cernant la  correspondance  télégraphique  dans  l'intérieur  de  la  Suisse, 
du  22  juin  1877,  se  trouve  dans  la  législation  de  tous  les  pays;  il 
s'est  maintenu  sans  changement  dès  l'origine  de  la  télégraphie  jusqu'à 
ce  jour,  en  dépit  de  toutes  les  attaques  dont  il  a  été  l'objet.  A  di- 
verses reprises  et  en  présence  de  cas  spéciaux,  le  CF.  a  déjà  eu  l'oc- 
casion d'envisager  cette  question  et  il  est  toujours  arrivé  à  la  con- 
clusion qu'indépendamment  de  considérations  théoriques,  le  principe  de 
la  non-responsabilité  est  le  seul  qui  assure  l'existence  de  l'adminis- 
tration et  le  maintien  des  taxes  modiques  actuelles,  lesquelles  rendent 
l'institution  des  télégraphes  accessible  à  tous.  Il  a  acquis  la  certitude 
que  l'introduction  d'une  responsabilité  quelconque  conduirait  aux  plus 
grandes  injustices  et  à  l'arbitraire  tant  envers  les  fonctionnaires  qu'en- 
vers le  public,  ou  qu'elle  entraînerait  des  contestations  sans  fin  et 
mettrait  l'administration  suisse  dans  une  position  absolument  intena- 
ble vis-à-vis  des  administrations  étrangères.  Il  a,  en  outre,  reconnu 
que,  sous  ce  rapport,  un  télégramme  ordinaire  doit  être  traité  comme 
une  lettre  ordinaire,  dont  la  perte  ou  le  retard  peut  causer  le  même 
dommage  et  pour  laquelle  la  non-responsabilité  est  établie  d'une  ma- 
nière aussi  générale  que  pour  les  télégrammes. 

A  teneur  de  l'art.  58  de  l'ordonnance  adoptée  par  le  CF.  le  30 
juillet  1886,  tout  télégramme  interne  recommandé  (avec  taxe  triple) 

>)  Cf.  aussi  supra  I  n°  217. 
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jouit  de  la  même  garantie  qu'un  objet  recommandé  de  la  poste  aux 
lettres.  Si  la  taxe  est  remboursée  en  raison  d'une  faute  commise  dans 
le  service,  le  consignataire  a  droit,  en  outre,  à  une  indemnité  de  50 
francs.  La  recommandation  comprend  le  collationnement  de  la  dépêche 
et  l'accusé  de  réception,  opérations  qui  peuvent  aussi  être  demandées 
séparément  par  le  consignataire  pour  chaque  télégramme,  moyennant 
le  paiement  d'une  taxe  modique.  Le  fait  que  le  public  n'a  que  très 
rarement  recours  à  ces  mesures  de  sécurité  dans  le  service  télégra- 
phique (le  cas  se  présente  une  fois  tout  au  plus  sur  10,000  télé- 
grammes) semble  démontrer  que  le  besoin  de  garanties  plus  grandes 
ne  se  fait  pas  sentir  d'une  manière  générale  et  que  la  majorité  du 
public  préfère  l'état  de  choses  actuel  à  un  changement  qui  entraîne- 
rait nécessairement  une  augmentation  des  taxes  et  serait  de  nature  à 
exercer  une  influence  défavorable  sur  la  promptitude  de  la  transmission. 

F.  f.  1898  II  376. 

1398.  En  1898,  l'administration  des  péages  fédéraux  a  demandé 
à  l'administration  fédérale  des  postes: 

1.  de  permettre  que  les  douaniers  suisses  opèrent  des  perquisitions 
et  visites  douanières,  et  des  séquestres  dans  les  bureaux  de 
poste  à  la  frontière  tessinoise  et, 

2.  d'inviter  ces  bureaux  de  poste  à  retenir  tous  envois  (quel  qu'en  soit 
le  contenu)  qui  leur  seraient  remis  et  dont  la  provenance  d'Italie 
leur  serait  connue,  ou  pourrait  être  supposée  avec  certitude  suffi- 
sante, et  d'aviser  le  bureau  de  péages  ou  le  poste  des  douaniers 
le  plus  proche,  à  moins  que  l'expéditeur  ne  puisse  établir  que 
ces  envois  ont  déjà  passé  régulièrement  la  visite  douanière. 

Ce  qui  a  engagé  la  Direction  des  péages  à  formuler  cette  demande, 
c'est  le  fait  que  des  Italiens  demeurant  à  proximité  de  la  frontière  appor- 
tent fréquemment  des  objets  frappés  de  droits  de  péages  au  bureau 
de  poste  suisse  le  plus  rapproché  de  la  frontière,  pour  les  expédier  de 
là  en  Suisse,  sans  avoir  payé  le  droit  d'entrée  en  Suisse. 

Consulté  sur  la  légalité  de  cette  demande,  le  Département  fédéral 
de  justice  s'est  exprimé  comme  suit: 

Le  secret  postal  implique,  aux  termes  de  l'art.  9,  al.  2,  de  la  LP. 
sur  la  régale  des  postes,  du  5  avril  1894,  la  défense  faite  aux  fonc- 
tionnaires ou  employés  postaux  d'ouvrir  les  objets  confiés  à  la  poste, 
d'en  rechercher  le  contenu,  de  faire  à  des  tiers,  sur  les  relations  pos- 
tales des  individus  entre  eux,  aucune  communication  quelconque,  de 
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quelle  nature  que  ce  soit,  ou  de  fournir  à  quelqu'un  l'occasion  de  violer 
le  secret  postal.  En  d'autres  termes,  les  communications  qui  ont  eu  lieu 
par  l'entremise  de  la  poste  doivent  rester  aussi  secrètes  que  possible. 
Le  personnel  postal  lui-même  ne  doit  pas  chercher  à  savoir  davantage 
que  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  l'accomplissement  de  son  service 
officiel,  et  ce  qu'il  sait,  il  n'en  doit  faire  usage  que  pour  ce  service. 
Certes,  il  est  inadmissible  que  l'on  se  serve  des  institutions  postales 
pour  se  soustraire  à  la  loi  sur  les  douanes,  et,  si  l'intérêt  de  l'Etat  à 
la  perception  des  péages  et  son  intérêt  à  l'exercice  de  la  régale  des 
postes  étaient  seuls  en  présence,  l'administration  des  postes  aurait  indu- 
bitablement le  droit  de  prêter  assistance  à  l'administration  des  péages 
pour  la  recherche  et  la  répression  des  fraudes  commises  en  ce  domaine. 
Mais  c'est  dans  l'intérêt  du  public  que  le  secret  postal  est  imposé  aux 
fonctionnaires  et  employés  d«  l'administration  des  postes  et,  dès  lors, 
on  doit  se  demander  si  la  réquisition  formulée  par  l'administration  des 
douanes  ne  porte  pas  atteinte  à  ce  droit  garanti  au  public. 

Comme  on  vient  de  le  rappeler,  l'art.  9,  al.  2,  de  la  LF.  interdit 
aux  employés  postaux  de  faire  à  des  tiers  des  communications  quelcon- 
ques sur  des  faits  qu'ils  ont  constatés  en  leur  qualité  officielle  et,  par 
tiers,  cet  article  entend  viser  aussi  bien  des  autorités  que  des  particu- 
liers. Ce  n'est  qu'à  titre  exceptionnel  que  l'ai.  4  du  même  art.  9  auto- 
rise l'administration  des  postes  à  décider,  sur  réquisition  de  l'autorité 
judiciaire  ou  de  police  compétente,  que  des  envois  postaux  seront  exa- 
minés ou  remis  à  ces  autorités,  ou  que  des  renseignements  seront  four- 
nis sur  les  relations  postales  entre  deux  personnes  déterminées.  Et  cela 
ne  signifie  pas  même  que,  dans  l'intérêt  de  l'administration  de  la  jus- 
tice, le  secret  postal  est  supprimé,  dès  qu'il  s'agit  de  poursuivre  un 
délit  ou  d'éclaircir  un  fait  que  les  autorités  susindiquées  ont  pour  mis- 
sion d'établir,  et  qu'en  pareil  cas  on  devra  livrer  sans  restriction  tout 
ce  que  transporte  la  poste  à  l'examen  de  ces  autorités,  qui  sont  char- 
gées d'autres  fonctions  et  servent  d'autres  buts  que  l'administration  des 
postes.  C'est  précisément  dans  la  séparation  de  la  poste  d'avec  les 
autres  branches  de  l'administration  que  réside,  pour  les  citoyens,  la 
garantie  que  ce  qu'ils  confient  à  la  poste  demeure  libre  de  contrôle  et 
cette  garantie  politique  est  précisément  ce  qu'a  voulu  leur  donner 
l'art.  36,  al.  4,  de  la  Const.  F.  Or,  cette  garantie  serait  supprimée  si 
on  confondait  et  mêlait  ensemble  des  fonctions  postales,  judiciaires  et 
de  police.  Que,  pour  la  recherche  des  contraventions  des  péages,  l'on 
donne  à  des  douaniers,  en  leur  imposant  le  secret  postal,  des  pouvoirs 
qui  n'appartiennent  qu'à  la  poste,  ou  qu'on  remette  des  compétences 
douanières  aux  employés  postaux  qui,  de  par  la  loi,  sont  tenus  d'obser- 
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ver  le  secret  postal,  la  situation  serait  exactement  la  même.  Et,  de  la 
même  manière,  on  pourrait  aussi  astreindre  les  fonctionnaires  postaux 
à  la  recherche  d'autres  infractions,  ce  qui  constituerait  un  cumul  incom- 
patihle  avec  le  secret  postal.  L'on  ne  saurait  donc  admettre  que  des 
agents  des  douanes  procèdent  d'office  à  des  perquisitions  dans  les  bu- 
reaux des  postes,  ou  que  l'administration  des  postes  puisse  retenir 
des  envois  paraissant  suspects  au  point  de  vue  de  la  police  douanière. 

Il  faut  bien  plutôt  entendre  l'art.  9,  al.  4,  en  ce  sens  que  le  secret 
postal  n'est  supprimé  qu'à  l'égard  d'envois  au  sujet  desquels  la  police 
ou  l'autorité  judiciaire  a,  en  vertu  de  ses  propres  constatations,  conçu 
le  soupçon  qu'on  les  a  confiés  à  la  poste  pour  éluder  des  prescriptions 
légales.  Cette  autorité  de  police  ou  judiciaire  doit  alors  formuler  elle- 
même  la  réquisition  nécessaire  et,  si  l'on  ne  veut  pas  rendre  le  secret 
postal  absolument  illusoire  vis-à-vis  d'elle,  il  faut  exiger  que  ses  réqui- 
sitions portent  avec  précision  sur  un  envoi  déterminé  ou,  tout  au  moins, 
sur  certains  envois  désignés  clairement.  C'est  l'autorité  requérante  qui 
répond  du  fait  que  ses  soupçons  étaient  réellement  fondés.  Dès  lors, 
elle  ne  doit  pas  formuler  ses  réquisitions  sans  avoir  des  indices  suffi- 
sants pour  pouvoir  supposer  que  l'envoi  postal  qui  en  est  l'objet  a  été 
réellement  remis  à  la  poste  dans  un  but  illicite.  L'autorité  de  police  est 
responsable  de  toute  suppression  du  secret  postal  provoquée  par  elle 
sans  fondement  ;  tout  aussi  bien  qu'elle  est  responsable  si,  lors  de  la 
recherche  de  délits,  d'autres  droits  des  particuliers,  par  exemple,  l'in- 
violabilité du  domicile,  sont  lésés  sans  motif  suffisant.  L'autorité  de 
police  n'a  donc  pas  le  droit  de  charger  la  poste  de  la  tâche  de  recher- 
cher et  désigner  les  envois  postaux  susceptibles  de  justifier  le  soupçon 
qu'une  contravention  a  été  commise.  En  d'autres  termes,  on  ne  saurait 
considérer  comme  admissible  ni  la  demande  de  l'administration  des  péa- 
ges tendant  à  ce  que  les  employés  des  bureaux  de  poste  à  la  frontière 
tessinoise  retiennent  des  envois  venant  d'Italie  (à  ce  qu'ils  savent  ou 
peuvent  supposer  avec  quelque  certitude),  ni  la  présence  des  agents 
des  douanes  dans  le  bureau  des  postes.  Par  contre,  l'administration  des 
péages  peut  signaler  à  l'administration  des  postes  les  envois  qui  lui 
paraissent  suspects  et,  si  un  douanier  a  des  soupçons  suffisamment 
fondés  contre  une  personne  portant  des  paquets  à  la  poste,  il  peut  re- 
quérir de  la  poste  la  remise  de  ces  paquets.  La  poste  fera  droit  à  cette 
réquisition  en  vertu  de  l'art.  9,  al.  4,  de  la  LF.  sur  la  régale  des  pos- 
tes, combiné  avec  les  articles  1er  et  suivants  de  la  LP.  sur  la  répres- 
sion des  contraventions  fiscales  et  de  police,  du  30  juin  1849.  R.  0.  I  87. 
Si,  dans  un  cas  concret,  les  faits  viennent  à  démontrer  que  les  soup- 
çons du  douanier  étaient  mal  fondés,  l'expéditeur  pourra  porter  plainte 
III  52 
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contre  le  douanier  pour  abus  de  pouvoir,  à  supposer  qu'il  puisse  établir 
que  l'agent  des  douanes  n'avait  pas  de  motifs  suffisants  pour  se  laisser 
guider  par  les  soupçons  qui  l'ont  fait  agir. 

Dép.  féd.  de  Justice,  le  2  déc.  1898. 

1399.  La  Const.  F.  de  1848,  art.  33,  ne  dit  pas  expressément, 
comme  le  fait  l'art.  36  de  la  Const.  F.  de  1874,  que  les  télégraphes 
sont,  de  même  que  les  postes,  du  domaine  de  la  Conf.  Cela  n'a  pas 
empêché  l'AF.,  dans  la  LF.  du  23  décembre  1851,  de  revendiquer  en 
sa  faveur  le  droit  exclusif  d'établir  des  télégraphes  électriques  en 
Suisse  ou  d'en  autoriser  l'établissement.  Dans  le  projet  de  loi  présenté 
par  lui,  le  CF.  est  parti  de  l'idée  que  la  régale  des  postes  réservée 
à  la  Conf.  comprenait  le  droit  de  placer  en  mains  de  la  Conf.  la 
construction  et  l'exploitation  des  télégraphes,  et  il  a  justifié  en  ces 
termes  sa  manière  de  voir: 

Les  communications  par  voie  télégraphique  ne  sont,  au  fond,  pas 
autre  chose  que  les  correspondances  par  lettre,  dont  le  transport  est 
exclusivement  réservé  à  la  Confédération  par  la  loi  fédérale  sur  la  ré- 
gale des  postes.  Sous  une  direction  commune,  une  institution  peut  sou- 
tenir l'autre.  Les  communications  télégraphiques  fourniront  matière  à  des 
correspondances  ultérieures  plus  explicites,  à  des  communications  plus 
fréquentes  par  la  poste  et  la  corespondance  plus  fréquente  fera  naître 
le  besoin  d'un  usage  plus  fréquent  du  télégraphe.  Selon  la  réduction  qui 
serait  apportée  aux  taxes,  il  pourrait  aussi  arriver  qu'une  grande  par- 
tie des  correspondances  fussent  détournées  de  la  poste  au  profit  du 
télégraphe,  en  sorte  que  le  produit  de  la  poste  aux  lettres  serait  con- 
sidérablement réduit.  F.  f.  1851  III  296. 

La  commission  du  CN.  n'a  pas  partagé  cet  avis. 

D'après  elle,  c'est  en  vertu  non  pas  de  la  régale  des  postes,  mais 
bien  de  l'art.  21  de  la  Const.  F.  de  1848  que  la  Conf.  devait  s'attri- 
buer le  droit  exclusif  d'établir  des  lignes  télégraphiques  en  Suisse,  et 
ce  en  raison  du  «  développement  considérable  des  lignes  télégraphiques 
dans  les  pays  voisins,  et  de  l'importance  qu'il  y  a  pour  la  Suisse  au 
point  de  vue  de  ses  intérêts  politiques  et  matériels,  d'établir  sur  son 
territoire  de  pareils  moyens  de  communication».  Ce  considérant,  pro- 
posé par  la  commission  du  CN.,  figure  au  préambule  de  la  LF.  du  23 
décembre  1851,  avec  cet  autre  considérant,  ajouté  par  l'AF.,  que  la 
construction  et  l'exploitation  de  télégraphes  se  rattachent  étroitement 
à  la  régale  des  postes.  Le  texte  même  de  la  loi  (art.  1er)  ne  laisse 
aucun  doute  sur  le  fait  que  les  télégraphes  sont  bien  une  régale  de 
la  Conf.  R.  0.  III  1;  F.  f.  1851  III  289,  323. 
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1-tOO.  A  la  date  du  18  février  1878,  le  CF.  a  adopté  un  arrêté 
concernant  les  concessions  pour  l'établissement  de  lignes  téléphoni- 
ques. Cet  arrêté  a  soumis,  d'une  part,  les  installations  téléphoniques, 
de  même  que  les  télégraphes  ordinaires,  à  la  régale  de  la  Confédé- 
ration; d'autre  part,  il  a  établi  une  série  de  dispositions  générales 
pour  l'octroi  des  concessions.  F.  f.  1878  I  249. 

L'art.  1er  de  cet  arrêté  est  ainsi  conçu: 

L'établissement  de  lignes  télégraphiques  privées  entre  deux  localités 
différentes,  que  ces  lignes  soient  desservies  par  des  appareils  télépraphiques 
ordinaires  ou  par  des  téléphones,  ne  pourra,  en  principe,  être  autorisé 
que  lorsque  l'un  ou  l'autre  des  points  à  relier  se  trouve  à  une  distance 
de  plus  d'un  kilomètre  du  bureau  télégraphique  public  le  plus  rap- 
proché. 

Là-dessus,  l'AF.  a  décidé  ce  qui  suit,  le  19  déc.  1878: 
Il  est  pris  acte  au  procès-verbal  du  fait  que  la  disposition  contenue 
à  l'art.  1er  de  l'arr.  du  CF.  du  18  fév.  1878,  conc.  les  concessions  pour 
télégraphes  privés,  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  simple  rè- 
gle, c'est-à-dire  qu'on  doit  accorder  la  concession  pour  l'établissement  de 
lignes  privées,  lorsque  celles-ci  ne  portent  aucun  préjudice  au  monopole 
de  l'Etat,  Rés.  Dél.  AF.,  déc.  1878,  n°  23. 

Depuis  1881,  tous  les  réseaux  téléphoniques  urbains  en  Suisse 
sont,  ainsi  que  les  lignes  interurbaines,  placés  sous  l'administration 
fédérale  des  télégraphes,  et  il  ne  restait,  en  fait  d'entreprise  privée, 
qu'un  réseau  à  Zurich,  dont  le  CF.  avait  accordé  la  concession  déjà 
en  1880  ,).  Ce  réseau  téléphonique  zurichois  a  passé  également  en 
mains  de  l'administration  fédérale  dès  le  1er  janvier  1886,  en  vertu 
d'un  contrat  du  23  octobre  1884. 

R.  O.  n.  S.  VII  690,  XI  589,  XVII  177;  F.  f.  1884  IV  289;  1881  II  419;  1884  II 
359;  1887  I  1011. 

Nous  lisons  ce  qui  suit  dans  le  rapport  du  CF.,  du  6  décembre 
1878,  conc.  le  recours  W.  Ehrenberg: 

Le  nouvel  appareil  connu  depuis  la  fin  de  l'année  1877  sous  le  nom 
de  «  téléphone  »  a  paru  être  appelé  à  une  application  étendue,  soit  pour  la 
correspondance  publique,  soit  pour  les  besoins  particuliers  du  commerce 
et  de  l'industrie.  C'est  pourquoi  le  CF.  a  dû  examiner  la  question  de 
savoir  quelle  devait  être  la  position  de  l'Etat  vis-à-vis  des  installations 
privées  de  ce  genre,  et  notamment  si  celles-ci  rentrent  dans  la  catégorie 
des  «télégraphes  électriques»,  dont  l'art.  1er  de  la  LF.  du  23  décembre 

*)  Cf.  P.Reinhard,  p.  22  et  suiv.,  45—51,  142  et  suiv.;  F.  Meili,  Das  Tele- 
phonrecht, eine  rechtsvergleichende  Abhandlung,  Leipzig  1885,  p.  16. 
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1851,  l'art,  1er  de  la  LF.  du  20  décembre  1854,  R.  0.  III  1,  V  1,  et  l'art.  36 
de  la  nouvelle  Const.  F.  réservent  la  régale  à  la  Confédération. 

Le  CF.  n'a  pas  hésité  un  instant  à  admettre  qu'on  doit  comprendre 
sous  la  désignation  de  «  télégraphes  électriques  »  toutes  les  installations 
destinées  à  échanger,  au  moyen  de  l'électricité,  des  pensées  entre  deux 
points  plus  ou  moins  éloignés.  F.  f.  1878  IV  485. 

Cette  opinion  du  CF.  a  été  attaquée  à  deux  reprises.  En  1878, 
W.  Ehrenberg,  à  Neumünster-Zurich,  a  recouru  à  l'AF.  contre  la 
décision  du  CF.  de  faire  rentrer  les  installations  téléphoniques  dans 
la  régale  de  la  Conf.  et  contre  son  arrêté  du  18  février  1878,  dont 
il  contestait  la  constitutionnalité.  Sur  la  proposition  du  CF.,  l'AF.  a 
écarté  ce  recours  comme  mal  fondé  (19  décembre  1878)  1). 

En  1888,  le  CF.  et  l'AF.  (29  juin)  ont  maintenu  le  même  point 
de  vue,  en  écartant  le  recours  de  W.  Bachofen,  à  Bâle,  qui  contestait 
la  légalité  d'une  expropriation  ordonnée  pour  la  pose  d'une  conduite 
téléphonique  2).  Ici  également,  le  CF.  a  fait  observer,  dans  son  rap- 
port à  l'AF.,  du  25  mai  1885,  que  les  dispositions  constitutionnelles 
et  légales  qui  régissent  les  télégraphes  sont  aussi  applicables  au  té- 
léphone, lequel,  d'après  sa  nature  même,  n'est  qu'un  simple  mode  de 
communication  par  voie  électrique.  F.  f.  1888  III  73. 

Enfin,  l'AF.  a  voté,  le  27  juin  1889,  en  application  de  l'art.  36 
de  la  Const.  F.,  la  LF.  sur  les  téléphones,  qui  est  entrée  en  vigueur 
le  1er  janvier  1890,  R.  O.  n.  S.  IX  236.  Cette  loi  avait  été  provoquée 
par  le  postulat  suivant,  adopté  par  les  Chambres  fédérales  le  23  dé- 
cembre 1887,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1888  : 

Le  CF.  est  invité  à  présenter,  dans  le  courant  de  l'année  1888, 

une  loi  sur  les  téléphones  et  un  rapport  sur  la  réduction  des  taxes 

téléphoniques.       R.  Post.  n.  S.  396.  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1887,  n°  22  a. 

Dans  son  rapport  du  6  avril  1889,  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  CE.  (Gravard)  a  fait  observer  que  le  droit  régalien  de  la 
Confédération  était  mis  hors  de  cause  par  les  décisions  des  Chambres 
fédérales  et  du  TF.  F.  f.  1889  II  85.  Cf.  aussi  F.  f.  1889  II  657. 

Rapp.  du  CF.  conc.  le  recours  de  W.  Ehrenberg,  du  6  déc.  1878,  F.  f.  1878  IV 

485.  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1878,  n°  23.  Rapp.  du  CF.  conc.  le  recours  de  W. 

Bachofen,  du  25  mai  1888,  F.  f.  1888  III  71.  Rés.  Dél.  AF.  juin  1888,  n°  30.  — 
Conclusions  prises  devant  le  TF.  dans  la  cause  Bernheim,  le  16  févr.  1888, 

Arr.  du  TF.  1888,  XIV  p.  374-376. 

1)  Cf.  F.  Reinhard,  p.  160-176. 

2)  Cf.  F.  Meïli,  Die  Anwendung  des  Expropriationsrechtes  auf  die  Télé- 
phonie, Bâle  1888. 


Chapitre  2. 

Le  monopole  de  l'alcool. 

Arr.  féd.  du  22  déc.  1885,  conc.  le  résultat  de  la  votation  populaire  du  25  oct 
1885  sur  une  modification  partielle  à  la  Const.  F.  du  29  mai  1874,  avec 
arr.  féd.  du  26  juin  1885,  proposant  cette  modification  (art.  31  et  32  bis  de 
la  Const.  F.  et  art.  6  des  dispositions  transitoires),  R.  0.  n.  S.  VIII  349, 
supra  II  p.  154;  chiffre  II,  237,  chiffre  5;  mess,  du  CF.  du  20  nov.  1885, 
F.  f.  1885  IV  331.  —  Mess,  du  CF.  du  20  nov.  1884,  conc.  les  pétitions  et  pos- 
tulats relatifs  à  la  question  de  l'alcoolisme,  avec  proj.  d'arr.  féd.  conc.  une 
adjonction  à  introduire  dans  la  Const,  F.  (art.  32bis),  P.  f.  1884  IV  363, 
489.  Rapp.  et  propositions  de  la  corara.  du  CN.  au  sujet  de  la  question  de 
l'alcoolisme,  du  31  janv.  1885  (Stössel),  F.  f.  1885  I  404.  Rapp.  du  CF.  conc. 
les  conclusions  du  mémoire  genevois  intitulé  :  octroi  et  ohmgeld,  du  3  mars 
1885,  F.  f.  1885  I  441.  Procès-verbaux  de  la  comm.  du  CE.  conc.  la  revision 
de  la  Const.  F.,  art  31  et  32  bis,  Liestal,  28  avril/ler  mai  1885,  F.  f.  1885 
III  905.  —  Cf.  plusieurs  cire,  du  CF.  conc.  l'enquête  au  sujet  de  l'alcoo- 
lisme, F.  f.  1882  III  388;  1883  III  389,  392;  1884  III  320.  -V  aussi  supra  III 
p.  639-641. 

1401.  Le  23  décembre  1881,  l'AF.  a  voté  le  postulat  que  voici: 
Le  CF.  est  invité  à  examiner  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  prendre, 
par  voie  d'entente  avec  les  gouvernements  cantonaux,  des  mesures 
pour  restreindre  la  consommation  croissante  et  excessive  de  l'alcool, 
puis  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions  à  cet  égard. 

R.  Post.  n.  S.  256  b. 
Six  mois  plus  tard,  soit  le  30  juin  1882,  l'AF.  adoptait  un  autre 
postulat  ainsi  conçu  : 

Le  CF.  est  invité  à  faire  rapport  sur  la  possibilité  d'apporter 
des  limites  à  l'accroissement  du  nombre  des  auberges  et  à  présenter 
en  même  temps  un  aperçu  du  régime  des  auberges  dans  les  diffé- 
rents cantons,  ainsi  que,  si  possible,  dans  les  autres  pays.  *) 

R.  Post.  n.  S.  284. 

Une  commission  nommée  par  la  Société  suisse  d'utilité  publique 
a  également  attribué  l'extension  constante  de  l'ivrognerie  à  l'accrois- 
sement du  nombre  des  débits  de  boissons,  et  cet  accroissement  lui- 

0  Cf.  Question  de  l'alcoolisme,  Exposé  comparatif  des  lois  et  des  expé- 
riences de  quelques  Etats  étrangers,  par  le  Bureau  féd.  de  statistique, 
Berne  1884. 
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même  à  l'abolition,  par  l'interprétation  donnée  à  l'art.  31  de  la 
Const.  F.,  du  principe  que  le  nombre  des  auberges  ne  doit  pas  dé- 
passer un  chiffre  normal.  C'est  sur  ce  principe  qu'étaient  basées, 
avant  1874,  la  plupart  des  lois  cantonales  sur  les  débits  de  boissons1). 

En  conséquence,  la  Société  suisse  d'utilité  publique  a  demandé 
aux  autorités  fédérales,  dans  une  pétition  du  mois  de  mai  1882,  de 
réserver  aux  autorités  cantonales,  soit  par  une  interprétation  authen- 
tique de  l'art.  31  de  la  Const.  F.,  soit,  au  besoin,  par  une  adjonction 
à  cet  article,  le  droit  de  décider  en  dernier  ressort  sur  l'exercice  de 
l'industrie  des  auberges  et  du  commerce  en  détail  de  l'eau-de-vie.  *) 

Cette  proposition  fut  appuyée  de  divers  côtés.  En  particulier,  le 
Grand  Conseil  du  canton  de  Berne  demanda  également  que  l'art.  31 
fût  interprété  dans  le  sens  indiqué. 

C'est  là-dessus  que  le  CF.  a  ordonné  l'enquête  que  l'on  sait  au 
sujet  de  la  question  de  l'alcoolisme. 

Comme  résultat  de  cette  enquête,  il  a  présenté  à  l'AF.,  par  son 
message  du  20  novembre  1884,  visant  les  pétitions  et  postulats  re- 
latifs à  la  question  de  l'alcoolisme,  le  projet  d'un  arrêté  fédéral  con- 
cernant une  adjonction  à  introduire  dans  la  Const.  F.  (art.  32  bisj. 
Par  contre,  il  ne  lui  a  pas  proposé  de  reviser  l'art.  31  de  la  même 
Constitution.  Il  croyait,  en  effet,  avoir  démontré  que  le  nombre  des 
auberges  n'était  pas  en  rapport  avec  l'extension  de  l'alcoolisme  et 
ses  conséquences,  ou  qu'en  tout  cas  cette  corrélation  était  si  insigni- 
fiante que  les  inconvénients  résultant  de  la  restriction  du  nombre  des 
auberges  d'après  les  besoins  supposés  ou  un  chiffre  normal  arbitrai- 
rement fixé  seraient  de  beaucoup  supérieurs  aux  avantages  qu'on  en 
retirerait. 

Contrairement  à  cette  m  anière  de  voir,  le  CN.  a  décidé,  sur  la 
proposition  de  la  majorité  de  sa  commission,  d'entreprendre  égale- 
ment, et  même  tout  d'abord,  la  revision  de  l'art.  31 3),  et  l'on  a  vu 
sortir  des  délibérations  des  Chambres  l'art.  31  revisé,  le  nouvel  art. 

*)  Cf.  supra  II  p.  783,  chiffre  III. 

2)  Cf.  aujourd'hui  supra  II  p.  779,  note  2,  chiffre  II. 

3)  Il  est  vrai  que  la  comm.  du  CN.  n'a  voté  cette  résolution  qu'à  une  voix 
de  majorité,  F.  f.  1885  I  427.  Le  CF.  avait  décidé  d'abord,  par  4  voix  contre 
3,  de  ne  pas  proposer  la  revision  de  l'art,  31  ;  mais  lorsque  le  CN.  eut  voté 
cette  revision,  le  CF.  déclara  ne  pas  y  faire  opposition,  eu  égard  à  l'opinion 
publique  générale,  F.  f.  1885  III  199.  Là-dessus,  la  comm.  du  CE.  décida  égale- 
ment, par  4  voix  contre  3,  d'entrer  en  matière  sur  la  revision  de  l'art.  31. 
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32bis  et  un  nouvel  art.  6  des  dispositions  transitoires  de  la  Const.  F. 1), 
lesquels,  après  avoir  été  adoptés  par  le  peuple  et  les  Etats,  le  25  oc- 
tobre 1885,  sont  entrés  en  vigueur  le  22  décembre  1885. 

Voici  comment  s'exprimait,  à  l'appui  de  sa  proposition,  la  com- 
mission du  CN.,  dans  son  rapport  du  31  janvier  1885  (Stössel)  : 

Lorsque  le  CF.  dit  que  les  conséquences  funestes  de  l'ivrognerie  se 
font  surtout  sentir  dans  les  cantons  qui  comptent  relativement  le  moins 
d'auberges  et  qu'il  tire  de  ce  fait  la  conclusion  que  l'extension  de  l'al- 
coolisme n'est  pas  le  résultat  de  l'augmentation  du  nombre  des  débits, 
cette  conclusion,  formulée  d'une  manière  aussi  générale,  va  trop  loin  et 
elle  ne  tient  aucun  compte  de  la  diversité  des  circonstances  dans  les 
différentes  contrées.  Elle  peut  être  exacte  pour  les  pays  qui  produisent 
beaucoup  de  cidre  et  de  vin,  ou  bien  là  où  l'on  peut  facilement  se  pro- 
curer du  schnaps  sans  aller  au  cabaret.  Mais,  dans  les  contrées  qui  ne 
produisent  ni  vin  ni  cidre,  qui  ne  possèdent  pas  de  distilleries  et  où  l'on 
doit  prendre  à  l'auberge  le  cidre,  le  vin  et  le  schnaps,  la  consommation 
augmente  évidemment  aussi  avec  le  nombre  des  débits,  à  cause  de  la 
facilité  même  que  l'on  a  de  pouvoir  se  procurer  ces  boissons. 

Quant  à  l'arbitraire  que  l'on  craint,  il  n'est  pas  douteux,  grâce  à 
la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  31,  qu'on  pourra  recourir  aux  autorités 
fédérales  contre  une  décision  d'une  autorité  cantonale  qui  voudrait 
établir  des  restrictions  plus  considérables  que  ne  l'exige  le  bien  pu- 
blic. 2)  D'autre  part,  on  peut  être  certain  que  les  cantons  ne  se  borne- 
ront pas  uniquement  à  décréter  éventuellement  un  nombre  normal 
d'auberges  ou  à  prendre  pour  base  de  leur  autorisation  d'établir  un  débit 
le  besoin  qui  pourrait  s'en  faire  sentir,  mais  qu'ils  ordonneront  aussi 
toutes  les  autres  mesures  nécessaires  et  qu'ils  les  appliqueront  avec  énergie. 
C'est  là  le  devoir  positif  qui  leur  est  imposé  dans  la  lutte  à  entre- 
prendre contre  l'alcoolisme.     F.  f.  1885  I  428.  Cf.  aussi  supra  II  n°  921. 

J)  L'adjonction  proposée  d'abord  par  la  comm.  du  CN.  à  la  lettre  c  de 
l'art.  31  actuel  de  la  Const.  F.,  savoir  :  «  Les  lois  sur  la  matière  sont  soumises 
à  la  sanction  du  CF.  »,  a  été  supprimée  sur  la  proposition  de  la  comm.  du 
CE.,  F.  f.  1885  III  197,  201. 

2)  On  avait  prétendu  que,  s'il  était  loisible  aux  cantons  de  prendre  la 
notion  d'un  besoin  public  pour  base  de  leurs  décisions,  il  faudrait  aussi 
donner  aux  gouvernements  cantonaux  le  droit  de  décider  en  dernier  ressort 
si,  dans  chaque  cas,  ce  besoin  existe  réellement  ou  non,  et  que  ce  droit  ne 
pourrait  être  restreint  ni  par  l'art.  102,  chiffres  2  et  13,  ni  par  l'art.  113  de 
la  Const.  F.  Dans  sa  séance  du  30  avril  1885,  la  comm.  du  CE.  a  fait  mentionner 
au  procès-verbal  qu'elle  était  unanime  à  considérer  comme  réservé  le  droit 
de  recours  pour  violation  de  prescriptions  du  droit  fédéral. 

F.  f.  1885  III  202.  Cf.  supra  II  n°9  922-928. 
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1402.  La  LF.  concernant  les  spiritueux  (Loi  sur  l'alcool). 

LF.  conc.  les  spiritueux,  du  23  déc.  1886,  R.  0.  n.  S.  X  60,  adoptée  dans  la 
votation  populaire  du  15  mai  1887,  par  267,122  voix  contre  138,496.  Arr. 
féd.  du  15  juin  1887,  F.  f.  1887  II  961,  832,  supra  II  p.  249,  chiffre  15.  — 
Mess,  du  CF.  du  8  oct.  1886,  conc.  l'exécution  de  la  Const.  F.,  art.  31,  32, 
32bis,  et  art.  6  des  dispositions  transitoires,  suivi  d'un  proj.  de  LF.  sur 
la  fabrication  et  l'imposition  des  spiritueux,  F.  f.  1886  III  423.  Législation 
sur  l'alcool,  rapp.,  procès-verbal  des  délibérations  et  propositions  de  la 
comm.  du  CN.  conc.  une  LF.  sur  l'eau-de-vie,  du  7  nov.  1886  (Geigy),  F.  f. 

1886  III  795  ;  rapp.  de  la  minorité  de  la  comm.  du  CE.,  du  20  déc.  1886 
(Rusch),  F.  f.  1887  I  235. 

Air.  du  CF.,  du  15  juil.  1887,  conc.  la  mise  à  exécution  successive  de  la  LF. 
du  23  déc.  1886,  R.  0.  n.  S.  X  143,  F.  f.  1887  III  107  ;  Arr.  du  CF.  du  2  sept. 

1887,  conc.  l'exécution  ultérieure  de  l'arr.  du  15  juil.  1887,  R.  0.  n.  S.  X 
160,  146,  399;  CF.  dans  la  cire,  du  28  sept.  1893:  le  vermouth  n'est  pas  du 
vin,  mais  bien  un  spiritueux  soumis  à  la  LF.  sur  l'alcool,  F.  f.  1893  IV 
345;  1894  IV  838;  cf.  F.  f.  1893  IV  266;  Arr.  du  CF.  du  20  nov.  1894,  fixant 
les  limites  du  monopole  créé  par  la  LF.  sur  les  spiritueux,  R.  0.  n.  S. 
XIV  478,  infra  p.  846  ;  Arr.  du  CF.  du  17  août  1887,  conc.  le  rembourse- 
ment de  la  finance  de  monopole  pour  les  spiritueux  de  qualité  supérieure 
non  soumis  à  l'impôt;  v.  encore  arr.  du  CF.  du  6  oct.  et  du  11  nov.  1887, 
R.  0.  n.  S.  X  155,  242,  323,  XI  253,  299  ;  Cahier  des  charges  pour  la  répar- 
tition des  lots  de  distillerie,  CF.  le  9  sept.  1887,  le  23  févr.  1888,  R.  0.  n. 
S.  X  176,  553:  Ordonnance  du  CF.  conc.  la  vente  de  l'alcool,  du  17  janv. 

1888,  du  25  sept.  1888,  du  23  août  1889,  du  3  oct.  1899,  R.  0.  n.  S.  X  483, 
679,  XI  111,  677,  690,  XIII  279,  708,  XVII  347;  F.  f.  1888  IV  123;  Régi,  du 
CF.  du  4  nov.  1887,  conc.  le  remboursement  du  bénéfice  de  monopole  sur 
les  produits  liquides  réexportés,  fabriqués  au  moyen  de  l'alcool,  et  arr. 
du  CF.  du  17  janv.,  du  10  févr.,  du  2  mars,  du  14  sept.  1888,  et  du  16  févr. 
1892,  R.  0.  n.  S.  X  482,  494,  495,  672,  XI  18,  21,  619,  XII  592;  Arr.  du  CF. 
du  2  sept.  1887,  conc.  la  dénaturation  de  l'alcool,  et  arr.  du  CF.  du  31  déc. 

1887  et  du  31  mai  1889,  R.  0.  n.  S.  X  163,  399,  XI  111. 

Arr.  féd.  du  20  déc.  1887,  conc.  l'art.  32 bi9  de  la  Const.  F.,  R.  O.  n.  S.  X  379; 
cf.  R.  O.  n.  S.  X  645,  XI  8,  299,  690,  XIII  7,  27,  XV  177,  n°  1403. 

Règlement  adopté  par  le  CF.  le  24  juil.  1888,  pour  l'application  des  disposi- 
tions pénales  de  la  LF.  du  23  déc.  1886,  remplacé  par  le  Règl.  du  11  juil. 
1890,  puis  du  3  juil.  1905,  R.  O.  n.  S.  X  663,  XI  573,  XV  177,  F.  f.  1888 
III  542,  671. 

Ordonnance  du  TF.  du  30  sept.  1887,  conc.  l'exécution  de  l'art.  18  de  la  LF. 
du  23  déc.  1886;  v.  à  ce  sujet  CF.  le  18  oct.  1887,  R.  O.  n.  S.  X  233,  241  ; 
F.  f.  1887  IV  1»). 

LF.  sur  l'alcool,  du  29  juin  1900,  qui  a  remplacé  celle  du  23  déc.  1886,  R.  O. 
n.  S.  XVIII  273.  -  Mess,  du  CF.  du  6  juin  1898,  F.  f.  1898  III  260;  Bull, 
sténog.  de  l'AF.  1899,  IX  p.  835-866,  903-910;  1900,  X  p.  1-34,  59-83, 
411—441,  467-482,  501-511,  cf.  F.  f.  1901  I  326,  IV  309,  915.  ») 


«)  Cf.  supra  II,  n°  379. 

8)  Cf.  aussi  supra  n  »  1362, 1381, 1382. 
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Règl.  d'exécution  de  la  LF.  du  29  juin  1900,  adopté  par  le  CF.  le  24  déc.  1900, 
avec  cahier  des  charges  pour  les  lots  de  distillation  et  conditions  géné- 
rales réglant  l'achat  d'alcool  étranger  par  la  Régie  féd.  des  alcools,  R.  0. 
n.  S.  XVIII  285-362. 

I.  L'art.  32bis ,  al.  1er,  de  la  Const.  F.  dispose  ce  qui  suit: 

La  Confédération  a  le  droit  de  décréter,  par  voie  législative, 
des  prescriptions  sur  la  fabrication  et  la  vente  des  boissons  dis- 
tillées. 

Cette  législation  pouvait  être  entreprise  par  trois  voies  diffé- 
rentes, c'est-à-dire  que  la  réglementation  de  la  distillation  de  l'eau- 
de-vie  pouvait  avoir  lieu  : 

1.  Selon  le  principe  de  la  libre  concurrence,  en  maintenant  la 
liberté  de  l'industrie  en  question,  mais  en  la  soumettant  à  une  régle- 
mentation détaillée  pour  obtenir  que  chaque  distillerie  satisfasse  à 
certaines  conditions  à  établir; 

2.  D'après  le  système  consistant  à  ne  concessionner  qu'un  nombre 
restreint  de  distilleries; 

3.  Sur  la  base  du  monopole. 

C'est  en  faveur  du  premier  système  que  le  CF.  s'était  prononcé,, 
et  l'art.  1er  de  son  projet  de  LF.  concernant  la  fabrication  et  l'impo- 
sition des  spiritueux,  du  8  octobre  1886,  était  ainsi  conçu  : 

Quiconque  se  propose  de  fabriquer  des  spiritueux  par  la  mise 
en  œuvre  de  matières  dont  la  distillation  est  soumise  à  la  législa- 
tion fédérale,  à  teneur  de  l'art.  32bis  de  la  Const.  F.,  doit  se  pro- 
curer à  cet  effet,  en  présentant  les  justifications  réglementaires,  une 
autorisation  de  l'administration  fédérale  compétente. 

F.  f.  1886  III  484. 

Conformément  à  lajproposition  du  CN.,  ce  projet  du  CF.  a  été 
abandonné,  et  c'est  sur  le  terrain  du  monopole  des  boissons  distillées 
que  le  législateur  suisse  s'est  placé  en  édictant  la  LF.  sur  les  spiri- 
tueux. 

Voici  ce  que  dit  à  cet  égard  la  commission  du  CN.,  dans  son 
rapport  du  7  novembre  1886  (Geigy)  : 

La  commission  n'a  pas  le  moindre  doute  au  sujet  de  la  constitu- 
tionnalité  du  monopole  envisagé  comme  tel.  Le  droit  octroyé  à  la  Con- 
fédération, par  l'art.  32  bis  de  la  Const.  F.,  de  légiférer  sur  la  fabrica- 
tion de  l'alcool  implique  évidemment  celui  de  faire  dépendre  cette  fabri- 
cation de  conditions  quelconques  et,  par  conséquent  aussi,  de  l'interdire 
complètement.  Et,  de  même  que  la  Confédération  exploite  dans  l'intérêt 
de  l'administration  militaire,   postale,  etc.,   certaines   industries,  telles 
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que  la  fabrique  d'armes,  l'atelier  des  télégraphes  et  autres,  elle  peut, 
à  tout  aussi  bon  droit,  faire  de  la  distillation  en  régie,  si  ce  moyen 
lui  paraît  le  mieux  approprié  à  l'accomplissement  de  sa  tâche.  Elle 
pourra  le  faire  avec  d'autant  moins  de  scrupules  que  son  droit  de  légi- 
férer comprend  celui  d'imposer  l'alcool  et  que  le  monopole,  comme  cha- 
cun le  sait,  n'est  autre  chose,  scientifiquement  parlant,  qu'une  forme 
spéciale  de  l'impôt. 

C'est  pourquoi  la  commission  se  range  sans  réserve  à  l'opinion  du 
Département  fédéral  de  l'Intérieur,  qui  s'exprimait  en  ces  termes,  dans 
son  rapport  du  31  août  1886  : 

«  La  législation  fédérale  est  libre  d'adopter  les  prescriptions  qu'elle 
juge  convenables  et  de  choisir  le  système  qui  lui  paraît  le  plus  propre 
à  atteindre  le  but.  Elle  peut  donc  recourir  à  un  monopole  organisé 
d'une  manière  quelconque.  Si  la  Constitution  avait  voulu  exclure  le 
monopole,  elle  aurait  fait  une  réserve  restrictive  précise,  comme  cela 
a  eu  lieu  à  l'art.  39  en  ce  qui  concerne  la  législation  fédérale  sur  les 
billets  de  banque.  C'est  intentionnellement  que  l'AF.  ne  Fa  pas  fait. 
On  voulait  expressément  laisser  toute  liberté  à  la  législation,  en  ce  qui 
concerne  le  choix  du  système  d'exécution.  Cela  résulte  nettement  du 
message  du  CF.  à  l'appui  du  projet  de  revision  partielle  de  la  Const.  F., 
ainsi  que  des  débats  au  sein  des  Chambres.  »  F.  f.  1886  III  802. 

Le  point  de  vue  opposé  a  été  soutenu  dans  le  rapport  de  mino- 
rité de  la  commission  du  CE.,  du  20  décembre  1886  (Rusch),  où  nous 
trouvons  le  passage  que  voici  : 

La  revision  constitutionnelle  du  25  octobre  1885  implique,  pour  la 
Confédération,  le  droit  de  légiférer  sur  la  fabrication  et  la  vente  des 
spiritueux.  Or,  le  droit  de  légiférer  sur  une  industrie  n'entraîne  nulle- 
ment —  surtout  pas  pour  la  Confédération  —  celui  de  la  monopoliser; 
sans  cela,  on  pourrait  admettre,  avec  beaucoup  plus  de  raison  encore, 
le  monopole  de  la  Confédération  sur  la  chasse  et  la  pêche,  en  invo- 
quant l'art.  25  de  la  Const.  F.  Au  contraire,  la  Const.  F.  de  1874  dis- 
tingue soigneusement  des  régales  appartenant  à  la  Confédération,  le  droit, 
pour  cette  dernière,  de  légiférer  dans  certains  domaines. 

F.  f.  1887  I  241. 

IL  La  revision  partielle  de  la  loi  sur  les  spiritueux,  opérée  par 
la  LF.  du  29  juin  1900,  a  été  provoquée  par  le  postulat  Hochstrasser- 
Häberlin,  ainsi  conçu  : 

Le  CF.  est  invité  à  présenter,  après  étude,  un  rapport  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  des  modifications  ne  devraient  pas  être  apportées  à  la 
LF.  du  23  décembre  1886  sur  les  spiritueux  dans  le  sens  d'une  réduc- 
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tion  ou  d'une  suppression  totale  de  la  production  indigène  d'alcool  sou- 
mis au  monopole. 

A  l'occasion  de  l'examen  de  la  gestion  de  l'administration  des 
alcools  pour  1804,  le  CN.  a,  le  5  décembre  1895,  pris  en  considéra- 
tion ce  postulat;  en  revanche,  il  a  renvoyé  jusqu'au  moment  où  le 
CE.  aurait  également  adopté  le  postulat  Hochstrasser-Häberlin 
l'examen  ultérieur  d'une  autre  motion,  présentée  par  M.  Hirter  lors 
de  la  discussion  du  budget  de  l'administration  des  alcools  pour  1896, 
motion  dont  voici  la  teneur  : 

Le  CF.  est  invité  à  mettre  à  l'étude,  en  même  temps  que  le  pos- 
tulat de  MM.  Hochstrasser  et  Häberlin,  la  question  de  savoir  s'il  ne 
conviendrait  pas  de  contrôler  les  distilleries  jusqu'ici  non  soumises  au 
monopole  et  de  les  imposer,  si  elles  sont  exploitées  commercialement. 

Là-dessus,  le  CE.  a  décidé  ce  qui  suit,  le  21  décembre  1896: 

Le  Conseil  prend  acte  de  la  déclaration  par  laquelle  le  CF.  a  ma- 
nifesté son  intention  d'examiner  à  fond,  avant  l'expiration  des  traités 
avec  les  distillateurs,  la  question  soulevée  par  le  postulat  Hochstrasser- 
Häberlin,  concernant  la  production  indigène,  et  de  présenter  aux  Chambres 
fédérales,  en  temps  utile,  un  rapport  et  des  propositions  sur  l'oppor- 
tunité et  le  but  d'une  revision  de  la  loi  sur  les  spiritueux,  sur  ce  point 
et  sur  d'autres  encore,  s'il  y  a  lieu  (art.  h). 

Le  CN.  ayant  adhéré  à  cette  décision  du  CE.,  le  19  mars  1897, 
M.  Hirter,  conseiller  national,  a  retiré  le  postulat  présenté  par  lui. 

Rés.  Dél.  AF.  mars  1897,  n°  37. 

Le  6  juin  1898,  le  CF.  a  soumis  à  l'AF.,  avec  un  message  à  l'ap- 
pui, un  projet  de  loi  revisant  la  LF.  sur  les  spiritueux.  Les  expé- 
riences faites  les  dix  dernières  années  —  dit  le  CF.  dans  ce  message 
—  permettraient  bien  d'apporter  à  presque  tous  les  articles  de  la 
loi  en  vigueur  des  modifications  de  forme  ou  de  fond.  L'importance 
et  la  nécessité  de  la  plupart  de  ces  modifications  ne  nous  paraît 
toutefois  pas  suffisamment  démontrée  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  remettre 
en  question  tout  le  travail  de  législation  si  péniblement  mené  à 
chef  en  1886.  Nous  considérons  une  certaine  stabilité  de  la  législa- 
tion comme  une  telle  nécessité  de  la  vie  publique  que  nous  ne  pouvons 
nous  résoudre  à  faire  renaître  dans  toute  sa  force  le  conflit  d'opi- 
nions qui  a  trouvé  issue  dans  le  compromis  heureux,  on  peut  le  dire, 
de  la  législation  de  1886. 
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Le  CF.  se  bornait  à  proposer  les  modifications  que  voici  : 

Art.  1er.  La  part  de  la  consommation  totale  du  pays  en  trois-six  et 
alcool,  réservée  à  la  production  indigène  par  l'art.  2  de  la  LF.  du  23 
décembre  1886  sur  les  spiritueux,  ne  doit  pas  excéder  30,000  hectoli- 
tres d'alcool  absolu  par  année.  Cette  quantité  peut  être  dépassée,  pour 
une  année  déterminée,  du  25  °/0  au  maximum,  mais  à  compte  du  con- 
tingent de  l'année  suivante. 

Art.  2.  Les  minima  d'amende  fixés  à  l'art.  14  de  la  LF.  du  23  dé- 
cembre 1886  sur  les  spiritueux  sont  abrogés. 

Les  fauteurs  et  les  complices  du  contrevenant  sont  également  sou- 
mis aux  dispositions  pénales  de  la  loi. 

F.  f.  III  260,  280  ;  cf.  infra  p.  838,  84?,  843. 

L'AF.  n'a  pas  limité  la  revision  aux  seuls  points  visés  par  ce 
projet.  Elle  a  décidé  une  revision  totale,  d'où  est  issue  la  LF.  du 
29  juin  1900.  Son  travail  a  porté  principalement  sur  la  question  de 
la  production  indigène  (art.  2  de  la  LF.  de  1886,  art.  2  de  la  LF.  de 
1900)  et  celle  du  commerce  permis  aux  particuliers  (art.  8  de  la  LF. 
de  1886,  art.  16/17  de  la  LF.  de  1900),  questions  auxquelles,  dans 
son  message,  le  CF.  avait  consacré  l'exposé  que  voici  : 

1.  Le  message  du  CF.  du  8  octobre  1886  évaluait  à  65,000  hectolitres 
(environ  56,000  quintaux  métriques)  la  production  totale  de  la  Suisse 
en  eau-de-vie  de  pommes  de  terre  et  de  céréales  de  provenance  indi- 
gène et  étrangère  pendant  l'année  1885,  c'est-à-dire  pendant  l'année 
qui  a  précédé  immédiatement  '  la  promulgation  de  la  loi  sur  l'alcool. 
En  réalité,  cette  production  était  plus  importante  encore. 

Comme  le  projet  de  loi  présenté  alors  par  le  CF.  aux  Chambres 
fédérales  favorisait  dans  une  mesure  considérable,  au  moyen  de  droits 
d'entrée  et  de  dégrèvements  fiscaux,  le  produit  indigène  vis-à-vis  du 
produit  étranger,  et  qu'en  outre  il  laissait  aux  distillateurs  toute  liberté 
dans  le  choix  des  matières  premières,  le  CF.  estimait  que  le  chiffre  de 
la  production  indigène  se  maintiendrait,  en  cas  d'adoption  de  ce  projet 
de  loi,  au  chiffre  de  55,000  hectolitres  ou  46,800  quintaux  métriques, 
malgré  la  diminution  probable  de  la  consommation. 

Sur  la  proposition  de  la  commission  du  CN.,  l'AF.  a  préféré  à  une 
loi  fiscale  l'adoption  du  monopole. 

En  opposition  au  projet  du  CF.,  dont  le  système  eût  difficilement 
permis  de  favoriser  spécialement  les  produits  de  l'agriculture  indigène, 
la  commission  partait  de  l'idée  que  l'emploi  des  matières  premières  d<> 
provenance  étrangère,  tel  que  le  pratiquaient  surtout  les  grandes  exploi- 
tations d'alors,  n'était  pas   conforme  aux   conditions   économiques  du 
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pays.  Elle  limitait,  en  conséquence,  à  500  hectolitres  le  maximum  de 
production  de  chaque  distillerie  concessionnaire  travaillant  pour  le 
compte  de  la  Confédération  et  soumettait  ces  distilleries  affermées, 
aussi  bien  que  les  exploitations  en  régie,  à  l'obligation  de  faire  emploi, 
en  premier  lieu,  de  matières  premières  indigènes. 

La  production  indigène  devait  subvenir  au  moins  au  quart  de  la 
consommation  du  pays.  Un  budget  sommaire  annexé  au  projet  de  la 
commission  évaluait  le  chiffre  de  cette  consommation  à  120,000  hecto- 
litres et  la  production  indigène  au  tiers  de  ce  chiffre,  soit  à  40,000 
hectolitres  (34,000  quintaux  métriques). 

L'AF.  adopta  d'une  manière  générale  les  idées  de  la  commission, 
en  abandonnant  toutefois  l'institution  projetée  de  la  distillation  en  régie 
et  en  élevant  de  500  à  1000  hectolitres  la  production  maximum  annuelle 
des  distilleries  concessionnaires.  Après  de  longs  débats,  elle  décida  éga- 
lement que  le  contingent  total  de  la  production  annuelle  serait  à  peu 
près  du  quart  et  non  au  moins  du  quart  de  la  consommation.  C'est 
ainsi  que  fut  adopté  l'art.  2  de  la  loi  dans  sa  teneur  actuelle. 

Le  budget  établi  lors  de  la  discussion  de  cet  article  évaluait  la 
production  indigène  totale  à  30,000  hectolitres  (25,500  quintaux  métri- 
ques). Elle  a  atteint,  en  réalité,  après  les  années  de  transition  1887/88 
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les  chiffres  que  voici  : 
Années. 

1890  . 

1891  . 

1892  . 

1893  . 

1894  . 

1895  . 

1896  . 

1897  . 


Quintaux  métriques. 
21,350 
19,327 
22,773 
23,466 
19,936 
25,825 
21,227 
25,740 


179,644 
22,455 


cette  pé- 
q.,  alcool 


Total 

Moyenne  actuelle 
soit  22  °/0  de  la  consommation  totale  du  pays,  qui,  pendant 
riode  de  8  ans.  a   été  de  815,432  q.  (alcool  potable  505,680 
dénaturé  309,752  q.) 

Le  CF.  ne  saurait  recommander  ni  la  réduction,  ni,  à  plus  forte 
raison,  la  suppression  totale  de  la  production  indigène. 

Les  chiffres  ci-dessus  permettent  de  constater  deux  choses  : 
1.   La  production  indigène  a  déjà  subi  une  réduction  très  considérable 
par  suite  de  l'institution   du   monopole  (de  56,000  à  22,500  quin- 
taux métriques  environ). 
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2.  La  production  moyenne  réelle  (22,500  quintaux  métriques)  est 
restée  jusqu'ici  sensiblement  inférieure  au  chiffre  prévu  lors  de 
l'élaboration  de  la  loi  (25,500  quintaux  métriques). 

Ces  deux  faits  plaident  déjà,  selon  nous,  contre  toute  nouvelle 
réduction  de  la  distillation  indigène.  Il  est  vrai  que  l'énorme  diminution 
qui  s'est  produite  depuis  l'établissement  du  monopole  a  porté  surtout, 
conformément  aux  intentions  du  législateur,  sur  la  distillation  des  ma- 
tières premières  de  provenance  étrangère  (maïs).  Mais  la  blessure  ainsi 
faite  à  une  industrie  qui  touche  à  tant  d'intérêts  divers  n'est  pas  encore 
assez  cicatrisée  pour  qu'il  soit  de  bonne  politique  de  modifier  sur  ce 
point  le  plus  important  le  compromis  conclu  en  1886;  ce  serait  d'autant 
moins  justifié  que  la  production  effective  n'a  pas  même  atteint  jus- 
qu'à présent,  comme  nous  l'avons  vu,  le  chiffre  fixé  dans  ce  compromis. 

Il  y  a,  du  reste,  encore  d'autres  raisons  majeures  qui  militent  en 
faveur  du  maintien  d'une  fabrication  indigène  raisonnablement  limitée. 
Ici  viennent  en  première  ligne  les  intérêts  agricoles  qui  se  rattachent  à 
cette  industrie. 

Dans  plusieurs  rapports  déjà,  le  CF.  a  exposé  les  liens  qui  existent 
entre  les  distilleries  et  l'agriculture.  Il  maintient  dans  tous  ses  termes 
la  conclusion  à  laquelle  l'avait  alors  conduit  cet  exposé,  savoir  que 
certaines  contrées  de  notre  pays  produisent  dans  les  bonnes  années  un 
excédent  de  pommes  de  terre  qui  trouve,  pour  le  moment,  son  emploi  le 
plus  rationnel  dans  la  distillation. 

Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu,  à  notre  avis,  de  proposer  des  modifica- 
tions à  l'état  actuel  des  choses.  En  revanche,  il  nous  paraît  nécessaire 
d'éclaircir  davantage  un  point  spécial  et  de  veiller  ainsi  à  ce  que  la 
production  indigène  ne  dépasse  pas,  à  l'avenir,  les  bornes  d'une  juste 
mesure,  contrairement  à  ce  que  l'on  avait  voulu  dès  l'abord. 

L'art.  2  de  la  LF.  du  23  décembre  1886  fixe  le  chiffre  de  la  production 
indigène  au  quart  à  peu  près  de  la  consommation  de  spiritueux. 

Déjà  pendant  le  premier  exercice  annuel  du  monopole,  il  s'est  élevé 
des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si,  par  les  mots  de  «  consommation 
des  spiritueux  »,  le  législateur  avait  voulu  parler  uniquement  des  spiri- 
tueux destinés  à  la  boisson  ou,  en  même  temps,  de  l'alcool  destiné  à 
l'usage  industriel  ou  domestique.  En  présence  du  texte  non  équivoque  de 
la  loi,  nous  avions  pris  parti  déjà  alors  pour  l'opinion  qui  comprend  sous 
le  terme  de  «  consommation  »  la  «  consommation  totale  ». 

Les  discussions  postérieures  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  donnèrent 
lieu,  en  décembre  1890,  à  l'adoption  d'un  postulat  invitant  le  CF.  a  pré- 
senter un  rapport  sur  la  question.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  dans  le 
rapport  de  gestion  de  la  régie  des  alcools  pour  l'année  18c 0  et,  fidèles  à> 
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la  manière  de  voir  que  nous  avions  adoptée  dès  le  principe,  nous  y  avons 
formulé  les  conclusions  que  voici: 

«  a.  Dans  le  calcul  du  quart  de  la  consommation  en  spiritueux  qui 
est  réservé  à  la  production  indigène  par  l'art.  2  de  la  loi  sur  les  spiri- 
tueux, on  prendra  pour  base  la  quantité  de  trois-six  et  d'alcool  brut  des- 
tinée à  être  consommée  comme  boisson,  plus  la  quantité  d'alcool  déna- 
turé destinée  à  l'usage  industriel  ou  domestique. 

«  b.  Pour  la  fixation  du  prix  de  vente  de  l'alcool  dénaturé  destiné 
à  l'usage  industriel  ou  domestique,  on  ne  tiendra  compte  du  coût  de  la 
marchandise  indigène  qu'en  tant  qu'il  s'agit  des  produits  secondaires  de 
la  rectification  de  l'alcool  brut  indigène.  » 

Pour  plus  de  détails,  cf.  F.  f.  1893  IV  175,  176. 

Ces  conclusions  ont  été  admises  sans  modification  par  l'AF.  en  dé- 
cembre 1893.  Arr.  féd.  du  16  déc.  1S93,  F.  f.  1893  V  842. 

Ce  vote  a,  croyons-nous,  réglé  la  question  de  lege  lata,  d'une  ma- 
nière définitive  et  parfaitement  correcte. 

Or,  les  conditions  de  vente  de  la  régie  des  alcools  se  sont  modifiées 
depuis  lors  de  telle  sorte  qu'une  revision  est  devenue  urgente,  si  l'on  ne 
veut  pas  aboutir  à  un  résultat  contraire  aux  intentions  primitives  du 
législateur. 

On  sait  que  la  régie  paie  pour  l'alcool  indigène  un  prix  beaucoup 
plus  élevé  que  pour  l'alcool  étranger.  L'achat  dans  le  pays,  prévu  à  la 
lettre  a  ci-dessus,  du  quart  de  l'alcool  à  dénaturer  nécessaire  à  la  con- 
sommation n'entraînerait  de  ce  chef  aucun  dommage  pour  le  fisc,  si  la 
disposition  de  la  lettre  b  n'empêchait  l'administration  de  tenir  compte  du 
coût  de  la  marchandise  indigène  dans  la  fixation  du  prix  de  vente  de 
l'alcool  dénaturé.  La  fabrication  de  chaque  hectolitre  d'alcool  indigène 
livré  ensuite  à  la  dénaturation  représente  ainsi  pour  le  fisc  une  perte 
assez  considérable.  Cette  perte  sera  supportable  aussi  longtemps  que  la 
consommation  d'alcool  dénaturé  restera  modérée.  Mais  en  Suisse,  comme 
dans  tous  les  pays  qui  réduisent  les  charges  fiscales  sur  cette  denrée, 
la  consommation  de  l'alcool  dénaturé  a  augmenté,  pendant  les  dernières 
années,  dans  une  mesure  considérable  et  inattendue.  Loin  de  s'arrêter, 
cet  accroissement  suivra  à  l'avenir,  selon  toute  probabilité,  une  marche 
accélérée,  lorsque  l'alcool  dénaturé,  ainsi  que  cela  paraît  devoir  arriver, 
fera  concurrence  au  pétrole  comme  moyen  d'éclairage.  Les  chiffres  sui- 
vants donnent  le  tableau  de  l'augmentation  dans  notre  pays  depuis 
1890  : 
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Consommation  indigène  de  Vàlcool  dénaturé. 
Années.  Quintaux  métriques 

1890    26,729 

1891  .   33,080 

1892   35,496 

1893  .       .       .       .  .  .       .       .  37,021 

1894   41,425 

1895    44,443 

1896  .   .       .      42,630  • 

1897    48,928 


309,752 

Moyenne  annuelle  38,719 


Cette  augmentation  rapide  de  la  consommation  de  l'alcool  dénaturé 
constitue  pour  les  recettes  du  monopole  un  dommage  qui  ne  pouvait  être 
prévu  lors  de  la  promulgation  de  la  loi;  il  en  résulte  qu'on  ne  saurait 
voir  dans  les  mesures  tendant  à  éviter  ce  dommage  une  atteinte  au 
respect  de  dispositions  légales  en  vigueur. 

Il  y  a,  selon  nous,  deux  manières  de  remédier  à  cette  diminution 
de  recettes  sans  modifier  l'organisation  générale  du  monopole.  La  pre- 
mière consisterait  à  reviser  la  loi  en  permettant  à  la  régie  d'élever  le 
prix  de  vente  de  l'alcool  dénaturé  proportionnellement  aux  sacrifices  pé- 
cuniaires occasionnés  par  la  production  indigène.  D'accord  avec  ses  pro- 
positions antérieures,  qui  ont  été  admises  par  l'AF.,  le  CF.  ne  croit 
pas  devoir  recommander  ce  moyen.  L'intention  du  législateur  a  été  évi- 
demment de  rendre  le  meilleur  marché  possible  l'alcool  destiné  à  l'usage 
industriel  et  domestique.  Méconnaître  ce  principe,  ce  serait  porter  atteinte 
à  des  intérêts  qui,  eux  aussi,  se  trouvaient  au  premier  plan  lors  du 
compromis  de  1886,  et  qui  ont  par  là  droit  aux  mêmes  ménagements 
que  les  intérêts  agricoles  qui  ont  eu  part  à  ce  compromis. 

Le  second  mode  de  remédier  aux  inconvénients  résultant  de  la  si- 
tuation actuelle  ou  qui  pourraient  se  produire  à  l'avenir  nous  paraît  être 
moins  sujet  à  critique.  Il  consisterait,  en  conservant  les  principes  en 
vigueur  pour  la  production  indigène,  à  fixer  pour  cette  dernière  un  maxi- 
mum représenté  soit  par  un  chiffre  déterminé,  soit  par  une  fraction  de 
la  consommation  d'alcool  potable.  Il  est  vrai  que  ce  moyen  ne  permet 
de  tenir  compte  des  intérêts  agricoles  et  des  promesses  faites  il  y  a  dix 
ans  en  faveur  de  ces  intérêts,  que  si  le  chiffre  maximum  est  assez  haut 
pour  que  ces  engagements  puissent  être  tenus.  Dans  cet  ordre  d'idées, 
nous  proposons  de  fixer  le  maximum  de  la  production  indigène  à  30,000 
hectolitres  (25,500  quintaux  métriques)  par  an,  c'est-à-dire  au  chiffre  qui 
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avait  été  prévu  lors  de  l'élaboration  de  la  loi.  Le  chiffre  effectif  de  la 
production  variant  cependant  selon  les  conditions  de  la  récolte,  il  est  op- 
portun et  nécessaire  de  considérer  ce  maximum  comme  une  moyenne. 
Nous  vous  proposons  donc,  en  définitive,  de  reviser  la  loi  en  ce  sens  que 
la  part  de  la  consommation  totale  du  pays  réservée  à  la  production  in- 
digène par  l'article  2  de  la  loi  de  1886  ne  doit  pas  dépasser,  en  moyenne 
annuelle,  pour  une  période  de  deux  années,  30,000  hectolitres  d'alcool 
absolu.  Cette  solution  de  la  question  nous  paraît  sauvegarder  suffisam- 
ment les  intérêts  du  fisc  et  ceux  de  l'agriculture;  elle  décide  en  même 
temps  d'une  manière  définitive  que  l'on  doit  tenir  compte,  dans  le  calcul 
du  contingent  indigène,  de  la  consommation  d'alcool  potable  et  d'alcool 
dénaturé.  ') 

La  conférence  des  délégués  des  gouvernements  cantonaux  qui,  sur 
l'invitation  du  Département  fédéral  des  Finances,  a  examiné,  les  16  et 
17  février  1898,  les  propositions  faites  par  le  CF.  en  vue  d'une  revision 
de  la  loi  s'est  rangée,  en  principe,  à  notre  manière  de  voir;  elle  s'est 
toutefois  prononcée,  à  la  majorité  des  voix,  pour  la  réduction  du  con- 
tingent maximum  à  un  chiffre  inférieur  à  30,000  hectolitres,  ainsi  que 
pour  la  mise  en  compte  de  la  production  indigène  dans  la  fixation  du 
prix  de  vente  de  l'alcool  dénaturé. 

Contrairement  à  ce  préavis,  nous  avons  néanmoins  résolu,  après  un 
nouvel  examen  de  la  question,  de  ne  vous  proposer  aucun  changement 
au  mode  employé  jusqu'ici  pour  le  calcul  du  prix  de  vente  de  l'alcool 
dénaturé  2)  et  de  maintenir  notre  proposition  d'un  maximum  de  30,000 
hectolitres.  La  raison  essentielle  de  notre  décision,  c'est  qu'il  ne  nous  pa- 
raît pas  opportun  de  traiter  cette  question  à  un  point  de  vue  trop  ex- 
clusivement fiscal,  point  de  vue  qui  a  évidemment  prévalu  dans  le  préavis 
des  délégués  cantonaux. 

2.  Les  dispositions  de  l'art.  8  de  la  LF.  sur  les  spiritueux,  du  23 
décembre  1886 3),  ont  pour  base  les  art.  31  (lettre  b)  et  32  bis  de  la 
Const.  F. 

La  lettre  b  de  Part.  31  statue,  vis-à-vis  du  principe  général  de  la 
liberté  de  commerce  et  d'industrie,  une  exception  réservant  la  vente 
des  boissons  distillées,  en  conformité  de  l'art.  32  bis. 

*)  Cf.  à  ce  sujet  l'art.  2,  al.  1er,  de  la  LF.  du  29  juin  1900,  R.  O.  n.  S. 
XVIII  273;  Bull,  sténog.  de  l'AF.,  1899,  IX  p.  835,  854  et  suiv.,  1900,  X  p.  21-32 
infra  p.  838. 

2)  Cf.  sur  ce  point  les  art.  13  et  14  de  la  LF.  du  29  juin  1900,  R.  O.  n.  S. 
XVIII  277  ;  Bull,  sténog.  de  l'AF.,  1899,  IX  p.  836,  861,  866,  903  ;  1900,  X  p.  2 
(art.  6),  3  (art,  8),  62  et  suiv.;  infra  p.  848. 

3)  Cf.  aujourd'hui  art.  16  et  17  de  la  LF.  du  29  juin  1900,  R.  O.  n.  S.  XVIII 
278;  infra  p.  848,  849. 
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Cet  art.  32 bis  donne  à  la  Conf.  le  droit  de  décréter  par  voie 
législative  des  prescriptions  sur  la  vente  des  boissons  distillées  de  toute 
sorte.  La  Conf.  a  fait  usage  de  ce  droit  en  édictant  la  LF.  sur  l'alcool 
et  plus  spécialement  l'art.  8  de  cette  loi. 

La  vente  des  spiritueux  en  quantités  de  40  litres  et  au-dessus 
(commerce  en  gros)  est  ainsi  déclarée  industrie  libre,  tandis  que  la 
vente  en  quantités  inférieures  (commerce  en  détail)  est  soumise  à  l'au- 
torisation de  l'autorité  cantonale.  Sous  quelle  forme,  loi,  ordonnance  ou 
arrêté,  les  cantons  devront-ils  accorder  cette  autorisation  ?  A  défaut 
d'une  prescription  fédérale,  c'est  la  législation  cantonale  qui  en  décide. 
En  ce  qui  concerne  les  conditions  exigées  pour  obtenir  cette  autorisa- 
tion, l'art.  8  ne  prévoit  que  le  paiement  d'un  droit  de  vente  propor- 
tionné à  l'importance  du  commerce  et  à  la  valeur  des  marchandises 
vendues,  droit  dont  la  fixation  est  laissée  aux  cantons  jusqu'à  la  mise 
en  vigueur  d'une  LF.  A  part  ce  qui  précède,  la  loi  ne  contient  sur  le 
commerce  en  détail  que  deux  dispositions,  savoir  que  les  distillateurs 
dont  la  fabrication  ne  dépasse  pas  dans  une  seule  et  même  année  plus 
de  40  litres  de  spiritueux  non  soumis  à  l'impôt  fédéral,  peuvent  vendre 
librement  leurs  produits,  à  condition  de  les  livrer  en  quantités  de  5  litres 
au  moins,  et  que  les  vases  des  débits  d'eau-de-vie  doivent  être  éta- 
lonnés. Sauf  la  perception  d'un  droit  de  vente,  l'art.  8  de  la  loi  laisse 
donc  pleine  liberté  aux  cantons  en  ce  qui  concerne  la  réglementation 
du  commerce  en  détail. 

Il  y  a  encore,  il  est  vrai,  certains  principes  généraux  de  droit 
fédéral  que  les  cantons  doivent  respecter  sur  ce  point  comme  dans 
toute  leur  législation,  savoir  :  le  principe  de  l'égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  la  loi  (art.  4  de  la  Const.  F.)  et  l'obligation  des  can- 
tons de  traiter  les  citoyens  des  autres  Etats  confédérés  comme  leurs 
propres  ressortissants  en  matière  de  législation  (art.  60  de  la  Const.  F.). 
L'égalité  de  traitement  que  chaque  canton  doit  accorder  aux  citoyens 
d'un  autre  canton,  en  vertu  de  cette  disposition,  peut  être  réclamée, 
en  outre,  par  les  ressortissants  de  tout  Etat  étranger  auquel  la  Suisse 
aura  promis  par  voie  de  convention  de  les  traiter  à  l'égal  des  citoyens 
suisses. 

Déjà  peu  après  la  promulgation  des  prescriptions  cantonales  sur 
l#e  commerce  en  détail,  des  plaintes  se  sont  fait  entendre,  au  sein  de| 
milieux  commerciaux  intéressés,  contre  ces  prescriptions  et  leur  appli- 
cation. L'examen  de  ces  plaintes  a  cependant  démontré  jusqu'ici  sans 
exception  que  les  cantons  ont  édicté  leurs  dispositions  législatives  dans 
les  limites  de  leur  compétence  et  que  celles-ci  ne  se  trouvent  en  oppo- 
sition ni  avec  La  Const.  F.,  ni  avec  la  LF.  sur  l'alcool.  Aux  termes  de 
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la  loi,  il  n'est  donc  pas  possible  de  tenir  compte  même  des  réclama- 
tions que  Ton  serait  enclin  à  considérer  comme  fondées.  Il  n'y  a  pas 
d'autre  remède  que  de  reviser  la  loi.  Nous  renvoyons  à  ce  sujet, 
pour  tous  détails,  au  rapport  du  Département  fédéral  de  l'Intérieur,  du 
17  mars  1890,  approuvé  par  le  CF.  le  28  mars  1890  *). 

Pour  rechercher  s'il  est  opportun  de  reviser  la  loi  et  dans  quel 
sens  la  revision  devrait  avoir  lieu,  il  faut  partir  de  quelques  considéra- 
tions générales  sur  les  conditions  effectives  du  commerce  en  détail  et 
commencer  par  examiner  les  critiques  principales  que  l'on  adresse  au 
régime  en  vigueur. 

Le  commerce  en  détail  des  spiritueux 2)  revêt  essentiellement  les  trois 
formes  que  voici  : 

1.  Le  commerçant  ou  son  agent  se  présente  personnellement,  sans 
commande  préalable,  chez  l'acheteur  avec  sa  marchandise  (col- 
portage). 

2.  L'acheteur  ou  son  agent  se  rend  lui-même,  pour  prendre  livraison 
de  la  marchandise,  chez  le  commerçant  ou  son  représentant.  Dans 
ce  cas,  la  marchandise  est,  soit  consommée  sur  place  (débit),  soit 
emportée  par  l'acheteur  (vente  à  pot  renversé). 

3.  Le  commerçant  ou  son  représentant  fait  parvenir,  sur  commande, 
la  marchandise  à  l'acheteur  ou  à  son  agent  par  un  transporteur. 
Dans  ce  cas,  le  lieu  d'où  la  marchandise  commandée  est  expédiée 
à  l'acheteur  peut  être  situé  dans  la  commune  même  de  son  do- 
micile ou  dans  une  autre  commune  du  même  canton,  ou  dans  un 
autre  canton,  ou  à  l'étranger. 

En  ce  qui  concerne  l'interdiction  du  colportage,  le  débit  dans  les 
auberges,  la  vente  à  pot  renversé  ou  toute  autre  vente  en  détail  dans 
les  limites  d'un  seul  et  même  canton,  les  autorités  fédérales  n'ont  pas 
reçu  jusqu'ici  de  plaintes  sérieuses. 

Les  réclamations  adressées  au  CF.  visent  surtout  le  commerce  qui 
se  fait  de  canton  à  canton  ou  avec  l'étranger. 

L'art.  8  de  la  LF.  sur  les  spiritueux  parle  dans  son  3me  alinéa  de 
la  vente  en  détail  tout  court,  dans  son  2,ne  alinéa,  de  la  vente  en 
détail  à  pot  renversé.  L'emploi  de  cette  dernière  expression  peut 
être  la  cause  du  fait  qu'en  fixant  les  conditions  pour  l'obtention  des 
patentes  de  vente  en  détail  les  cantons  ont  un  peu  trop  perdu  de  vue  le 
trafic  entre  différentes  communes  d'un  même  canton,  ou  de  communes 
de  différents  cantons  entre  elles   ou  avec  l'étranger,  pour  viser  essen- 


')  Cf.  infra  n<>  1411. 

2)  Cf.  aussi  supra  II,  nos  888,  913,  985  ;  infra  n°*  1410,  1414. 
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tiellement  la  vente  locale  sur  le  territoire  d'une  seule  et  même  com- 
mune. Quoiqu'il  en  soit,  les  pétitions  adressées  jusqu'ici  au  CF.  ont 
trait  exclusivement  aux  relations  intercantonales  ou  internationales  du 
commerce  en  détail.  Sur  ce  point,  nous  avons  à  mentionner  ce  qui  suit  : 

Sur  le  terrain  des  transactions  intercantonales,  quelques  cantons 
ont  tenté  de  mettre  fin  par  un  concordat  aux  inconvénients  du  régime 
actuel  dont  se  plaignent  les  commerçants  en  spiritueux.  Il  paraît  cepen- 
dant que  les  améliorations  obtenues  de  cette  manière  ne  donnent  satis- 
faction aux  intéressés  que  dans  une  mesure  incomplète. 

L'examen  consciencieux  des  diverses  propositions  de  re vision  a  mis 
en  évidence,  comme  remède  le  plus  simple  et  le  plus  efficace,  la  fixa- 
tion à  un  chiffre  inférieur  de  la  limite  de  40  litres  entre  le  commerce 
en  gros  et  le  commerce  en  détail.  Le  CF.  a  déjà  donné  son  avis  sur 
cette  proposition. 

Il  n'a  pu  se  décider  à  proposer  à  l'AF.  de  faire  droit  au  vœu 
des  pétitionnaires,  pas  même  par  une  réduction  de  la  limite  entre  le 
commerce  en  gros  et  le  commerce  en  détail  '). 

Ce  qui  avait  déterminé  son  attitude,  c'est  essentiellement  le  fait 
que  tout  changement  au  système  en  vigueur  nécessitait  non  seulement 
une  modification  de  la  LF.  sur  les  spiritueux,  mais  aussi  une  revision 
des  législations  cantonales  basées  sur  cette  loi  ;  qu'il  diminuait,  en  outre, 
les  recettes  actuelles  des  cantons  provenant  des  patentes  de  vente  en 
détail,  et  qu'il  impliquait  l'abandon  d'une  partie  de  la  réforme  morale 
poursuivie  par  la  revision  constitutionnelle  de  1885  et  la  législation 
fédérale  de  1886.  En  décembre  1894,  l'AF.  s'est  rangée  expressément  à 
cette  manière  de  voir. 

Le  CF.  pourrait,  il  est  vrai,  se  résoudre  aujourd'hui,  en  principe, 
à  abandonner  le  point  de  vue  auquel  il  s'était  placé  alors.  Il  ne  peut  se 
refuser  plus  longtemps  à  reconnaître  un  certain  fondement  aux  plaintes 
sans  cesse  renaissantes  des  commerçants  intéressés.  Il  a  pu  se  con- 
vaincre, en  outre,  du  fait  que  les  droits  et  patentes  qui  grèvent  ac- 
tuellement la  vente  inférieure  à  40  litres  n'exercent  réellement  pas 
d;influence  restrictive  sur  la  consommation  de  l'eau-de-vie,  de  sorte 
qu'une  modification  du  système  en  vigueur  n'entraînerait  pas  nécessai- 
rement l'aggravation  des  conditions  actuelles  au  point  de  vue  de  l'hy- 
giène publique. 

Si  néanmoins  nous  nous  abstenons  de  vous  proposer  une  revision 
de  l'art.  8  dans   le  sens  d'une  réduction  de  la  limite  du  commerce  en 

*)  Cf.  CF.  dans  le  rapp.  de  gestion  de  la  Régie  féd.  des  alcools,  au  sujet 
de  la  pétition,  revêtue  de  113  signatures,  de  l'association  suisse  des  liquoristes 
et  marchands  de  spiritueux,  F.  f.  1894  III  838,  IV  535;  cf.  aussi  infra  p.  842. 
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gros,  c'est  parce  que,  dans  les  conférences  auxquelles  ils  ont  été  convo- 
qués, les  délégués  des  autorités  cantonales,  spécialement  intéressées 
dans  la  question,  se  sont  prononcés  à  une  très  forte  majorité  contre 
toute  modification  des  prescriptions  en  vigueur. 

Mais  comme  l'AF.  pourrait  peut-être,  particulièrement  sur  ce  point, 
se  prononcer  dans  un  autre  sens,  nous  croyons  utile  d'indiquer  ici  la 
rédaction  qui,  en  cas  de  revision  de  Part.  8,  nous  paraîtrait  devoir  être 
adoptée  en  lieu  et  place  de  la  teneur  actuelle  de  cet  article.  Nous  pro- 
poserions de  dire  : 

«  Le  commerce  des  spiritueux  de  toute  espèce  comprend  : 

1.  le  commerce  en  gros; 

2.  le  commerce  en  détail. 

«  Le  commerce  en  gros  est  une  industrie  libre.  Il  embrasse  tout  le 
trafic  des  spiritueux  qui  se  fait  en  quantités  d'au  moins  20  litres  d'une 
seule  et  même  espèce. 

«  Le  commerce  en  détail  comprend  : 

a.  le  débit  ; 

b.  tout  autre  trafic  en  quantités  inférieures  à  20  litres. 

«  Toutefois  les  agriculteurs  qui  ne  fabriquent  par  année,  au  moyen 
de  fruits  de  leur  propre  récolte,  pas  plus  de  40  litres  d'eau -de-vie 
non  soumise  au  monopole,  ont  le  droit  de  vendre  librement  cette  eau- 
de-vie  en  quantités  d'au  moins  5  litres. 

«  Toute  autre  définition  relative  au  commerce  en  détail  est  du  res- 
sort des  autorités  cantonales,  qui  fixent  également  toutes  les  prescrip- 
tions concernant  les  patentes.  Celles-ci  doivent  être  soumises  par  les 
cantons  à  un  droit  proportionnel  à  l'importance  du  trafic.  Le  produit  de 
ces  droits  reste  acquis  aux  cantons  qui  les  perçoivent. 

«  Sont  réservées  les  dispositions  prohibitives  de  l'art.  7.  »  *) 

Cette  proposition  éventuelle  supprime  l'obligation  d'étalonner  les 
vases  des  débits  d'eau-de-vie,  parce  que  la  prescription  qui  l'impose  n'a 
pas  pu  être  mise  en  pratique. 

Quant  aux  relations  avec  l'étranger,  les  commerçants  suisses  se 
plaignent  surtout  de  ce  que  les  envois  de  détail  des  maisons  étrangères 
ne  sont  pas  ou  ne  sont  qu'imparfaitement  atteints  par  les  prescriptions 
cantonales  sur  le  commerce  en  détail. 

Il  faut  reconnaître  que  l'on  expédie  effectivement  de  l'étranger, 
à  l'adresse  des  acheteurs  suisses,  des  envois  de  spiritueux  en  quantités 
inférieures  à  40  litres  sans  que  ces  envois  soient  soumis  au  paiement 
des  droits  de  vente  cantonaux,  et  qu'il  serait  fort  difficile,  dans  l'état 

*)  Cf.  l'art.  17  de  la  LF.  du  29  juin  1900,  R.  O.  n.  S.  XVIII  278:  Bull, 
sténog.  de  l'AF.,  1899,  IX  p.  837,  903-907  ;  1900,  X  p.  4,  67-70  ;  infra  p.  841,  842. 
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actuel  des  choses,  de  remédier  à  l'inégalité  de  traitement  qui  en  résulte, 
de  la  part  des  cantons,  vis-à-vis  des  commerçants  indigènes  et  des  mai- 
sons étrangères.  On  peut  répondre  cependant  que  les  renseignements  ob- 
tenus à  ce  sujet  établissent  que  cette  importation  de  détail  n'a  pas,  après 
tout,  grande  importance,  et  que  tous  les  envois  de  spiritueux  provenant 
de  l'étranger,  que  ces  envois  soient  supérieurs  ou  inférieurs  à  40  litres, 
sont  soumis,  à  leur  entrée  en  Suisse,  à  des  droits  de  monopole  bien  plus 
élevés  que  ceux  dont  sont  grevés  les  produits  indigènes. 

Le  commerçant  indigène  qui  achète  son  alcool  de  la  régie  est  sou- 
mis, par  le  paiement  du  prix  de  vente  conformément  à  l'art.  4  de  la 
loi,  à  un  droit  de  monopole  qui  varie  d'une  année  à  l'autre  de  80  à 
85  francs  par  hectolitre  d'alcool  absolu. 

Les  eaux-de-vie  étrangères  importées  en  fûts  par  les  particuliers 
peuvent  avoir  une  contenance  alcoolique  d'environ  60  degrés  et  à  peu 
près  15  °/0  de  tare;  cela  fait  par  hectolitre  un  poids  net  de  près  de  90 
et  un  poids  brut  de  100  kg.  en  chiffres  ronds.  La  finance  du  monopole 
de  80  francs  qui  grève  ces  100  kg.,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi,  repré- 
sente un  droit  de  135  francs  par  hectolitre  d'alcool  absolu;  l'étranger 
paie  donc,  par  hectolitre  d'alcool  absolu,  50  francs  de  plus  que  le  fabri- 
cant indigène.  Nous  voyons  là  une  compensation  suffisante  de  l'infério- 
rité des  droits  de  vente  en  détail  payés  par  les  produits  étrangers.  Si 
cependant  la  manière  de  voir  de  l'AF.  à  ce  sujet  devait  différer  de 
la  nôtre,  nous  ne  nous  opposerions  pas  à  une  proposition  tendant 
à  frapper  d'un  droit  supérieur  à  80  francs  les  envois  de  détail  provenant 
de  l'étranger  (par  exemple  les  importations  au-dessous  de  IU0  kg.  poids 
brut). 

Il  pourrait  être  fait  droit  à  une  proposition  de  ce  genre  par  une 
modification  de  l'art.  3  de  la  loi. 

Nous  ne  pourrions  cependant  nous  déclarer  d'accord  avec  cette 
modification  que  si  l'on  ne  descendait  pas  au-dessous  de  la  limite  ac- 
tuelle pour  le  commerce  en  gros.  ') 

III.  Dans  son  rapport  du  12  septembre  1901  sur  la  gestion  et  le 
compte  de  la  Régie  des  alcools  pour  l'année  1900,  le  CF.  expose  comme 
suit  les  points  principaux  sur  lesquels  la  nouvelle  loi  s'écarte  maté- 
riellement de  celle  qu'elle  a  remplacée  : 


!)  Cf.  art.  7,  al.  3  de  la  LF.  du  29  juin  1900  : 

Sur  les  importations  d'un  poids  brut  de  moins  de  50  kilogrammes,  le 
CF.  peut  augmenter  les  droits  d'un  quart.  Ces  importations  ne  sont  alors  pas 
soumises  aux  dispositions  de  l'art.  17  concernant  l'imposition  du  commerce 
en  détail  des  spiritueux,  R.  O.  n.  S.  XVIII  76  ;  infra  p.  840. 
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Etendue  du  monopole.  D'après  l'art.  32bis  de  la  Const.  F.,  la  dis- 
tillation du  vin,  des  fruits  à  noyau  ou  à  pépins  et  de  leurs  déchets,  des 
racines  de  gentiane,  des  baies  de  genièvre  et  d'autres  matières  analo- 
gues est  exceptée  des  prescriptions  fédérales  concernant  la  fabrication 
et-  l'impôt. 

La  loi  de  1886  donnait  à  cette  exception  une  portée  générale,  tan- 
dis quo  la  nouvelle  loi  la  limite  aux  produits  de  provenance  indigène, 
conformément  à  l'interprétation  adoptée  par  l'arr.  féd.  du  20  décembre 
1887.  *) 

Production  indigène.  Aux  termes  de  la  loi  de  1886,  le  quart  à  peu 
près  de  la  consommation  de  spiritueux  devait  être  fourni  au  moyen  de 
contrats  de  livraison  que  la  Conf.  avait  à  conclure  avec  des  producteurs 
indigènes.  La  nouvelle  loi  maintient  cette  disposition,  mais  en  rempla- 
çant les  termes  vagues  et  sans  portée  applicable  de  «  consommation  de 
spiritueux  »  par  ceux  plus  précis  de  «  consommation  du  pays  en  trois- 
six  et  alcool  ».  Elle  dispose,  en  outre,  que  le  contingent  réservé  à  la 
production  indigène  ne  doit  pas  excéder  30,000  hectolitres  d'alcool  ab- 
solu par  année  civile. 2) 

Les  ordonnances  édictées  pour  l'exécution  de  l'ancienne  loi  avaient 
déjà,  sur  la  base  de  l'arr.  féd.  du  16  décembre  1893 3),  permis  d'augmen- 
ter du  25  °/0  au  plus  le  contingent  normal  de  la  production  indigène  pour 
une  année  déterminée,  en  déduisant  cette  surproduction  des  livraisons 
suivantes.  La  loi  de  1930  a  donné  une  base  légale  à  ce  moyen  de  tenir 
compte  des  différences  de  rendement  dans  la  récolte  des  matières  pre- 
mières. 

De  même,  la  nouvelle  loi  sanctionne  la  pratique  que  l'on  avait  in- 
troduite sous  l'empire  de  la  loi  de  1886  pour  favoriser  des  matières  de 
provenance  indigène,  spécialement  des  pommes  de  terre,  en  ce  qui  con- 
cerne le  taux  maximum  des  prix  de  livraison,  pratique  qui  a  fait  ses 
preuves  et  qui  avait  également  été  déjà  consacrée  en  partie  par  des 
arr.  féd. 

La  loi  de  1886  ne  contenait  aucune  disposition  applicable  à  la  fabri- 
cation indigène  de  spiritueux  soumis  au  monopole,  pratiquée  sous  une 
forme  différente  de  celle  que  l'on  avait  prévue  pour  la  distillation  des 


*)  Cf.  infra  n<>  1403. 

2)  Cf.  supra  p.  831,  chiffre  1. 

3)  Cf.  arr.  féd.  du  16  décembre  1893,  F.  f.  1893  V  841  ;  puis  encore  réponse 
du  CF.,  du  25  janv.  1895,  à  une  demande  du  gouvernement  bernois  tendant  à 
à  ce  que  l'on  refuse  d'autoriser  une  distillation  supplémentaire,  mais  qu'on 
autorise  une  distillation  anticipée  sur  le  compte  de  l'année  suivante,  F.  f. 
1895  I  163;  supra  p.  833. 
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pommes  de  terre  et  des  céréales  dans  les  distilleries  concessionnaires;  elle 
ne  contenait,  de  même,  aucune  disposition  relative  à  la  transformation 
en  boissons  des  spiritueux  livrés  par  la  Conf. 

Ici  encore,  la  nouvelle  loi  a  adopté  la  pratique  qui  s'est  introduite 
dans  l'intervalle,  mais  en  réservant,  dans  les  deux  cas,  les  lois  et  or- 
donnances cantonales.  Elle  soumet  la  fabrication  monopolisée  dont  nous 
venons  de  parler  au  paiement  d'un  droit  de  monopole  et  à  l'observation 
des  conditions  fixées  par  le  CF.;  elle  abandonne  enfin  à  l'industrie  pri- 
vée la  transformation  en  boissons  des  spiritueux  livrés  par  la  Conf. 

Importation  et  transit.  L'importation  des  spiritueux  de  qualité  supé- 
rieure était  soumise  par  l'ancienne  loi  à  un  droit  de  monopole  de  80  francs 
par  quintal  métrique,  sans  égard  à  la  contenance  en  alcool.  Mais,  déjà 
peu  après  l'institution  du  monopole,  ce  droit  avait  été  réduit,  par  voie 
d'ordonnance,  pour  les  produits  de  titre  inférieur  (25°  et  au-dessous)  et 
relevé,  au  contraire,  pour  les  produits  de  titre  supérieur  (72°  et  au- 
dessus).  La  LF.  de  1900  n'a  fait  que  sanctionner  ces  règles  en  fixant  un 
peu  différemment  les  limites  de  titre. 

Une  disposition  nouvelle  de  la  loi  revisée  donne  au  CF.  la  faculté 
d'augmenter  d'un  quart  les  droits  sur  les  importations  d'un  poids  brut 
de  moins  de  50  kilogrammes,  tout  en  exonérant,  par  contre,  ces  impor- 
tations des  impositions  cantonales  qui  frappent  le  commerce  en  détail. J) 

C'est  encore  une  innovation  que  la  fixation,  dans  la  loi  même,  du 
traitement  à  appliquer  à  l'importation  des  matières  premières  propres 
à  la  distillation,  à  l'importation  des  vins  alcoolisés  et  à  celle  des  pro- 
duits alcooliques  ou  fabriqués  avec  de  l'alcool,  mais  impropres  à  la  bois- 
son ;  cette  fixation  était  confiée  jusqu'ici  au  tarif  douanier  et  aux  traités 
de  commerce. 

Avant  la  revision,  la  loi  ne  faisait  également  aucune  mention  du 
transit;  elle  le  soumet  maintenant  expressément  aux  dispositions  de  la 
LF.  sur  les  douanes. 

Vente  en  régie.  La  nouvelle  loi  établit  comme  règle  pour  la  vente 
de  l'alcool  potable  qu'il  n'est  accepté  de  commande  que  pour  livraison 
immédiate  et  que  la  répartition  d'une  commande  sur  plusieurs  fûts- 
n'est  admissible  que  si  le  contenu  de  chaque  fût  est  de  150  litres  au 
moins. 

Ces  dispositions,  quoique  nouvelles,  ne  font  que  maintenir  la  prati- 
que admise  depuis  longtemps. 

La  loi  de  1886  imposait  à  la  Conf.,  d'une  façon  générale,  l'obliga- 
tion de  pourvoir  à  ce  que  les  spiritueux  destinés  à  être  transformés  en 


0  Cf,  supra  p.  837,  838  ;  infra  n<»  1410. 


Le  monopole  de  l'alcool. 


£41 


boissons  soient  suffisamment  rectifiés;  s'inspirant  de  la  pratique  suivie 
depuis  lors,  la  loi  revisée  limite  cette  obligation  à  l'alcool  potable  livré 
par  la  Conf.  même. 

La  nouvelle  loi  exclut  la  fabrication  des  objets  de  parfumerie  et 
cosmétiques  liquides  du  droit  de  recevoir  l'alcool  au  prix  de  revient  fixé 
pour  l'alcool  à  l'usage  industriel  ou  domestique  ;  elle  soumet  à  des  con- 
ditions spéciales  la  livraison  de  l'alcool  destiné  aux  usages  scientifiques 
ou  médicinaux. 

On  a  apporté  dans  ce  chapitre  une  modification  plus  importante 
encore,  en  prescrivant  que  le  prix  de  vente  de  l'alcool  destiné  à  l'usage 
industriel  ou  domestique  sera  fixé  tous  les  cinq  ans  sur  la  base  du  prix 
moyen  de  revient,  d'après  les  comptes  des  cinq  dernières  années. *) 

Exportation.  C'est  également  à  la  pratique  des  dernières  années 
qu'est  due  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  le  CF.  peut,  au  cours  d'un 
exercice  annuel,  payer  aux  exportateurs  des  acomptes  sur  des  rembour- 
sements de  droits. 

Aux  termes  de  l'ancienne  loi,  l'exportation  de  quantités  inférieures 
à  20  litres  ne  donnait  droit  à  aucun  remboursement.  La  nouvelle  loi 
fixe,  comme  limite,  5  kilogrammes  poids  brut,  au  lieu  de  20  litres. 

Commerce  privé.  Les  modifications  les  plus  essentielles  adoptées  dans 
ce  chapitre  portent  sur  les  points  suivants: 

1.  Le  commerce  en  gros  comporte,  comme  précédemment,  la  livrai- 
son de  40  litres,  au  minimum,  faisant  l'objet  d'un  seul  et  même  envoi 2)  ; 
mais,  tandis  qu'on  exigeait  précédemment  que  toute  livraison  du  com- 
merce en  gros  comprît  40  litres  d'une  seule  et  même  espèce  3),  le  nou- 
vel article  de  loi  permet  de  la  composer  d'espèces  différentes,  en  quan- 
tités toutefois  d'au  moins  20  litres  de  chaque  espèce  4). 

2.  Le  commerce  en  détail  se  subdivisait  dans  l'ancienne  loi  en  débit 
et  vente  en  détail  à  pot  renversé;  la  loi  revisée  considère  toute  défini- 
tion du  commerce  en  détail  comme  étant  du  ressort  des  autorités  can- 
tonales. 


')  Sur  ce  point,  cf.  aussi  supra  p.  830,  833. 

*)  Peu  importe  que  ce  seul  et  même  envoi  (constaté  par  une  facture)  soit 
effectué  en  un  fût  ou  en  plusieurs  fûts.  Aff.  Dalang  &  Gally,  à  Bâle.  Pre- 
mière Edition  III  n°  1009. 

3)  Cf.  Première  Edition  III  nos  1009,  1010  (recours  Dalang  &  Gally,  L.  Mayer 
&  Cie,  Joseph  Schmidt,  F.  Giger);  F.  f.  1893  I  730  (Walker);  1899  II  410. 

4)  En  modifiant  sur  ce  point  la  LF.  de  1886,  les  autorités  féd.  ont  tenu 
compte  des  réclamations  qu'elles  avaient  reçues  à  maintes  reprises  de  l'asso- 
ciation suisse  des  liquoristes  et  marchands  de  spiritueux,  en  ce  sens  qu'elles 
ont  indirectement  abaissé  la  limite  entre  le  commerce  en  gros  et  le  commerce 
en  détail;  cf.  F.  f.  1894  III  838,  IV  535;  1895  III  582;  supra  p.  835-838. 
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3.  La  réserve,  faite  en  1886,  de  la  création  d'un  droit  fédéral  sur 
le  commerce  en  détail  a  cessé  d'avoir  cette  portée  générale;  il  n'en 
subsiste  que  la  possibilité  d'une  perception  du  droit  supplémentaire 
dont  nous  avons  parlé  sous  le  titre  «  Importation  et  transit  ».  1) 

4.  Aux  termes  de  la  loi  de  1886,  les  distillateurs  qui  ne  fabri- 
quaient pas,  dans  une  seule  et  même  année,  plus  de  40  litres  de  spiri- 
tueux non  soumis  à  l'impôt  fédéral  pouvaient  vendre  librement  leurs 
produits,  à  condition  de  les  livrer  par  quantités  de  5  litres  au  moins. 
La  nouvelle  loi  n'accorde  plus  ce  privilège  qu'aux  agriculteurs  et  pour 
leur  propre  récolte  seulement. 

5.  La  loi  de  1900  ne  fait  plus  mention  de  l'obligation  d'étalonner 
les  vases  des  débits  d'eau-de-vie. 

6.  Sous  l'ancienne  loi,  le  commerce  en  détail  de  l'alcool  dénaturé 
n'était  pas  expressément  déclaré  franc  de  droit  et  de  patente  ;  la 
loi  nouvelle,  par  contre,  fait  une  réserve  permettant  ce  genre  de  com- 
merce. Cf.  encore  supra  p.  833—838. 

Surveillance  et  administration.  —  Jusqu'ici  le  CF.  était  investi, 
d'une  manière  toute  générale,  du  droit  d'établir  les  organes  nécessaires 
pour  l'exécution  de  la  loi. 

La  loi  de  1900  confie  la  gestion  des  affaires  à  la  Régie  fédérale 
des  alcools,  en  conférant  à  cette  dernière  la  personnalité  civile. 2)  Les 
fonctionnaires  et  employés  de  cette  administration  sont  rétribués  confor- 
mément à  la  loi  générale  sur  les  traitements;  l'organisation  en  est  du 
ressort  du  CF.  jusqu'à  promulgation  d'une  loi  sur  la  matière.  3) 

La  nouvelle  loi  détermine  d'une  façon  plus  précise  les  droits  de 
douane  de  la  Conf.,  sans  apporter,  du  reste,  aucune  modification  aux 
règles  appliquées  jusqu'à  maintenant. 

Par  contre  elle  ne  mentionne  plus,  comme  sa  devancière,  les  dispo- 
sitions transitoires  de  la  Const.  F.  relativement  à  la  répartition  des 
recettes  nettes,  le  but  poursuivi  dans  ces  dispositions  étant  maintenant 
atteint. 4) 

La  revision  de  la  loi  a  fait  disparaître,  en  outre,  la  prescription 
d'après  laquelle  le  décompte  devait  avoir  lieu  le  31  décembre  de  chaque 
année. 

La  nouvelle  loi  prescrit  encore  que  les  résultats  du  recensement 
ne  servent  de  base  à  la  répartition  des  recettes  nettes  qu'après  avoir 
^té  sanctionnés  par  les  Chambres  fédérales. 

')  Cf.  supra  p.  840,  note  1;  infra  n°  1411. 

«)  Cf.  supra  nc«  1381,  1382. 

3)  Cf.  F.  f.  1898  III  278:  1897  IV  1095:  supra  I  p.  589,  note  3. 

4)  Cf.  n°8  1404-1407. 
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Elle  décide  enfin,  en  fixant  une  pratique  de  plusieurs  années,  que 
le  Conseil  fédéral  peut  faire  aux  cantons  des  avances  sur  leur  part  aux 
recettes  nettes  de  l'année  courante. 

Dhne  de  V alcool.  —  La  nouvelle  loi  reconnaît  au  CF.  la  compé- 
tence, qui  n'était  pas  expressément  mentionnée  jusqu'ici,  de  faire  à 
PAP.  des  propositions  sur  l'emploi  de  la  dîme  par  les  cantons.  ') 

Pénalités.  —  1.  La  nouvelle  loi  désigne  d'une  façon  plus  exacte  les 
contraventions  passibles  d'une  peine.  Elle  est  plus  claire,  spécialement, 
en  ce  qui  concerne  l'importation  en  fraude. 

2.  Elle  fait  abandon  des  minima  fixés  précédemment  dans  l'indica- 
tion des  peines  et  en  réduit  également  les  maxima;  cf.  supra  p.  828. 

3.  Elle  dispose  expressément  que  le  contrevenant  est  tenu  de  payer, 
indépendamment  de  l'amende,  le  montant  du  droit  fraudé  et  elle  indi- 
que la  base  à  employer  pour  le  calcul  de  ce  montant. 

Les  dispositions  nouvelles  sont  : 

4.  l'application  de  la  prescription  à  la  récidive  ; 

5.  le  principe  que  les  fauteurs,  complices  ou  receleurs  tombent  aussi 
sous  le  coup  des  dispositions  pénales  de  la  loi2); 

6.  le  droit  accordé  à  la  régie  de  confisquer  les  spiritueux  formant 
l'objet  d'une  contravention; 

7.  l'application  de  la  prison  préventive  aux  contrevenants  qui  n'ont 
pas  de  domicile  fixe  en  Suisse; 

8.  l'introduction  du  principe  de  la  responsabilité  des  patrons  pour 
leurs  employés  ; 

9.  la  création  d'amendes  d'ordre  en  faveur  de  la  caisse  de  la  Régie 
fédérale  des  alcools; 

10.  la  possibilité  d'une  délégation  de  compétence  en  matière  pénale 
à  la  Régie  des  alcools  ; 

1 1 .  Pour  ce  qui  a  trait  à  la  répartition  des  amendes,  spéciale- 
ment lorsque  le  dénonciateur  est  un  fonctionnaire  de  la  Régie  ou  de 
l'administration  des  douanes,  la  loi  de  1900  a  sanctionné  simplement 
la  pratique  antérieure  ; 

')  Cf.  sur  ce  point  F.  f.  1891  IV  761  ;  1892  I  625,  II  541  ;  1892  V  401  ;  1893 
V  89;  1894  IV  39;  1895  IV  65;  1897  II  823;  1898  III  1,  IV  687;  1901  II  657,  III 
835;  1902  I  133;  1903  III  967,  n°  1408. 

2)  Cf.  art.  24,  al.  5  :  les  fauteurs,  les  complices  et  les  receleurs  sont  égale- 
ment soumis  aux  dispositions  pénales  de  la  présente  loi.  —  Cette  adjonction 
a  été  nécessitée  par  le  fait  que,  dans  un  arrêt  du  12  juin  1896,  le  TF.  a  déclaré 
que  la  LF.  sur  les  spiritueux  ne  prévoit  pas  expressément  des  peines  contre 
les  complices  et  que  les  dispositions  générales  du  code  pénal  fédéral  sur  les 
auteurs  et  complices  (art.  18)  ne  sont  pas  applicables  en  matière  de  contra- 
ventions aux  lois  fiscales,  F.  f .  1897  II  327,  arr.  TF.  1896  ;  XXII  n°  74,  supra  p.  827. 
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12.  Elle  en  a  fait  de  même,  en  soumettant  à  la  juridiction  canto- 
nale les  contraventions  aux  prescriptions  sur  le  commerce  privé. 

13.  Elle  fait  enfin  mention,  mais  plutôt  par  pure  forme,  de  la  loi 
de  1893  sur  l'organisation  judiciaire  fédérale,  adoptée  postérieurement  à 
l'ancienne  loi  sur  les  spiritueux. 

Dispositions  finales  et  transitoires.  —  Le  droit  conféré  à  la  ConL 
par  la  loi  de  1886  de  se  rendre  acquéreur,  moyennant  indemnité,  des 
provisions  d'alcool  existant  dans  le  pays  au  moment  de  l'institution  du 
monopole,  ou  de  les  soumettre  à  une  imposition,  n'a  plus  été  men- 
tionné lors  de  la  revision,  parce  qu'il  est  devenu  sans  objet. 

Il  en  est  de  même  des  dispositions  de  l'ancienne  loi  sur  l'indem- 
nité à  payer  aux  distilleries  après  leur  fermeture,  mais  il  va  sans  dire 
que  les  droits  acquis  par  le  propriétaire  en  raison  de  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  loi  sont  maintenus  intégralement.  F.  f.  1901  IV  309. 

1403.  Le  20  décembre  1887,  l'AF.  a  voté  un  arrêté  fédéral  conc. 
l'art.  32bis  de  la  Const.  F.,  arrêté  que  le  CF.  a  déclaré  exécutoire 
à  partir  du  31  décembre  1887,  et  qui  a  été  publié  dans  la  F.  f.  du 
du  21  janvier  1888  (F.  f.  18S8  171).  Cet  arrêté  est  ainsi  conçu  : 

L'AF.  de  la  Conf.  suisse,  vu  le  message  du  CF.,  du  5  décembre 
1887,  arrête  : 

Art.  1er.  La  disposition  de  l'art.  32  bis  de  la  Const.  F.,  portant  : 
«  La  distillation  du  vin,  des  fruits  à  noyaux  ou  à  pépins  et  de  leurs 
déchets,  des  racines  de  gentiane,  des  baies  de  genièvre  et  d'autres 
matières  analogues  est  exceptée  des  prescriptions  fédérales  concernant 
la  fabrication  et  l'impôt  »,  ne  s'applique  qu'aux  produits  indigènes. 

Art.  2.  Le  CF.  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  esl 
déclaré  d'urgence.  R.  O.  n.  S.  X  379. 

Dans  le  préambule  de  son  projet,  le  CF.  avait  fait  figurer  les 
mots  :  «  en  interprétation  de  l'art.  32bis  de  la  Const.  F.  ».  Le  CN., 
par  contre,  avait  remplacé  cette  formule  par  les  mots  :  «  en  applica- 
tion de  l'art.  32  bis  de  la  Const.  F.  ».  Finalement  l'AF.  a  décidé,  sur 
la  proposition  de  la  majorité  de  la  commission  du  CE.,  de  ne  men- 
tionner dans  le  préambule  ni  la  Const.  F.,  ni  la  loi  sur  les  spiri- 
tueux. *) 

Voici  ce  qu'on  lit  dans  le  message  du  CF.  du  5  décembre  1887  : 
En  exceptant  des  prescriptions  fédérales  concernant  la  fabrication 
et  l'impôt  des  boissons  distillées  «  la  distillation   du  vin,  des  fruits  à 
noyaux  ou  à  pépins  et  de  leurs  déchets,  des  racines  de  gentiane,  des 


l)  Cf.  aussi  supra  II  p.  202;  infra  n°  1415,  chiffre  2. 
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baies  de  genièvre  et  d'autres  matières  analogues  »,  l'art.  32  bis  de  la 
Const.  F.  avait  uniquement  pour  but  d'accorder  une  facilité  aux  pro- 
ducteurs indigènes  en  ces  matières,  ainsi  que  cela  résulte  du  message 
du  CF.  sur  la  revision  constitutionnelle,  et  des  procès-verbaux  de  la 
commission  du  ON.  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  les  spiri- 
tueux. 

Cependant,  afin  de  dissiper  toute  espèce  de  doute  sur  la  portée  de 
l'exception  statuée  par  l'art.  32  bis,  le  CF.  soumet  à  l'AF.  un  projet 
d'arrêté  interprétant  cette  disposition. 

Jusqu'ici,  la  distillation  en  Suisse  de  produits  importés  de  cette 
nature  (vins,  marcs,  lies,  raisins  frais  et  secs,  figues,  etc.)  a  eu  fort  peu 
d'importance.  Il  est  probable  qu'elle  cessera  tout  à  fait  à  teneur  des 
nouvelles  dispositions. 

Mais,  pour  le  cas  où  des  demandes  se  produiraient  dans  ce  sens, 
le  CF.  se  réserve  d'appliquer  par  analogie  les  dispositions  de  la  LF. 
sur  les  spiritueux  et,  en  particulier,  d'autoriser,  comme  conséquence  de 
l'art.  3  de  la  loi  et  moyennant  les  mesures  de  contrôle  nécessaires,  la 
distillation  de  ces  produits  importés,  contre  paiement  d'un  droit  de 
monopole  de  80  francs  par  hectolitre  d'alcool  absolu.  En  cas  de  besoin, 
le  CF.  pourrait  aussi  proposer  de  compléter  la  loi  du  23  décembre 
1886  par  des  dispositions  spéciales.  F.  f.  1887  IV  531. 

La  thèse  du  CF.  n'a  pas,  du  reste,  obtenu  l'assentiment  général 
de  l'AF.  Dans  son  rapport  du  19  décembre  1887,  le  rapporteur  de  la 
minorité  de  la  commission  du  CE.  (Rusch)  avait  essayé,  au  contraire, 
de  démontrer,  en  s'appuyant  sur  la  Const.  F.  et  sur  la  loi,  que  la 
décision  de  limiter  l'exemption  du  monopole  aux  seuls  produits  indi- 
gènes constituait  une  disposition  nouvelle,  qui  ne  pouvait  être  édictée 
que  par  l'adoption  d'une  nouvelle  LF.  et  non  par  la  voie  indiquée 
par  le  CF.  Conformément  à  cette  manière  de  voir,  et  se  fondant  sur 
un  précédent  du  20  juin  1879  (II.  ().  n.  S.  IV  179,  298)  *),  la  minorité 
de  la  commission  du  CE.  avait  proposé  à  l'AF.  de  donner  au  projet 
du  CF.  la  forme  d'une  LF.  et  de  voter,  outre  cette  loi,  un  arrêté 
fédéral  la  mettant  en  vigueur  provisoirement,  c'est-à-dire  jusqu'au 
moment  où  l'on  saurait  d'une  manière  positive  si  la  loi  était  adoptée 
ou  rejetée  par  le  peuple. 

Bundesblatt  1887  IV  941,  943.  Rapp.  de  minorité  de  la  comm.  du  CE.,  du  19  déc. 
1887,  Bundesblatt  1887  IV  934  (n'a  pas  été  publié  dans  la  F.  f.)  —  Cire, 
du  CF.  du  17  janv.  1888,  conc.  l'art.  [32""  de  la  Const.  F.,  F.  f.  1888  I  37. 


*)  Cf.  supra  I  n»  386. 
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Arr.  du  CF.,  du  17  juil.  1888,  conc.  la  perception  d'un  droit  de  monopole 
sur  les  matières  premières  de  provenance  étrangère  propres  à  la  fabri- 
cation de  l'eau-de-vie.  R.  0.  X  645  ;  F.  f.  1888  III  852.  Arr.  du  CF.  du  2 
déc.  1889,  conc.  l'importation  de  racines  de  gentiane,  R.  O.  XI  299;  Arr. 
du  CF.,  du  15  janv.  1889,  du  30  déc.  1890,  du  30  sept,  1892  et  du  1er  oct. 
1895,  conc.  l'exemption  provisoire  de  la  finance  de  monopole  pour  les  rai- 
sins et  marcs  de  raisins  importés  dans  le  trafic  rural  de  frontière  exempt 
de  droits,  R.  0.  n.  S.  XI  8,  699;  XIII  27;  XV  284;  F.  f.  1889  I  117;  Arr. 
du  CF.  du  23  sept.  1892,  conc.  la  perception  d'un  droit  de  monopole  sur 
les  marcs  de  raisins  secs  importés,  R.  0.  n.  S.  XIII  7  ;  Arr.  du  CF.  du  20 
nov.  1894,  conc.  les  limites  du  monopole  créé  par  la  LF.  sur  les  spiri- 
tueux, R.  O.  n.'  S.  XIV  478;  cf.  F.  f.  1888  III  320;  1889  IV  87,  326;  1890  II 
948,  990,  IV  136  (définition  du  monopole  au  point  de  vue  de  son  éten- 
due); 1891  III  259. 

1404.  Aux  termes  de  l'arrêté  du  CF.  du  15  juillet  1887,  concer- 
nant la  mise  à  exécution  successive  de  la  LF.  sur  les  spiritueux, 
art.  XI,  al.  1er  (R.  O.  n.  S.  X.  146),  les  droits  d'entrée  établis  par 
les  cantons  et  les  communes  sur  les  boissons  spiritueuses  M,  en  vertu 
de  l'art.  32  de  la  Const.  F.,  ont  été  abolis  dès  le  1er  septembre  1887. 

Ensuite  de  cette  décision,  il  a  fallu  fixer  les  sommes  à  payer 
aux  intéressés  pour  la  période  du  1er  septembre  1887  au  31  dé- 
cembre 1888. 

Pour  l'année  1888,  le  mode  à  suivre  pour  établir  ces  sommes 
était  déterminé  par  la  Const.  F.  (art.  6  des  dispositions  transitoires); 
il  s'agissait  simplement  de  calculer  le  produit  moyen  des  ohmgelds 
et  des  octrois  pour  les  années  1880  à  1884  et  de  le  prendre  comme 
base  pour  le  remboursement  du  déficit. 

Il  en  était  autrement  pour  la  période  du  Ier  septembre  au  31  dé- 
cembre 1887.  Deux  modes  se  présentaient  au  choix  :  on  pouvait 
prendre  pour  base  le  produit  moyen  des  mois  de  septembre  à  dé- 
cembre des  années  1880  à  1884,  ou  bien  porter  à  l'actif  des  intéressés 
la  moyenne  annuelle  du  produit  net  des  années  1880  à  1884,  en  les 
débitant,  d'autre  part,  pour  l'ensemble  de  leurs  recettes  nettes  pen- 
dant les  mois  de  janvier  à  août  1887  inclusivement.  Comme  le  pre- 
mier mode  offrait  certaines  difficultés  et  aurait  pu  donner  lieu  à  des 
inégalités,  et  que  le  second  était  en  outre,  dans  la  plupart  des  cas, 
plus  avantageux  pour  les  cantons  et  les  communes  à  dédommager, 
c'est  à  celui-ci  que  le  CF.  a  donné  la  préférence. 
F.  f.  1889  IV  181,  cf.  art.  XI  al.  2  de  l'arr.  précité  du  CF.,  du  15  juil.  1887. 

0  Pour  l'octroi  cantonal  (droits  perçus  par  les  cantons  sur  des  articles 
de  consommation),  cf.  Ullmer  I  nos  64-72,  II  nos  749-754;  Première  Edition 
III  nos  1013-1026. 
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1405.  L'art.  6  des  dispositions  transitoires  de  la  Const.  F.  ne 
parle  expressément  que  des  droits  d'entrée  sur  les  boissons  spiri- 
tueuses  ;  il  exclut  donc  d'une  indemnité  à  payer  sur  le  produit  du 
monopole  de  l'alcool  tous  les  impôts  qui  n'ont  pas  été  prélevés  sur 
des  boissons  spiritueuses,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ne  présentent  pas 
le  caractère  de  droits  d'entrée  proprement  dits.  4) 

CF.  dans  F.  f.  1888  IV  1130. 

Partant  de  ce  principe,  le  CF.  a  refusé  de  faire  entrer  en  ligne  de 
compte,  dans  le  calcul  de  l'indemnité  due  à  la  ville  de  Carouge,  d'une 
part  les  octrois  sur  les  solides,  d'autre  part  les  finances  d'abonnement 
pour  la  bière  et  pour  l'alcool  employés  dans  la  préparation  du  vinaigre. 
Ces  abonnements  —  disait  le  CF.  —  n'étaient  pas  autre  chose  que  des 
impôts  de  fabrication  perçus  sous  une  forme  particulière. 

C'est  ainsi  que  l'abonnement  pour  la  bière  était  perçu  des  bras- 
seurs comme  équivalent  fixe  et  déterminé  par  voie  de  contrat  pour  les 
droits  d'octroi  qu'ils  auraient  dû,  sans  cela,  payer  de  temps  en  temps, 
suivant  l'importance  de  la  bière  importée  ou  fabriquée  dans  la  com- 
mune. 

L'AF.  a  confirmé  la  décision  du  CF.  (27  novembre  /  13  décembre 
1889),  en  écartant  le  recours  que  lui  avait  adressé  la  commune  de 
Carouge.  Le  TF.  en  a  fait  autant  de  l'action  intentée  devant  lui  par 
la  même  commune  à  la  Confédération,  arrêt  du  1er  mai  1891,  Arr.  TF. 
XVII  334. 

Mess,  du  CF.,  du  17  déc.  1888  au  sujet  du  recours  de  la  ville  de  Carouge,  du 
21  sept.  1888,  conc.  l'application  de  la  loi  sur  les  spiritueux,  F.  f.  1888  IV 
1129.  Rapp.  de  la  comm.  du  ON.,  du  26  mars  1889  (Th.  Biihler),  F.  f.  1889 
I  600  (le  CN.  avait  d'abord  admis  le  recours,  sur  la  proposition  de  sa 
comm.).  Rapp.  du  Dép.  féd.  des  finances  à  la  comm.  du  CE.,  du  13  juin  1889, 
F.  f.  1889  III  804.  Rés.  Dél.  AF.  déc.  1889,  n°  29,  F.  f.  1891  III  288. 


l)  Cette  interprétation,  soutenue  par  le  CF.  vis-à-vis  de  tous  les  cantons 
intéressés,  a  été  contestée  de  divers  côtés  (cf.  F.  f.  1888  IV  5).  Mais,  tandis 
que  certains  cantons,  tels  que  Fribourg  et  Bâle-ville,  n'ont  réclamé  pour  les 
taxes  abolies  par  l'art.  32bis,  al.  2,  aucune  indemnité  à  prendre  sur  le  produit 
du  monopole,  tandis  que  Genève  n'a  également  rien  réclamé  pour  la  suppres- 
sion de  son  octroi  sur  les  vivres,  les  fourrages  et  le  bois  (octroi  sur  les  solides), 
d'autres,  comme,  par  exemple,  Berne,  Uri,  Grisons  et  Genève,  se  placent  sur 
le  même  terrain  que  la  commune  de  Carouge  en  ce  qui  concerne  les  impôts 
sur  la  fabrication  de  l'esprit-de-vin,  de  l'eau-de-vie  et  de  la  bière  supprimés 
par  l'art.  32bi*,  al.  2,  de  la  Const.  F.,  F.  f.  1889  III  805,  IV  180  ss.,  197  ;  1890  II 
1010,  IV  142  ;  1891  III  288.  -  Cf.  également  le  rapp.  du  CF.,  du  3  mars  1885, 
sur  l'octroi  de  Genève,  F.  f.  1885  I  41. 
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1406.  Par  lettre  du  14  janvier  1890,  le  Conseil  d'Etat  du  canton 
de  Genève  a  adressé  au  CF.  une  réclamation  contre  la  répartition  des 
recettes  du  monopole  de  l'alcool  pour  1889  et  1890,  telle  que  l'avait 
établie  l'administration  fédérale. 

Il  résultait  du  tableau  de  répartition  qu'on  devait  allouer  pour 
1889  un  peu  plus  de  cinquante  centimes  par  tête  de  population. 
Seulement  le  canton  de  Genève  n'avait  à  recevoir  que  fr.  25,015.  33 
parce  que,  de  sa  population  de  fait,  s'élevant  à  106,738  habitants,  le 
31  décembre  1888,  on  retranchait  la  population  des  villes  de  Genève 
et  de  Carouge  —  ensemble  58,341  habitants  —  et  Ton  ne  faisait  ainsi 
participer  le  canton  de  Genève  au  partage  du  produit  du  monopole 
de  l'alcool  que  pour  une  population  réduite  à  48,397  habitants,  au 
lieu  de  106,738,  chiffre  officiel  du  dernier  recensement. 

Dans  sa  séance  du  4  février  1890,  le  CF.  a  écarté  comme  mal 
fondé  le  recours  du  gouvernement  genevois.  Motifs  : 

La  question  à  résoudre  peut  être  formulée  comme  suit  :  L'indem- 
nité à  payer  aux  communes  de  Genève  et  de  Carouge,  en  conformité 
de  l'art.  6  des  dispositions  transitoires  de  la  Const.  F.,  doit-elle  être 
prise  sur  la  part  revenant  au  canton  de  Genève  ou  prélevée  d'avance 
sur  le  produit  total? 

Les  principes  qui  doivent  régir  ce  calcul  ont  déjà  été  traités  et 
fixés  lors  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu  au  sein  des  Chambres  fédérales 
au  sujet  du  projet  du  CF.  du  20  novembre  1884,  concernant  une  ad- 
jonction à  apporter  à  la  Const.  F. 

A  la  date  du  19  juin  1885,  le  CE.  avait  proposé,  en  opposition 
au  système  de  répartition  recommandé  dans  le  message  du  CF.,  d'in- 
sérer dans  les  procès-verbaux  des  deux  Conseils  la  disposition  que 
voici  : 

«  Si  la  loi  concernant  l'impôt  sur  l'alcool  entre  en  vigueur  avant 
l'expiration  de  l'année  1890,  le  canton  de  Genève  participera,  à  raison 
de  sa  population  totale,  à  la  répartition,  entre  les  cantons,  des  recettes 
de  cet  impôt,  et  les  indemnités  aux  communes  de  Genève  et  de  Carouge 
seront  payées  en  sus  de  la  part  revenant  au  canton  de  Genève.  » 

Mais  le  CE.  abandonna  ensuite  cette  proposition  pour  adhérer  à 
l'adjonction  à  l'art.  6  des  dispositions  transitoires  de  la  Const.  F.  (art.  6, 
al.  3,  des  dispositions  transitoires  actuelles)  qui  avait  été  votée  d'abord 
par  le  CN. 

En  conséquence  de  ces  décisions,  tous  les  calculs  établis  depuis  lors 
sur  la  répartition  du  produit  net  du  monopole  ont  été  basés,  quant  à 
la  part  afférente  au  canton  de  Genève,  sur  la  méthode  proposée  dans 
le  message  du  20  novembre  1884. 
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Ce  mode  de  calculer  est  aussi  le  seul  correct.  L'art.  6,  al.  2,  des 
dispositions  transitoires  de  la  Const.  F.  exprime  très  nettement  l'idée 
que  l'excédent  des  recettes  nettes  à  répartir  après  le  prélèvement  des 
indemnités  d'ohmgeld  et  d'octroi  ne  revient  qu'à  ceux  qui  n'ont  pas 
déjà  profité,  au  moyen  de  ce  prélèvement,  du  privilège  dérogeant  au 
principe  de  la  répartition  uniforme  dans  le  sens  de  l'art.  32bis,  al.  4. 
Pour  ceux-ci,  le  chiffre  de  la  population  est  pris  pour  base  de  la  répar- 
tition. Il  en  résulte  qu'après  prélèvement  des  indemnités  d'octroi  on  ne 
peut  pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  la  répartition,  les  habi- 
tants du  canton  de  Genève  qui,  en  leur  qualité  d'habitants  des  com- 
munes de  Genève  et  de  Carouge,  ont  déjà  participé  à  ce  privilège  par 
le  fait  qu'ils  ont  déjà  reçu,  aux  frais  des  cantons,  l'indemnité  d'oc- 
troi à  raison  de  73  et  de  42  centimes  par  tête.  On  ne  peut  compter 
que  le  reste  de  la  population  du  canton  de  Genève,  après  déduction  de 
celle  des  communes  de  Genève  et  de  Carouge,  soit  48,397  âmes. 

Si  l'on  procédait  selon  la  manière  de  voir  du  gouvernement  gene- 
vois, la  plus  grande  partie  de  la  population  du  canton  de  Genève  serait 
comptée  à  double,  ce  qui  n'a  certainement  pas  été  dans  les  intentions 
du  législateur.  F.  f.  1890  I  559;  1891  III  288;  1892  1  441. 

1407.  Aux  termes  de  l'art.  32bis,  al.  4  de  la  Const.  F.  les  re- 
cettes nettes  du  monopole  des  alcools  sont  à  répartir  entre  tous  les 
cantons  proportionnellement  à  leur  population  de  fait  établie  par  le 
recensement  fédéral  le  plus  récent.  Les  cantons  sont  tenus  d'employer 
au  moins  10  °/0  des  recettes  pour  combattre  l'alcoolisme  dans  ses 
causes  et  dans  ses  effets. 

De  plus,  et  dans  l'intérêt  des  cantons  à  ohmgeld  et  des  communes 
à  octroi  atteintes  par  la  suppression  des  droits  d'entrée  perçus  sur 
les  boissons  spiritueuses,  l'art.  6  des  dispositions  transitoires  de  la 
Const.  F.  ajoute  encore  ce  qui  suit  : 

Si  les  parts  revenant  à  ces  cantons  ou  communes  sur  la  somme 
à  répartir  ne  suffisaient  pas  à  compenser  les  droits  abolis,  calculés 
d'après  la  moyenne  annuelle  du  produit  net  de  ces  droits  pendant 
les  années  1880  à  1884  inclusivement,  le  déficit  des  cantons  ou  com- 
munes constitués  en  perte  sera  couvert,  jusqu'à  la  fin  de  l'année 
1890,  sur  la  somme  qui  reviendrait  aux  autres  cantons  d'après  le 
chiffre  de  leur  population,  et  ce  n'est  qu'après  ce  prélèvement  que 
le  reste  sera  réparti  à  ceux-ci  au  prorata  de  leur  population. 

La  législation  fédérale  pourvoira,  en  outre,  à  ce  que  la  perte 
que  pourrait  entraîner  l'application  du  présent  arrêté  pour  le  fisc 
des  cantons  ou  des  communes  intéressés  ne  les  frappe  que  graduel- 
III  54 
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lement  et  n'atteigne  son  chiffre  total  qu'après  une  période  transi- 
toire jusqu'à  1895,  les  sommes  à  allouer  dans  ce  but  devant  être 
prélevées  sur  les  recettes  nettes  mentionnées  à  l'article  32biî% 
4me  alinéa. 

Cette  disposition  de  l'art.  6  des  dispositions  transitoires  ne  con- 
corde pas  absolument  avec  ce  que  dit  l'art.  32bis  de  la  Const.  F.r 
en  ce  sens  que  l'art.  32 bis  ne  parle  que  d'une  répartition  à  faire 
aux  cantons,  tandis  que  Fart.  6  vise  une  répartition  à  faire  à  des 
cantons  et  à  des  communes.  Mais  la  genèse  de  la  revision  constitu- 
tionnelle de  1885  permet  d'admettre  sans  hésitation  que  l'on  a  voulu 
mettre  sur  le  même  pied  que  les  cantons,  pour  les  indemnités  prévues 
par  l'art.  6,  les  deux  communes  de  Genève  et  de  Carouge,  qui  seules 
entraient  en  ligne  de  compte. 

Les  termes  «  jusqu'à  1895  »  permettent  aussi  de  soulever  la 
question  de  savoir  si  la  faveur  accordée  éventuellement  aux  inté- 
ressés doit  aussi  s'étendre  à  l'année  1895. 

Entre  la  création  du  monopole  et  l'entrée  en  vigueur  du  mode 
de  répartition  entre  cantons  prévu  par  l'art.  32 bis  et  basé  sur  le 
chiffre  de  la  population,  l'art.  6  des  dispositions  transitoires  inter- 
cale deux  périodes  de  transition,  dont  l'une  va  jusqu'à  fin  1890,  l'autre 
du  commencement  de  1891  jusqu'à  la  fin  de  1895.  Dans  la  première 
période,  les  cantons  à  ohmgeld  et  les  communes  à  octroi  ne  doivent  en 
aucun  cas  recevoir  par  an,  des  recettes  du  monopole,  une  somme  in- 
férieure à  la  moyenne  1880/1884  des  droits  qu'ils  ont  perçus  sur  les 
spiritueux.  Dans  la  seconde  période,  on  ne  garantit  plus  aux  can- 
tons et  communes  intéressés  le  remboursement  complet  de  ces  droits  : 
on  se  borne  à  faire  en  sorte  que  le  déficit  qui  en  résulte  pour  eux  ne 
se  fasse  sentir  que  peu  à  peu. 

Dans  les  deux  périodes,  les  indemnités  à  verser  ainsi  aux  cantons 
et  communes  privilégiés  sont  prélevées  sur  les  recettes  du  monopole, 
avant  toute  répartition  aux  cantons  non  privilégiés. 

Pour  la  première  fois,  c'est  la  Const.  F.  même  qui  règle  ce  mode 
d'établir  le  compte  des  indemnités;  pour  la  seconde  période,  elle 
prévoit  l'adoption  d'une  loi  spéciale.  A  cet  égard,  la  LF.  du  3  juin 
1891,  votée  sur  la  proposition  du  CF.,  dispose  que,  «  si  les  parts  des 
recettes  du  monopole  revenant  aux  cantons  à  ohmgeld  et  aux  com- 
munes à  octroi,  proportionnellement  à  leur  population  de  fait,  no 
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suffisent  pas  à  les  indemniser  intégralement  de  l'abolition  de  leurs 
droits  d'entrée  sur  les  boissons  spiritueuses,  calculées  d'après  la 
moyenne  annuelle  de  leur  produit  pendant  les  années  1880  à  1884 
inclusivement,  les  cantons  et  communes  constitués  en  perte  recevront, 
en  sus  de  leur  part  de  répartition  par  tête  de  population,  une  indem- 
nité supplémentaire  s' élevant 

pour  l'année  1891,  aux  cinq  sixièmes 
»       »       1892,     »    quatre  » 
»       »       1893,     »    trois  » 
»       »       1894,     »    deux  » 
»       »       1895,  au  sixième  de  leur  déficit  annuel.» 
Le  montant  de  cette  indemnité,   ajoute  la  loi,  sera  prélevé  sur 
la  part  totale  revenant  aux  autres  cantons;  le  reste  sera  réparti  à 
ces  derniers  au  prorata  de  leur  population. 

La  moyenne  des  recettes  de  l'octroi  et  de  l'ohmgeld  dans  la 
période  de  1880  à  1884,  s'élève  aux  chiffres  que  voici  : 

Par  tête  de 
popu'atiou. 


Fr.  Cts. 

Fr.  Cts 

Pour 

la 

commune 

de  Genève   .  . 

par 

an 

386,619.  02 

soit 

7.  35 

» 

» 

» 

»  Carouge  .  . 

» 

» 

23,994.  61 

» 

4.  21 

» 

le 

canton 

d'Uri  

» 

» 

62,721.02 

» 

3.  63 

» 

» 

» 

de 

Fribourg*     .  . 

» 

» 

356,151.  75 

» 

2.  97 

» 

» 

» 

» 

Soleure   .    .  . 

» 

» 

240,270.  43 

» 

2.  80 

» 

» 

» 

» 

Lucerne  .    .  . 

» 

» 

375,521.  54 

» 

2.  77 

» 

» 

» 

» 

Berne      .    .  . 

» 

» 

1,074,191.  83 

» 

1.99 

» 

» 

» 

» 

Grisons  .    .  . 

» 

» 

155,382.  99 

» 

1.61 

» 

» 

» 

» 

Glaris     .    .  . 

» 

» 

45,897.  50 

» 

1.36 

» 

» 

» 

» 

Vaud  .... 

» 

» 

326,381.40 

» 

1.  30 

» 

» 

» 

» 

Obwalden    .  . 

» 

» 

19,359.  50 

» 

1.  29 

» 

» 

» 

» 

Tessin     .    .  . 

» 

» 

161,139.  10 

» 

1.  27 

» 

» 

» 

» 

Nidwalden  .  . 

» 

» 

13,678.  11 

» 

1.  09 

» 

» 

» 

» 

Argovie  .    .  . 

» 

» 

186,400.  85 

» 

0.  96 

» 

» 

» 

» 

Bâle-Campagne 

» 

» 

51,454.  52 

» 

0.  83 

» 

» 

» 

» 

Zoug  .... 

» 

» 

17,710.— 

» 

0.  77 

» 

» 

» 

» 

Bâle-Ville    .  . 

» 

» 

47,373.  40 

» 

0.  64 

» 

» 

» 

» 

Valais     .    .  . 

» 

» 

36,632.  96 

» 

0.  36 

Pour  toutes  les  communes  et  cantons  inté- 
ressés, par  an   3,580,880.53  soit  1.84 
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Les  résultats  accusés  par  les  comptes  des  années  1887-1895  ont 
été  les  suivants  : 

Part  au  produit  net  dans 

Cantons  les  8  Va  années  1887/95 

et  communes  Par  tête  de  Moyenne  par 

a  octroi  en  chiffres  population  tête  et 

absolus.  en  1883.  par  année. 

Commune  de  Genève      .    .  2,526,083. 23  47. 99  5.  76 

Commune  de  Carouge    .    .  172,975.81  30.33  3.64 

Canton  de  Genève     .    .    .  537,394.58  11.10  1.33 

Total  pour  Genève     .    .    .  3,236,453. 62  30. 32  3. 64 

Uri   457,340.44  26.46  3.17 

Fribourg   2,639,767.28  22.08  2.65 

Soleure   1,846,615.31  21.54  2.58 

Lucerne   2,880,457.49  21.22  2.54 

Berne   .   8,767,351.06  16.25  1.95 

Grisons     ."   1,328,099.29  13.80  1.66 

Tessin   1,743,755.06  13.74  1.65 

Vaud   3,424,108.26  13.62  1.63 

Glaris  .    ;   455,460.19  13.48  1.62 

Nidwalden   163,831.56  13.08  1.57 

Obwaldén    192,899. 29  12. 83  1.  54 

Argovie   2,481,236.12  12.80  1.54 

Bâle-Campagne      ....  774,638.74  12.46  1.49 

Zoug   280,964.94  12.15  1.46 

Bâle- Ville    885.753.30  11.93  1.43 

Valais   1,186,693.17  11.65  1.40 

Zurich   3,764,837.21  11.10  1.33 

Schwyz   559,391.37  11.10  1.33 

Schaffhouse   420,570.58  11.10  1.33 

Appenzell  Rh.-Ext.     .    .    .  601,741.54  11.10  1.33 

Appenzell  Rh.-Int   143,284.  50  11.  10  1.  33 

St-Gall   2,546,863.74  11.10  1.33 

Thurgovie   1,167,251.—  11.10  1.33 

Neuchâtel   1,210,733.  80  11.  10  1.  33 

fr.  43,160,098.86  13.  71  1.64 


Dès  le  1er  janvier  1896,  les  recettes  du  monopole  sont  à  répartir 
entre  tous  les  cantons,  d'après  le  chiffre  de  la  population.  Les  com- 
munes de  Genève  et  de  Carouge  n'ont  plus  rien  à  réclamer. 

F.  f.  1896  III  845,  950. 
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De  1897  à  fin  1901,  les  cantons  ont  reçu  comme  part  aux  recettes 
de  l'alcool  : 


Cantons. 

Part  aux  recettes  nettes 

de  1887/1901. 

Zurich  

rr.      o,095,601.  56 

Berne  • 

»     15.498,325.  60 

Lu cerne   

»       4,57  l  ,l<s7.  9o 

Uri  

»         674,353. 66 

Schwyz  

»  1,188,469.51 

Obwalden  

»         378,467. 29 

Nidwalden  

»        318,902. 98 

Glaris  

»         869,277.  41 

Zoug  

»         569,298. 08 

Fribourg  

»      4,126,773. 36 

Soleure  

»  2,927,611.21 

Bâle-Ville  

»  1,864,594.10 

Baie-Campagne  .... 

»  1,551,177.64 

Schaffhouse   

»         893,399. 68 

Appenzell  Rh.-Ext.      .  . 

»      1,271,359. 06 

Appenzell  Rh. -Int.  .    .  . 

»         303,199. 68 

St-Gall  

»      5,408,562: 68 

Grisons   

»      2,528,372. 29 

Argovie  

»      4,890,560. 50 

Thurgovie  

»  2,476,217.66 

Tessin  

»      3,326,989.  10 

Vaud  

»      6,575,491.  46 

Valais  

»  2,461,777.87 

Neuchâtel  

»      2,583,224. 22 

Genève  (y  compris  les  com- 

munes   de    Genève  et 

de  Carouge)  .... 

»      4,595,752. 92 

Total    fr.    79,948,977. 48 


somme  qu'en  dehors  du  solde  du  compte  d'exploitation  pour  1901 
(fr.  98,064.  15)  le  monopole  a  produit  jusqu'à  fin  1901,  sans  parler  des 
amortissements  opérés  (5,900,000  francs)  et  des  versements  faits  à  un 
fonds  de  construction  (300,000  francs).  F.  f.  1902  III  736. 
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Voici,  par  année,  la  somme  répartie  aux  cantons  : 


1  RR7/Ä 

lOO  i  ffj 

fp 
il . 

K  AlO  Q 1  fi  KO 

lovo 

ir. 

4,8  1  U,OOo.  — 

1889 

» 

4,547,107.  89 

1896 

» 

5  602  667  94 

1890 

» 

6,306,668.  10 

1897 

» 

6,306,668.  10 

1891 

» 

6,013,334.  70 

1898 

» 

6,453,334.  80 

1892 

» 

5,77^,667.98 

1899 

» 

6,453,334.  80 

1898 

» 

5,368,001.  22 

1900 

» 

6,453,334.  80 

1894 

» 

4,913,334.  45 

1901 

» 

5,519,538.  18 

Total 

fr. 

79,848,977.48 

F.  f.  1896  III  946,  947;  1897  IV  1098;  1900  III  222,  223:  1901  IV  348,  349;  1902 
III  730-735.  —  V.  encore  F.  f.  1897  III  495-500,  pour  le  chiffre  des  recettes 
en  regard  de  la  somme  de  fr.  8,820,000,  à  laquelle,  avant  l'introduction  du 
monopole,  les  Chambres  féd.  en  avaient  supputé  les  recettes  annuelles. 

1408.  Les  cantons  ne  sont  pas  tenus  d'employer  pour  combattre 
l'alcoolisme  les  10  °/0  sur  les  recettes  nettes  du  monopole  de  l'alcool 
qu'ils  reçoivent  comme  indemnité  pour  la  suppression,  résultant  de 
la  LF.  du  T6  décembre  1886,  de  leurs  droits  d'entrée  sur  les  boissons 
spiritueuses.  Ils  n'ont  cette  obligation  qu'à  l'égard  des  recettes  qui 
leur  reviendront,  après  la  fin  de  1890,  en  proportion  du  chiffre  de 
leur  population.  Dès  lors,  pour  calculer  la  dîme  de  l'alcool  pour  les 
années  1891  à  1895,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  la  partie  des 
recettes  qui  doit  être  versée  à  certains  cantons,  d'après  la  LF.  du 
3  juin  1891,  à  titre  d'indemnité  pour  les  recettes  d'octroi  qu'ils  ont 
perdues. 

CF.  le  9  nov.  1888,  en  réponse  à  une  demande  du  gouvernement  du  Tessin, 
F.  f.  1888  IV  487  ;  1891  I  176,  et  CF.,  le  17  oct.  1892,  F.  f.  1893  V  89,  90.  Cf. 
F.  f.  IV  761.  (Le  produit  de  l'exercice  1889  a  permis  à  la  Conf.  de  faire 
participer  aux  bénéfices  du  monopole  les  cantons  qui  n'avaient  pas  d'ohm- 
geld  précédemment.  Ces  cantons  ont  dû,  par  conséquent,  consacrer,  comme 
le  veut  la  LF.,  la  dîme  de  l'alcool  à  la  lutte  contre  l'alcoolisme).  F.  f.  1897 
II  823  (résultats  obtenus  pendant  la  période  1889/1895),  supra  p.  843. 

1408a.  Sur  la  base  des  propositions  formulées  par  une  commis- 
sion d'experts  en  1892  et  avec  l'approbation  de  l'AF.,  le  CF.  a  recom- 
mandé aux  cantons,  à  titre  d'application  du  dixième  de  l'alcool  (art.  32,)is, 
al.  4,  dernière  phrase  de  la  Const.  F.)  conforme  à  l'esprit  de  la  Const.  F., 
le  programme  que  voici: 

Le  10  °/0  des  recettes  du  monopole  de  l'alcool  doit  être  appliqué  par 
les  cantons  dans  la  lutte  contre  l'alcoolisme,  ses  causes  et  les  effets, 

en  premier  lieu  : 
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I.  à  l'éducation,  à  la  protection,  à  l'amélioration  morale  de  la  jeu- 
nesse, soit: 

1.  à  l'assistance  d'enfants  abandonnés  et  de  jeunes  criminels  dans 
des  établissements  convenables; 

2.  à  la  protection  d'enfants  sans  surveillance  —  asiles  de  garçons 
et  de  filles,  etc.  ; 

3.  à  l'entretien  d'enfants  faibles  d'intelligence  et  épileptiques  ; 
II.  au  placement  d'aliénés  indigents  dans  des  asiles  et  à  l'assistance 

de  leurs  proches  ; 

III.  à  l'amélioration  de  l'alimentation  populaire;  création  de  sociétés 
de  consommation,  subventions  à  celles  qui  ont  exclusivement  pour 
but  l'utilité  publique,  subventions  à  des  cuisines  et  cantines  po- 
pulaires ; 

[V.  à  l'entretien  d'écoliers  pauvres  à  l'aide  d'une  nourriture  fortifiante 

et  à  des  subventions  aux  colonies  de  vacances  ; 
V.  à  l'instruction  du  peuple  sur  les  effets  désastreux  de  l'alcoolisme, 
d'une  part,  et  sur  les  suites  bienfaisantes  de  la  sobriété  et  de 
l'économie,  d'autre  part;  à  la  propagation  de  livres  moraux  et 
utiles,  à  la  création  et  au  soutien  de  cabinets  de  lecture  ; 
VI.  à  la  fondation  et  au  soutien  d'asiles  pour  ivrognes; 
VII.  au  soutien  des  sociétés  de  tempérance. 

En  second  lieu,  une  partie  du  dixième  de  l'alcool  pourra  être  em- 
ployée : 

I.  comme  subvention  à  des  maisons  de  travail  et  de  correction  ou 
pour  le  placement  d'individus  dans  ces  établissements; 

II.  à  l'assistance  et  à  la  protection  des  détenus  libérés; 

III.  comme  secours  en  nature  à  de  pauvres  voyageurs  en  passage. 

F.  f.  1892  V  454;  1893  V  166;  1894  I  295,  IV  108;  1895  IV  130;  1898  III  1,  IV  691; 
1901  II  659,  III  837;  1902  I  137  (proposition  de  régler  par  voie  d'ordon- 
nance le  mode  d'emploi  de  la  dîme  de  l'alcool);  F.  f.  1903  III  967. 

1409.  Le  5  décembre  1895,  l'AF.  a  invité  le  CF.  à  faire  exami- 
ner comment  les  cantons  exercent  la  surveillance  sur  la  fabrication 
et  la  vente  de  l'eau- de-vie  qui  n'est  pas  soumise  à  l'impôt  fédéral, 
ainsi  que  sur  le  commerce  des  spiritueux  livrés  par  la  Conf.,  et  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'efficacité  de  cette  sur- 
veillance; spécialement  à  entrer  en  pourparlers  avec  les  gouverne- 
ments cantonaux  pour  examiner  comment  il  serait  possible  aux  can- 
tons de  satisfaire,  d'une  manière  efficace  et  uniforme,  à  l'obligation  où 
ils  sont  de  faire  la  police  du  monopole.  Le  CF.  ayant  organisé,  dans  ce 
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but,  des  conférences  périodiques,  l'AF.  a  considéré  son  postulat  comme 
liquidé  par  ce  fait. 

P.  f.  1896  I  59;  1897  III  686;  1894  IV  536;  1897  IV  1095;  1898  III  685,  IV  673; 
cf.  la  LF.  sur  l'alcool,  1900,  art.  18. 

1410.  11  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  LF.  sur  les 
spiritueux  l'importation  des  spiritueux  de  qualité  supérieure  est  per- 
mise aussi  aux  particuliers,  moyennant  le  paiement  d'une  finance  de 
monopole  à  acquitter  en  sus  du  droit  d'entrée.  On  ne  doit  pas  oublier 
cependant  que  le  prélèvement  de  cette  finance  de  monopole  n'est  que 
l'équivalent  de  la  prohibition  d'importation  des  spiritueux  qui  est 
imposée  par  le  monopole  et  que  l'art.  3  précité  ne  déroge  en  rien 
aux  prescriptions  de  l'art.  8  sur  l'imposition  du  commerce  en  détail. 

Pour  des  raisons  purement  administratives,  cet  art.  3  délègue 
simplement  aux  particuliers  une  partie  des  droits  régaliens  de  l'Etat 
(ou  du  monopole),  mais  sans  enlever  à  ces  droits  le  caractère  spécial 
qu'ils  tiennent  du  monopole. 

CF.,  le  15  juin  1891,  tranchant  le  recours  de  F.  Giger,  marchand  de  vins,  à 
Béziers  (France),  contre  un  jugement  de  la  chambre  de  police  du  cant.  de 
Berne,  du  10  juin  1891,  F.  f.  1891  III  775.  Cf.  aujourd'hui  art.  7  et  suiv.  de 
la  LF.  sur  l'alcool,  du  29  juin  1900,  en  part.  art.  7,  ai.  3,  en  vertu  duquel 
c'est  à  la  frontière  que  l'on  perçoit  l'impôt  sur  le  commerce  des  spiritueux 
d'une  certaine  qualité  importés  de  l'étranger  en  Suisse,  R.  O.  n.  S.  XVIII 
276;  supra  p.  837  -839. 

1411.  La  manière  dont  les  cantons  ont  réglementé  la  vente  en 
détail  des  spiritueux,  en  application  de  la  LF.  du  23  décembre  1886, 
art.  8, *)  a  donné  lieu,  dans  la  pratique,  aux  plaintes  et  réclamations 

*)  Cf.  aujoud'hui  la  LF.  du  29  juin  1900,  art.  16  et  17.  Tandis  que  la  LF. 
de  1886  disait  que,  «jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  d'une  LF.  »,  les  cantons  fixe- 
raient le  droit  de  vente  sur  la  vente  en  détail  de  spiritueux,  la  nouvelle  loi 
ne  parle  que  du  droit  de  vente  cantonal.  Il  en  résulte  que  l'on  ne  pourrait 
pas  introduire  un  impôt  féd.  sur  la  matière  sans  modifier  préalablement  ou» 
tout  au  moins,  en  même  temps,  Part.  17  de  la  LF.  de  1900.  —  Lorsqu'en  1893 
l'on  proposa  d'établir  par  une  LF.,  sur  une  base  fiscale  uniforme,  une  patente 
suisse  pour  la  vente  en  détail,  permettant  au  titulaire  de  circuler  librement 
dans  toute  la  Suisse,  le  CF.  a  fait  observer  que  cette  proposition  se  heurte- 
rait tout  d'abord  à  une  difficulté  :  c'est  que  la  Conf.  ne  dispose  pas  des  or- 
ganes nécessaires  pour  évaluer,  conformément  à  une  échelle  uniforme  de 
taxation,  le  chiffre  des  affaires  de  chaque  commerçant.  Si  elle  abandonnait  le 
soin  de  cette  opération  aux  cantons,  il  en  résulterait  inévitablement  des  iné- 
galités de  traitement  qui  nécessiteraient  la  création  d'un  contrôle  fédéral.  De 
plus,  —  ajoutait  le  CF.  —  il  faut  tenir  compte  des  prescriptions  de  l'art.  32M% 
al.  3,  de  la  Const.  F.,  F.  f.  1894  III  838;  supra  p.  836,  842. 
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les  plus  diverses.  Une  pétition  de  six  fabricants  d'eau-de-cerises  du 
canton  de  Zoug,  du  4  novembre  1889,  a  engagé  le  CF.  à  ordonner  sur 
cette  matière  une  enquête  approfondie.  A  la  suite  de  cette  enquête, 
le  Département  fédéral  de  l'Intérieur  lui  a  présenté,  le  17  mars  1890, 
un  rapport  concernant  la  vente  en  détail  des  spiritueux  et  il  a  conclu 
en  lui  proposant  : 

1°  de  répondre  à  la  demande  des  six  fabricants  d'eau-de-cerises 
du  canton  de  Zoug  que  les  envois  de  spiritueux  de  qualité  su- 
périeure au-dessous  de  40  litres,  à  destination  d'autres  cantons, 
doivent  être  assimilés  à  la  vente  au  détail  et  sont  soumis  aux 
prescriptions  et  impositions  cantonales  existantes; 
2°  de  ne  pas  présenter,  pour  le  moment,  une  LF.  spéciale  sur  la 

vente  en  détail  des  spiritueux; 
3°  de  charger  le  département  de  préparer  un  tableau  des  prescrip- 
tions cantonales  concernant  la  vente  au  détail  des  spiritueux  et 
de  le  publier,  toutefois  sans  caractère  officiel. 

Ces  propositions  ont  été  adoptées  par  le  CF.,  dans  sa  séance  du 
28  mars  1890. 

Nous  empruntons  au  rapport  du  département  les  passages  que 
voici  : 

I.  La  vente  des  spiritueux,  telle  qu'elle  s'est  développée  sous  le 
régime  des  lois  cantonales  d'exécution  : 

En  vertu  de  l'art.  8  de  la  LF.  sur  les  spiritueux,  «  les  autorisa- 
tions de  vente  en  détail  sont  délivrées  par  les  autorités  cantonales  et 
doivent  être  soumises  par  elles  à  un  droit  de  vente  proportionné  à 
l'importance  du  commerce  et  à  la  valeur  des  marchandises  vendues 
jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  d'une  LF.  ;  ce  droit  de  vente  est  fixé  par 
les  cantons.  » 

Les  cantons,  chargés  de  surveiller  le  commerce  des  spiritueux 
livrés  par  la  Confédération,  ainsi  que  la  fabrication  et  la  vente  de 
l'eau-de-vie  non  soumise  à  l'impôt  fédéral,  avaient  donc  à  prendre  les 
mesures  nécessaires  en  exécution  de  cette  disposition  et  d'autres  encore 
concernant  le  débit,  le  colportage,  etc.,  qui  n'entrent  pas  en  considéra- 
tion ici.  Tous,  à  l'exception  de  Neuchâtel,  ont  exécuté  la  LF.  en  édic- 
tant  de  nouvelles  lois  sur  les  auberges  où  des  règlements  sur  la  ma- 
tière. Le  retard  de  ce  canton,  qui  n'a  pas  encore  soumis  la  vente  en 
détail  des  spiritueux  à  l'autorisation  et  au  droit  de  vente  prescrits, 
avait  une  importance  particulière  pour  l'exécution  ultérieure  de  la  loi,, 
parce  qu'il  possède  précisément  un  grand  nombre  de  fabricants  de  spi- 
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ritueux  de  qualité  supérieure  faisant  le  commerce  en  détail  dans  d'autres 
cantons. 

La  vente  en  détail  de  l'eau-de-vie  —  la  LF.  considère  comme  telle 
la  vente  par  quantités  inférieures  à  40  litres  —  paraît  être  suffisam- 
ment réglée  par  les  lois  et  règlements  établis,  pour  autant  qu'il  ne 
s'agit  pas  de  la  vente  de  canton  à  canton.  Les  conditions  personnelles 
requises  pour  l'obtention  d'une  autorisation  de  vente  sont  fixées  par- 
tout —  sauf  dans  le  canton  en  retard  —  ,  de  même  que  les  taxes  à 
payer  ;  le  degré  de  sévérité  des  premières  varie  d'un  canton  à  l'autre, 
ainsi  que  le  montant  des  taxes,  ce  qui  n'a  rien  d'étonnant,  puisque  la  LF. 
laisse  aux  cantons  pleine  latitude  à  ces  deux  points  de  vue. 

Les  plaintes  qui  se  sont  fait  entendre  sont  dirigées  exclusivement 
contre  la  vente  en  détail  des  spiritueux  de  canton  à  canton.  Il  est  vrai 
qu'à  cet  égard  règne  une  certaine  incertitude,  dont  les  marchands  de 
spiritueux  subissent  les  conséquences.  De  prime  abord,  la  vente  de 
canton  à  canton  n'a  rencontré  que  peu  d'obstacles,  car  elle  échappait 
au  contrôle  immédiat  des  autorités,  ensuite  de  la  suppression  des  bu- 
reaux d'ohmgeld  ;  plus  tard,  la  concurrence  a  surgi  ;  dans  quelques 
cantons  où  le  marchand  de  spiritueux  du  dehors  avait  exercé  jusque-là 
son  commerce  sans  patente  pour  la  vente  en  détail,  il  y  a  eu  des  dé- 
nonciations et  des  condamnations.  Un  office  du  Conseil  d'Etat  de  Bâle- 
Ville,  du  29  janvier  1890,  prouve  qu'on  n'est  pas  encore  partout  bien 
fixé  au  sujet  de  l'attitude  que  doit  prendre  l'administration  dans  cette 
question.  Voici  ce  qu'il  dit  :  «  La  question  de  savoir  jusqu'à  quel  point 
les  marchands  de  spiritueux  du  dehors  peuvent  importer  leurs  marchan- 
dises dans  le  canton  n'a  pas  encore  été  résolue  en  principe,  chez  nous, 
vu  la  difficulté  d'exercer  un  contrôle  et  de  prendre  une  décision  à  cet 
égard.  Il  y  a  quelque  temps,  le  gouvernement  bernois  a  proposé  une 
entente  entre  les  gouvernements  cantonaux  ;  toutefois  l'affaire  en  est 
restée  là.  » 

Voici,  d'autre  part,  ce  qui  résulte  des  réponses  des  cantons  aux 
questions  qui  leur  ont  été  adressées  : 

1.  La  plupart  des  cantons  interdisent  la  vente  en  détail  des  spiri- 
tueux sur  leur  territoire  à  quiconque  ne  possède  pas  de  patente  can- 
tonale et  n'a  pas  payé  la  taxe  prescrite. 

Les  envois  de  spiritueux  en  quantités  inférieures  à  40  litres  pro- 
venant du  dehors  sont  aussi  considérés  comme  vente  en  détail  sur  le 
territoire  du  canton. 

Les  cantons  de  Zurich,  Berne,  Zoug  et  Tessin  font  seuls  excep- 
tion. 
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Zurich  :  Les  fabricants  de  spiritueux  non  domiciliés  dans  le  canton, 
qui  effectuent,  à  destination  du  canton  de  Zurich,  des  envois  ne  rentrant 
pas  dans  la  catégorie  du  «  commerce  en  gros  »  et  qui  ne  possèdent 
pas  de  dépôts  dans  ce  canton,  peuvent  être  dispensés  de  payer  l'impôt, 
s'ils  fournissent  la  preuve  : 

a.  qu'ils  possèdent  déjà  une  patente  au  lieu  de  leur  domicile  pour  la 
vente  en  détail  des  spiritueux,  ou  qu'ils  paient  un  impôt  de  fabri- 
cation ; 

h.   que  les  maisons  de  commerce  zurichoises  jouissent  du  même  droit 
dans  les  cas  analogues  ;   la  déclaration  doit  en  être  faite  par  le 
gouvernement  du  canton  respectif. 
Berne  pratique  le  même  système. 

Zoug  autorise  les  marchands  de  spiritueux  domiciliés  hors  du  can- 
ton à  exercer  la  vente  en  détail  sur  son  terrritoire,  pourvu  que  cette 
vente  ne  puisse  pas  être  qualifiée  de  colportage,  sans  les  astreindre  à 
prendre  une  patente  ou  à  payer  une  taxe  et  sans  autre  espèce  de  con- 
ditions. 

Tessin  agit  de  même. 

2.  La  moitié  des  cantons  qui  ne  tolèrent  sur  leur  territoire  la 
vente  en  détail  des  spiritueux  que  moyennant  une  patente  cantonale 
ne  délivre  cette  patente  qu'aux  personnes  habitant  le  canton  même. 
L'autre  moitié  délivre  cette  patente  aussi  aux  marchands  de  spiritueux 
du  dehors. 

3.  Le  minimum  des  taxes  de  patente  varie  entre  2  et  60  francs, 
le  maximum  entre  10  et  800  francs. 

Vaud  et  Tessin  ont  un  maximum  de  1,000  francs;  toutefois,  les 
patentes  de  ces  cantons  donnent  à  ceux  qui  en  sont  porteurs  d'autres 
droits  que  celui  d'exercer  la  vente  en  détail  des  spiritueux. 

II.  Au  'point  de  vue  de  la  Const.  F.  et  de  la  législation  fédérale,  il 
n'y  a  rien  à  objecter  à  cet  état  de  choses. 

Avant  la  revision  de  la  Const.  F.,  du  25  octobre  1885,  les  spiri- 
tueux étaient  placés  d'une  manière  générale  sous  le  régime  de  la  liberté 
de  commerce  dans  toute  l'étendue  de  la  Conf.  1).  Dans  les  relations  de 
canton  à  canton,  ils  étaient  soumis  à  l'ohmgeld  et,  à  l'intérieur  du  can- 
ton, aux  prescriptions  des  lois  sur  les  auberges,  sur  le  débit  et  sur  la 
vente  à  pot  renversé.  Or,  on  ne  considérait  comme  vente  à  pot  ren- 
versé (vente  en  détail),  soumise  à  diverses  restrictions,  que  la  vente 
d'une  petite  quantité  —  en  moyenne  5  litres  —  tandis  que  toute  quan- 
tité dépassant  5  litres  était  considérée  et  traitée  en  qualité  de  com- 


')  Cf.  Première  Edition  II  n°  640. 
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merce  libre  ;  c'est  pourquoi  le  commerce  intercantonal  des  spiritueux, 
y  compris  celui  des  spiritueux  de  qualité  supérieure,  pouvait  s'exercer 
sans  obstacle,  abstraction  faite  de  l'ohmgeld,  attendu  que  les  envois 
s'effectuaient  ordinairement  par  quantités  supérieures  à  5  litres. 

La  revision  du  25  octobre  1885  a  supprimé  les  ohmgelds,  mais  elle 
a  en  même  temps  statué  une  exception  pour  les  spiritueux  et  elle  en 
a  fait  une  marchandise  dont  la  vente  peut  être  soumise  à  des  restric- 
tions particulières  (art.  31,  b  et  c,  de  la  Const.  P.). 

Le  nouvel  art.  32  bis  de  la  Const.  F.  confère  à  la  Conf.  la  com- 
pétence de  légiférer  sur  la  vente  des  spiritueux,  de  même  que  sur  leur 
fabrication. 

La  Conf.  a  usé  de  ce  droit  en  édictant  la  LF.  sur  les  spiritueux 
(art.  7,  8,  9);  elle  a  établi  quelques  prescriptions  générales  sur  la  vente, 
laissant  aux  cantons  le  soin  de  régler  tous  les  détails  ultérieurs  dans 
les  limites  de  ces  prescriptions  et  les  chargeant  aussi  d'exercer  la  sur- 
veillance sur  le  commerce  des  spiritueux. 

La  compétence  formelle  des  cantons  d'édicter  à  cet  égard  des  pres- 
criptions législatives  est  donc  absolument  hors  de  doute. 

Reste  à  examiner  maintenant  dans  quel  rapport  ces  prescriptions 
cantonales  se  trouvent  vis-à-vis  des  dispositions  de  la  LF. 

La  plus  importante  de  ces  dispositions,  celle  qui  influe  le  plus  sur 
le  commerce  des  spiritueux,  est  la  fixation  d'une  nouvelle  limite  entre 
le  commerce  en  gros  et  le  commerce  en  détail,  limite  qui  s'écarte  des 
usages  admis  jusqu'ici  dans  tous  les  cantons.  L'art.  8  de  la  LF.  fixe 
cette  limite  à  40  litres.  Les  quantités  supérieures  à  ce  chiffre  rentrent 
dans  le  commerce  en  gros,  qui  est  libre;  les  quantités  inférieures  ren- 
trent dans  la  vente  en  détail  et  sont  soumises  aux  restrictions  mention- 
nées ci-dessus.  C'est  cette  nouvelle  limite  qui  a  créé  la  situation  ac- 
tuelle pour  le  commerce  des  spiritueux  de  qualité  supérieure,  lequel  se 
plaint  le  plus  du  présent  état  de  choses.  Auparavant,  lorsque  la  limite 
entre  le  commerce  en  gros  et  le  commerce  en  détail  était  fixée 
par  les  cantons  en  moyenne  à  5  litres,  le  commerce  précité  était  libre, 
parce  que  les  envois  d'un  canton  dans  l'autre  dépassaient  ordinairement 
5  litres.  Maintenant  que  cette  limite  a  été  fixée  à  40  litres,  il  se  trouve 
soumis  à  toutes  les  restrictions  prescrites  pour  la  vente  en  détail,  at- 
tendu que  les  envois  des  spiritueux  de  qualité  supérieure  en  quantités 
inférieures  à  40  litres  d'une  seule  et  même  sorte  sont  très  fréquents 
dans  la  pratique. 

Or,  toutes  les  lois  et  ordonnances  élaborées  à  ce  sujet  par  les  can- 
tons tiennent  compte  de  cette  limite. 


Le  monopole  de  l'alcool. 


861 


Quant  au  commerce  en  détail,  la  LF.  prescrit  que  les  autorisations 
en  sont  accordées  par  les  autorités  cantonales  et  doivent  être  soumises 
par  elles  à  un  droit  de  vrente  proportionné  à  l'importance  du  commerce 
et  à  la  valeur  des  marchandises  vendues;  elle  dispose,  en  outre,  que  ce 
droit  de  vente  sera  fixé  par  les  cantons  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  d'une 
loi  fédérale. 

D'autre  part,  la  LF.  établit  une  double  restriction  en  ce  sens  qu'elle 
interdit  le  commerce  en  détail  des  spiritueux  dans  les  distilleries  et  dans 
les  établissements  où  ce  commerce  n'est  pas  en  connexité  naturelle  avec 
la  vente  des  autres  articles,  et  elle  en  prohibe  tout  particulièrement  le 
colportage.  La  réglementation  des  patentes  rentre  entièrement  dans 
les  attributions  des  cantons,  sous  réserve  de  la  restriction  précitée  et  de 
la  disposition  d'après  laquelle  les  distillateurs  qui  ne  fabriquent  pas,  dans 
une  seule  et  même  année,  plus  de  40  litres  de  spiritueux  non  soumis  à 
l'impôt  fédéral  peuvent  vendre  librement  la  quantité  produite,  à  condi- 
tion de  ne  pas  la  livrer  par  parts  inférieures  à  5  litres. 

Les  cantons  peuvent  donc  soumettre,  sur  leur  territoire,  la  conces- 
sion des  autorisations  pour  le  commerce  en  détail  des  spiritueux  à  des 
restrictions  plus  ou  moins  sévères;  ils  peuvent  n'accorder  ces  autorisa- 
tions qu'aux  personnes  habitant  le  canton  et,  au  point  de  vue  de  la  LF., 
il  n'y  aurait  pas  même  d'obstacle  à  ce  que  tel  ou  tel  canton  ne  délivrât 
les  autorisations  de  commerce  en  détail  qu'aux  aubergistes  établis  sur 
son  territoire.  Il  va  sans  dire,  à  ce  sujet,  que  les  citoyens  du  canton  et 
les  citoyens  suisses  établis  doivent  être  traités  de  la  même  manière. 

Au  point  de  vue  de  la  LF.,  il  n'y  a  également  rien  à  objecter  à  ce 
que  les  cantons  considèrent  et  traitent  comme  commerce  en  détail  des 
spiritueux  toute  espèce  de  vente  de  spiritueux  par  quantités  inférieures 
à  40  litres,  quand  même  la  marchandise  proviendrait  d'un  autre  canton. 
Seul  le  commerce  en  gros  par  quantités  supérieures  à  40  litres  est  libre 
du  canton  à  canton. 

Quant  à  la  taxe  de  vente  à  laquelle  les  patentes  doivent  être  sou- 
mises en  vertu  de  la  LF.,  le  minimum  et  le  maximum  en  varient  consi- 
dérablement d'un  canton  à  l'autre,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  ob- 
server. Toutefois,  comme  la  fixation  de  ce  droit  est  expressément  réser- 
vée aux  cantons  jusqu'à  l'entrée  en  vigueur  d'une  LF.,  il  n'y  a  pas 
d'objections  à  faire  contre  les  chiffres  établis,  qu'ils  paraissent  trop 
élevés  ou  trop  bas.  La  LF.  prescrit,  il  est  vrai,  que  le  droit  de  vente 
doit  être  proportionné  à  l'importance  du  commerce  et  à  la  valeur  des 
marchandises  vendues.  Pour  cela,  il  faut  que  ce  droit  puisse  varier,  et 
toutes  les  lois  cantonales  renferment  à  cet  égard  des  tarifs  gradués. 
Cependant  la  LF.  n'indique  pas  de  montant  normal  pour  une  quantité 
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ou  une  valeur  déterminée  de  marchandises  vendues  et  c'est  pourquoi  la 
disposition  à  laquelle  nous  faisons  allusion  ne  fournit  aucune  base  pour 
l'examen  des  tarifs  établis  par  les  cantons  pour  les  droits  de  vente. 
Quant  à  savoir  quels  articles  on  doit  prendre  en  considération  pour  fixer 
la  taxe  dans  chaque  cas  particulier,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  s'agir 
ici  que  des  marchandises  vendues  en  détail;  il  est  également  hors  de 
doute  qu'un  canton  ne  peut  pas  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  to- 
talité des  marchandises  vendues  par  la  maison  à  taxer,  mais  seulement 
celles  qui  ont  été  vendues  sur  son  territoire.  S'il  en  était  autrement,  les 
mêmes  marchandises  risqueraient  d'être  soumises  plusieurs  fois  à  l'im- 
pôt, ce  qui  n'est  pas  admissible. 

La  plupart  des  cantons  —  même  les  quelques  cantons  qui  tendent 
à  accorder  le  plus  de  liberté  —  admettent  que  le  commerce  en  détail 
des  spiritueux  est  soumis  à  la  législation  du  canton  où  il  a  lieu  et  que 
l'autorisation  d'exercer  ce  commerce  dans  un  canton  quelconque  ne  con- 
fère pas  à  celui  qui  l'a  obtenue  le  droit  de  l'exercer  aussi  dans  un  autre 
canton. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  critiquer  cette  manière  de  voir 
au  point  de  vue  de  la  Const.  F.  et  de  la  législation  fédérale.  On  ne  peut 
pas  se  baser  pour  cela  sur  la  liberté  de  commerce  (art.  31  de  la 
Const.  F.),  puisque  cet  article  (lettre  b)  excepte  la  vente  des  spiritueux 
de  la  garantie  générale  accordée  au  commerce,  pour  la  soumettre  à  des 
restrictions  législatives  spéciales,  et  qu'il  autorise  (lettre  c)  les  cantons 
à  soumettre  l'exercice  du  métier  d'aubergiste  et  le  commerce  en  détail 
des  boissons  spiritueuses  aux  restrictions  exigées  par  le  bien-être  pu- 
blic. ')  Il  faut  y  ajouter  la  disposition  renfermée  au  3me  alinéa  du  nou- 
vel art.  82bis  de  la  Const.  F.,  disposition  aux  termes  de  laquelle  les  re- 
cettes nettes  provenant  des  droits  sur  la  vente  des  boissons  distillées 
restent  acquises  aux  cantons  dans  lesquels  ces  droits  sont  perçus.  En 
vertu  de  la  LF.,  les  recettes  des  cantons  consistent  dans  le  droit  de 
vente  auquel  est  soumise  l'autorisation  de  débit  ou  de  vente  en  détail. 
Si  un  canton  pouvait  accorder  une  autorisation  de  vente  en  détail  qui 
fût  valable  dans  d'autres  cantons  et  percevoir  seul  la  taxe  correspon- 
dante, ces  derniers  n'obtiendraient  pas  les  recettes  que  veut  leur  ga- 
rantir la  disposition  constitutionnelle  précitée. 

Quant  à  la  LF.,  d'autre  part,  c'est  elle-même  qui  a  indiqué  aux 
cantons,  par  ses  dispositions,  le  point  de  vue  auquel  ils  se  placent  ac- 
tuellement. Il  est  évident,  en  effet,  que,  si  chaque  canton  a  le  droit 
d'accorder  les  autorisations  de  vente  en  détail  des  spiritueux  sur  son 


!)  Cf.  supra  II  nos  921  et  suiv. 
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territoire  et  de  soumettre  ces  autorisations  aux  restrictions  qu'il  juge 
nécessaires  suivant  ses  conditions  particulières,  ainsi  que  de  percevoir 
pour  ces  autorisations  un  droit  de  vente  qu'il  peut  fixer  comme  bon  lui 
semble,  aucun  canton  ne  saurait  cependant  prétendre  au  droit  d'accorder 
des  autorisations  impliquant  la  faculté  d'exercer  librement  la  vente  en 
détail  des  spiritueux  sur  le  territoire  d'autres  cantons. 

III.  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  marchand  de  spiritueux 
doit  se  conformer  aux  dispositions  du  droit  cantonal  sur  la  matière  et 
qu'il  ne  peut  pas  invoquer  la  protection  des  autorités  fédérales  lorsqu'il 
est  dénoncé  et  puni  pour  ne  jms  les  avoir  observées. 

Or,  voici,  en  fait,  la  situation  dans  laquelle  il  se  trouve  en  ce  qui 
concerne  le  commerce  en  détail  de  canton  à  canton.  Il  ne  peut  pas 
exercer  directement  son  commerce  dans  les  cantons  de  Schwyz,  Unter- 
walden-le-Haut,  Unterwalden-le-Bas,  Fribourg,  Baie-Campagne,  Appen- 
zell-Rh.  Ext.,  Argovie,  Thurgovie,  Vaud,  Valais  et  Genève,  parce  que 
ces  cantons  ne  délivrent  d'autorisation  qu'aux  personnes  habitant  le 
canton  même;  il  peut  l'exercer  dans  les  cantons  de  Zurich,  Berne,  Lu- 
cerne,  Uri,  Glaris,  Zoug,  Soleure,  Bâle- Ville,  Schaffhouse,  St-Gall,  Gri- 
sons et  Tessin,  dans  lesquels  le  marchand  domicilié  hors  du  canton  peut 
néanmoins  obtenir  une  patente  cantonale. 

Le  montant  de  la  patente,  qui  dépend  de  l'importance  du  commerce 
et  de  la  valeur  des  marchandises  vendues  dans  le  canton,  est  fixé 
comme  suit  : 


Zurich 

.  fr. 

2—200 

Soleure 

.  fr. 

25  —  100 

Berne 

» 

50-000 

Bâle-Ville  . 

» 

30—100 

Lucerne 

» 

50—500 

Schaffhouse 

» 

50-200 

Uri  . 

» 

25—  40 

St-Gall 

» 

10—200 

Glaris 

» 

10—  40 

Grisons 

» 

20—200 

Zoug 

» 

15-  25 

Tessin 

» 

3—100 

de  sorte  qu'un  marchand  désireux  de  faire  le  commerce  en  détail  des 
spiritueux  de  qualité  supérieure  dans  tous  ces  cantons  aurait  à  payer 
des  patentes  pour  une  somme  de  270  francs  au  minimum  et  de  19u5  francs 
au  maximum.  Il  serait  dispensé  de  payer  la  patente  dans  les  cantons 
du  Tessin  et  de  Zoug  et,  conditionnellement,  dans  ceux  de  Zurich  et  de 
Berne,  pourvu  qu'il  ait  payé  la  patente  de  commerce  en  détail  dans  son 
canton  de  domicile  et  que  celui-ci  use  de  réciprocité,  ce  dont  le  mar- 
chand doit  fournir  la  preuve  authentique. 

F.  f.  1890  I  286,  cf.  1891  III  769;  supra  p.  833,  chiffre  2,  p.  839. 

1412«  Il  est  erroné  de  croire  que  les  citoyens  qui  font  du  com- 
merce des  spiritueux  en  gros  leur  profession  régulière  peuvent  aussi 
faire  des  opérations  de  commerce  en  détail  avec  cet  article,  sans  qu'on 
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ait  le  droit  de  les  soumettre  aux  dispositions  législatives  édictées  pour 
ce  commerce  en  détail.  L'art.  8  de  la  LF.  sur  les  spiritueux  ne  parle 
pas  de  commerçants  en  gros  et  de  commerçants  en  détail,  mais  seu- 
lement de  commerce  en  gros  et  de  commerce  en  détail,  c'est-à-dire 
d'opérations  commerciales  portant  sur  les  spiritueux.  Quiconque  vend 
des  spiritueux  en  quantités  inférieures  à  la  limite  fixée  par  la  loi  pour 
le  commerce  en  détail  doit  se  soumettre  aux  prescriptions  législatives 
édictées  pour  ce  commerce,  quelles  que  soient,  du  reste,  ses  autres 
affaires... 

D'autre  part,  la  fabrication  et  la  vente  des  spiritueux  sont  excep- 
tées de  la  règle  de  la  liberté  absolue  de  commerce  et  d'industrie.  Bien 
au  contraire,  la  LF.  sur  l'alcool,  art.  8,  al.  3  (LF.  concernant  les 
spiritueux,  LF.  de  1900,  art.  17,  al.  13),  impose  précisément  aux  can- 
tons l'obligation  de  soumettre  le  débit  et  la  vente  en  détail  de  ces 
boissons  à  une  autorisation  et  à  un  droit  de  vente  proportionné  à 
l'importance  du  commerce  et  à  la  valeur  des  marchandises;  et,  jusqu  à 
l'entrée  en  vigueur  d'une  loi  sur  la  matière,  c'est  aux  cantons  eux- 
mêmes  qu'il  appartient  de  fixer  le  chiffre  de  ce  droit. 

Par  ces  motifs,  le  CF.  a  écarté  comme  mal  fondé  (8  avril  1890)  le 
recours  des  frères  Landtwing,  à  Schwyz,  contre  une  sentence  du  juge  de 
police  de  Neuveville  (Berne),  qui  les  avait  condamnés  pour  contravention 
au  règlement  cantonal  bernois  de  mai  1889,  concernant  le  commerce  du 
vin  et  des  boissons  distillées. 

En  définitive  —  a  déclaré  le  CF.  —  les  recourants  font  des  opéra- 
tions de  vente  en  détail  de  spiritueux  sur  le  territoire  du  canton  de 
Berne  et  ils  doivent  incontestablement,  pour  ces  affaires,  se  soumettre 
aux  restrictions  qui  y  sont  imposées  à  la  vente  en  détail. 

F.  f.  1890  I  998. 

1413.  Au  point  de  vue  du  droit  fédéral,  on  ne  peut  rien  objecter 
à  l'opinion  d'après  laquelle  l'autorisation  de  débiter  ou  de  vendre  à 
pot  renversé  les  spiritueux  peut  être  jointe  à  la  patente  d'auberge  et 
la  taxe  de  patente  pour  cette  autorisation  comprise  dans  la  taxe  gé- 
nérale de  patente  d'auberge.  De  même,  si  un  canton  juge  nécessaire, 
dans  l'intérêt  du  bien  public,  d'étendre  les  restrictions  apportées  à  la 
vente  de  Feau-de-vie  en  détail  au  delà  de  ce  qu'exige  l'art.  7  de  la 
LF.  sur  les  spiritueux,  il  est  parfaitement  en  droit  de  le  faire. 

Cf.,  le  11  nov.  1887,  en  réponse  à  une  demande  du  gouvernement  bernois, 
F.  f.  1887  IV  173.  Le  21  décembre  1887,  le  Grand  Conseil  du  canton  d'Ar- 
govie,  agissant  en  vertu  des  art.  31,  32  et  32biâ  de  la  Const.  F.  et  en  exé- 
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vLition  des  art.  7,  8  et  9  de  la  LF.  du  23  décembre  1886,  a  adopté  une  or- 
donnance sur  la  vente  au  détail  et  le  débit  de  spiritueux,  ordonnance 
dont  l'art.  5,  al.  1er,  est  ainsi  conçu  : 

Seuls  les  aubergistes  et  les  pharmaciens  peuvent  être  autorisés  à 
vendre  au  détail,  et  à  pot  renversé  jusqu'à  40  litres,  l'alcool  et  les  spi- 
ritueux. 

Cette  ordonnance,  qui  enlevait  à  toutes  les  drogueries  et  épiceries  le 
débit  de  l'alcool  qu'elles  possédaient  jusqu'alors,  a  fait  l'objet  d'un  recours 
adressé  au  CF.  par  T.  Kunz,  à  Bremgarten,  mais  que  le  CF.  a  écarté 
comme  non  fondé,  le  14  février  1888,  F.  f.  1888  I  331. 

1414.  La  loi  du  canton  de  Bâie-Campagne  sur  les  auberges  a 
déclaré  libre,  à  son  article  12,  la  vente  en  détail  à  pot  renversé  des 
boissons  spiritueuses,  avec  la  seule  restriction  que  les  personnes  qui 
ne  sont  pas  aubergistes  ne  peuvent  pas  vendre  des  quantités  infé- 
rieures à  10  pots  de  vin  et  à  1  pot  (1 1/2  litre)  d'autres  boissons  spi- 
ritueuses. 

Après  l'entrée  en  vigueur  de  l'adjonction  insérée  à  la  Const.  F., 
le  22  décembre  1885,  et  de  la  LF.  du  23  décembre  1886,  le  Grand 
Conseil,  annulant  une  ordonnance  du  Conseil  d'Etat,  du  15  octobre  1887, 
a  déclaré  (29  décembre  1887)  que  la  disposition  précitée  demeurait  en 
vigueur  sous  l'empire  du  nouveau  droit  fédéral,  en  ce  sens  que  les 
aubergistes  seuls  —  c'est-à-dire  les  personnes  munies  d'une  autorisa- 
tion d'exercer  cette  profession  et  soumises  à  une  taxe  de  patente  — 
avaient  le  droit  de  faire  le  commerce  en  détail  de  boissons  distillées 4) 

La  loi  cantonale  qui  astreint  les  aubergistes  à  une  patente  pour 
le  débit  de  spiritueux  est  en  harmonie,  et  non  en  contradiction,  avec 
la  Const.  F.,  art.  31,  et  à  la  LF.  sur  l'alcool  (LF.  du  23  décembre  1886, 
art.  7,  8,  LF.  du  29  juin  1900,  art.  17). 

F.  f.  1888  I  622,  III  362.  Rés.  Dél.  AF.  juin  1888,  n°  45.  Cf.  CF.,  le  8  avril  1892, 
écartant  comme  mal  fondé  le  recours  de  R.  Sutter,  à  Appenzell,  contre 
le  §  5  du  règlement  du  cant.  d'Appenzell  Rh.-int.  sur  la  vente  en  détail 
de  spiritueux,  F.  f.  1892  II  55,  371. 


«)  En  d'autres  termes,  et  ainsi  qu'on  l'a  dit  au  sein  du  Grand  Conseil,  la 
LF.  n'a  modifié  l'art.  12  précité  qu'en  portant  de  1  '/«  à  40  litres  l'ancien  mi- 
nimum cantonal  à  partir  duquel  la  vente  était  libre  pour  chacun,  F.  f.  1888 
III  364.  Le  gouvernement  de  Bâle-Campagne,  par  contre,  était  d'avis  que  cet 
article  avait  été  abrogé  purement  et  simplement  par  la  LF.,  et  c'est  pourquoi 
il  avait  décidé  que  la  vente  de  toute  espèce  de  boissons  distillées  non  déna- 
turées, en  quantités  inférieures  à  40  litres,  serait  soumise  à  une  patente  spé- 
ciale, F.  f.  1888  III  363. 
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Par  arrêté  du  9  mars  1888,  le  CF.  a  écarté,  comme  mal  fondé,  le 
recours  Messmer  et  consorts,  marchands  de  spiritueux,  à  Liestal, 
contre  cette  décision  du  Grand  Conseil,  en  déclarant  qu'elle  n' était- 
contraire  ni  à  la  Const.  F.,  art.  31,  ni  à  la  LF.  du  23  décembre  1886 
(cf.  art.  7,  8).  L'AF.  a  confirmé  cet  arrêté,  le  21/27  juin  1888. 

F.  f.  1888  I  622,  III  362.  Rés.  Dél.  AF.  juin  1888,  n°  45. 

1415.  Les  indemnités  payées  par  la  Conf.  pour  les  distilleries 
dont  l'exploitation  a  été  supprimée  par  l'introduction  du  monopole  de 
l'alcool  s'élèvent  en  chiffres  ronds  à  4  millions  de  francs.  Ces  indem- 
nités ont  été  payées  en  vertu  et  sur  la  base  de  l'art.  18  de  la  LF. 
du  23  décembre  1886,  article  qui  n'a  pas  été  reproduit  dans  la  LF. 
revisée  sur  l'alcool,  parce  qu'il  était  devenu  sans  objet  '). 

Cf.  F.  f.  1901  IV  315;  1902  III  729;  R.  O.  n.  S.  X  233,  243. 

Le  rapport  du  CF.  sur  la  gestion  de  l'administration  de  l'alcool 
en  1892,  contient  l'exposé  que  voici  de  la  solution  donnée  aux  ques- 
tions touchant  les  expropriations2): 

Le  droit  du  législateur  de  modifier  les  lois  existantes  ne  donne  lieu 
à  aucune  contestation. 

Par  contre,  il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  un 
citoyen,  ou  un  groupe  de  citoyens,  est  tenu  sans  autre  forme  de  procès 
de  supporter  les  dommages  qui  résultent  pour  lui  seul  d'un  changement 
apporté  [h  la  législation,  et  qui  ne  frappent  pas  également  tous  les 
citoyens. 

Les  uns  tranchent  la  question  dans  un  sens  négatif.  Selon  eux,  on 
ne  saurait  exiger  du  citoyen  lésé  qu'en  sus  de  sa  part  aux  charges 
générales,  également  réparties  entre  tous,  il  supporte  encore,  pour  le 
plus  grand  profit  de  la  collectivité  des  citoyens  qui  bénéficient  du  nouvel 
ordre  des  choses,  la  charge  supplémentaire  que  constituerait  pour  lui 
le  dommage  qu'il  éprouve.  D'après  ce  système,  il  n'y  a  pas  à  recher- 
cher si  un  droit  acquis  a  été  lésé;  il  suffit  de  constater  le  fait  matériel 
d'un  préjudice  pécuniaire. 

D'autres  soutiennent  le  point  de  vue  opposé  ;  à  leur  avis,  le  droit 
à  l'indemnité  ne  découle  jamais  de  plein  droit  de  la  loi  qui  a  causé  le 
préjudice  ;  il  doit  être  créé  par  une  disposition  distincte  qui  le  consacre 
expressément.  Dans  les  cas  dont  nous  nous  occupons,  la  personne  lésée 
ne  saurait  donc  prétendre  à  un  dédommagement  en  vertu  des  principes 
généraux  du  droit;  l'obligation  de  la  communauté  de  pourvoir  à  ce 
dédommagement  n'existe  que  si  elle  est  expressément  prévue  par  la  Loi 
et  dans  les  limites  tracées  par  celle-ci. 

*)  Cf.  aussi  supra  p.  844. 

2)  Cf.  encore  Ait.  TF.  1889,  XV  n°s  70,  90. 
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Enfin,  une  troisième  opinion  n'entend  protéger  que  les  droits  acquis, 
c'est-à-dire  basés  sur  un  titre  concret  de  propriété  privée  et  faisant 
partie  du  patrimoine  de  l'intéressé,  mais  sans  garantir  à  ces  droits 
l'étendue  et  la  portée  que  la  loi  leur  attribuait  à  l'époque  où  ils  ont  été 
constitués.  C'est  à  cette  troisième  opinion  que  s'est  rattaché  le  TF., 
sans  doute  en  considération  du  fait  que  la  majorité  des  constitutions 
cantonales  garantissent  expressément  les  droits  acquis. 

Pour  apprécier  le  point  de  vue  du  TF.,  il  faut  se  rendre  compte  de 
la  façon  dont  ce  corps  conçoit  la  notion  des  droits  acquis.  La  propriété 
au  sens  subjectif,  dit-il,  en  tant  que  droit  sur  une  chose,  est  un  droit 
acquis.  Par  contre,  les  attributions  qui  en  constituent  la  portée  au  sens 
objectif  sont  simplement  des  droits  légaux.  La  propriété  sur  un  immeu- 
ble ne  confère  pas  le  droit  d'en  disposer  entièrement  et  d'une  façon 
absolue  ;  en  face  d'elle  subsiste  toujours  le  droit  du  législateur  de  fixer 
l'étendue  et  l'importance  du  droit  privé,  soit  de  déterminer  par  une  loi 
spéciale,  dans  un  sens  positif  ou  négatif,  les  limites  indispensables  à 
l'intérêt  général  (arrêt  du  TF.  du  14  janvier  1876  en  la  cause  Huber. 
—  Arr.  TF.  1876,  II  p.  91). 

L'ancien  TF.  avait  consacré  une  opinion  différente.  Les  principes 
généraux  admis  par  lui,  lors  de  l'examen  des  demandes  d'indemnité 
de  particuliers  lésés  par  l'adoption  de  la  régale  des  poudres,  sont  les 
suivants  :  Si  la  propriété  d'un  citoyen  subit  une  dépréciation  provenant 
du  fait  que  l'Etat  en  restreint  la  jouissance  au  profit  du  fisc,  ce  citoyen 
est  en  droit  de  réclamer  une  indemnité  et  l'Etat,  de  son  côté,  a  pour 
devoir  de  veiller  à  ce  qu'en  pareil  cas  une  partie  de  ses  ressortissants 
ne  se  trouvent  pas,  de  par  la  constitution  ou  la  loi,  réduits  à  une 
situation  inférieure.  Arr.  du  TF.  du  29  juin  1850,  dans  les  causes  Marin 
et  Straub  contre  CF.1) 

La  création  du  monopole  de  la  fabrication  et  de  l'importation  de 
certains  spiritueux  distillés  a  porté  plus  ou  moins  profondément  atteinte 
aux  intérêts  de  diverses  classes  de  citoyens.  La  question  d'indemniser 
les  personnes  ainsi  lésées  devait  donc  être  résolue  également  lorsqu'on 
a  élaboré  la  législation  nouvelle.  Comme  il  fallait  s'y  attendre,  différentes 
manières  de  voir  se  firent  jour  à  cette  occasion;  il  paraît  cependant 
qu'il  y  a  eu  d'emblée  entente  générale,  d'une  part  pour  admettre  en 
principe,  pour  des  raisons  de  justice,  d'équité  ou  de  politique,  le  droit  à 
l'indemnité,  d'autre  part  pour  n'admettre  au  bénéfice  de  ce  droit  que, 
seuls,  les  propriétaires  ou  possesseurs  de  distilleries. 

*)  Cf.  aussi  E.-W.  Milliet  et  Alfr.  Frey,  Gutachten  betr.  den  mutmassli- 
chen Ertrag  eines  eidg.  Tabakmonopols,  mars  1885,  p.  45-47. 
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Déjà  lors  de  l'institution  de  la  régale  des  poudres,  le  TF.,  par  les 
arrêts  cités  plus  haut,  a  libéré  la  Conf.  de  l'obligation  d'indemniser  les 
personnes  qui  s'occupaient  antérieurement  de  la  vente  de  la  poudre, 
alors  que  celle-ci  était  une  industrie  libre,  de  la  perte  des  bénéfices  que 
leur  enlevait  cette  régale. 

Pour  le  monopole  de  l'alcool,  tout  le  monde,  croyons-nous,  était 
dès  le  principe  d'avis  de  ne  pas  accorder  à  d'autres  intéressés  qu'aux 
distillateurs  le  droit  de  prétendre  à  une  indemnité,  soit  pour  les  revenus 
dont  ils  étaient  privés,  soit  pour  la  dépréciation  subie  par  leur  pro- 
priété. 

La  commission  du  CN.  qui  a  proposé  le  monopole  de  l'alcool  en 
1886  considérait  comme  un  devoir  d'équité  d'indemniser  les  distilleries 
de  l'interruption  ou  de  la  suppression  de  leur  exploitation  ultérieure. 
Partant  de  ce  point  de  vue,  elle  avait  décidé  d'accorder  aux  proprié- 
taires de  distilleries  le  remboursement  du  dommage  causé  à  leurs  inté- 
rêts par  la  cessation  forcée  de  leur  industrie.  Sa  proposition  sur  ce 
point  était  conçue  comme  suit  : 

«  Les  propriétaires  de  distilleries  soumises  à  la  législation  fédérale, 
créées  avant  le  25  octobre  1885  et  qui  étaient  en  exploitation  jusqu'à 
cette  dernière  époque,  doivent  être  indemnisés  pour  la  cessation  de  leur 
industrie.  Le  montant  de  l'indemnité  sera  fixé  en  raison  de  la  situation 
de  droit  et  de  fait  qui  résulte,  pour  les  entreprises  en  cause,  du  dernier 
alinéa  de  l'art.  32  de  la  Const.  F.  » 

Le  CF.  ne  se  rallia  pas  à  cette  solution.  Quoique  mû  par  le  même 
sentiment  d'équité,  il  entendait  plutôt  ne  reconnaître  de  droit  à  l'in- 
demnité que  pour  la  dépréciation  de  bâtiments  et  d'installations,  c'est- 
à-dire  de  choses  dont  l'emploi,  conformément  à  leur  destination  anté- 
rieure, était  rendu  désormais  impossible  par  l'institution  du  monopole. 
Le  CF.  fondait  essentiellement  sa  manière  de  voir  sur  la  teneur  de 
l'arrêt  déjà  mentionné  du  TF.  qui,  en  1850,  avait  imposé  à  la  Conf. 
l'obligation  de  prendre  à  sa  charge  le  dommage  résultant  de  la  dépré- 
ciation des  poudreries  privées,  soit  en  acquérant  lesdits  immeubles  à 
un  prix  correspondant  à  leur  destination  primitive,  soit  en  remboursant 
la  moinsvalue  résultant  pour  les  propriétaires  de  l'obligation  d'utiliser 
désormais  leurs  usines  d'une  autre  manière.  En  d'autres  termes,  le  CF. 
voulait  accorder  aux  distillateurs,  au  moyen  de  dispositions  légales  posi- 
tives, les  mêmes  avantages  que  l'ancien  TF.  avait  concédés  aux  fabri- 
cants de  poudre  en  se  basant  sur  les  principes  généraux  du  droit. 

La  commission  du  CN.  s'étant  ralliée  à  la  proposition  du  CF.,  cel- 
le-ci est  devenue,  dans  sa  teneur  'générale,  l'art.  18  de  la  loi  sur  les 
spiritueux,  conçu  en  ces  termes  : 
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Les  propriétaires  des  distilleries  existantes  seront  indemnisés  par  la 
Confédération  pour  la  moins-value  résultant,  pour  les  bâtiments  et  ap- 
pareils servant  à  la  distillation,  de  l'exécution  de  l'art.  1er  de  la  pré- 
sente loi. 

«  Pour  déterminer  l'indemnité,  on  ne  pourra  porter  en  compte  le 
bénéfice  réalisé  jusqu'à  présent  par  la  distillation. 

«  Toutefois,  le  droit  à  l'indemnité  n'est  accordé  qu'à  ceux  des  pro- 
priétaires dont  les  distilleries  ont  été  établies  avant  le  25  octobre  1885 
et  exploitées  jusqu'à  cette  époque  et  qui,  en  outre,  renoncent  à  la  fabri- 
cation permise  par  l'art.  32i>is  de  la  Const.  F. 

«  Si  l'entente  ne  peut  s'établir  à  l'amiable  au  sujet  du  chiffre 
de  l'indemnité,  celui-ci  sera  déterminé  par  des  commissions  d'estima- 
tion. 

«  Ces  commissions  d'estimation  se  composeront  chacune  de  trois 
membres,  dont  le  premier  sera  nommé  par  le  TF.,  le  deuxième  par  le 
CF.  et  le  troisième  par  le  gouvernement  du  canton  sur  le  territoire  du- 
quel se  trouve  la  distillerie  à  indemniser. 

«  Tout  intéressé  a  le  droit,  dans  le  délai  de  trente  jours  après  la 
signification  de  la  sentence,  de  recourir  au  TF.  contre  la  décision  de  la 
commission  d'estimation. 

«  A  défaut  de  recours,  la  décision  de  la  commission  d'estimation  est 
considérée  comme  ayant  force  de  loi. 

«  Le  mode  de  procéder  à  suivre  par  le  TF.  et  par  les  commissions 
d'estimation  sera  déterminé  par  un  règlement  spécial  établi  par  le  TF., 
règlement  qui  sera  basé  sur  la  loi  du  1er  mai  1850,  concernant  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  »  ') 

On  se  demandera  peut-être  pourquoi,  en  présence  de  la  disposition 
ci-dessus  et  malgré  un  texte  aussi  explicite,  nous  avons  cru  devoir,  au 
début  de  ce  chapitre,  examiner  de  plus  près  la  question  de  savoir  si 
l'obligation  de  la  collectivité  d'indemniser  ses  ressortissants  lésés  dé- 
coule directement  des  principes  généraux  du  droit  ou  si  elle  ne  prend 
naissance  que  par  l'effet  d'une  loi  qui  la  consacrerait  expressément.  Nous 
avons  à  répondre  à  cette  question  qu'il  s'est  présenté  des  cas  où  l'ap- 
plicabilité dudit  art.  18  de  la  loi  a  été  contestée,  des  difficultés  que,  par 
conséquent,  à  défaut  de  dispositions  légales  positives,  on  aurait  dû  ré- 
soudre, en  cas  de  procès,  selon  les  règles  générales  de  droit  exposées 
plus  haut. 

L'application  de  l'art.  18  de  la  LF.  sur  les  spiritueux  a  présenté 
bien  des  difficultés  juridiques  et  administratives  qui,  jointes  au  désir 
que  nous  éprouvions  d'accélérer  le  règlement  de  la  question,  nous  ont 


*)  Cf.  supra  II  n°  379. 
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engagés  à  éviter  la  voie  judiciaire  partout  où  faire  se  pouvait  et  à  li- 
quider à  l'amiable  le  plus  de  cas  possible. 

Le  règlement  des  indemnités  au  moyen  de  conventions  entre  parties 
offrait  non  seulement  la  possibilité  d'une  meilleure  sauvegarde  des  inté- 
rêts généraux  de  la  régie,  il  permettait  aussi  d'éviter  les  rigueurs  inhé- 
rentes à  la  stricte  observation  de  la  loi.  Nous  avons  cru  d'autant  plus 
devoir  user  de  modération  vis-à-vis  des  distillateurs  disposés  à  un  ar- 
rangement à  l'amiable  que  toute  la  question  avait  été  considérée  d'em- 
blée comme  une  question  d'équité. 

La  loi  restreint  le  droit  à  l'indemnité  aux  propriétaires  des  distil- 
leries existantes.  Les  fermiers  des  distilleries  n'avaient  donc  aucun  droit 
à  une  indemnité  de  la  part  de  la  Conf.  Ils  pouvaient  simplement,  con- 
formément au  Code  des  obligations,  recourir,  le  cas  échéant,  contre 
leur  bailleur  pour  cause  de  perturbation  apportée  dans  la  jouissance 
des  objets  loués. 

En  outre,  l'Etat  n'est  pas  tenu  à  indemnité  parce  que  tel  pro- 
priétaire se  trouverait,  ensuite  de  la  loi  sur  l'alcool,  restreint  dans 
l'exercice  de  son  droit  de  propriété  ;  l'indemnité  n'est  due  qu'en 
raison  de  l'interdiction  d'utiliser  désormais,  selon  leur  destination, 
des  installations  construites  et  employées  jusqu'alors  en  vue  de  la  fabri- 
cation de  l'eau-de-vie. 

Aussi  avons-nous  repoussé,  par  exemple,  les  demandes  d'indemnité 
présentées  par  des  brasseurs  empêchés  par  la  nouvelle  loi  de  vendre  à 
des  propriétaires  de  distillerie,  en  vue  de  la  distillation,  de  la  bière 
gâtée  et  des  résidus  de  brasserie,  ces  matières  étant  soumises  au  mo- 
nopole. 

La  loi  n'a  statué  aucune  restriction  relative  au  genre  de  distille- 
rie. Il  n'y  avait  donc,  en  droit,  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  bâ- 
timents et  installations  ayant  servi  autrefois  à  la  distillerie  de  matières 
monopolisées  et  ceux  qui  servaient  à  la  distillation  de  matières  non 
monopolisées.  La  question  de  principe  à  résoudre  était  de  savoir  si  les 
installations  de  distillerie  avaient  subi  ou  non  une  dépréciation  par  la 
mise  en  vigueur  du  monopole. 

La  classification  des  exploitations  d'après  la  nature  des  matières 
premières  employées  eût  été,  du  reste,  fort  difficile,  car  il  est  possible, 
et  le  cas  s'est  même  présenté,  que,  techniquement  et  au  moyen  d'une 
seule  et  même  installation,  des  matières  premières  soumises  et  des  ma- 
tières premières  non  soumises  au  monopole  soient  livrées  simultanément 
ou  successivement  à  la  distillation  (par  exemple,  du  vin  indigène  et  de 
la  bière,  des  fruits  indigènes  et  de  la  levure  de  bière,  des  marcs  de 
raisin  indigènes  et  étrangers,  etc.).  En  fait,  nous  avons  reçu  peu  de  de- 
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mandes  d'indemnité  de  la  part  de  distilleries  ayant  employé  exclusive- 
ment dans  leur  fabrication  des  matières  non  monopolisées,  parce  que  les 
dépréciations  insignifiantes  que  des  exploitations  de  ce  genre  pouvaient 
avoir  subies  par  l'introduction  du  monopole  étaient  plus  que  compensées 
par  la  hausse  du  prix  des  produits  de  ces  mêmes  établissements,  hausse 
causée  par  le  fait  que  les  autres  produits  distillés  étaient  désormais 
soumis  au  monopole. 

En  outre,  les  propriétaires  de  distillerie  ne  devaient  être  indemni- 
sés, aux  termes  de  la  loi,  que  si  des  dépenses,  faites  par  eux  pour  la 
construction  ou  l'acquisition  de  bâtiments  et  d'installations  destinés  à 
la  fabrication  de  l'eau-de-vie,  devenaient  infructueuses  ensuite  de  la  mo- 
nopolisation d'une  partie  de  cette  fabrication,  c'est-à-dire  pour  autant 
seulement  que  des  établissements  industriels  déjà  existants  avaient  à 
subir  une  dépréciation. 

Cette  limitation  du  droit  à  l'indemnité  a  exclu  d'emblée  toutes  les 
prétentions  ayant  leur  source  dans  des  engagements  de  nature  privée 
ou  publique  (restitution  de  dédites,  patentes,  etc.),  de  même  que  toutes 
les  prétentions  qui  ne  se  rapportaient  pas  aux  bâtiments  et  installations 
industriels  proprement  dits. 

C'est  sur  ce  point  surtout  que,  dans  nos  transactions,  nous  avons 
cru  devoir  apporter,  dans  une  large  mesure,  des  tempéraments  aux  ri- 
gueurs de  la  loi. 

Ainsi,  nous  n'avons  éprouvé  aucune  hésitation  à  faire  participer  à 
l'indemnité  tous  bâtiments  et  installations  destinés,  dans  l'acception 
la  plus  large  du  terme,  à  servir  aux  opérations  de  la  fabrication  propre- 
ment dite,  et  ce  à  partir  de  l'emmagasinage  et  de  la  préparation  des 
matières  premières  jusqu'à  la  distillation  de  celles-ci  et  à  l'enlèvemen^ 
des  résidus. 

Loin  de  restreindre  l'indemnité  au  remboursement  de  la  moins-va- 
lue  des  seuls  locaux  et  appareils  de  distillation,  comme  eût  pu  nous  y 
engager  le  texte  de  la  loi  et,  en  particulier,  celui  de  la  version  fran- 
çaise, qui  parle  de  «  bâtiments  et  appareils  »  servant  à  la  distillation, 
nous  avons  donc  considéré  le  droit  à  l'indemnité  comme  s'appliquant  à 
toutes  les  installations  relatives  à  l'emmagasinage  des  matières  pre- 
mières, aux  feux  et  forces  motrices,  à  la  préparation  du  malt  et  de  la 
levure,  à  la  saccharification,  au  refroidissement  des  moûts,  au  mesurage 
et  à  l'emmagasinage  de  l'alcool,  aux  conduites  d'eau,  au  déversement 
des  résidus  et  des  eaux  de  distillerie,  etc.  Un  autre  mode  de  procéder 
eût  rendu  d'avance  impossible  toute  entente  avec  les  propriétaires  de 
distillerie  et  nous  eût  privés  de  tous  les  avantages  qu'offrent  les  transac- 
tions. 
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Dans  certains  cas  particuliers,  et  afin  de  rendre  possible  un  accom- 
modement à  l'amiable,  nous  sommes  allés  plus  loin  encore  en  étendant 
aussi  les  indemnités  aux  installations  qui  servaient,  comme  les  étables^ 
etc.,  à  l'utilisation  des  vinasses  ou,  lorsque  l'équité  le  commandait,  en 
consentant  à  admettre  même  des  prétentions  issues  d'engagements  pri- 
vés ou  publics.  Par  contre,  nous  avons  repoussé  toutes  les  revendica- 
tions dérivant  d'une  moins-value  de  fonds  ruraux  ou  d'instruments  agri- 
coles. 

L'allocation  d'une  indemnité  pour  des  écuries  construites  à  grands 
frais,  en  vue  spécialement  de  l'utilisation  des  vinasses,  indemnité  accordée 
par  nous  dans  l'un  des  cas  d'expropriation  les  plus  importants,  contrai- 
rement au  projet  de  jugement  du  juge  fédéral  délégué,  a  été  plusieurs 
fois  l'objet  de  vives  critiques. 

Pour  justifier  notre  décision,  nous  pouvons  alléguer  non  seulement 
que  nous  avons  retiré  d'autres  avantages  de  cette  concession,  mais  en- 
core que  les  commissions  fédérales  d'estimation  ont  admis  sans  hésiter 
même  des  demandes  pour  dépréciation  de  propriétés  immobilières  agri- 
coles ;  nous  pouvons  rappeler,  en  outre,  que,  dans  d'autres  cas  impor- 
tants, le  TF.  a  non  seulement  approuvé  notre  interprétation  libérale  de 
la  loi,  quant  aux  objets  donnant  droit  à  l'indemnité,  mais  est  même 
allé  au  delà  de  cette  interprétation,  en  accordant,  contrairement  à 
notre  proposition,  un  dédommagement  pour  des  installations  de  bureau 
dans  des  bâtiments  séparés. 

«  L'on  doit  poser  en  principe  »,  dit  le  tribunal  dans  les  considé- 
rants de  son  arrêt,  «  que  l'art.  ]  8  de  la  LF.  sur  les  alcools  n'accorde 
pas  aux  propriétaires  de  distillerie  un  droit  à  l'indemnité  pour  le  retrait 
de  la  faculté  d'exploiter  leur  distillerie,  mais  seulement  pour  la  dépré- 
ciation des  installations  de  distilleries  existantes,  résultant  de  l'inter- 
diction de  la  fabrication  ;  il  faut  admettre,  cependant,  que  le  droit  à 
l'indemnité  ne  doit  pas  être  limité  aux  bâtiments  et  installations  ser- 
vant spécialement  à  la  distillation  de  l'eau-de-vie,  mais  qu'il  s'étend  à 
l'installation  industrielle  tout  entière  destinée  à  l'exploitation  de  la  dis- 
tillerie. Ni  le  texte  de  la  loi,  ni  aucune  autre  disposition  ne  justifierait 
une  interprétation  restrictive  sur  ce  point.  Ce  ne  sont  pas  seulement  les 
locaux  affectés  à  la  distillation,  mais  encore  ceux  qui  ont  servi  à  l'em- 
magasinement  des  matières  premières  et  des  produits  distillés,  à  la  di- 
rection administrative  de  l'exploitation,  au  séjour  des  ouvriers  pendant 
la  fabrication,  etc.,  locaux  qui,  ensuite  de  la  monopolisation  de  la  fabri- 
cation de  Peau-de-vie,  ont  été  dépréciés  par  le  fait  de  la  restriction  ap- 
portée à  l'exercice  du  droit  de  propriété,  c'est-à-dire  par  la  défense  de 
les  utiliser  désormais  conformément  à  leur  destination  originaire.  » 
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Quant  à  l'évaluation  de  l'indemnité  de  dépréciation  à  allouer  aux 
distillateurs  qui  y  ont  droit,  la  loi  pose  en  principe  qu'on  ne  pourra 
pas  porter  en  compte  le  bénéfice  réalisé  par  la  distillation. 

En  adoptant  cette  disposition,  le  législateur  a  évidemment  voulu 
restreindre  le  montant  des  indemnités  ;  il  ne  voulait  pas  voir  porter  en 
compte,  lors  de  la  fixation  des  dédommagements  à  accorder,  les  béné- 
fices souvent  considérables  que  les  possesseurs  de  grandes  exploita- 
tions, notamment  de  distilleries  situées  sur  le  territoire  des  cantons  à 
ohmgeld,  avaient  réalisés  sous  la  protection  efficace  des  droits  d'entrée 
cantonaux.  11  cherchait  ainsi,  d'une  autre  manière  et  sous  une  autre 
forme,  à  réaliser  l'idée  qu'avait  exprimée  en  ces  termes  la  commission 
du  CN.  dans  sa  proposition  déjà  citée  en  1886  :  «  en  raison  de  la 
situation  de  droit  et  de  fait  qui  résulte  pour  les  entreprises  en  cause 
du  dernier  alinéa  de  l'art.  32  de  la  Const.  F.  »  (abolition  des  droits 
d'entrée  cantonaux  à  la  fin  de  1890). 

Mais  si  le  but  du  législateur  était  clair,  l'on  n'en  peut  pas  dire 
autant  de  la  manière  dont  il  l'a  exprimé  dans  la  disposition  citée  plus 
haut. 

D'après  cette  disposition,  la  moins-value  à  rembourser  représentait 
évidemment  la  différence  entre  la  valeur  qu'avaient  pour  la  distillerie, 
immédiatement  avant  la  monopolisation  de  l'alcool,  les  objets  à  indem- 
niser, et  la  valeur  conservée  par  ces  mêmes  objets,  selon  la  possibilité 
de  leur  emploi  dans  d'autres  buts,  après  la  suppression  de  la  liberté  de 
la  distillerie  par  le  monopole. 

Or,  il  est  certain,  et  le  texte  même  du  passage  de  loi  dont  nous 
parlons  ne  nous  contredit  pas,  que  l'on  ne  pouvait  déterminer  exacte- 
ment la  seconde  de  ces  valeurs  qu'en  tenant  compte  des  avantages  ou 
du  bénéfice  que  pouvait  promettre  l'emploi  des  choses  indemnisées  ail- 
leurs que  dans  la  distillerie  ;  il  ne  pouvait  s'agir,  en  un  mot,  que  de 
déterminer  la  future  valeur  d'usage  des  biens  atteints  par  l'interdiction 
de  distiller. 

Mais  d'après  quelle  base  estimer  la  première  de  ces  valeurs,  puis- 
qu'en  excluant  l'élément  du  bénéfice  réalisé  par  le  distillateur,  le  législa 
teur  a  interdit  expressément  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  la  va- 
leur commerciale  équivalant  aux  bénéfices  capitalisés? 

Faute  de  mieux,  nous  nous  sommes  décidés  à  adopter,  pour  base, 
en  général,  le  prix  de  revient,  c'est-à-dire  les  frais  de  construction,  moins 
la  dépréciation  subie  par  l'usage.  Nous  disons  :  en  général,  car  appli- 
quer ce  mode  de  calcul  à  tous  les  cas  où,  grâce  à  des  plans  irration- 
nellement  conçus,  le  prix  de  revient  était  sensiblement  plus  élevé  que  la- 
valeur  commerciale,  c'eût  été  aboutir  à  des  injustices  flagrantes.  Il  né- 
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tait  pas  juste  de  désavantager,  lors  de  l'indemnisation,  le  propriétaire 
d'une  distillerie  bien  installée  vis-à-vis  du  propriétaire  d'un  établisse- 
ment mal  organisé. 

La  difficulté  de  réaliser  exactement  l'intention  du  législateur  à 
l'égard  de  la  détermination  de  la  moins-value  nous  a  engagés,  dès 
le  début,  à  préférer  les  arrangements  amiables  aux  procès.  Dans  les 
négociations  de  gré  à  gré,  le  bon  sens  des  intéressés  suppléait  aux  la- 
cunes de  la  loi. 

•  L'art.  18  de  la  LF.  n'accorde  de  droit  à  l'indemnité  qu'à  ceux  des 
propriétaires  dont  les  distilleries  ont  été  établies  avant  le  25  octobre  1885 
(date  de  l'acceptation,  par  le  peuple,  de  l'article  constitutionnel  confiant 
à  la  Conf.  le  droit  de  légiférer  en  matière  d'alcool),  et  exploitées  jusqu'à 
cette  époque  et  qui,  en  outre,  renoncent  à  la  fabrication  autorisée  par 
l'art.  32bis  de  la  Const.  F. 

Ces  deux  restrictions  du  droit  à  l'indemnité  ont  suscité,  elles  aussi, 
bien  des  difficultés  dans  la  pratique,  difficultés  qui,  grâce  au  manque  de 
précision  des  termes  de  la  loi,  ne  se  prêtaient  guère  à  une  appréciation 
purement  juridique,  et  pour  la  solution  desquelles  une  entente  à  l'amia- 
ble paraissait  en  tous  points  préférable  à  une  décision  judiciaire.  Seul 
un  accord  par  voie  de  convention  entre  intéressés  pouvait,  en  permet- 
tant de  tenir  plus  facilement  compte  de  conditions  réellement  différentes, 
éviter  les  rigueurs,  les  incertitudes  et  les  inconséquences  auxquelles  au- 
rait conduit  une  application  stricte  du  texte  de  la  loi. 

Le  but  poursuivi  par  la  première  de  ces  deux  restrictions  est  d'ex- 
clure de  l'indemnité  les  propriétaires  de  distillerie  qui,  après  que  le  droit 
de  légiférer  en  matière  d'alcool  eut  été  confié  à  la  Conf.,  avaient  spé- 
culé sur  l'idée  d'obtenir  une  indemnité,  soit  en  construisant  de  nouvelles 
distilleries,  soit  en  reprenant  l'exploitation  de  distilleries  déjà  fermées. 

Ici  également,  l'intention  du  législateur  est  claire,  mais  l'on  ne  trouve 
dans  les  conditions  posées  par  la  loi  ni  la  précision  nécessaire,  ni  une 
appréciation  équitable  des  conditions  réelles  de  la  distillerie. 

Bien  qu'en  théorie  on  puisse  les  comprendre  aussi  de  différentes 
manières,  l'interprétation  des  notions  de  «  distillerie  »  et  d'«  établissement 
d'une  distillerie  »  a  cependant  soulevé  moins  de  difficultés  que  celle  des 
mots  «  exploitées  jusqu'au  25  octobre  1885  ».  La  plupart  des  distilleries 
ne  sont  généralement  en  exploitation,  suivant  l'emploi  plus  ou  moins 
prolongé  des  fourrages  verts,  que  depuis  les  mois  d'octobre  ou  de  no- 
vembre de  chaque  année  jusqu'en  avril  ou  mai  de  l'année  suivante. 

Le  propriétaire  d'une  distillerie  qui,  selon  son  habitude,  avait  sus- 
pendu son  exploitation  depuis  le  milieu  de  mai  jusqu'à  la  fin  d'octobre 
1885,  devait-il  donc  perdre  pour  cela  son  droit  à  l'indemnité? 
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Nous  avons  jugé  que  non. 

Les  organes  de  l'administration  fédérale,  aussi  bien  que  les  commis- 
sions fédérales  d'estimation,  sont  plutôt  partis  de  l'idée  qu'à  moins  d'in- 
dices établissant  qu'en  ouvrant  de  nouveau  les  distilleries  fermées  avant 
le  25  octobre  18S5,  on  cherchait  à  faire  une  spéculation  aux  dépens  de 
la  Conf.,  les  propriétaires  de  distilleries  avaient  droit  à  une  indemnité 
lorsque  leurs  installations  se  trouvaient  à  cette  date  dans  un  état  per- 
mettant leur  exploitation  et  qu'elles  avaient  été  réellement  exploitées  en 
1885  ou  pendant  la  campagne  d'hiver  1885-86. 

Ce  n'est  que  dans  ce  sens  qu'il  était  possible  de  tenir  équitablement 
compte  non  seulement  de  la  nature  spéciale  de  l'exploitation  en  cause,  mais 
encore  d'une  série  d'autres  circonstances  (cessation  de  l'exploitation  d'une 
distillerie  par  un  fermier,  contrairement  à  la  volonté  du  proprié- 
taire, etc.). 

La  seconde  restriction  imposée  au  droit  à  l'indemnité  n'était  pas 
destinée,  comme  on  serait  tenté  de  le  croire,  à  réduire  le  nombre  des 
demandes;  elle  avait  essentiellement  pour  but  d'empêcher  les  proprié- 
taires de  distillerie,  indemnisés  pour  la  moins-value  de  leurs  bâtiments, 
et  installations,  d'employer  dans  Ja  suite  ces  mêmes  bâtiments  à  la  dis- 
tillation de  substances  non  soumises  au  monopole,  c'est-à-dire  à  une  in- 
dustrie dont  la  rentabilité  se  trouvait  précisément  augmentée  par  le  fait 
du  monopole.  On  ne  voulait  pas  donner,  en  quelque  sorte,  à  double  ce 
qui  n'était  dû  qu'une  fois. 

En  outre,  cette  restriction  devait  contribuer  à  la  réalisation  d'un 
but  sanitaire  accessoire.  Les  appareils  employés  pour  la  distillation  des 
matières  monopolisées,  soit  essentiellement  des  pommes  de  terre  et  des 
céréales,  peuvent  certainement  servir  comme  tels  à  la  fabrication  d'eau- 
de-vie  de  matières  non  monopolisées  (fruits  et  déchets  de  fruits,  etc.)  ; 
mais  le  produit  de  cette  fabrication  est,  pour  bien  des  causes,  inférieur 
en  qualité  à  celui  que  l'on  obtiendrait  de  l'emploi  d'appareils  destinés 
spécialement  à  la  distillation  des  fruits.  La  seconde  restriction  apportée 
au  droit  à  l'indemnité  avait  donc,  entre  autres  buts,  celui  d'empêcher 
l'amoindrissement  de  la  qualité  de  l'eau-de-vie  exempte  du  contrôle  de 
la  Conf. 

Le  même  ordre  d'idées  a  conduit  la  régie  à  stipuler,  dans  les  arran- 
gements à  l'amiable  conclus  avec  les  propriétaires  de  distillerie  à  indem- 
niser, chaque  fois  que  ceux-ci  y  étaient  disposés,  la  vente  à  la  Conf.  des 
anciens  appareils  de  distillerie,  afin  d'en  éviter  plus  sûrement  l'emploi 
pour  une  distillation  ultérieure. 

La  renonciation  du  distillateur  indemnisé  à  la  distillation  des  subs- 
tances non  monopolisées  constitue  selon  nous,  lorsqu'elle  est  établie  par 
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contrat,  c'est-à-dire  dans  la  plupart  des  cas,  une  obligation  du  proprié- 
taire de  la  distillerie  envers  la  Conf.,  obligation  relevant,  essentiellement 
du  moins,  du  droit  privé.  Le  législateur  a  malheureusement  négligé  de 
déterminer  exactement  la  nature  de  cette  renonciation  ;  il  n'a  pas  dit,  en 
particulier,  si  elle  devait  être  de  nature  purement  personnelle  ou  de  na- 
ture réelle. 

Cependant,  comme  une  renonciation  personnelle  n'eût  offert  aucune 
garantie  sérieuse  de  l'exécution  de  l'engagement  pris  par  le  distillateur 
indemnisé  et  que  ce  dernier,  au  contraire,  eût  pu  s'y  soustraire  par  une 
aliénation  réelle  ou  fictive  des  appareils  de  distillation,  etc.,  nous  avons 
dû  prendre  soin  d'étendre  la  renonciation  du  distillateur  indemnisé  à  ses 
ayants  droit  et  de  donner  un  caractère  réel  à  la  renonciation  ainsi  mo- 
difiée. 

La  nécessité  de  cette  mesure  nous  semblait  si  évidente  qu'elle  eût 
suffi,  à  elle  seule,  pour  nous  faire  suivre  la  voie  de  l'entente  directe  avec 
les  distillateurs,  même  s'il  en  était  résulté  une  augmentation  plus  ou 
moins  considérable  des  indemnités  à  payer,  ce  qui  n'a  pas  été  le  cas. 
Les  intérêts  majeurs  à  sauvegarder  nous  interdisaient  de  courir  le  ris- 
que d'un  procès  où  notre  manière  d'envisager  la  portée  juridique  de  la 
renonciation  eût  pu  être  désavouée.  En  transformant  la  renonciation  à 
la  distillation  en  un  droit  réel,  ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  que  par  voie 
de  convention,  nous  avons,  estimons-nous,  non  seulement  donné,  pour  la 
durée  du  monopole,  à  la  disposition  de  loi  en  question  sa  véritable  ap- 
plication, mais  nous  avons  encore  régularisé  la  position  de  la  Conf.  vis- 
à-vis  des  distillateurs  indemnisés  et  de  leurs  ayants  droit,  pour  le  cas  éven- 
tuel de  l'abandon  du  monopole  et  de  son  remplacement  par  une  liberté 
d'industrie  plus  ou  moins  complète. 

Voilà  pourquoi  nous  n'avons  pas  craint  de  remplacer,  même  au  prix 
de  sacrifices  matériels,  les  décisions  des  commissions  d'expropriation  et 
du  TF.,  qui  avaient  le  tort,  grave  à  nos  yeux,  de  ne  pas  définir  la 
portée  de  la  renonciation,  par  des  contrats  bilatéraux  stipulant  L'obliga- 
tion réelle  à  côté  de  la  renonciation  personnelle. 

De  là  vient  que  des  nombreuses  demandes  d'indemnité  qui  nous  on 
été  présentées,  il  n'y  en  a  que  trois  qui  n'ont  pu  jusqu'ici  être  liquidée 
définitivement  par  un  arrangement  à  l'amiable. 

La  garantie  du  caractère  réel  de  la  renonciation  à  la  distillatio 
devait  se  faire  d'après  le  droit  cantonal.  L'exposé  des  formalités  et  de 
mesures  auxquelles  ont  donné  lieu  en  cette  matière,  tant  au  point  d 
vue  de  la  forme  que  du  fond,  les  dispositions  légales  des  cantons,  si  dif 
férentes  entre  elles,  nous  entraînerait  trop  loin.  Il  nous  suffira  de  dir 
que,  dans  tous  les  cas  où  la  constitution  d'un  droit  réel  n'a  puêtre  ob 
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tenue,  nous  avons  pris  soin  de  nous  faire  donner  les  meilleures  garanties 
possibles  en  vue  du  but  à  atteindre  (inscription  au  cadastre  d'une  clause 
pénale,  etc.). 

C'est  désormais  essentiellement  aux  autorités  cantonales  qu'incombe 
le  soin  de  veiller,  dans  l'intérêt  de  leurs  finances,  à  l'observation  des 
mesures  prises. 

Il  nous  reste  à  remarquer  encore  que  nous  n'avons  ni  supprimé,  ni 
remplacé  par  la  renonciation  contractuelle  celle  qui  est  exigée  par  la 
loi.  Que  le  juge,  en  cas  de  contestation,  détermine  la  renonciation  légale 
comme  il  l'entendra,  nous  avons  voulu,  à  côté  de  la  renonciation  légale, 
placer  la  renonciation  de  caractère  réel.  Dans  les  cas  isolés  où  cette 
dernière  n'a  pas  été  convenue  avec  le  distillateur  ou  ne  pouvait  l'être 
en  raison  des  circonstances  (distilleries  affermées),  la  renonciation  pres- 
crite par  la  loi  doit  être  considérée,  selon  nous,  comme  valable.  Le  juge 
en  déterminera  éventuellement  le  sens  et  la  portée. 

L'application  de  l'art.  18  de  la  LF.  sur  l'alcool  a  été  contestée  dans 
les  cas  suivants  : 

Le  20  décembre  1887  a  été  adopté,  sur  notre  proposition,  un  arrêté 
fédéral  disposant  que  l'art.  32bis  de  la  Const.  F.,  aux  termes  duquel  la 
distillation  du  vin,  des  fruits,  etc.,  est  exceptée  des  prescriptions  fédé- 
rales concernant  la  fabrication  et  l'impôt,  ne  s'applique  qu'aux  produits 
indigènes. 

Le  projet  de  cet  arrêté,  présenté  par  le  CF.,  le  qualifiait  expressé- 
ment d'interprétation  authentique.  L'AF.  en  a  retranché  cependant  toute 
indication  expresse  de  cette  qualification.  ^ 

Au  moment  de  régler  les  nouvelles  demandes  en  indemnité,  présen- 
tées ensuite  de  l'arrêté  de  1887,  il  fallut  donc  décider  en  premier  lieu 
si  cet  arrêté  fédéral  ne  constituait  qu'une  interprétation  authentique  de 
la  loi  sur  l'alcool,  ou  s'il  était  lui-même  une  nouvelle  loi. 

En  effet,  si  l'arrêté  nouveau  devait  être  considéré  comme  une  sim- 
ple interprétation  et  devait  être  envisagé  comme  si  ce  qu'il  dit  était 
déjà  contenu  en  substance  dans  la  loi  même,  Fart.  18  demeurait  alors 
applicable  aux  nouvelles  demandes  d'indemnité;  s'il  s'agissait,  au  con- 
traire, d'une  nouvelle  loi,  ces  demandes  d'indemnité  devaient,  à  défaut 
de  prescriptions  légales  positives,  être  appréciées  d'après  les  principes 
généraux  du  droit  exposés  au  commencement  de  ce  chapitre. 

Nous  nous  sommes  rangés  à  la  première  de  ces  deux  manières  de 
voir.  Nous  ne  l'avons  pas  fait  à  seule  fin  de  rester  fidèles  à  la  concep- 
tion juridique  adoptée  dès  le  début  ;  nous  avions  aussi  un  intérêt  maté- 


i)  Cf.  n°  1403. 
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riel  à  ne  pas  traiter  les  distillateurs  lésés  par  l'arrêté  de  1887  autre- 
ment que  ceux  qu'avait  lésés  la  loi  de  1886. 

Pour  atteindre  ce  résultat,  le  moyen  le  plus  sûr  eût  été  de  dé- 
créter de  nouvelles  prescriptions  réglant,  sans  équivoque  possible,  les 
revendications  des  distillateurs  atteints  par  l'arrêté  de  188".  Le  nombre 
et  l'importance  des  cas  à  liquider  étaient  cependant  si  insignifiants 
qu'il  nous  répugnait  de  mettre  en  mouvement  à  cause  d'eux  tout  l'ap- 
pareil législatif.  Nous  avons  cherché,  en  conséquence,  à  régler  les  de- 
mandes qui  nous  étaient  parvenues  sur  la  base  de  l'art.  18  de  la  loi 
déjà  existante.  Ici  s'est  présentée,  il  est  vrai,  une  difficulté  de  nature 
juridique.  L'art.  18  restreint  le  droit  à  l'indemnité  aux  distilleries  éta- 
blies avant  le  25  octobre  1885.  Or,  plusieurs  des  exploitations  mises  en 
cause  par  l'arrêté  de  1887  n'avaient  été  établies  qu'après  cette  date  et 
n'étaient  donc,  aux  termes  stricts  de  la  loi  de  1886,  pas  en  droit  de 
réclamer  une  indemnité.  La  distillation  du  vin,  etc.,  de  provenance 
étrangère,  n'ayant  été  cependant  soumise  à  la  législation  fédérale  que 
depuis  le  20  décembre  1887,  et  non  depuis  le  25  octobre  1885,  il  nous 
parut  équitable  de  considérer  comme  faisant  règle  pour  l'admission  des 
demandes  d'indemnité  la  première  de  ces  dates,  et  non  pas  la  seconde. 
Malgré  cette  concession  de  notre  part,  il  nous  a  été  difficile,  dans  bien 
des  cas,  de  parvenir  à  une  entente  avec  les  propriétaires  intéressés  des 
distilleries  créées  après  1885,  dont  les  prétentions  soutenues  avec  obsti- 
nation (application  de  la  loi  sur  les  expropriations,  etc.),  allaient  bien 
au  delà  de  ce  que  nous  pouvions  consentir. 

En  face  de  ces  prétentions,  nous  eussions  certainement  pu  laisser 
le  différend  se  transformer  en  procès  ;  car,  devant  se  conformer  à  sa 
propre  interprétation,  que  nous  avons  déjà  indiquée,  le  TF.  eût  été  obli- 
gé, selon  nous,  ou  de  se  ranger  à  notre  manière  de  voir,  ou  de  débou- 
ter entièrement  les  réclamants  des  fins  de  leur  demande. 

Nous  avons  préféré  cependant  régler  à  l'amiable,  grâce  à  de  nou- 
velles concessions,  tous  les  cas  restés  en  suspens,  concessions  justi- 
fiables à  divers  points  de  vue  et  surtout  parce  que  c'était  le  seul 
moyen  efficace  de  donner  sûrement  et  sans  difficulté  un  caractère  réel 
à  la  renonciation  de  distiller,  résultat  auquel  nous  tenions  également 
vis-à-vis  de  cette  catégorie  de  réclamants. 

3.  En  exécution  de  la  loi  sur  l'alcool,  nous  avons  fait  apposer,  en 
juillet  1887  1),  les  scellés  sur  tous  les  appareils  ayant  servi  jusqu'alors 
à  la  distillation  des  matières  premières  soumises  au  monopole,  de  ma- 
nière à  empêcher  tout  emploi  ultérieur  de  ces  appareils. 


*)  Cf.  aussi  supra  II,  n°  387. 
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A  toute  autre  époque  de  l'année,  cette  mesure  d'exécution  eût 
causé  un  dommage  considérable  aux  distillateurs  industriels.  Mais  comme 
la  majeure  partie  des  exploitations  demeuraient  inactives  en  été,  et  que 
nous  avions,  en  outre,  pris  soin  de  conclure,  en  vue  de  la  continuation 
de  leur  exploitation  pour  le  compte  de  la  Conf.,  des  conventions  avec 
les  possesseurs  de  toutes  les  grandes  distilleries  en  activité  au  moment 
de  la  mise  sous  scellés,  l'on  ne  nous  a  présenté  à  ce  sujet  que  quel- 
ques demandes  isolées  de  dommages-intérêts. 

La  détermination  des  principes  de  droit  à  appliquer  à  ces  demandes 
était  douteuse.  Vu  le  peu  d'importance  de  celles-ci,  nous  avons  mis  fin 
à  ce  doute  en  nous  entendant  à  l'amiable  avec  les  intéressés. 

4.  Enfin,  nous  renvoyons  à  l'art.  32  du  cahier  des  charges  du  23 
mai  1888  pour  ce  qui  concerne  le  règlement  des  demandes  d'indemnité 
présentées  par  les  distillateurs  en  droit  d'être  indemnisés  aux  termes 
de  l'art.  18  de  la  loi  sur  l'alcool,  mais  ayant  obtenu  la  concession  d'un 
des  lots  de  distillerie  prévus  à  l'art.  2  de  la  même  loi.  Remarquons 
toutefois  que,  pour  plus  de  commodité,  l'inventaire  prévu  par  cet  art. 
32  a  été  remplacé  par  des  conventions  précises  indiquant  le  chiffre  des 
indemnités  éventuelles  et  le  montant  des  déductions  à  faire. 

F.  f.  1893  IV  295;  1894  III  837,  IV  534;  1895  III  581. 


Chapitre  3. 
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Depuis  la  revision  partielle  de  la  Const.  F.,  du  23  décembre  1891  (art.  39),  le 
droit  d'émettre  des  billets  de  banque  et  toute  autre  monnaie  fiduciaire 
appartient  exclusivement  à  la  Confédération,  R.  0.  n.  S.  XII  413,  supra  II 
p.  163,  chiffre  VI.  C'est  à  la  législation  féd.  qu'il  appartient  d'édicter  les 
dispositions  ultérieures  en  exécution  de  cette  prescription  constitutionnelle. 
Une  LF.  sur  le  monopole  des  billets  de  banque  n'a  pas  encore  été  promul- 
guée à  l'heure  qu'il  est  ;  cf.  infra,  titre  V,  Banques,  et  titre  IX,  chapitre  3  : 
Billets  de  banque. 

Note  du  traducteur  :  L'AF.  vient  de  voter  (le  6  octobre  1905)  une  LF.  sur 
la  Banque  nationale  suisse,  publiée  le  11  octobre  1905  et  qui  est  actuellement 
soumise  au  délai  référendaire. 


p 


Publications  de  K  J.WYSS,  éditeur,  à  Berne 


Les  CistiMtas  féialôs  le  la  Conféflératioû  sise 

le  professeur  Dr.  €.  Hüty 
Traduit  par  F. -H.  Mentha,  professeur  ,; 

r   *  Prix  Fr.  3V—  A 

LES  ORIGINES  DE  LA  CONFÉDÉRATION  SUISSE 

le  professeur  Dr.  W.  Oechsli 

i\  N  Traduit  par  J.-C.  Ducommun 

Prix  Fr.  7.  — 

La  Neutralité  de  la  Suisse 

CONSIDERATIONS  ACTUELLES  par  le  professeur  Dr.  C,  Hilty 

' ?  '        Traduit  par  F.-H.  Mentha,  professeur 

Prix  Fr.  1.  —         >     'l?  '' 'Iii  • 

LA  NEURASTHENIE  | 

:<  le  professeur  Dr.  C.  Hilty 

,' Traduit'  a  tir  la  troisième  édition  allemande  —  Secônd  mille 

Prix  Fr.  3.—  ' 

DE  SENECTUTE 

le  professeur  Dr.  C.  Hilty 

Prix  Fr.  1.  20    J\  '  .'■  /  )'M 


En  vente  chez  tous  les  Libraires  m 


University  of  Toronto 
Library 


DO  NOT 

REMOVE 

THE 

CARD 

FROM 

THIS 

POCKET 


A^me  Library  Card  Pocket 
LOWE-M ARTIN  CO.  Limited 


mm 


